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PREFACE. 


J'ai  toujours  aimé  les  docnini'nts  liisloriques  et  les  autograplics  curieux,  et  je  dois  recon- 
naître que  les  révolutions  oui  merveilleusement  servi  celle  passion,  cette  manie,  si  l'on  veut. 
Après  1830,  j'ai  fait  paraître,  sous  le  titre  de  Revue  rélrospective,  un  recueil  auquel  les  évé- 
nements qui  venaient  de  s'accomplir  l'ournirent  un  contingent  assez  intéressant  pour  contri- 
buer à  valoir  à  cette  collection  une  place  dans  les  bibliothèques.  Février  1848  ne  m'ayanl 
pas  moins  bien  partagé,  je  reprends  aujourd'hui  cette  publication  interrompue. 

Déjà  le  Moniteur  universel  a  inséré  un  Rapport  de  Jl.  Boucly  à  l'ex-niinistre  Hébert  sur  des 
détournements  commis  dans  les  bibliothèques  publiques.  Ce  document  faisait  partie  d'une 
liasse  où  se  trouvaient  également  les  pièces  renfermées  dans  la  livraison  que  nous  publions 
aujourd'hui.  Ces  papiers  ont  été,  pendant  le  combat,  enlevés  du  cabinet  du  secrétaire  de 
M.  Guizot.  Quelques-uns  sont  tombés  entre  mes  mains;  je  ne  les  regarde  pas  comme  ma 
propriété.  Le  rapport  si  honorable  du  cbef.du  dernier  parquet  a  été  déposé  aux  Archives  du 
Ministère  de  rinstruclion  i)ubli(juc.  Je  déposerai  également  aux  Archives  des  déparlements 
ministériels  qu'elles  pourront  intéresser,  et  immédiateuu'ut  apiès  leur  impression,  les  pièces 
qui  me  restent  à  publier. 

En  procédant  ainsi,  j'aurai  la  confiance  de  concilier  les  droits  du  gouvernement  avec  les 
intérêts  de  l'histoire,  comme  avec  les  garanties  de  la  défense  que  voudraient  faire  entendre 
les  personnages  qui  se  succéderoul  dans  celte  galerie. 

J.  Tascheueau. 
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HISTOIRE. 
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AfTaire  du  19  îflai  1S39  (1 


[  Le  documeiU  qu'on  va  lire  porte  pour  titre  :  Déclarations  faites  par  ***  devant  le  ministre  de  l'int^rielh; 
Connue  ce  tlocuiueut  n'est  \yii  signé,  nous  ne  nous  croyons  ])as  suflisaniment  autorisé  à  reproduire  ici  un 
nom  (jui  n'est  pas  laissé  en  blanc  sur  la  pièce  que  nous  avons  sous  les  jeux. 

Les  citoyens  qui  ont  figure  dans  cette  affaire,  et  qui  seuls  pouvaient  en  avoir  le  secret  ici  révélé,  verront  s'ils 
on(  à  se  livrer  aux  investigations  et  aiix  Iccho relies  nécessaires  poui-  savoir  à  qui  doit  incoinljer  la  responsa- 
bilité dé  ces  révélations.  Ce  n'est  pas  notre  affaire. 

C'est  |>(iur  nous,  ce  sera  pour  nos  lecteuis  une  page  curieuse  d'iiistoii'e  contemporaine,  quel  (jue  soit  le  nom 
dont  (in  doive  la  signer.  | 


■22  oclcd)re  I8.")l». 

L"(iri;,iiii'  de  la  Société  Jes  Familles  remonte 
.1  juin  I83a;  elle  a  pris  naissance  pcnduiit  le 
[irocrs  (les  défenseurs  des  accusés  d'avril.  C'est 
moi  ([iii  en  ai  été  le  créateur.  Elle  prit  un  di'- 
veloppemeiit  rapide  dans  les  derniois  mois  de 
183Î).  La  moyenne  des  inlioduclions  était  d'en- 
viron doux  cents  par  mois.  Le  nouihre  com- 
mcncii  à  dimiiHKir  en  lévrier  1S3();  la  |)rc- 
miere  ardeur  était  calniée.  l'épin  était  membre 
lie  cette  société;  il  n'y  a  pas  exercé  de  rôli;  ac- 
tif: il  n'y  a  l'ail  recevoir  (lu'niic  seule  personne. 

(I)  Déposé  par  nous  aux  iircliivo*  du  ministi'rc   do  l'Iiiié- 
ritur. 


lavais  peu  de  rn|ipnrls  avec  lui  :  je  me  rap- 
pelle cependant  un  lait  remarquable.  Le 
iH  juillet,  jour  de  l'attentat  de  Fiesebi,  l*épiii 
\int  à  moi,  à  onze  benres  et  demie,  sur  la  place 
de  riCsIrapade,  et  me  liappa  sni'  I  é|iaule  :  «  Il 
€  va  y  avoir  un  grand  coup,  me  dit-il;  on  \;i 
«  tirer  sur  le  roi  :  il  y  a  une  nutcliiue  i]ui  doit 
«  lulicer  boaucoup  de  projectiles.  »  Je  lui  ré- 
pondis qu'il  fallait  prendre  garde,  (|u'on  |>ou< 
vait  bien  s'exposer  ii  tuer  des  innocents,  des 
}j(.'Us  (pu  ntitaienl  pas  de  la  rrv  in>  ;  rpic  celii 
ler.iit  mauvais  effet.  Il  ne  nn>  donna  aucun  dé- 
tail ;  je  ne  pris  pas,  du  reste,  ses  paroles  au  sé- 
rieux; je  n'étais  au  courant  de  rien  de  sem- 
blable, l'epin  modemauilu  de  inotlre  la  Société 
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soui  les  armes.  Je  lui  répondis  que  le  temps 
manquait,  qu'on  ne  pouvait  pas  ainsi  en  un 
moment  organiser  une  prise  d'armes.  Après 
avoir  quitté  Pépin,  j'allai  chez  Barbes,  qui  ne 
savait  rien.  L'instruction  de  la  chambre  des 
pairs  s'est  trompée  sur  ce  point.  Ce  qui  montre 
que  j'ignorais  l'attentat,  c'est  que  j'envoyai  ce 
jour-là  sur  le  boulevard,  pourvoir  la  revue, 
mon  enfant  avec  sa  nourrice. 

Le  premier  incident  qui  marque  ensuite  dans 
la  Société  des  Familles,  c'est  le  procès  de  la  rue 
de  rOursine.  A  cette  époque,  il  était  entré  à 
peu  près  douze  cents  hommes  dans  l'associa- 
tion ;  mais  l'effectif  prescrit  n'était  que  d'en- 
viron sept  cent  cinquante.  Il  n'a  jamais  existé 
de  liste  des  Sociétés;  la  justice  s'est  trompée 
lorsqu'elle  a  cru  avoir  saisi  chez  moi  des  listes 
de  sociétaires  :  ce  n'était  que  des  listes  de  per- 
sonnes présentées,  et  dont  je  m'occupais  de  ré- 
gler l'admission.  Vous  connaissez  l'organisa- 
tion des  Familles  ;  elle  était  formée  par  groupes 
de  cinq  personnes.  Le  4  septembre  1836,  il 
devait  y  avoir  un  coup  de  main  :  les  ordres 
furent  donnés,  mais  la  tentative  échoua.  Per- 
sonne ne  vint  au  rendez-vous.  Les  chels  ne 
purent  réunir  qu'un  très-petit  nombre  de  sol- 
dats. 

A  celle  époque,  l'association,  privée  de  ses 
chefs  qui  étaient  dans  les  prisons,  tomba  dans 
des  mains  subalternes,  et  n'avait  presque  plus 
(lu  consistante.  L'amnislie  rendit  aux  cliets 
leur  liberté.  Ils  résolurent  sur-le-champ  de 
recommencer,  cl  se  remirent  à  l'œuvre  sans 
perdre  un  instant,  (détail  Uaisant,  Lamicus- 
sens,  Martin  Bernard  et  moi.  Uaisant  avait  une 
certaine  iniluence  à  cause  de  sa  fortune;  il 
avait  sept  à  huit  mille  francs  de  rente.  La  lutte 
s'fîiigagea  aussilôl  avec  les  chefs  subalternes 
qui  s'étaient  empari-s  de  la  Société  des  Fa- 
milliîs  :  Baudin,  Villtt(K|,  Seignenrgenl,  Voi- 
lurier,  (lariuou,  Fonherleau,  Baslel,  etc.  Ces 
){ehs-l:i  étaient  placés  sous  le  patronage  de 
heschapelles  doiit  ils  allaient  manger  les  di- 
iier».  Nous  étions  en  hostilité  sourde  avec  les 
liommes  du  ÎSational,  C'est  alors  ([uc  je  pris 
pour  la  Société  nouvelle  le  cadre  des  Sai- 
sons.  L'or^anibution  est  connue.  Lu  Société 


se  développa  rapidement;  les  soldats  des  Fa- 
milles rentrèrent  dans  les  Saisons.  L'organi- 
sation fut  commencée  en  juin  1837.  Au  com- 
mencement de  1838,  on  comptait  six  à  sept 
cents  hommes.  Le  premier  objet  dont  on  s''oc- 
cupa  fut  la  confection  des  cartouches.  Vous 
vous  rappelez  la  saisie  de  18  livres  de  poudre 
chez  Danguy,  imprimeur.  Raisant  avait  fourni 
l'argent  pour  acheter  celte  poudre.  Un  des  so- 
ciétaires la  remit  dans  la  rue  à  Lamieussens; 
celui-ci  la  porta  chez  Teissier,  son  compatriote 
et  son  ami,  employé  dans  les  bureaux  de  la 
préfecture  de  police.  Danguy  fut  chargé  d'aller 
la  chercher  chez  Teissier  :  celui-ci  nous  avait 
livrés. 

Depuis  1835,  il  n'y  a  pas  eu  dans  les  so- 
ciétés de  complot  contre  la  vie  du  roi  :  je  les  ai 
tous  supprimés.  Ce  n'était  pas  par  intérêt  pour 
le  roi  :  je  lui  faisais  la  guerre,  et  je  n'aurais  pas 
été  fâché  qu'il  fût  atteint  d'un  coup  de  fusil  ; 
mais  je  regardais  l'exécution  comme  impos- 
sible. Je  ne  comprends  même  pas  comment  le 
complot  de  Fieschi,  conduit  par  des  hommes 
aussi.dénués  d'intelligence,  a  pu  être  mené  à 
fin.  — Le  complot  de  mademoiselle  Grouvelle 
m'a  toujours  paru  une  niaiserie;  je  le  connais- 
sais depuis  six  mois  :  la  police  ne  pouvait  pas 
l'ignorer.  J'ai  toujours  fait  repousser  les  pro- 
positions de  ce  genre  qui  nous  ont  été  adres- 
sées, les  regardant  comme  de  pures  folies.  — 
Nous  n'avons  pas  eu  connaissance  du  projet 
d'Alibaud.  (tétait  une  affaire  tout  à  fait  isolée. 
L'assassinat  ne  peut  pas  être  l'objet  d'un  com- 
plot. Il  n'y  a  de  chance  de  succès  que  pour  les 
tentatives  faites  par  un  seul  fanatique  sans 
complices.  Les  essais  de  tir  à  la  cible  qui  ont 
eu  lieu  chez  moi  n'avaient  pas  pour  but  de 
mauvais  desseins  contre  la  personne  du  roi  ; 
nous  voulions  essayer  des  fusils  de  chasse  pour 
voir  quelle  serait  leur  portée  dans  un  combat. 
J'ai  reconnu  dans  ces  épreuves  qu'il  fallait  faire 
cent  trente  cartouches  par  livre  de  poudre  et 
employer  dos  balles  de  vingt-six  à  la  livre. 

Le  caractère  le  plus  remarquable  dans  toutes 
les  Sociétés,  c'est  Uaisant.  C'est  un  iiomme  en 
appareiue  d'un  dévouement  modeste,  ce  qui 
lui  donne  de  l'inlluence,  mais  il  a  une  ambi- 
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tion  sans  limite;  il  sait  admirablement  cacher 
son  jeu  :  il  est  méchant  et  très-féroce,  et,  quoi 
qu'on  en  dise,  en  général  nous  ne  le  sommes 
pas.  Raisant  ne  sait  pas  parler;  aussi  n'avait-il 
pas  d'influence  comme  capacité,  mais  seule- 
ment comme  moralité.  On  le  regardait  comme 
le  lieutenant  de  Lamieussens;  il  en  était  ul- 
céré. 

Martin  Bernard  est  intelligent,  doux,  hrave 
garçon,  très-actif,  fort  capable  d'organisation. 

Barbés  est  rempli  de  bravoure  :  c'est  un 
homme  résolu  dans  l'action ,  mais  qui  n'est 
pas  dangereux.  11  n'est  pas  organisateur,  il  ne 
connaît  pas  les  hommes,  et  ne  sait  pas  prendre 
d'empire  sur  eux  :  c'est  un  instrument  éner- 
gique, ce  n'est  pas  un  chef.  II  est  du  reste  spi- 
ritualiste  décidé,  ce  que  la  plupart  d'entre 
nous  ne  sommes  pas.  Il  a  été  en  jtartie  la 
cause  de  notre  échec  du  12  mai.  Il  ne  s'est  pas 
battu  comme  un  chef,  mais  comme  un  soldat. 

Lamieussens  est  Gascon,  adroit,  délié,  am- 
bitieux, mais  d'une  ambition  moins  vaste  que 
celle  de  Raisant.  Il  s'est  attaché  à  Barbes  à 
cause  de  la  position  sociale  de  celui-ci.  11  s'at- 
tachait à  tous  ceux  qui  avaient  plus  de  fortune 
que  les  autres  cl  une  meilleure  situation.  Dn 
reste,  il  est  essentiellement  organisateur.  Los 
hostilités  commencèrent  bientôt  à  éclater  entre 
Baisant  et  Lamieussens.  Haisant  avait  monté 
une  levée  de  boucliers  contre  Lamieussens. 
Martin  Bernard,  qui  l'avait  d'abord  attaqué, 
chercha  plus  tard  à  le  défendre,  mais  lui  et 
moi  fûmes  obligés  d'y  renonc(îr,  tant  Lamieus- 
sens était  s()ui)(,'<)nné  et  devenu  impopulaire. 
Lamieussens  fut  forcé  de  S(!  retirer  en  mai  18."Î8. 
De  formelles  tentatives  furent  faites  pour  ré- 
organiser nn(!  fabri(ju(!  de  cartouches;  c'est 
alors  que  Uaban  parut  parmi  nous  :  il  fui  in- 
troduit par  Haisant,  qui  voulait  s'en  servir  jiour 
dominer  le  comité. 

Maban  est  un  homme  éloiiidi ,  inipi'ricux, 
compronu'Itant.  Il  fut  saisi,  et  il  était  impos- 
sible; qu'il  lu;  le  fût  ])as.  Vous  me.  parle/  de 
Dubose;  il  ne  se  souciait  pas  d'eiilnr  dans 
l'assoeialiiui,  mais  il  se;  mc^tlait  à  ma  dis|»osili(in 
))our  s(\  battre.  Lamieussens  a  été  accusé,  mais 
à   tort,   d'avoir   vendu    l'affaire  Uaban.    De   sa 


prison  de  Sainte-Pélagie,  Raisant  troublait 
l'association  par  de  continuelles  intrigues.  Le 
gouvernement,  en  l'envoyant  à  Doullens,  ren- 
dit la  vie  à  l'association.  L'organisation  fut 
remaniée;  on  s'occupa  de  recrutement  d'oc- 
tobre 1838  jusqu'en  février  1839.  A  cette 
époque  ,  Lamieussens  voyageait  ,  mais  ses 
voyages  n'avaient  aucun  but  politique. 

La  Société  n'a  été  pour  rien  dans  les  émeutes 
du  commencement  d'avril,  aux  abords  de  la 
chambre  des  députés  et  à  la  rue  Saint-Denis. 

Notre  calcul  était  de  ne  pas  bouger  et  d'é- 
clater tout  à  coup.  Les  émeutes  d'avril  étaient 
spontanées,  telles  que  celles  de  1831  et  1832; 
aussi  n'avaient-elles  pas  de  consistance.  Quant 
à  nous,  en  mars  1839,  nous  comptions  huîT. 
cent  cinquante  hommes.  Les  émeutes  d'avril 
donnèrent  naissance  à  une  autre  société  paral- 
lèle à  la  nôtre  :  l'effervescence  du  public  ré- 
veilla quelques  anciens  meneurs  qui  formè- 
rent la  Société  des  Montagnards.  C'était  une 
véritable  anarchie.  Les  meneurs  étaient  nom- 
breux et  ils  étaient  tous  soldats.  Tout  se  bornait 
à  vingt  ou  vingt-cinq  criards  :  Poruin,  Vachez 
et  autres.  Ils  allaient  répétant  sans  cesse  : 
«  Nous  marcherons  demain,  nous  marcherons 
«  tel  jour,  »  et  ils  ne  paraissaient  jamais,  parce 
qu'ils  n'avaient  pas  de  monde  derrière  eux.  Ils 
faisaient  à  merveille  les  affaires  du  gouverne- 
ment, lis  ébranlaient  nos  Saisons  par  leurs 
criailleries,  répétant  sans  cesse  que  nous  étions 
exclusifs,  que  nous  ne  voulions  pas  nous  fti- 
sionner  avec  eux,  que  nous  ne  voulions  pas 
agir;  ils  mirent  en  désordre  le  quartier  Saint- 
Antoine  :  il  fallut  les  dissoudre. 

Arriva  le  I  2  mai.  Voici  les  motifs  (pii  nous 
engagèrent  à  a^ir.  Ku  premier  lien,  la  crise 
ministérielle,  qui  produisait  un  nieeiuilente- 
numt  général.  Si  le  ministère  avait  été  formé 
le  jeudi ,  nous  n'aurions  pas  ]n\s  les  armes  le 
dimanche;  nous  comptions  aussi  sur  les  souf- 
frances du  commerce.  D'un  autre  côté,  les 
Montagnards  menaçaient  de  dissoudre  la  So- 
cic'le  par  leurs  intrigues;  enliii  il  y  avait  parmi 
les  noires  nu  cri  général  cl  in  l'sisiilile  de 
combat. 

Le  niouienl  était  bien  elioi>i  :  la  liourgeoisie 
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était  désaffeclionnée.  Si  iipus  avions  pu  tenir 
vingt-quatre  heures,  nous  regardions  le  gou- 
vernement comme  perdu.  Nous  avons  précipité 
l'action,  de  peur  que  le  ministère  ne  parût. 
Nous  étions  dans  la  nécessité  d'agir  pour  éviter 
de  nous  dissoudre.  Quant  aux  préparatifs,  nous 
avions  renoncé  h  confectionner  les  munitions 
en  masse;  nous  trouvions  plus  prudent  de  les 
fabriquer  en  détail.  Nous  pouvions  de  cette  ma- 
nière éviter  les  investigations  de  la  police. 

23  octobre  1859. 

Le  12  niai,  des  gens  étrangers  à  la  Société  se 
sont  joints  à  nous  en  assez  grand  nombre.  Un 
de  nos  motifs  d'espoir,  c'est  que  nous  regar- 
dions la  classe  ouvrière  comme  mécontente,  et 
la  population  en  général  comme  désaffcction- 
néc.  La  bourgeoisie  nous  semblait  molle  et  dis- 
posée à  laisser  faire.  11  s'est  joint  à  nous  plus  de 
monde  que  je  ne  croyais.  La  plupart  des  gens 
arrêtés  étaient  étrangers  à  l'association.  Un 
cinquième  à  peine  lui  appartenait.  Sur  les  ac- 
cusés de  la  première  catégorie,  il  n'y  avait 
guère  qu'un  tiers  de  sociétaires.  Six  cent  cin- 
quante liommes  environ  sont  ven\is  au  rendez- 
vous.  H  y  avait  toujours  en  moyenne  de  vingt- 
cinq  à  trente  absents,  et  on  peut  porter  à  deux 
cents  le  nombre  de  ceux  qui  ne  venaient  pas, 
pour  diverses  causes.  On  a  perdu  un  temps 
précieux  à  enfoncer  la  porte  de  Lcpage.  C'a  été 
une  des  causes  du  mauvais  succès. 

Nous  n'avions  pas  de  fusils  dans  la  Socii'-té. 
Nous  possédions  environ  trois  mille  cartouches, 
soit  de  giiorre,  soit  d(!  chasse.  Le  plan  était 
lir-i  <]]\\^>\i:.  Nous  comptions  nous  armer  avec' 
les  lusils  de  Lepagc,  marcher  sur  la  l'réfec- 
liirc,  l'occuper,  garder  et  barricader  les  ponts, 
établir  un(M;spèce  (h;  (ainp  retranché,  de  (piar- 
tier-général  à  la  Préfecture,  faire  de  la  Cité  le 
cenlri-  de  i'iusurreclion,  et  |)Ousser  Av  là  des 
colonnes  dans  les  diverses  directions.  Au  pre- 
mier moment  de  la  |uisr!  d'armes,  il  s'est  j)ré- 
M'Mlé  ;i  pfii  prè<  Itiill  ccnl  cinquante  homuu's; 
liruv  nul  (  iiii|ii.iiil('  hiiiiiini";  an  nmins  mil 
quilli'  priidant  les  trois  (|ii.iils  d'Iiciire  (ju'a 
dun':  l'allaijiiu  de  la  bouti(|ii('  de  l.cpage.  Nous 


avons  recruté  dans  la  population  un  nombre 
de  combattants  au  moins  égal  au  nôtre.  S'il  y 
avait  eu  des  armes,  il  y  aurait  eu  bien  plus 
de  combattants.  L'attaque  de  la  Préfecture  a 
échoué  par  défaut  d'ordre  :  on  avait  mêlé  les 
deux  espèces  de  cartouches,  celles  de  guerrp  et 
celles  de  chasse;  il  s'en  est  suivi,  quand  il  a 
fallu  en  faire  usage,  beaucoup  de  désordre  et 
de  trouble.  Bavbès  est  parti  de  la  rije  Quincam- 
poix  avec  quarante  liommes,  en  avant  du  gros 
de  la  troupe;  il  n'a  pas  été  suivi.  Après  l'at- 
taque du  poste  de  l'Horloge,   il  n'a  su  que 
faire  :  le  corps  principal  était  resté  sur  la  place 
du  Chàtelet.  Barbes  est  venu  le  joindre  par  le 
pont  au  Change.  Alors  on   changea  de  plan. 
L'attaque  de  la  Préfecture  avait  échoué;   on 
songea  à  attaquer  l'Ilôtel-de-Ville.  Je  me  trou- 
vais sur  la  place  du  Chàtelet  ;  nous  éprouvions 
des  désertions.  La  colonne  attaqua  successive- 
ment le  poste  de  l'Ilôtel-de-'Ville,  la  septième 
mairie,  puis  la  sixième.  C'est  alors  qu'on  créa 
des  barricades.  La  colonne  se  sépara,  et  l'^'f- 
faire  fut  perdue.  Au  Conservatoire,  les  chances 
étaient  bonnes;  nous  comptions   six  ou   sept 
cents  hommes  arnu';s.  Deux  heures  de  combat 
leur  avaient   donné  de  l'ordre  et  de  la  con- 
fiance. Si  la  colonne  avait  rencontré  un  régi- 
nuuil,  elle  l'aurait  enfoncé.  C'est  la  vieille  ha- 
bitude des  barricades  qui  l'a  emporté.  Elle  a 
dissous  la  colonne  :  nos  hommes  se  battaient 
derrière  les  barricades  avec  beaucoup  de  sang- 
froid  et  d'indifférence.  Ils  attendaient  chacun 
à  leur  poste  et  sans  s'émouvoir. 

11  y  a  deux  catégories  dans  le  parti  républi- 
cain :  C(!ux  qui  se  battent  et  ceux  qui  ne  se 
lialtciil  pas.  La  |)remière  catégorie  se  compose 
lucsqnc  enlièicmi'nt  d'ouvrieis.  Tout  ce  qui  a 
des  lialuls  lie  si'  bat  guère;  le  nombre  des 
iiomuws  à  habit  (|ui  se  mêle  d'insurrection  est 
tiès-petil.  La  grande  majorité  fait  des  jour- 
naux et  attend.  Si  h;  mouvement  avait  réussi, 
il  aurait  été,  après  le  succès,  dirigé  par  d'au- 
Ircs  (|iie  nous  ;  nous  le  savions  bien  :  nous 
I  lions  coiivaiiiciis  (|iie  bien  des  gens  S(>  prc'- 
sriili'r.ui'iil  après  la  nuIiiii'c,  cl  (|ii('  nous  lu' 
niaii,(|ni'i'i(ins  jias  d'!i(unmes  pour  |)rendre  le 
pouvoir.   Nous  n'avions  pas  nous-mênuîs  assez 
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de  notabilité;  on  n'avait  pas  désigné  d'avance 
les  membres  du  gouvernement.  Cela  se  serait 
fait  de  soi  seul.  Les  noms  connus  se  seraient 
emparés  de  laulorité.  La  Société  n'avait  pas 
de  relations  avec  les  gens  haut  placés.  Les 
hommes  qui  passent  pour  tête  de  colonne  so 
gardent  de  tout  contact  avec  les  hommes  d'ac- 
tion ;  ils  leur  font  même  une  opposition  qu'ils 
n'osent  pas  rendre  vive,  mais  nos  allures  leur 
déplaisent  fort.  Je  n'ai  pas  eu  de  rapport  avec 
Cavaignac,  Guinard  et  ses  autres  amis  depuis 
l'évasion  de  Sainle-I'élagio. 

L'organisation  a  survécu  au  12  mai.  La  ma- 
jeure partie  des  membres  de  la  Société  est  en 
liberté.  Il  y  avait  dans  les  Familles  beaucouj) 
d  étudiants;  mais  ce  sont  de  mauvais  soldats, 
bavards  plus  indiscrets  que  les  ouvriers.  Dans 
les  Saisons,  tout  était  ouvrier.  Les  Familles 
avaient  eu  de  nombreux  rapports  avec  l'armée; 
les  Saisons  n'en  avaient  pas.  On  avait  reconnu 
que  c'était  un  abus  :  on  n'a  jamais  dans  l'ar- 
mée que  des  hommes  isolés.  Us  ne  peuvent  pas 
venir  au  rendez-vous  du  combat  en  unifornu\ 
S'ils  sont  un  peu  nombreux,  ils  compromet- 
tent. Ces  affiliations  ne  servent  à  rien  :  le 
soldat  dans  les  rangs  est  obligé  de  faire  comme 
ses  camarades.  I(  faut  compter  sur  les  .sympa- 
thies républicaines  dans  l'armée  pour  le  cas 
d'événements  ;  mais  c'est  une  faute  d'y  recru- 
ter pour  les  sociétés  secrètes. 

Nous  n'avions  pas  non  plus  de  rapports  avec 
les  déparlemcnls;  cela  nous  semiilail  tout  à 
fait  inutile.  Le  mouvement  du  12  mai  n'a  été 
décidé  que  huit  jours  avant  d'éclater.  La  lettre 
adressée  à  Karbès,  et  citée  dans  la  procédure  de 
la  chambre  des  pairs,  ne  signilie  rien.  Uarbés 
m'avait  proposé  de  fonder  un  journal  à  Mont- 
pellier. Celle  ])roposiliou  n'eut  pas  de  suite, 
])arce  f[ue  les  fondateurs  républicains  de  ce 
journal  ne  voulurent  pas  d'un  rédacteur  de 
l'a  ris. 

Le  12  mai  a  produit  deux  ell'cts  contraires  : 
d'abord,  Il  a  l'branli'  cl  découragé;  «l't  eftel  a 
duré  pendant  le  |)ri'Uiier  uH)is.  l'ois  il  y  a  eu 
réaction  :  l'exemple  d'une  allaciue  aussi  auda- 
cieuse a  monté  les  esprits;  on  a  pensé  qu'en 
é\itant  les  i'aulcs  du  12  mai,  el  en  prolilanlde 


l'expérience,  on  pourrait  avoir  meilleur  suc- 
cès, Après  six  semaines,  l'association  a  repris 
son  élan  ;  il  y  a  eu  dans  une  partie  de  la  po- 
pulation disposition  à  s'engager  dans  l'associa- 
tion. On  allribuait  l'échec  au  manque  d'ordre 
et  de  disci})line.  Mais  il  n'y  avait  plus  de  chefs, 
rien  que  des  chefs  secondaires,  des  ouvriers. 
Mais  les  ouvriers  n'obéissent  volontiers  qu'aux 
hommes  à  habit.  L('organjsation  était  trh^- 
mauvaise;  l'aulorilé  tomba  entre  les  mains  des 
anciens  chefs  de  mois.  Alors  on  s'adressa  à 
moi  ;  je  conseillai  de  conserver  l'ancienne 
dénomination.  11  y  avait  alors  cinq  cents  so- 
ciétaires présents.  C'était  après  le  procès,  dans 
les  derniers  jours  de  juillet  ;  l'anarchie  était 
extrême.  Vous  avez  bien  fait  d'épargner  la  vie 
de  Barbes.  Si  Barbes  avait  péri,  l'exaspération 
aurait  passé  toutes  les  bornes;  il  y  aurait  eu 
certainement  des  pairs  assassinés.  Il  n'en  se- 
rait pas  résulté  d'attentats  contre  la  vie  du  roi, 
parce  que  l'opinion  est  établie  que  le  roi  est 
trop  bien  gardé,  et  que  chercher  à  lui  faire  un 
mauvais  parti,  c'est  perdre  son  temps  et  com- 
promettre les  siens.  Mais  les  vengeances  contre 
les  pairs  n'auraient  pas  eu  de  terme.  Malgré 
la  grâce  de  lîarbès,  l'idée  est  restée  de  faire  la 
guerre;  nous  comptions  sur  le  mécontente- 
ment de  la  population  ;  je  l'attribue  à  deux 
causes  :  d'abord  à  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
guerre,  à  l'absence  de  dignité  dans  la  politique 
extérieure;  — en  second  lieu,  à  l'encombre- 
ment des  ateliers,  à  la  lulle  du  travail  contre 
les  capitaux. 

C'est  à  la  fin  de  juillet  que  j'ai  repris  le 
commandement.  .le  chercliai  à  faire  cesser  les 
tiraillements,  à  mettre  de  l'ordre  dans  la  So- 
ciété. Le  gouveruemeut ,  dans  son  iulérél,  a 
fait  trop  d'arrestations;  c'est  uiu;  faute.  Heaii- 
coup  de  gens  <|tii  n'axaieul  rieu  t;nl  <inand  ou 
les  a  arrêtés,  siutent  ilc  prison  pour  entrer 
dans  les  associations  :  les  prisons  sont  des 
loyers  de  conspiration. 

Il  y  avait  dansTaneieiuK'  Société  div  Saisons, 
el  par  cousé(|uenl  di\  l'riulein|)S.  Plusieurs  Sai- 
sons oui  élé  di>loquées  a|>rcs  le  12  mai. 

1"  groupe.  Pour  chef  Geoffroy,  cambrcur. 
—  (îeolïroy  a  été  accusé  de  rapports  avec  la 
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police,  menacé  de  jugement  et  abandonné. 
Son  détachement  a  été  détruit;  il  était  de  cin- 
quante-six à  cinquante-sept  hommes. 

2''  groupe,  dit  des  cambreurs,  dissous  après 
le  12  mai. 

3°  groupe.  Des  charpentiers,  dissous  égale- 
ment à  la  suite  de  mai.  —  Soixante  hommes  ; 
quinze  à  vingt  reversés  dans  d'autres  groupes. 
Le  chef,  nommé  Ililderet,  a  disparu. 

4*  groupe.  Des  tailleurs.  11  survit.  Pourchef 
Xvon.  —  Soixante -quinze  à  quatre-vingts 
hommes. 

6'  groupe.  Celui  que  commandait  Netlré, 
tué  en  mai.  Il  commandait  à  quatre-vingt-dix 
liommes.  Dissous  à  la  suite  de  mai.  Sur  les 
trois  Juillet  de  ce  groupe,  deux,  que  l'on  nom- 
mait Antoine  et  Josepli,  se  sont  retirés. 

6'  groupe.  Mélangé  de  gens  de  toute  sorte 
du  iaubourg Saint-Germain,  quartier  Mazarin, 
commandé  par  un  portier  nommé  Jean,  homme 
d'anarchie  et  de  désorganisation,  qui  a  amené 
la  dissolution  du  groupe. 

7"^  groupe.  De  cordonniers  et  de  (ailleurs. 
Dissous.  Le  chef  est  à  Suinte-Pélagie;  il  ne 
s'est  pas  battu  en  mai. 

8"^  groupe.  Des  cuisiniers. — Trente  à  trcnle- 

cinq  hommes,  très-braves.  Il  a  pourciul  (ioral. 

O*  groupe.  Des  serruriers. — Vingt  liommes, 

genscriards,  insoumis,  raisonneurs.  Pourchef 

(ihéry. 

10'  groupe.  Les  chapeliers.  Ils  avaiiiit  ptnir 
chef  Ferrari,  qui  a  été  tué  en  mai.  Il  avait 
(|uatie-\iiij;(s  lioinnies;  au joui'd'liiii  il  eu  a 
iciil.  il  a  |)(iiii-  ilicl  hcsclianips.  (i'élail  un 
Jiiillirt  a\anl  le  12  mai. 

Dans  le  faubourg  du  Tiiii|ilc,  il  s'isl  loinié 
sur  la  iisiiTi!  du  faubourg  Saiut-.Viiloine  un 
groupe  de  cent  ('in(|uante  hommes  qui  a  rallié 
licauroiip  d'hommes  des  divers  aulr(!S  groupes. 
i.i()[iii('  est  li^  chef.  Ilippolyli*  ('(immande  au- 
ioiinriiui  MM  ^,'roupe  de  cordonniers  de  cent 
Imniniis  ;  il  ne  s'est  pas  baltu  en  mai  :  cv- 
|ii  tidanl  il  conserve  le  command<;m(Mil.  Boivin 
I  iiinin mile  un  gioupi;  de  Iri-iite  ii  trenle-(|ualr(! 
hommes.  Le  (|iiarlicr  Sainl  .\nloiiie  est  raison- 
MiMir,  annrchisle  ;  il  avait  été  dissous  avant  le 
12  mai;  il  a  clé  rcurganisé  parles  soins   de 


Jouy,  ébéniste.  Ce  groupe  est  isolé  ;  il  se  com- 
pose de  cent  quarante  à  cent  cinquante  hom- 
mes. 11  est  en  Pair;  il  n'a  pas  de  rapport  avec 
l'association.  Jouy  a  sous  ses  ordres  Langlois, 
Scarguète,  Dupuis,  jeune  homme  assez  ambi- 
tieux. Tous  les  chefs  sont  sous  la  direction  de 
deux  individus  :  Napoléon  Bazin,  cuisinier  (on 
ne  l'appelle  jamais  que  Napoléon)  ,  qui  a  sous 
ses  ordres  Ason,  Boivin,  Gorat,  Chéry,  et  Da- 
vid, employé  à  la  Bourse,  beau  garçon  de 
vingt-six  à  vingt-sept  ans.  Il  commande  à  tout 
le  reste,  sauf  le  faubourg  Saint-Anloine.  Ce 
sont  deux  hommes  médiocres,  mais  très-braves. 
Napoléon  est  dans  la  misère;  c'est  un  franc  et 
loyal  garçon  ;  il  lit  mal  ;  il  fait  des  cuirs  en  li- 
sant les  ordres  du  jour;  cela  déplaît  aux  ou- 
vriers ;  il  est  bon  organisateur.  David  est  un 
peu  monsieur;  il  a  des  jirétentions,  mais  il 
n'est  pas  très-capable.  Sa  division  est  lapins 
forte. 

Je  parle  en  dernier  lieu  de  Lamieussens;  il 
n'a  pas  pris  part  au  12  mai,  parcequ'on  l'avait 
forcé  de  se  retirer  del'association.  C'est  le  plus 
grand  organisateur  avec  Martin  Bernard.  J'ai 
pensé  à  lui  pour  la  direction.  Sans  lui  la  So- 
ciété ne  pouvait  se  soutenir.  David  et  surtout 
Ilippolyle  lui  étaient  très-opposés,  mais  ils  ont 
fini  par  consentir  à  son  admission.  Cela  s'est 
passé  très-récemment.  Lamieussens  est  sur  un 
pied  d'égalité  avec  les  deux  autres ,  dans  le 
fond  c'est  la  seule  forte  tcle,  la  seule  capable 
(1(!  commander;  sa  présence  ralliera  immi'dia- 
(cment  le  faubourg  Saint-Anloine,  où  il  a  beau- 
coup d'iniluence;  il  ralliera  aussi  la  majeure 
partie  des  groupes  dispersés.  Le  principal  lieu- 
tcuaul  (le  Lamieussens  est  Bonnefaux,  homme 
assez  intelligent.  Les  gens  de  David  font  une 
lioslililé  sourde  à  Lamieussens.  Ce  que  le  gou- 
veiiiement  a  à  craindre,  c'est  l'union  de  di- 
vers chefs.  Il  y  a  un  moyen  de  l'empêcher:  il 
landrail  là(  lier,  au  milieu  de  la  Société,  Uaisaiit 
el  Uaban,  (|iii  doivent  sortir  de  ])rison  au  mois 
d'avril  prochain. 

Dans  tout  cela  il  n'y  a  pas  de  projet  d'atten- 
tat eoniri'  le  roi.  C(;  n'est  pas.  comme  de  rai- 
son ,  i|ii('  uniis  lui  porlioiis  inh'rèl  ;  mais  re- 
maripious ,   deux    motifs.     D'abord    nous    le 
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croyons  bien  gardé  ,  et  le  succès  ne  paraît  pas 
possible;  en  second  lieu  ,  le  gouvernement  est 
aujourd'hui  assez  affermi  pour  que  le  duc 
d'Orléans  succède  à  son  père  :  il  serait  donc 
inutile  de  tuer  le  roi;  on  s'exposerait,  sans 
résultat,  à  jeter  de  l'odieux  sur  le  parti  :  il  n'y 
a  qu'un  mouvement  insurrectionnel  qui  puisse 
amener  la  chute  du  gouvernement. 

24  octobre  18-39. 

Les  bonapartistes  ont  fait  beaucoup  de  ten- 
tatives auprès  delà  Société,  mais  elles  ont  tou- 
tes échoué  ;  ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  beau- 
coup de  bonapartistes  parmi  les  ouvriers,  même 
parmi  les  jeunes.  Les  idées  de  gloire  et  les 
souvenirs  de  l'einpire  agissent  sur  les  imagi- 
nations ;  mais  celte  classe  d'ouvriers  n'entre 
pas  dans  les  associations.  Elle  n'a  pas  d'idées 
et  ne  se  mêle  pas  de  politique.  Les  républi- 
cains ne  veulent  pas  de  l'alliance  bonapar- 
tiste, il  y  a  eu ,  pour  amener  cette  alliance, 
des  essais  infructueux  faits  par  un  nommé 
Châtelain,  maître  bottier  de  la  rue  Croix-des- 
Petits-(>hamps;  il  a  été  conspué  et  mis  à  la 
porte.  In  tourneur  de  chaises  du  quartier  du 
Faubourg-Montmartre,  s'est  aussi  occupé  de  la 
même  affaire,  ainsi  que  son  fils:  ils  n'ont  pas 
mieux  réussi  que  Châtelain.  Il  n'y  a  pas  à  crain- 
dre dans  le  peuple  d'associalions  bonapartistes. 

La  haine  du  bonapartisme  est  aussi  grande 
chez  les  ré[)ublicains  que  celle  de  la  royauté 
de  Juillet. 

Bien  n'est  aussi  difficile  à  manier  (!t  à  gou- 
verner que  les  hommes  du  |i('iipli';  il  l'aut  une 
aptitude  spéciale  pour  faire  (jii('lf|ue  chose  de 
durable  i!t  de  soutenu  en  matière  d'association. 
Les  hommes  qui  peuvent  réussir  dans  celte 
entreprise  sont  rares;  il  leur  faut  de  la  discré- 
tion, de  la  modestie,  une  grande  conriaissauci' 
des  hommes;  il  faut  (ju'ils  ('vili'ul  h's  airs  de 
commandement  ;  qu'ils  mcllciit  dans  toiile 
leur  conduite!  beaucoup  de  retenue  et  de  pru- 
dence. I5eaucou|i  de  ceux  qui  l'ssaient  de  diri- 
ger les  associations  se  coulent  en  Irès-peu  (h; 
jours  :  c'(!st  un  métier  1res- ingrat.  Ar.igo  fils 
n'était  |>as  dans  l'alTaire  ;  c'est  un  iia\aiil  (|ui 
n'estpasàcraindre;il  u'cnteud  ricua  la  politiqiu'. 


Ce  sont  les  meneurs  subalternes ,  tels  que 
Fonberteau  et  les  autres  nommés  hier,  qui, 
par  jalousie  des  Saisons  ,  ont  fait  le  Moniteur 
Républicain  :  l'apparition  du  premier  numéro 
m'a  étonné.  Même,  parmi  ces  hommes-là,  il 
n'y  a  pas  de  gens  pour  faire  un  attentat  contre 
le  roi.  Villecoq,  qui  est  un  des  leurs  ,  est  un 
homme  d'une  vie  privée  méprisable  ,  de  mau- 
vaises et  sales  affaires. 

Il  y  avait  très-peu  d'argent  dans  les  Saisons; 
les  cotisations  avaient  été  supprimées  ;  toute 
collecte  était  interdite.  Aujourd'hui  les  muni- 
tions manquent  complètement  ;  c'est  dans  les 
munitions  qu'est  la  grande  difficulté  ;  le  ma- 
tériel est  encore  plus  difficile  à  organiser  que 
le  personnel.  On  achète  la  poudre  en  détail, 
mais  il  n'esl  pas  facile  de  fabriquer  un  nombre 
de  cartouches  un  peu  considérable. 

Dans  les  Fawilles  ,  il  y  avait  de  nombreux 
rapports  avec  les  régiments,  notamment  avec 
les  6',  20%  22°  et  56'  de  ligne,  1",  5*  et  6'  lé- 
ger ;  c'est  surtout  dans  le  22°  de  ligne  que  les 
relations  étaient  étendues. 

Voici  quel  était  le  projet  de  fuite  de  B...., 
il  avait  accepté  de  réorganiser  la  Société,  mais 
il  voulait  s'en  aller  nue  fois  l'organisation  faite. 

Il  se  proposait  d'aller  en  Suisse  dans  le  can- 
ton duTessin;  après  deux  ou  trois  mois  passés  en 
Suisse,  il  aurait  perdu  toute  direction;  on  ne 
se  serait  plus  soumis  à  lui  (iemander  le  mot 
d'ordre. 

On  a  des  projets  pour  1840.  C'est  une  épo- 
que ;  ou  est  bulté  dans  les  sociétés  sur 
cclti'  idi'c-là;  niais  les  sociétés  ne  pourront 
être  en  mesure  ,  au  nu)ins  pour  le  counneu- 
cement  de  l'année.  Depuis  les  dernières  me- 
sures |>rises  par  la  police  ,  le  matéiiel  est 
beaucoup  pins  diflicile  à  acquérir  ([u'aupa- 
ravaut. 

Ce  n'est  pas  le  samedi  soir  ,  1  1  mai,  (|u"on 
a  donne  l'ordre  aux  chefs  poiii-  nue  rcNue. 
L'ordre  a  été  transmis  hiérarchi((uement  ; 
chacun  croyait  (|u'il  ne  s'agissait  (|ue  de  pas- 
ser en  revue  sa  saison ,  son  vwis  ou  sa  semaine, 
coinnu!  cela  se  prati(|nait  souvent.  On  n'avait 
même  pas  l'iili'e  d'une  revue  gétu-ralc ;  à  peine 
trois  ou  <|ualre  savaient  (ju'ou  allait  se  battre. 
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Les  Montagnards  snbsistent  toujonrs  .  mais 
avec  leurs  anciens  défauts  ;  ce  sont  les  plus 
puissants  auxiliaires  du  gouvernement. 

Laniieussens  est  trop  engagé  pour  reculer  , 
il  a  de  l'influence;  il  sera  bientôt  le  seul  clief. 
Cette  situation  lui  fait  illusion  ;  il  persistera 
dans  la  ligne  qu'il  a  prise.  11  est  appuyé 
auprès  des  sociétaires  par  l'amitié  de  Barbes 
dont  le  nom  est  aujourd'hui  en  grande  odeur 
de  sainteté. 

La  Société  n'avait  pas  de  rapports  dans  la 
garde  nationale.  L'idée  de  faire  habiller  des 
sociétaires  en  gardes  nationaux  n'a  jamais 
existé.  C'est  une  invention  des  Montagnards. 
Ce  projet  aurait  été  absurde  ;  il  aurait  fallu  dé- 
penser, pour  acheter  ces  habits,  un  argent 
qu'on  n'avait  pas  ;  et  de  plus  ,  l'invitation  de 
revêtir  les  uniformes  aurait  été  pour  les  hom- 


mes un  signal  de  combat.  Or,  rien  n'est  pos- 
sible sans  un  secret  absolu.  Si  les  hommes 
savent  par  avance  qu'on  doit  se  battre  ,  toute 
chance  de  succès  disparaît. 

Une  association  nouvelle  ne  peut  pas  se 
former  ;  la  veine  des  hommes  capables  est 
épuisée.  Le  gouvernement  n"a  pas  ce  danger- 
là  à  craindre  ;  son  plus  grand  péril  c'est  une 
conspiration  bonapartiste  dans  l'armée.  Les 
bonapartistes  profltent  de  la  lutte  que  le  gou- 
vernement et  la  République  ont  soutenu  l'un 
contre  l'autre,  et  du  mal  qu'ils  se  sont  fait 
réciproquement.  L'avantage  des  bonapartistes 
c'est  d'être  neiifs.  Sons  ce  rapport,  ils  ont  eu 
grand  tort  de  publier  un  journal.  Us  se  sont 
exposés  à  la  discussion;  ils  ne  peuvent  pas  lui 
résister.  Us  sont  trop  percés  à  jour  pour  la 
supporter. 
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II. 


I>a  Coii^emiiorainc  (I), 


[  En  liSrid,  IJa  Siiinl-Elme,  auteur  suppu-ié  des  Mrhnoircs  (Vuno  Contemporaine,  jjiiljlia  à  Londres  un  pi-dspoctus 
développé,  inlilulé  :  /"  Poire  f-uuronnce,  du  prix  de  cinq  shcllings,  mis  en  vente  cliez  rautenr-éilitcur, 
annonçant  une  iiuliliialinu  luaucpup  |)lus  complète  de  Mémoires  et  de  Lettres  de  Louis-Philippe.  Ctlle-ri 
devait  former  deux  voluiiies,  dont  le  sommaire  est  donné  à  la  page  28  de  cette  espèce  d'annonce-introduclion. 

La  Contemporaine  ne  tint  qirincom])létenient  sa  promesse,  et  publia  plus  tard  des  lettres  fort  conipronu^ttautes 
de  l'ex-roi.  Ou  se  rappelle  le  procès  qu'eut  à  soutenir  le  journal  la  France,  pour  en  avoir  reproduit  deux  à 
Pacis.  Mais  à  Londres,  où  ce  couiinenccment  de  publication  |)roduisil  un  grand  effet,  le  ministère  fiançais 
regarda  comme  indispensable  de  chej'cber  à  le  combattre,  et  le  7Y)nes  fut  incité  par  noire  aniliassailiur  :\ 
traiter  la  Conteiii|ioiaiiu;  de  faussaire.  Cette  femme  intenta  dcvanlles  tribunaux  de  Lniulics  niu'  arliuii  eu 
diffamation  contre  la  feuille  anglaise. 

L'éditeur  du  Tintes  demanda  alors  an  gonveriuMMcnt  fi  aurais,  qui  l'avait  fait  s(^  mettre  en  avant,  les  moyeiis  de 
se  di'l'endre  cnnlrc  la  poursuite  judiiiaiie  iiu'un  lui  a\iul  allirc'e.  De  là  la  coriesiioiuliiuce,  les  i-ecliercbes  et 
la  notice  (|ui  vont  suivre.  | 


CARINET  l)L'  PRÉFET  DE  POLICE. 

('oafiilentielle. 

A     M.     l.K    «IlMSillF.    llF.S    AFl'Ainr.S    KTll AMll'sUFS. 

Paris,  le  17  noveiiibre  18 IL 

Mnii^ieiii'  le  niiiiislic, 
l'',n  conipiilsanl ,  (lall^  riiili'ièl  de  l'alVairi'  pendaiili 

(I)   Dc'posc  pur  iihik  auv  niililvos  du  niiiiistirc  iKs  All'airc; 
l'IrnugÎTC». 


à  Londres,  les  divers  documents  que  je  possède  sur  Ida 
Saint-Elme,  dite  la  Contemporaine,  j'ai  retrouvé  une 
lettre  éirile  de  Cliainbéry  (Savoie),  le  2(i  aoiU  1859, 
au  préfet  de  police,  par  un  sieur  l'ierre  Allard,  pour 
demander  l'adiesse  de  cette  intrigante,  dont  ce  parti- 
culier paraissait  avoir  à  se  plaindre.  Peut-èlro  s'ngissait- 
il  de  (|uel(iue  acte  d'escroquerie  ou  d'indéliralosse  com- 
mis |iar  elle.  Il  pourrait  être  utile,  dans  la  circonstance 
ncdielle,  de  se  fixer  i  cet  é'gard.  Il  ferait  peiilèire  fa- 
cile de  le  faire  par  vnic  diplomatique. 

J'ai  cru  devoir,  dans  tous  les  ras,  communiquer  cotte 
indication  à  Volru  Excellence.  Il  lui  appartient  d'ap- 
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précier  l'intérêt  qu'elle  peut  présenter,  et  la  suite  dont 
elle  serait  susceptible. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hommage 
de  mon  respect. 

Le  Conseiller  d'État  Préfet  de  police, 
G.  Delessert. 


CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE. 

A    M.     LE    MINISTRE    DES    AFF.ilRES    ÉTRANGÈRES. 

Paris,  21  novembre  1841. 
Monsieur  le  ministre. 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  les 
nouveaux  renseignements  que  je  me  suis  procurés  sur 
la  Contemporaine. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  mmistre,  mes  lespec- 
tueux  hommages, 

/.('  Profit  de  police. 
Ci.   Delessert. 


N  0  T I C  K 


Nous  avons  la  ccrtituilu  de  l'ouiller  au  l'ond  de  la  vie 
de  la  Contemporaine,  mais  il  faut  un  peu  du  temps  ;  et, 
s'il  y  a  urgence  pour  le  Times,  nous  conseillons  à  ce- 
lui-ci, d'iipiès  l'opinion  générale,  d'épuiser  tous  les 
délais  de  la  jurisprudence  anglaise.  Plus  il  attendra, 
plus  on  obtiendra  de  renseignements,  et  plus  il  sera 
en  mesure  de  prouver  aux  jurés  anglais  que  la  femme 
Saint-Elme  est  réellement  faussaire. 

Il  y  a  trois  périodes  dans  l'existence  de  la  Sainl- 
Elme  :  la  prostitution,  l'écrivasseric  et  le  faux.  La 
prostitution  prend  depuis  sa  jeunesse  jusqu'en  1820; 
l'écrivasseric.  depuis  1820  jusqu'en  I83i,  éiH)que  de 
son  départ  pour  Londres  ;  et  le  faux  date  presque  de 
son  arrivée  en  cette  ca()ilale. 

L'étal  civil  de  la  (;onlem|]iiiaiiH'  n'a  jamais  été  re- 
levé d'une  manière  exacte  et  uuthenlii|Ne.  Il  faut  s'en 
rapporter  à  elle  en  celte  circonstance.  Elle  prend  le  nom 
d'EIzélina  Van  Aylde-Jouglie.  Elle  est  née  on  Toscane 
le  20  septembre  1778,  et  serait  donc  Agée  de  soixante- 
trois  ans  révolus.  Son  père  était  nn  seigneur  hongrois, 
nommé  Léopold-Fridinand  de  T.dsloy  ou  Tolstoï;  sa 
mère,  une  llollamluise  native  de  Maë>tricht,  niiiilemoi- 
Kclle  Van  Aylde  Joughe. 

M.  de  Tolstoï  renonça  à  son  nom  de  seigiu'inre,  et 
porta  celui  de  Van  Aylde.  (',,•  fui  donc  une  mésalliance. 
^ous  ne  navons  .si  ce  Tolhloï  appartenait  à  la  famille 
russe  dont  plusieurs  membres  exercent  eu  ce  momenl 


à  Paris  des  fonctions;)^  ou  moins  diplomatiques;  mais 
ce  dont  nous  sommes  assurés,  c'est  que  cette  famille 
repousse  énergiquement  toute  parenté  avec  la  Contem- 
poraine, et  n'a  jamais  répondu  aux  lettres  dont  celle-ci 
a  bien  voulu  l'honorer. 

EIzélina,  puisque  Elzélina  il  y  a,  passa  ses  premières 
années  en  Italie,  puis  fut  conduite  en  Hollande.  Elle 
épousa,  en  1791,  un  Hollandais  désigné  ainsi  dans  ses 
mémoires.  Van  M'*'.  Elle  n'avait  alors  que  treize  ans. 
La  cérémonie  eut  lieu  à  Amsterdam,  à  l'église  neuve, 
rite  protestant.  Le  Times  pourrait  faire  compulser  les 
archives  de  l'époque  à  Amsterdam,  et  peut-être  consti- 
tuer la  Contemporaine  en  état  de  mensonge  et  de  faux 
dès  sa  naissance.  Avec  de  l'activité  et  de  l'argent,  c'est 
très-faisable.  J 

Tolstoï  son  père  mourut,  en  1787,  à  Rotterdam;      % 
c'est  encore  une  vérification  à  faire. 

Au  bout  d'un  an  de  mariage,  en  92,  elle  quitta  son 
mari  furtivement,  et  se  réfugia  près  du  général  Moreaii, 
qui  connaissait  sa  famille.  Celui-ci  l'amena  à  Paris,  en 
fit  publiquement  sa  maîtresse,  et  la  conduisit  ensuite 
en  Italie  avec  lui.  Elzélina  était  alors  assez  belle,  et  elle 
mangea  énormément  d'argent  au  général  .Moreau.  Elle 
porta  même  son  nom  pendant  quelques  années.  La  fa- 
mille du  général  a  démenti  dans  le  temps  toutes  les 
.assertions  de  la  Contemporaine;  mais,  d'après  ce  que 
plusieurs  personnes  nous  ont  dit,  et  notamment  d'après 
les  souvenirs  de  M.  Alexandre  Diival  (contemporain  de 
la  Contemporaine),  les  amours  d'EIzélina  et  de  Moreau 
sont  véridiques  quant  au  fond,  sinon  dans  la  forme.  Ce 
n'est  point  là  la  partie  mensongère  et  calomnieuse  des 
Mctnoi7'es. 

En  1799  elle  demeurait  à  Chaillot,  dans  une  maison 
appartenant  au  général  ;  mais,  à  cette  époque,  elle  le 
trahit,  et  se  donna  à  Michel  Ney,  qui  eut  des  relations 
avec  elle,  concurremment  avec  cinq  ou  six  cents  autres, 
jusqu'en  ISI.S.  Il  y  avait  alors  un  pêle-mêle  dans  la 
société  française  expliquant  assez  bien  les  relations  de 
notre  aventurière  avec  beaucoup  de  gens  auxquels  elle 
accorda  les  honneurs  de  son  alcôve.  Ainsi,  M.  de  Tal- 
leyrand,  tout  en  niant  très-fermement  les  propos  de  la 
Contemporaine  sur  son  compte,  disait  naïvement  : 
«  Après  tout,  on  ne  peut  pas  se  souvenir  de  toutes  les 
«  femmes  avec  lesquelles  on  a  couché  !  » 

Ce  fut  en  1800,  en  rompant  avec  Moreau,  que  la 
fille  Elzélina  prit  pour  la  première  fois  le  nom  de 
Sainl-F.lme,  et  quitta  celui  de  madame  Moreau.  Quant 
au  prénom  d'Ida,  ce  fut  un  petit  nom  dont  elle  convint 
avec  Ney.  Dans  le  même  temps,  elle  lit  des  études 
dramatiques,  et  débuta  dans  les  Raucourt  au  Théâtre- 
Français.  Elle  fut  horriblement  mauvaise,  cl  sifllée  à 
outrance,  nous  a  ilil  M.  Diival.  Elle  dut  renoncer  à 
cette  carrière,  cl  illc  ne  piua  plus  que  de  loin  en  loin 
dans  (iuel(|ne  troupe  iiniliulanle. 

Les  registres  de  la  Comédie-Française  doivent  faire 
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menlion  des  débuts  de  la  femme  Ida  Saint-Elme.  Il 
doit  être  facile  à  l'administration  d'y  recourir,  et  peut- 
èUe  d'y  recueillir  quelques  données  utiles. 

Ue  1800  à  1815,  Ida  Saiiit-Elme  suit  plusieurs  fois 
le  maréchal  Ney  dans  ses  campagnes,  assiste  aux  ba- 
tailles d'Eylau,  de  la  Moscowa,  au  passage  de  la  Béié- 
sina,  prend  sa  part  de  la  campagne  de  France,  et  va  à 
Tile  d'Elbe.  Tout  cela,  dans  ses  Mémoires,  est  enjolivé 
d'anecdotes,  de  détails  romanesques,  et  bourré  de  mille 
menteries.  Elle  gratifie  de  ses  sales  faveurs  une  foule 
de  pauvres  ofiiciers  morts  avec  honneur,  et  qui  n'ont 
pu  réclamer  d'outre-tombe. 

Elle  prétend  aussi,  dans  cet  intervallede  temps,  avoir 
été  lectrice  de  la  grande-duchesse  Elisa  de  Florence; 
mais  ici  le  mensonge  est  flagrant  :  elle  n'a  jamais  oc- 
cupé réellement  cet  emploi,  et  le  limes  peut  la  défier 
en  toute  assurance  d'en  produire  une  seule  preuve. 
Elle  n'a  jamais  figuré  sur  les  états  officiels.  La  grande- 
duchesse  Elisa,  assez  peu  scrupuleuse  de  sa  nature, 
accueillit  effectivement  Ida  Saint-Elme  en  son  palais, 
et  la  reçut  quelquefois,  mais  elle  ne  l'éleva  point  à  une 
charge  positive.  Il  est  également  faux  et  archi-faux  , 
que  jamais  la  Sainl-Elme  ait  eu  aucune  audience  de 
Napoléon,  ni  à  Milan,  ni  ailleurs.  La  famille  de  M.Re- 
gnault  de  Saint-Jean  d'Angely  et  le  vieux  comte  de 
Crouy,  ancien  cliaiiibellan  de  l'impératrice  Marie- 
Louise,  lui  donnent  à  cet  égard  des  démentis  formels.  Il 
est  également  faux  qu'elle  ait  jamais  été  dans  le  Tyrol  ; 
el  tout  ce  qu'elle  dit  du  gouvernement  de  Junot,  duc 
d'Abrantès  ,  en  Illyrie  ,  a  été  copié  dans  les  livres  ou 
inventé  à  plaisir  par  les  fabricuteiirs  de  ses  Mémoires. 
Il  fallait  des  chapitres  au  libraire  Ladvocat  pour  arriver 
à  8  volumes,  et  il  disait  tout  simplement  à  la  Contem- 
poraine :  «  Vous  êtes  censée  avoir  voyagé  dans  tel  pays, 
y  avoir  séjourné  tant  de  temps,  y  avoir  vu  telles  choses 
que  nous  copierons  ailleurs ,  et  tout  ira  bien.  » 

Ses  rapports  avec  Junot  et  le  duc  d'Otranlc  sont 
faux,  et  tous  les  détails  en  ont  été  imaginés  quai  Ma- 
nquais,  n»  17.  Le  Times  doit  la  tenir  ici  en  état  de 
mensonge  de  notoriété  publique. 

Pour  être  justes,  nous  devons  dire  que  toute  la  péri- 
pétie de  Michel  Ney  appartient  exclusivement  à  la  (Con- 
temporaine, et  que  ses  éiiiteurs  n'y  ont  presque  rien 
ajouté  ni  retranché.  Les  diverses  phases  de  ce  drame, 
se  dénouant  au  7  décembre  1815,  ont  paru  vraisem- 
blables à  beaucoup  de  personnes,  et  ont  été  réputées 
vraies  par  beaucoup  d'anciens  militaires  vivant  encore 
en  18-27  et  1828. 

Les  défenseurs  ilii  maréchal  devant  la  cour  des  pairs 
ont  peut-être  reçu  à  ce  sujet  qiiel(|ue  conlidence  ù  l'é- 
poque. 

Mais  si  la  Contemporaine  dit  à  peu  près  la  vérité 
pour  Ney,  elle  ment  imitudcmment  dans  son  septième 
volume  (du  folio  311  à  -iOi),  lorsqu'elle  prétend  être 
ailée  à  l^ndrcs  lors  du  piocijs  de  la  reine  d'Angleterre. 


Elle  n'a  jamais  mis  le  pied  à  Londres  dans  ce  temps 
mémorable  ,  et  le  Times  peut  la  défier  hardiment  de 
prouver  son  inscription  à  VAlien-Office,  comme  aussi 
de  dire  où  elle  a  logé.  Il  est  faux  qu'elle  ait  jamais  été 
reçue  par  la  reine  Caroline  dans  sa  prison  ;  et  lord 
Brougham,  avocat  de  cette  dernière,  encore  existant, 
pourrait  en  témoigner.  Il  est  faux  qu'elle  ait  été  reçue 
par  lord  Castelreagh  et  par  lord  Londonderry.  Les  huit 
chapitres  contenant  toutes  ces  sornettes  ont  été  fabri- 
qués quai  Malaquais,  17,  à  Paris,  par  l'inspiration  de 
Ladvocat  et  par  la  plume  de  plusieurs  dégrossisseurs. 
Cela  est  incontestable.  Les  portraits  de  Wellington, 
Castelreagh  ,  de  la  reine  Caroline,  de  Brougham  ,  de 
Georges  IV,  etc.,  ont  été  tracés  d'après  les  papiers  du 
temps,  el  seulement  pour  tirera  la  page,  comme  ceux  ■ 
de  Chaptal,Carnot,  Fouché,  Reguault,  Moreau,  Napo- 
léon, Junot,  etc.,  etc. 

Pure  spéculation  de  librairie  ! 

Au  huitième  volume  des  .Mémoires,  on  trouve  encore 
des  faussetés  palpables,  et  que  le  Times  fera  très-bien 
de  relever.  Il  y  a  là  une  douzaine  de  chapitres  faux 
d'un  bout  à  l'antre.  La  Contemporaine,  qui  prétend 
être  arrivée  à  Barcelone  en  avril  1821,  en  compagnie 
d'un  amant  espagnol  (un  certain  don  Pedro),  et  avoir 
habité  l'Espagne  jusqu'au  commencement  de  1824,  la 
Contemporaine,  disons-nous,  n'avait  jamais  vu  les  Espa- 
gnes  lors  de  la  publication  de  ses  scandaleux  .Mémoires. 
Ce  qu'elle  dit  des  audiences  mystérieuses  que  lui  ac- 
corda Ferdinand  VII  ,  à  Madrid  ,  est  une  bonne  folie 
sortie  de  la  tête  de  Ladvocat,  en  un  jour  de  bonne  hu- 
meur, et  il  en  est  de  même  pour  tous  les  autres  acces- 
soires du  voyage  en  Espagne. 

Faisons  donc  remar(]uer  ici  quelles  conséquences  le 
Times  peut  tirer  devant  les  jurés  anglais  de  l'accumu- 
lation de  tous  ces  mensonges  : 

0  Nous  vous  donnons  l'épithète  de  faussaire,  pour- 
«  rail  dire  le  Ti?nes ,  et  nous  avons  raison.  La  plus 
a  grande  partie  de  vos  Mémoires  sont  faux.  Non-seii- 
«  lement  vous  avez  fait  un  mélicr  infime,  mais  vous 
a  inventez  même  les  personnages  avec  lesquels  vous 
«  l'avez  fait.  Vous  pourriez  peut-être  imiter  leur  écri- 
«  luic,  mais  citer  leurs  visages,  nous  vous  en  délions. 
«  Vous  n'avez  jamais  vu  le  roi  d'Espagne,  ni  la  reine 
a  Caroline;  en  conséquence,  vous  mentez.  Vous  parlez 
«  de  pays  dans  lescfuels  vous  n'avez  jamais  mis  le 
a  pied.  Vous  iirélendez  avoir  adopté  pour  lils  un  ccr- 
«  tain  Léopold  ,  qui  n'est  autre  chose  qu'une  sorte  de 
0  souteneur  que  vous  avez  raccolé  en  182S,  pour  mieux 
o  vous  disputer  avec  vos  libraires,  cl  du(|uel  ceux  (lui 
0  vous  connaissent  de|)nis  quarante  ans  (.M.  Duvaljn'a- 
a  vaienl  jamais  entendu  parler.  Vous  avez  donc  écrit 
«  des  faussetés  en  cherchant  à  poétiser  dans  vos  Mé- 
0  moires  un  individu  que  vous  avez  ramassé  à  la  ca- 
a  serne  des  cenl-suisses,  où  il  était  sous-oflicier. 
a  En  littérature,  le  faux  se  nuiiime  plagiat,  mais  il 
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«  n'en  est  pas  moins  un  faux.  Or,  la  partie  de  tos  Mé- 
0  moires  qui  concernent  le  Tyrol ,  Tlllyrie,  etc.,  a  été 
«  presque  textuellement  copiée  dans  les  Ermites  en 
«  Italie,  parVillernarest. 

«  Vous  avez  signé  sciemment  toutes  les  faussetés 
«  qu'il  a  plu  à  M.  Ladvocat  de  vous  faire  signer  dans 
«  son  intérêt  d'éditeur.  Il  vous  a  fait  voyager  en  An- 
«  gleterre,  en  Russie,  en  Autriche,  en  Espagne,  parce 
e  qu'il  avait  besoin  de  copie.  U  vous  a  dit  :  Vous  avez 
«  vu  tel  personnage,  et  vous  avez  couché  avec  tel  autre, 
M  vous  calomnierez  tout  le  moude ,  vous  comprise  ;  et 
«  vous  avez  fait  ce  que  votre  libraire  voulait.  Vous 
«  l'avez  fait  pour  avoir  de  l'argent,  non -seulement 
d  des  billets  de  mille  francs ,  mais  quelquefois  des 
«  pièces  de  40  sous. 

«  Vos  Mémoires  ne  sont  pas  de  vous;  vous  vous  les 
«  attribuez  faussement.  Ceux  qui  les  ont  faits  existent 
«  encore,  et  nous  pourrions  invoquer  leur  témoignage. 
it  Les  deux  premiers  volumes  ont  été  faits  par  Lesourd 
0  (bien  que  vous  le  niez  dans  la  préface  de  votre  voyage 
a  en  Egypte,   1851).  Votre  voyage  en  Espagne  a  été 
«  inventé  et  écrit  par  Cases,  celui  dans  le  Tyrol  par 
«  Villemarest ,  et  jusqu'aux  sommaires  de  vos  cbapi- 
tt  très  ,  qui  sont  l'ouvrage  de  Ladvocat.  Ainsi  vos  Mé- 
0  moires  ne  sont  pas  de  vous  ;  ils  sont  de 
MM.    Ladvocat, 
Lesourd  , 
Malitourne , 
Amêdée  Pichot , 
Charles  Nodier, 

Villemarest(signaut  I'.  barrieu\,à/a  France), 
Cases,  etc.  etc. 
a  Vous  vous  dites  faussement  alliée  ou  parente  de  la 
a  famille  Tolstoï.  Vous  vous  êtes  faussement  donnée 
«  comme  lectrice  de  la  grande-duchesse  Elisa  ;  vous 
a  portez  le  faux  nom  d'Ida  Saint-Elme;  vous  avez  un 
«  faux  l'i\s;  qui  donc  a  plus  vécu  dans  le  mensonge 
<i  que  vous!  Vous  êtes  un /"aiU' vivant,  si  l'on  peut  se 
a  servir  de  cette  expression.  » 

Enl824,  182.J,  l«2«et  1827,  la  femme  Saint-Elnie 
végtle  à  l'aris  dans  une  affreuse  misère,  et  essaye  de 
faire  parler  d'elle  la  plume  à  la  main,  n'ayant  plus 
que  des  traits  flétris  et  ridés  à  olfriraux  amateurs.  Ici 
cumiiicnce  la  période  de  Vécrivusserie.  Elle  vit  des  au- 
mônes de  Tahna,  d'Alexandi'c  Duval,  de  mademoiselle 
Mars,  d'Arnaull  et  de  quel(|ues  autres  personnes  qui 
ont  été  témoins  de  sa  carrière  galante.  Elle  irnpoi'tune 
les  lil>raires  avec  des  manuscrits  ,  et  obtient  même 
l'insertion  d'une  lettre  dans  le  Constitutionnel  du 
iîl  scplembro  182i,  au  sujet  d'un  roman  (lu'elle  pré- 
pare et  qu'elle  intitule  Corinne.  Enfin,  de  chute  en 
tiiuti'. ,  elle  arrive  au  dtrnler  échelon  de  la  décadence; 
cl  lor!M|un  Ladvocat  alla  la  trouver  en  1827,  elle  oc- 
cultait un  misérable  caiiim^t  (;iirni,  au  premier  sur  le 
dcrricic,   rue  bainl-N'icolas-d'Antin,   30,  liùtcl  des 


Etrangers.  Cet  hôtel  n'existe  plus  depuis  des  années  ; 
la  maison  a  même  changé  de  numéro  et  porte  le 
chifl're  42  ;  mais  la  vieille  Contemporaine  a  laissé  des 
souvenirs  dans  le  quartier.  Lorsqu'elle  quitta  celui-ci, 
elle  y  était  perdue  de  dettes  ;  mais  il  y  a  de  cela  qua- 
torze ans,  et  ses  créanciers  sont  presque  tous  morts. 
Un  pharmacien,  qu'elle  escroqua  indignement,  vit  en- 
core cependant,  et  est  retiré  à  Vaucresson ,  au-dessus 
de  Versailles.  C'est  le  sieur  Pantagame,  rue  Sainte- 
Croix-d'.\ntin,  12,  auquel  a  succédé  .M.  Capelle  depuis 
huit  ans. 

Voici  comment  Ladvocat  fut  amené  à  elle  : 

MM.  .\lexandre  Duval,  Talma ,  Arnauit,  etc.,  en- 
nuyés de  donner  continuellement  des  pièces  de  5  fr.  à 
la  femme  Saint-EIrae,  imaginèrent  de  se  débarrasser 
d'elle  et  de  la  repasser  à  Ladvocat.  Ils  savaient  qu'elle 
avait  beaucoup  vu  ;  qu'elle  ne  manquait  pas  d'un  cer- 
tain esprit;  qu'elle  s'occupait  de  littérature,  ou  du 
moins  de  prose  ,  ils  lui  conseillèrent  de  publier  ses 
Mémoires  anecdotiques ,  ses  amours  avec  Moreau  et 
Ney.  Us  en  parlèrent  à  Ladvocat,  qui  prit  la  chose  au 
sérieux  ,  alla  voir  le  bas-bleu  recommandé,  et  fit  une 
spéculation  littéraire  de  ce  qui ,  dans  l'origine,  ne  de- 
vait rapporter  qu'un  morceau  de  pain  à  l'auteur.  Il 
prit  chez  lui  des  jeunes  gens,  des  écrivains  de  l'époque, 
et  fit  fabriquer  les  Mémoires  de  la  Contemporaine. 

Nous  le  lépétons,  il  n'y  a  d'à  peu  près  exact,  dans 
cette  histoire,  que  ce  qui  a  rapport  au  7  décembre 
1815.  Ceci  seulement  est  de  la  femme  Saint-Elme. 

La<lvocat  gagna  de  l'argent,  mais  il  fut  bien  tour- 
menté par  la  furie  avec  laquelle  on  l'avait  abouché. 
Elle  le  harcela  continuellement  pour  avoir  des  secours 
lorsque  le  prix  de  ses  Mémoirees  fut  dévoré.  Enfin  elle 
partit  pour  l'Egypte,  le  28  juillet  1828,  avec  son  Léo- 
pold,  l'espèce  de  souteneur  à  gages  qu'elle  fait  passer 
pour  son  fils.  Elle  visita  la  haute  et  la  basse  Egypte  , 
une  partie  de  r.\sie-Mineure,  et  soutira  quelque  ar- 
gent à  Soliman-Paeha  (le  colonel  Selves,  anci/n  aide 
de  cam|)  du  maréchal  Ney). 

En  1830  elle  était  à  Malte,  lorsque  la  révolution  de 
Juillet  arriva.  Elle  se  rendit  à  .\lger  [)our  y  faire  des 
observations  cl  des  études.  Beaucoup  de  gens  doivent 
encore  se  le  rappeler.  En  1850  et  au  commencement 
de  1831  on  ne  voyait  qu'elle,  son  na^ud  tricolore 
et  sou  souteneur,  sur  la  place  du  ('■ouvernement ,  à 
Alger. 

Elle  revint  en  France  à  bord  de  la  gabarre  de  l'I'llat, 
le  Robuste,  et  débarqua  à  Marseille.  Elle  s'entendit  de 
nouveau  avec  Ladvocat,  et  publia /n  Contemjmraitie  en 
Etji/ple.  Six  volumes  (jui  n'eurent  aucun  succès. 

Eu  arrivant  à  Paris,  elle  dut  iiroliablemenl  loger  en 
garni;  mais  dès  le  miliiii  de  1851  on  la  trouve  dans 
SCS  rneiibics  ,  rue  du  Eaubourg  Saint-Jacques  ,  n.  50, 
rfiilison  de  M.  Martin  de  Chiberj,',  c'est-à-dire  appar- 
tenant à  ce  monsieur.  Là,  clIc  avait  un  pavillon  au 
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fond  d'un  jardin,  moyennant  un  loyer  de  quatre  cents 
francs  par  an,  et  elle  demeurait  avec  son  fUs  Léopold, 
qui  ne  faisait  rien,  suivant  son  habitude,  que  de  Loire 
et  de  manger. 

Elle  recevait  beaucoup  de  monde  ;  mais  il  faut  dire 
que  la  curiosité  entrait  pour  moitié  dans  le  but  des 
gens  qui  allaient  chez  elle,  l.e  général  Bertrand  venait 
la  voir  quelquefois ,  ainsi  que  les  hommes  de  lettres 
Belmontet,  Rienzi,  Saint-Edme,  Barginet,  etc. 

Rienzi  a  même  occupé  le  pavillon  de  la  Saint-Elme 
lorsqu'elle  partit  pour  Londres,  et  y  demeura  deux  ans. 
Elle  a  reçu,  pendant  les  trois  années  qu'elle  a  passées 
faubourg  Saint-Jacques,  bt),  de  nombreux  secours  de 
la  famille  royale,  et  elle  sollicitait  pour  obtenir  du  mi- 
nistre la  pension  de  femme  de  lettres.  Mais  n'ayant  pu 
rien  obtenir,  elle  se  décida  à  transporter  en  Angleterre 
ses  talents ,  sa  personne  et  son  fils. 

Elle  partit  le  10  avril  I85i,  a|)rès  avoir  vendu  ses 
meubles  et  oublié  de  payer  six  cents  francs  de  loyers 
dus  au  propriétaire.  Le  sieur  Thiébault,  agent  d'af- 
faires du  propriétaire,  demeurant  rue  do  Seine,  34,  au 
deuxième,  lui  fitsouscrire  des  obligations  sur  lesquelles 
il  est  encore  dii  aujourd'hui  (novembre  i8il  )  plus  de 
quatre  cents  francs. 

La  femme  Sainl-Elinc  écrit  comme  un  chat;  nous 
avons  vu  de  son  écriture,  qui  est  presque  illisible.  Si 
elle  est  elle-même  le  fnbricateur  des  lettres  fausses , 
c'est  un  talent  qu'elle  aac([ui3  de|)uis  son  émigration  à 
Londres.  On  croit  plutôt  que  le  faux  n'est  point  de  sa 
main,  mais  ([U'elle  en  connaît  parfaitement  les  auteurs. 
A  Paris,  elle  ne  disait  pas  de  mal  de  Sa  Majesté  I-ouis- 
Philippe,  iii  de  la  famille  royale.  C'est  seulement  un 
an  avant  son  dé|)alt  qu'elle  a  commencé  à  déblatérer. 
Elle  prétendait  avoir  eu  une  audience  du  duc  d'Or- 
léans en  182H,  peu  de  jours  avant  son  voyage  en 
Egypte,  et  elle  disait  que  ce  prince  (aujourd'hui  le  roi  ) 
l'avait  lonijiietnfint  euti'efpjiue  des  exigences  des  alliés  en 
1815,  et  de  tous  les  effurts  qiCil  avait  faits  près  du  ré- 
gent d' Angleterre  jiour  sauver  le  murrelml  Neij  ,  lors 
du  célèbre  /iroei's. 

Si  cette  iiudience  est  une  imposture,  le  Times  fera. 
bien  de  l'ajouter  au  chapelet  de  faussetés  dont  nous 
avons  déjà  parlé.  Il  en  est  question  dans  le  cinquième 
volume  de  la  Contemporaine  en  /ùjijjitc. 


Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  agréer  mes 
respectueux  hommages. 

Le  préfet  de  police , 
('..   Delessert. 


CAni.NET  l»I  PRI'I'ET  l>E  l'OLIC.E. 

A    S.     KX.     M.     I.K    JII.'NISTIIB    IIKS    Al'l'.MIIKS    KTHAN(ii;ilKS. 

Paris,  ^IH  novembre   IHlI. 

Miiusieur  le  ministre  , 
J'ai  riioimi'ur  de  transnietlre«à  Volie  l'Acellerrce  un 
rapport  (|ui  me  semble  contenir  des  indicalidiis  utiles 
pour  le  procès  intenté  au  Tintes  pnr  Ida  Sainl-lihuc. 


R.4PP0RT. 


Paris,  le  11  novembre  1841. 

Ladvocat  serait  disposé  à  venir  en  aide  au  Times.  Il 
sait  bien  qu'il  est  le  personnage  le  plus  utile  et  le  plus 
important  de  l'affaire,  celui  qui  pourrait  le  mieux  con- 
stituer la  Contemporaine  en  état  de  mensonge  perma- 
nent ;  mais  il  ne  serait  pas  fàcbé  au  préalable  de  savoir 
quel  prix  on  mettra  à  son  alliance.  C'est  lui  qui  a  im- 
provisé la  contemporaine  ,  et  a  donné  à  son  mythe  les 
apparences  de  la  réalité.  Lui  seul  peut  encore,  pièces 
en  moin,  arracher  le  masque  littéraire  à  cette  femme, 
et  prouver  qu'elle  a  tout  usurpé  en  sa  vie,  jusqu'à  la 
réputation  d'auteur;  mais  il  ne  le  fera  pas  sans  con- 
ditions. 

C'est  donc  à  un  fondé  de  pouvoir  du  Tintes,  à  un  cor- 
respondant réel,  à  prendre  la  négociation  et  à  la  con- 
tinuer jusqu'au  bout.  La  position  est  belle;  Ladvocat 
est  bien  préparé  ,  et  il  dira  tout  ce  qu  il  sait  dès  qu'il 
situra  qu'il  traite  avec  un  agent  officiel  du  Times.  Il 
n'y  a  pas  à  dire  qu'on  pourrait  se  procurer  les  mêmes 
renseignements  près  de  MM.  Amédée  Pichot,  Charles 
Nodier  et  autres  qui  ont  tiavaillé  aux  .yénioires;  tous 
ces  messieuis  renvoient  la  balle  à  Ladvocat,  disent  que 
dans  cette  all'aire  ils  ont  travaillé  pour  lui,  non  pour 
la  femme  Saint-Elme,  qu'il  n'y  n  (|ue  lui  qui  puisse 
bien  expliquer  l'existence  de  celle  femme,  et  ((u'ils  ne 
savent  rien  de  particulier  sur  elle. 

Les  six  volumes  de  la  Contemporaine  en  Jigijple 
n'ont  pas  été  écrits  par  la  femme  Saint- EInio.  Ils  sont 
bien  mauvais,  mais  elle  n'est  pas  encore  dans  le  cas  d'en 
faire  aulant,  tant  il  est  vrai  qu'elle  a  bien  réellement 
usur|)é  le  titre  de  fenmie  de  lettres,  et  que  le  gouver- 
nement avait  bien  raison  de  lui  eu  refuser  la  pension. 
C'est  le  vieuv  Villemarest,  dit  Pierre  Darrieux  ,  qui  a 
été  son  tcmlurier  dans  cette  publication,  cl  le  bravo 
hounne  a  écrit  comme  il  a  pu.  Ladvocat  s'y  était  op- 
posé, mais  la  contemporaine  alors  n'était  plus  la  men- 
diante delà  rue  Saint-Nicolas-d'Anlin,  et  elle  a  imposé 
Villemarest  an  libraire.  Quant  au  bimliornmc  Villtmîl- 
resl,  on  ne  peut  rien  tirer  de  son  inlelligcncc  abrutie; 
c'est  un  ivrogne  dont  il  n'y  u  plus  rien  à  espérer.  Puis, 
il  est  partisan  de  la  Contemporaine,  étant  liii-méinc 
iillaché  (l  la  l'Vance. 

I.ailvocat  connait  partiiulièrenu'iil  M.  Crahims  du 
rimes.   (.'.V  nmusieur  pourrait  lui  dépOclicr  un  ami. 
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ÉPISTOLAIRES. 


III. 


A  MONSIEUR  GlvME(l). 


Monsieur, 

Souffrez  que  je  prenne  très  au  sérieux  la  dernière 
entrevue  que  j'ai  eu  l'avantage  d'avoir  avec  tous  :  elle 
était  grave;  elle  élait  bienveillante  ;  elle  inc  paraissait 
loyale. 

Un  événement  déplorable  m'est  arrivé  peu  après 
celte  entrevue,  événement  qui  confirmait  l'urgence  et 
constatait  les  suites  du  plus  lâche  et  du  plus  indigne 
abandon. 

Si  une  mesure,  prise  depuis,  ayant  l'apparence  de 
la  bienveillance,  a  été  mal  prise  ,  l'a  été  do  fnçon  à  me 
blesser  profondément,  je  l'oublie,  parce  que  son  résul- 
tat tournait  au  soulagement  momentané  de  ceux  qui 
souffrent  près  de  moi. 

Mais,  monsieur,  a\i  moment  de  l'oiiverliire  des 
Chambres,  et  pour  empêcher  mon  indignation  d'accep- 
ter une  nature  de  publicité  que  vous  regretteriez  de 
n'avoir  pas  prévenue,  publicité  qui  aura  lieu  infailli- 
blement, si  je  puis  regarder  comme  la  continuation 
d'un  jeu  abominable  cette  promesse  de  me  voir,  tou- 
jours vaine  !  toujours  stérile  ! 

Une  entrevue  prom|)te,  je  vous  prie. 

Quatre  ans  de  patience ,  —  est-ce  assez  ?  Prenez 
garde,  d'ailleurs,  que  je  ne  souhaite  ni  ne  demande 
aucune  faveur. 

J'attends ,  monsieur. 

Et  vous  prie  d'agréer  l'expression  de  ma  haute  coii- 
sidéraliun. 

llippolyte  BoNNEI-l.lER. 


A    M.    LE    MINISTRE    DES    AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES  (2). 


MINISTÈRE  IH;S  AFFAIRES   ÉTRANGÈRES. 
Cféinel 

J'ai   reçu  des  mains  de   M.   Génie,  de  la  i]ail  de 
M.  Guizut ,  la  Romiiic  de  deux  ceuls  frutws. 

Paris,  10  octobre  18i(l. 

IlIppolytC    BONNF.LI.IF.U. 

(\)  Rilrnit  d'un  voliiniiiiini  dosiicr  disposé  pnr  nous  aux 
trchi*ei  du  miniatèro  de  l'iiitcricur. 


Monsieur  le  ministre. 

De  tous  mes  revenus,  celui  que  je  perçois  avec  le 
plus  de  bonheur,  c'est  la  petite  lettre  que  jusqu'ici 
vous  m'avez  accordée  chaque  année.  Cela  me  renforce 
au  milieu  des  luttes  que  je  soutiens  pour  notre  cause. 
Au  milieu  de  mes  ennemis  vous  m'armez  chevalier  : 
mon  courage  s'en  accroît. 

Mon  collège  électoral  est  sillonné  de  candidats.  An- 
dryane  du  Spielberg,  Andryane  que  j'ai  vu  si  souvent 
chez  vous,  Andryane  enfin  que  nous  voulions  lancer 
sur  les  Bacot,  les  Barrol,  les  Taschereau,  se  fait  pro- 
mener de  porte  en  porte  dans  plusieurs  de  mes  cantons 
contre  vous,  contre  moi.  D'Haubcrsaert  en  sera  surpris. 

D'un  autre  côté,  j'ai  un  cousin  que  la  naissance  a 
fait  d'Anthès,  fils  du  baron  de  la  Clôture.  A  la  révo- 
lution de  1830  il  a  fui  de  l'École-Militaire  dans  la 
Vendée.  Après  l'échauffourée  de  Madame,  il  a  passé 
en  Russie  dans  la  garde  impériale,  a  tué  en  duel  le 
poète  Pouskin,  son  beau-frère,  et,  ramené  de  brigade 
en  brigade,  est  redevenu  Français  par  ordre  de  l'em- 
pereur. Cet  homme,  qui  allait  marcher  contre  nous, 
trouve  que  c'est  une  horrible  chose  que  le  vote  Prit- 
chard.  Il  s'appelle  aujourd'hui  Heckern ,  après  avoir 
pris  le  nom  de  l'ambassadeur  de  Hollande  en  Russie, 
ainsi  que  cela  lui  a  été  permis  par  ordonnance  royale, 
après  un  preniicr  refus  du  conseil  d'État,  qui  supposait 
autre  chose  que  de  la  paternité  dans  la  donation. 

Vous  voyez  que  j'ai  affaire  à  forte  partie,  car  M.  de 
Ileckern  père,  l'ambassadeur,  est  dans  les  bonnes 
grâces  de  M.  Thiers ,  qui  a  encore  ses  moyens  d'action 
et  d'intimidation. 

Nous  combattrons. 

Présentez  mes  profonds  respects  à  madame  votre 
mère  ,  à  madame  de  Menlan.  C'est  dans  ces  sculiments 
([lie  j'ai  l'honneur  d'èlre. 

Monsieur  le  ministre. 
Votre  très-hnniblc  serviteur, 

P.    DE    GOLBÉRY  , 

Procurettr  général. 

2r>  octobre  IRiri. 

(2)   DcSpiisé  nu  iuiiiisl(''rc  de  PIiiU  rieur. 


l'oriK.  —  Inip.  L«frunipc  el  l'i'iliuux,  rue  Duiiiiello,  2, 
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UN  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.   —  PRIX  :  KO  CENT. 

En  payant  six  livrai&ODS  d'avance^  on  les  recevra  à  domicile. 


Paris.  —  PAUIii:V^  éditeur^  rue  Riclielieu,  60. 


HISTOIRE. 


mariage»^  csiiagnols. 

[  I^es  documents  qu'on  va  lire  font  partie  do  ces  deux  poitet'euilles  laissés  par  I.oiiis-Philippo  aux  Tuileries, 
qu'on  a  dit  à  tort  égarés,  ct(]ui  se  trouvent  au  parcjuct  de  .M.  le  procureur  généial  piès  la  cour  d'appel  de 
Paris. 

Toutes  ces  pièces  sont  de  la  main  dos  porsonnagos  des  noms  desquels  elles  sont  signées. 

Le  curieux  récit  des  mariages  espagnols  fait  par  l'ex-roi  à  sa  fille,  la  reine  des  Belges,  ainsi  que  la  lettre  du 
même  à  M.  Cuizot,  sont  des  minutes  de  la  main  de  I.ouis-Pliilippe,  stncliargoes  par  lui  de  corrections  et  de 
cIiar)gemonts. 

I-cs  lettres  de  M.  T.uizot,  toutes  écrites  à  l'occasion  ou  à  la  suite  de  ces  mariages,  sont  épalenionl  tracées  par 
la  main  de  rex-minislre. 

Quant  à  M.  de  Salvandy,  dans  les  lettres  duquel  les  pieds  du  roi  jduciit  si  fréiiucmnient  un  rôle,  c'est  égale- 
ment son  écriture,  sa  signature,  comme  c'est  son  style.  ] 


i.r.nia-:  dk  i.oi  is-I'Iiii.jim'K  a  i,a  ueink 

DES  IIEI.GKS. 

Neuilly,  14  septemlnc  IHKi. 
Ma  dioro  Ikiiuic  Louise, 

La  reine  vient  d(!  recevoir  une  lettre,  ou  plutôt  une 
réponse  de  la  reine  Victoria ,  à  celle  que  tu  sais  qu'elle 
lui  avait  écrite,  et  cette  réponse  me  fait  ime  vive  peine. 
Je  suis  porté  à  croire  que  notre  bomuî  petite  reiiu-  a  eu 
pres(|ue  autant  de  chagrin  à  écrire  celte  lettre  que  moi 
à  la  lire.  Mais  cnlin  elle  ne  voit  maintenant  les  choses 
que  par  la  lunette  de  loicl  l'almei-slon,  et  cette  lunette 


les  fausse  et  les  dénature  trop  souvent.  C'est  tout  sim- 
ple; la  grande  difféi'enco  entre  la  lunette  île  cet  excel- 
lent Alterdeen  et  celle  de  lord  Palmerston  provient  de 
la  dilféi'ence  de  leur  nature  :  lord  Alierdeen  aimait  ii 
èli'e  bien  avec  ses  amis;  lord  Pahuerstiui.  je  le  crains, 
aime  i  se  querelleravec  eux.  (l'est  là,  ma  chère  Louise, 
ce  qui  causait  mes  alarmes  sur  le  maintien  de  notre 
entente  conliale,  lorsquiî  lord  Palmerston  a  repris  In 
direction  du  Forrlf/ii-Of/irr.  Notre  lionne  reine  Victoria 
repoussait  ces  alarmes,  et  m'assurait  (|u'il  n'y  aurait  de 
changé  (|ue  les  hoinnu<s.  Mais  ma  vieille  expérience  me 
faisait  craindre  que,  par  l'inlliience  du  caractère  de 
lord  Palmerston,  piiiliU  peut-être  «ine  de  ses  inlonlions, 
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les  allure?  politiques  de  rAngleterre  ne  subissent  une 
modification,  graduelle  ou  liius(jue,  et  nialheureuse- 
ment  les  affaires  d'Espagne  \iei)nent  d'en  être  l'oc- 
casion. 

Dans  le  premier  moment  qui  a  suivi  la  lecture  de  la 
lettre  de  la  reine  Victoria  ,  j'étais  tenté  de  lui  écrire 
directement,  et  j'ai  même  commencé  une  lettre  pour 
faire  appel  à  son  cœur  et  à  ses  souvenirs,  et  lui  de- 
mander d'être  jugé  par  elle  plus  équitalilement,  et  sur- 
tout plus  affectueusement;  mais  la  crainte  de  l'embar- 
rasser m'a  arrêté,  et  j'aime  mieux  l'écrire  à  loi,  à  qui 
je  puis  tout  dire,  pour  te  donner  toutes  les  explications 
nécessaii'es,  to  replace  the  t/iings  in  their  true  liijlit ,  et 
pour  nous  préserver  de  ces  odieux  soupçons,  dont  je 
puis  dire,  en  toute  sincérité ,  que  ce  n'est  pus  à  nous 
qu'on  pourrait  les  adresser. 

Je  reprendrai  donc  avec  toi  les  choses  au  commence- 
ment, et  je  remonterai  à  l'origine  des  mariages  espa- 
gnols. 

Tu  sa's,  ma  clière  amie,  que  pendant  sa  régence,  et 
longtemps  avant  son  expulsion,  la  reine  Christine  nous 
demandait  sans  cesse  de  conclure  les  mariages  de  nos 
deux  fils  cadets,  les  ducs  d'Aumale  et  de  Monlpensier, 
avec  ses  deux  filles,  la  reine  Isabelle  II  et  l'infante 
Louise  Ferdinandc.  Nous  lui  avons  constamment  ré- 
pondu que,  quant  à  la  reine,  quelque  flattés  que  nous 
fussions  d'une  pareille  alliance,  il  n'y  avait  pas  à  j'  pen- 
ser, et  que  nous  avions  sur  cela  un  parti  bien  arrêté  ; 
■nais  que,  (piaiit  à  l'infante,  nous  nous  en  occupei'ions 
quand  elle  serait  nubile ,  ou,  comme  on  dit  eu  Angle- 
terre, mnrriaffcoble,  et  que,  pourvu  qu'il  y  eût  bonne 
chance  qu'elle  ne  devint  pas  reine,  et  qu'elle  restât  in- 
fante, c'était  une  alliance  qui  nous  conviendrait  beau- 
coup, et  que  nous  la  ferions  contracter  avec  plaisir  au 
duc  de  Moulpcnsicr. 

A  mesure  (|ue  les  succès  militaires  de  tous  mes  lils 
donnaient  une  nouvelle  impulsion  à  cette  opinion  favo- 
rable qui  se  développait  de  toutes  parts  sur  leur  compte, 
et  que  le  glorieux  combat  tl'Ai/i  Taguin,  où  le  duc 
d'Aumale  commandait,  et  oi'i  il  parvint  à  s'emparer  de 
tout  le  camp  (  autrement  dit  lu  Smala)  d'Abd-Kl-Ka- 
der,  enlouiait  son  nom  de  ce  prestige  qui  entraîne  tou- 
jours les  humilies  de  tous  les  pays,  il  s'élevait  en  Ks- 
pagiie  un  cri  que  je  pourrais  due  presijue  universel, 
pour  exprimer  le  mi'U  que  le  duc  d'Aumale  devint 
l'époux  de  la  reine  Isabelle  II.  Mais  je  continuai  «  être 
aussi  sourd  à  ce  vœu  que  je  l'avais  été  à  ceux  (|ui  m'a- 
vaient été  adressés  successivement  jmur  j»laccr  lediic  de 
Nemours  sur  les  trônes  de  IJelgiqiie  et  ilo  (;rècc,  et 
pour  lui  faire  épouser  la  reine  de  Portugal.  Mes  refus 
furent  nets  et  positifs.  Je  fi'ai  jamais  trompé  personne. 
in  l'ui  dit  aux  Portugais  comme  aux  llelges  ;  je  n'ai 
laissé  aucune  illusion  ni  à  ceux  qui  craignaient  iii  ù 
ceux  qui  désiriiiciit,  et  aprén  que  ma  loyauté,  dans  les 
intentions  (|ue  je  proclamais  de  ne  pas   ac^*p(ur   la 


main  de  la  reine  d'Espagne  pour  le  duc  d'Aumale , 
avait  été  prouvée  avec  tant  d'éclat  par  son  mariage  avec 
une  princesse  de  Naples,  il  est  inconcevable  que  lord 
Palinorston  parle  aujourd'hui  au  comte  de  Jarnac  , 
mon  chargé  d'affaires  à  Londres,  dans  un  billet  écrit 
de  sa  main,  de  celte  ambition  cachée  ,  qu'il  juge  à  pro- 
pos de  considérer  comme  le  mobile  de  ma  conduite, 
relativement  au  mariage  du  duc  de  Monlpensier  avec 
l'infanle  Louise  Ferdinande. 

Avant  même  que  la  reine  Christine  vint  à  Paris,  et 
depuis,  dans  les  nombreuses  conversations  que  j'ai  eues 
avec  elle  pendant  son  séjour  auprès  de  nous,  j'avais 
toujours  répondu  à  son  instance  pour  que  l'époux  de 
la  reine  sa  fille  fût  un  de  mes  fils  ,  en  lui  manifestant 
l'opinion  dans  laquelle  je  n'ai  jamais  varié  ,  et  qui  est 
aujourd'hui  confirmée  par  l'assentiment  à  peu  près 
unanime  de  l'Espagne,  que  l'époux  de  la  reine  devait, 
au  contraire,  être  choisi  parmi  les  princes  descendants 
de  Philippe  V  dans  la  ligne  masculine ,  clause  qui  ex- 
cluait tous  mes  fils,  puisqu'ils  ne  descendent  de  Phi- 
lippe V  que  dans  la  ligne  féminine,  par  la  reine  ,  mon 
épcuise  chérie  et  bien-aimée  ,  mais  qui  comprenait ,  en 
prince  alors  mariables ,  trois  fils  de  don  Carlos,  deux 
fils  de  don  François  de  Paule,  deux  princes  de  N'aples 
et  un  prince  de  Lucques.  Mon  gouvernement ,  parta- 
geant entièrement  celle  opinion  ,  avait  même  chargé 
un  de  nos  agents  diplomatiques  (M.  Pageol)  de  la  dé- 
velopper aux  trois  cours  de  Londres  ,  de  Vienne  et  de 
Berlin.  Cette  mission  fut  sans  résultat;  cependant  lord 
Aberdeen  en  fut  tellement  frappé  ,  qu'en  considérant 
les  difficultés  des  uns  et  des  autres,  son  premier  mou- 
vement fut  de  dire  que  le  comte  d'.4quila,  frère  du 
roi  de  ^aples  et  de  la  reine  Christine  ,  serait  le  choix 
qui  en  pi'ésenterait  le  moins,  (^e  prince  ayant  bientôt 
épousé  la  princesse  du  Brésil,  doua  Januaria,  la  préfé- 
rence de  la  reine  Christine  entre  ces  princes,  passa  à 
son  frère  cadet,  le  comte  de  Trapani ,  et  c'est  cela  (et 
non  aucune  préférence  perscuinelle  de  ma  itart)  (pii  a 
amené  ce  qu'on  a  appelé  sa  candidature  ,  et  dont  on  a 
fait  depuis  un  si  malheureux  usage. 

On  ne  s'occupait  nullement  abu-sdu  mariaiie  de  l'in- 
fante, qui  n'avait  que  dix  ans,  el  on  ne  |)('iisait  ,  d'un 
côté,  qu'à  m'arracher  le  mariage  du  duc  irAuinale.  il 
de  l'iiulre,  ipi'à  l'euipcclier.  Ce  fut  au  milieu  de  celle 
liilli'  qu'on  mit  en  avant,  n'iinpnrle  par([ni,  n'inipni  le 
(■(imment,  l'idée  de  donner  pour  époux  à  la  reine  d'Ks- 
pague  le  |)iince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  ,  neveu  du 
roi  des  Belges,  cousin  germain  de  la  reine  Victoria  cl 
du  prince  Albert,  frère  du  roi  de  Portugal,  de  la 
duchesse  do  Nemours  et  du  prince  Auguste,  mon 
gendre. 

Cette  candidature  fut  nu  incident  bien  l'Achenv.  I.lie 
a  faus.s(-  Unîtes  les  positions,  la  luieniie  surtout,  p:ii' 
l'opposition  que  j'ai  cru  de  mon  devoir  d'y  appor- 
ter; et  je  vois  encore,  parles  termes  niêiues  de  la  lettre 
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de  la  reine  Victoria,  à  quel  point  on  se  trompe  et  on 
est  injuste  de  son  côté  dans  l'appréciation  qu'on  fait  des 
motifs  qui  ont  dicté  cette  opposition.  Ces  motifs  étaient 
puisés  autant  dans  la  sincère  amitié  que  je  porte  aux 
princes  de  Cobourg  (et  dont  je  crois  leur  avoir  donné 
plus  d'une  preuve  dans  la  part  que  j'ai  prise  à  faciliter 
les  nouvelles  illustrations  de  leur  maison)  que  dans  les 
mêmes  considérations  politiques  qui  me  portaient  à 
écarter  mes  propres  enfants  de  cette  candidature.  J'é- 
tais convaincu,  et  je  le  suis  plus  que  jamais,  que  le 
succès  de  la  candidature  du  prince  Léopold  n'aurait 
servi  qu'à  attirer  des  malheurs  sur  la  tète  de  ce  jeune 
prince,  et  aussi  sur  celle  de  la  reine  clie-mêuie  (si  elle 
l'avait  épousé),  en  amenant  le  renversement  de  leur 
trône,  et  en  plongeant  l'Espagne  dans  cette  anarchie 
dont  il  est  toujours  difficile  de  la  préserver.  Tu  sais,  ma 
bonne  Louise,  à  quel  point  j'ai  développé  celte  opinion, 
tant  dans  mes  conversations  avec  ton  excellent  roi,  que 
dans  les  lettres  que  je  lui  ai  écrites,  et  tu  dois  te  rappeler 
tous  les  arguments  dont  je  me  suis  servi  pour  la  nioli- 
ver.  Je  ne  les  répéterai  donc  pas  dans  cette  lettre,  déjà 
si  longue;  mais  je  te  rappellerai  combien  j'ai  constam- 
ment regretté  que  l'exemple  que  j'ai  donné  en  pronon- 
çant moi-même  l'exclusion  de  mes  lils  n'ait  pas  été 
suivi,  et  que  cette  candidature,  dont  le  succès  nie  pa- 
raissait devoir  être  un  malheur  pour  tons,  n'ait  pas  été 
formellement  repoussée  et  écartée  dès  l'abord  par 
ceux  qui  avaient  autoi-ilé  pour  le  faire,  ce  qui  aurait 
probablement  évité  aux  uns  un  grand  et  inutile  désap- 
pointement, à  moi  un  des  plus  pénibles  chagiins  que 
j'aie  éprouvés  (et  Dieu  sait  que  je  n'en  ai  pas  manqué 
dans  le  cours  de  ma  longue  vie  !),  et  à  tous  nos  pays  et 
au  monde  entier  le  danger  des  nialheurs  qui  les  acca- 
bleraient nécessairement  si  la  tourmente  actuelle  ne 
se  terminait  pas,  comme  j'en  ai  pourtant  la  ferme 
conliaiice,  par  le  maintien  et  la  consolidation  de  cette 
précieuse  entente  cordiale,  qui  peut  seule  les  en  pré- 
server. 

Je  te  parlerai  à  présent  du  mari:ige  de  Monti)ensier 
avec  rinfanle.  Il  n'en  a  pas  été  dit  un  seul  mot,  ni 
quand  la  rcineVictoria  est  venue  à  Eu  en  i8i3,  ni  (|uand 
j'ai  été  à  Windsor,  en  1814.  Ce  n'est  (pi'en  IS'i.'i  que 
lord  Aberdecn  en  parla  à  Guizot  et  à  moi  ptuir  la  ])re- 
niière  fois.  Notie  réponse  fut  la  même.  Je  dis  h  lord 
Aberdeeii  que  je  d(';sirais  vivement  que  Monipensier 
épousât  l'infante  Louise  Eerdinatide  ;  mais  que  je  ne 
désirais  pas  plus  {[u'il  épousât  la  reine  Louise  que  la 
reine  Isabelle,  et  (|u'il  pouvait  même  être  certain  que 
mon  lils  n'épnuserail  l'infante  que  (|uand  la  reine  se- 
rait maricH'.  Lord  Abenleen  ajouta  :  «  Et  ([imnd  elle 
0  aura  en  un  enlanl'.'  —  Soit,  ri'prisje,  je  ne  dcmaiiiie 
«  pas  mieux  ;  car,  «i  la  reine  devait  rester  sléi-ile,  l'iti- 
"  finie  deviendrait  l'héritière  nécessaire  on  inévitable, 
«  et  cela  ru;  ferait  pas  plus  num  compte  (|ue  le  vôtre  : 
«  mais  pointant  il  faut  im  peu  de  réciprnci(('  dnns  relie 


«  affaire,  et,  si  je  vous  donne  vos  sécurités,  il  est  juste 
«  qu'en  retour  vous  me  donniez  les  miennes.  Or,  les 
«  miennes  sont  que  vous  ferez  ce  que  vous  pourrez  pour 
«  tâcher  que  ce  soit  parmi  les  descendants  de  Phi- 
«  lippe  V  que  la  reine  Isabelle  choisisse  son  époux,  et 
«  que  la  candidature  du  prince  Léopold  de  Saxe-Co- 
«  bourg  soit  écartée.  —  Soit,  me  répondit  lord  Aber- 
«  deen.  Nous  pensons,  comme  vous,  que  le  mieux 
8  serait  que  la  reine  prît  son  époux  parmi  les  descen- 
«  dants  de  Philippe  V.  Nous  ne  pouvons  pas  nous  mettre 
«  en  avant  sur  cette  question,  comme  nous  l'avons  fait, 
a  mais  nous  vous  laisserons  faire  ;  nous  nous  bornerons 
0  à  vous  suivre,  et,  dans  tous  les  cas,  à  ne  rien  faire 
«  contre  vous.  Quant  à  la  candidature  du  prince  Léo- 
«  pold  de  Saxe-Cobourg,  vous  pouvez  être  tranquille 
«  sur  ce  point  ;  je  réponds  qu'elle  ne  sera  ni  avouée  ni 
«  appuyée  par  l'Angleterre,  et  qu'elle  ne  vous  gênera 
«  pas.  » 

(iuizot,  à  qui  je  viens  de  faire  lire  ce  récit,  en  a  re- 
connu la  parfaite  exactitude,  et  je  suis  sûr  du  même  té- 
moignage de  la  part  de  lord  Aberdeen,  si  je  pouvais  le 
lui  faire  lire  également. 

Cependant,  quelle  que  soit  la  loyauté  que  lord  Aber- 
deen ait  voulu  apporter  dans  la  direction  de  ses  agents 
en  Espagne,  leur  marche  ne  répondit  ni  à  son  attente, 
ni  à  la  nôtre.  On  eut  recours  à  toutes  sortes  de  moyens 
pour  décolorer  la  candidature  du  comte  de  Trapani , 
parce  qu'on  n'ignorai  t  pas  que  c'était  celle  qui  avait  alors 
le  plus  de  chances  de  succès  auprès  de  la  reine  Chris- 
tine et  de  la  reine  sa  fille,  qui  disait  sans  cesse  à  ses 
ministres  :  «  Qniero  Trapani  »  (je  veux  Trapani).  On 
représentait  ce  jeune  prince  comme  un  crétin,  ce  qu'il 
n'est  nullement;  comme  un  être  chétif,  ce  qu'il  n'est 
pas  davantage,  car  il  est  grand,  il  a  une  jolie  tournure, 
il  moule  à  cheval  à  merveille,  et  il  a  même  remporté 
tons  les  prix  d'éqnilation  dans  les  tournois  de  Naplcs; 
puis  on  insistait  sur  sa  naissance  en  Italie,  pour  faire 
oublier  sa  qualité  de  pctit-lils  dans  la  ligne  masculine 
de  Philippe  V  et  de  Charles  III  ;  sur  son  éducation  au 
couvent  des  jésuites  de  Rome,  pour  le  représenter 
comme  bigot,  superstitieux,  fanatique,  etc.  Ce  travail, 
dirigé  par  lesjimrnaux  du  parti  pi'ogressistc,  qui,  mal- 
hein-eusenient,  a  toujours  joui  de  la  faveur  des  agents 
anglais  en  l''spagne,  parvint  à  entourer  le  pauvre  Tra- 
pani d'une  véritable  im|)opularité.  Ce  fut  alors  que, 
par  une  étonnante  mana'uvre  sortie  du  palais  de  Ma- 
drid, on  imagina,  pour  couvrir  la  transition  de  la 
reiiu'  Christine  à  la  candidature  du  prince  de  ('o- 
hourg,  de  déverser  sur  moi  l'impopulnrilé  de  la  can- 
didature do  Trapani,  en  faisant  retentir  les  journauv 
de  réloniiaiile  absurdité  (|Ue  c'élait  mcij ,  Louis-Phi- 
lippe, qui  avais  voulu  imposer  Trapani  aux  reines  cl 
à  l'Eipiigiie;  moi  (]ui  n'avais  ni  ne  pouvais  avoir  d'au- 
tre piédilection  pour  lui  que  celle  qui  résultait  de 
ce  (|tii'  je  sivai^  qu'il  élnil  celui  des  descendants  do 
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Philippe  V  auquel  les  deux  reines  accordaient  leur 
préférence;  moi,  bien  connu,  j'ose  le  dire,  pour  le  soin 
minutieux  avec  lequel  j'ai  constamment  veillé  à  ce  que 
mon  gouvernement  s'abstint  de  toute  ingérence  quel- 
conque dans  les  affaires  intérieures  des  autres  pays,  en 
Espagne  comme  en  Belgique,  comme  en  Suisse,  comme 
partout;  moi  enfin  qui  ai  brisé  le  ministère  de  Tliiers, 
en  1836,  pour  arrêter  l'invasion  imminente  des  armées 
françaises  en  Espagne  !  Il  est  vraiment  surprenant  qu'en 
face  de  tant  de  faits,  de  tant  de  preuves  de  mon  respect 
pour  l'indéiiendance  de  tous  les  Etats  et  de  tous  les  gon- 
vernemenls,  j'aie  été  exposé  à  voir  reproduire  cette  ac- 
cusation dirigée  contre  moi  personnellement  dans  l'ar- 
ticle récemment  publié  dans  le  limes,  avec  le  titre,  en 
grosses  lettres,  de  :  Frenc/i  dictation  in  Spain. 

Toutes  ces  manœuvres  amenèrent  la  démarche  à  la- 
quelle la  reine  Christine  se  laissa  entraîner,  en  expé- 
diant un  agent  secret  porteur  d'une  lettre  d'elle  pour 
le  duc  de  Cobourg,  à  l'eflet  de  lui  demander  la  main 
de  son  cousin  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg,  pour 
la  reine,  sa  fille.  Ea  loyauté  de  lord  Aberdeen  le  porta 
à  nous  donner  immédiatement  connaissance  de  cette 
démarche,  qui  nous  avait  été  cachée  à  Madrid,  et  il  y 
ajouta  l'assurance  que  ni  la  reine  Victoria,  ni  le  prince 
Albert,  ni  le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  ne  donne- 
raient ni  appui,  ni  encouragement  quelconque  à  la  de- 
mande de  la  reine  Christine.  Nous  lui  représentâmes 
que,  d'après  ce  qui  s'était  passé  entre  nous  sur  ce  cha- 
pitre, nous  avions  droit  de  réclamer  de  lui  une  ré|)res- 
sion  plus  positive  de  la  part  que  des  agents  anglais 
avaient  prise  aux  intrigues  qui  avaient  amené  cette  dé- 
marche de  la  reine  Christme  ;  et  en  efFet ,  lord  Aber- 
deen adressa  une  sévère  réprimande  à  M.  Bulwer,  qui 
fut  sur  le  point,  dit-on,  de  donner  sa  démission  ;  mais, 
néanmoins,  il  resta  à  Madrid. 

Tel  était  l'état  des  choses,  l(irs(|nc  loiii  AbcMilcen 
quitta  le  ministère,  et  y  fut  remplacé  |)ar  lord  Palmers- 
lon.  l'eu  après  son  installation  au  Forei(/n  Office,  lord 
Pahnerston  communiciua  au  comte  de  Jarnac  la  nou- 
velle instruction  (]u'il  avait  adressée  à  M.  Bulwer  sur 
les  allaires  d'Espagne,  et  qui  était  déjà  expédiée  dejuiis 
plusieurs  jours,  sans  (|u'on  eût  jugé  à  propos  de  nous 
en  donner  connaissance  |)réalalile,  procédé  (jui  n'était 
guère  conforme  à  notre  entente  c(irdiali\  et  à  ce  à  (|uoi 
nous  étions  habitués  par  nos  l'appnrts  de  confiance  ré- 
(:i|)roipie  avec  lord  Aberdeen.  Dans  celte  instruction, 
lord  l'almerslon  limitait  à  trois  les  princes  dont  l'An- 
gleterre ailmettait  lu  caiididntiire  à  la  main  <lc  la  reine 
d'I^piigne  Isabelle  11,  savoir  : 

1°  I.C  prince  l.éopold  île  Saxe-Cobourg; 
2°  Don  Eranïois  d'Assise,  duc  de  Cadix  ; 
7»»  I)on  Enrique,  duc  de  Séville. 
En   voyant  le  nom  du  prince  de  Cidiourg  |ilaci>  sur 
relie  liste,  et  placé  en  lètc,  en  première  ligne,  le  comte 
de  Janine  en  fut  slupéfait.  11  dit  ii  lord  pHlmerston  que 


c'était  contraire  aux  assurances  que  lord  Aberdeen  avait 
constamment  données,  et  qu'il  demandait  que  cette 
candidature  fût  retranchée  de  la  liste.  Lord  Palmerston 
répondit  que  cela  serait  impossible  de  toutes  manières, 
puisque  l'instruction  était  déjà  partie  ;  que,  d'ailleurs, 
cette  mesure  ayant  été  adoptée  dans  le  cabinet,  il  ne 
pouvait  plus  y  faire  de  changements  à  lui  seul,  et  qu'il 
ne  se  sentait  pas  disposé  à  en  proposer  aucun  au  ca- 
binet. 

Le  reste  de  l'instruction  ne  pouvait  pas  nous  paraître 
plus  satisfaisant.  Elle  était  sur  nu  tout  autre  ton  et 
dans  une  direction  Irès-différcnte  de  celles  de  lord  Aber- 
deen. 11  n'y  avait  ni  indice,  ni  recommandation  de  bon 
accord  entre  nous,  et  la  tendance  de  toule  l'instruction 
était  d'assurer  le  concours  et  l'appui  de  l'Angleterre  à 
ce  parti  progressiste,  qui  n'est,  au  fond,  du  moins  âmes 
yeux,  que  le  marne  parti  récoliitionnaire  dont  l'ascen- 
dant a  produit  en  Espagne  tant  de  déplorables  événe- 
ments, soit  dans  les  affaires  de  la  Granja,  soit  en  sou- 
mettant et  abandonnant  la  jeune  reine  au  joug  de  la 
régence  d'Espartero. 

De  semblables  instructions  devaient  faire  craindre  le 
renouvellement  de  ces  scènes  désastreuses;  et,  en  effet, 
elles  répandirent  l'alarme  dans  le  palais  de  Madrid  aus- 
sitôt qu'elles  y  furent  connues.  Il  y  eut  un  revirement 
immédiat,  la  reine  Christine  en  tète,  de  ceux-là  mêmes 
qui  l'avaient  entraînée  à  faire  la  proposition  au  duc  de 
Cobourg,  et  tous,  craignant  déjà  le  renouvellement  de 
l'insurrection  progressiste  récemment  terminée  en  Ga- 
lice, et  qui  avait  donné  lieu  à  l'expulsion  de  don  En- 
rique, se  tournèrent  vers  nous,  en  demandant  de  faire 
immédiatement  et  simultanément  les  deux  mariages,  de 
la  reine  avec  don  François  d'Assise,  et  de  l'Infante  avec 
Montpeiisier.  Cette  simultanéité  était  non-seulement  le 
sine  quù  non  de  la  reine  Christine  pour  acce|)tcr  don 
François  d'Assise,  qu'elle  n'avait  pas  désiré  jusqu'alors, 
mais  le  vœu  du  ministère  et  de  tous  les  Espagnols,  (]ui 
regardaient  la  prompte  conclusion  des  deux  mariages 
comme  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  incerti- 
tudes sur  lesquelles  se  fondaient  les  espérances  des 
hommes  qui  préparaient  de  nouvelles  insurrections. 

Eu  voyant  ce  revirement  soudain,  les  agents  anglais, 
plus  d'un  mois  après  les  instructions  de  lord  Pahnerston, 
qui  avaient  admis  la  candidature  du  prince  Léopold  de 
Cobourg,  s'eil'orcèrent  de  faire  prévaloir  la  candidature 
de  don  iMiriqiie.  Bien  ne  pouvait  être  plus  intempestif, 
puiscpi'il  n'était  que  trop  notoire  que  don  Enrique  élail 
le  chef  ou  plutôt  l'agent  de  toutes  les  nuances  de  révo- 
lutionnaires, et  lord  Pahnerston  a  achevé  de  le  ivndre 
tout  ù  fail  impossible,  en  recoiiiinand.iiit  sa  candidature 
dans  des  documents  officiels. 

Il  est,  je  crois,  incontestablement  évident ,  parce 
liuig  exposé,  que,  du  côté  de  l'.Vngleterre,  on  ne  s'est 
pas  du  tout  ruainteiiii  sur  la  ligne  dont  on  élail  convenu 
avec  moi  ;  qu'on  a  imsilivement  accepté  la  candidalure 
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(lu  prince  L(iopulJde  Coboui-g,  en  la  plaçant  en  tète  de 
celles  auxquelles  le  gouvernement  anglais  ne  faisait  au- 
cune objection  ;  qu'on  aainsi  rendu  probaliles,  et  même 
imminentes,  des  combinaisons  absolument  contraires  à 
celles  dans  lesquelles  nous  étions  tombés  d'accord  de 
iiiius  renfermer ,  et  qu'on  m'a  ainsi  mis  en  droit  et 
placé  dans  la  nécessité  d'user  de  ma  liberté  pour  écliap- 
|ier  à  ces  combinaisons,  comme  mon  gouvernement 
avait  toujours  annoncé  qu'il  le  ferait ,  s'il  y  était  réduit. 
('e  n'est  donc  jioint  moi  qui  ai  pris  l'initiative  et  donné 
I  exemple  de  la  déviation  de  nos  conventions  premières. 
Je  n'ai  fait  que  subir  la  nécessité  de  celte  déviation 
commencée  ailleurs,  et  contre  mon  attente. 

delà  posé,  je  vais  dire  nettement  en  quoi  consiste  la 
iléviation  de  mon  côté.  Elle  consiste  en  ce  que  j'aurais 
I  niiclu  et  fait  le  mariage  du  duc  de  Monlpensier,  non 
|iis  avant  le  mariage  de  la  rciued'Espagne,  car  elle  sera 
m  niée  au  duc  de  Cadix  au  moment  où  mon  lils  sera 
marié  à  l'infante,  mais  avant  que  la  reine  ait  eu  un 
infant.  Voilà  toute  la  déviation,  rien  de  plus,  rien  de 
iiiiuns.  Je  veux  maintenant  l'apprécier  à  sa  juste  va- 
leur en  entrant  dans  des  détails  que  lu  feras  connaître, 
(omme  tu  pourras,  à  la  leine  Victoria;  car  je  les  crois 
utiles  à  la  complète  élucidation  de  l'affaire,  étonne  se 
laisse  pas  arrêter  par  de  petits  ménagements  quand, 
après  une  vie  comme  la  mienne ,  on  se  trouve,  pour  la 
première  fois ,  exposé  au  soupçon  ,  ou  même  à  l'accu- 
sation d'avoir  manqué  de  parole . 

Je  l'ai  dit  plus  liant,  et  c'est  un  fait  notoire,  il  n'a 
tenu  qu'à  moi ,  que  mon  fils,  soit  Aumalc,  soit  Mont- 
pensier,  épousât  la  reine  d'Espagne;  je  ne  l'ai  pas  voulu, 
et  j'ai  su  résister  à  toutes  les  instances  dont  j'ai  été  en- 
touré pour  m'y  faire  consentir.  Ainsi,  en  désirant, 
comme  je  l'ai  toujours  fait,  ([ue  mon  lils  épousât  l'in- 
fante ,  ])arceque  cetlealliance  de  famille  me  convenait 
sous  tous  les  rapports,  et  qu'elle  convenait  également  à 
la  riMue  et  à  tous  les  tniens,  je  ne  voulais  la  contracter 
qu'autant  que  l'infante  ne  deviendrait  pas  nécessaire- 
ment la  reine  d'Espagne,  et  je  voulais  me  donner  à  cet 
égard  autant  de  garanties  que  le  comportaient  la  situa- 
tion rapprochée  du  troue  où  se  trouvait  l'infante  et  les 
incertitudes  de  la  vie  humaine.  Lord  Aberdeen  se  mon- 
trait satisfait  de  cette  dis|)osition  :  mais  il  voulait  une 
garanlic  contre  la  |iossibililé  de  la  stérilité  de  la  reine  ; 
el  comme  cela  entrait  également  dans  mes  vues,  cela 
n'c'prouva  pas  d'objeclion  de  ma  part.  Cependant,  en  y 
adhérant,  je  devais  considérer  comme  enlernlu  qu'il  n'y 
aurait  |)lus  d'objection  de  la  part  de  rAnglelerrc,  ni  de 
.ses  agents ,  à  ce  (|ue  mon  (ils  épousât  l'infante;  et  il 
n'est  cpie  trtqi  notoire  qu'il  yen  a  eu  par  anticipation 
cil'  toutes  les  couleurs,  de  tous  les  degrés. 

l'.n  septembre  ISi'i,  lors(|ue  lord  Aberdeii  nie  p.iila 
|iiiiir  la  piemière  fuis  au  chàleau  d'En  du  mariage  de 
Miintpcnsiei'  avec  l'infante,  la  reine  Isabelle  11 ,  quoi- 
que âgée  (le  ipiinzc  ans  moins   un   mois,   n'i'lait  pas 


nubile,  et  je  jinis  dire  en  toute  sincérité,  que  tant  que 
cet  état  de  santé  do  la  reine  aurait  duré,  il  aurait  formé 
pour  moi,  même  sans  mes  pourparlers  avec  lord  Aber- 
deen, un  obstacle  absolu  à  ce  que  le  duc  de  Monlpensier 
épousât  l'infante  sa  sœur.  Mais  la  reine  étant  devenue 
nubile  dans  le  courant  de  l'hiver,  et  se  trouvant,  selon 
les  assurances  qui  nous  en  ont  été  données,  dans  la 
meilleure  condition  de  nubilité  ,  cet  obstacle  disparais- 
sait, et  il  ne  restait  plus  qu'à  savoir  si  l'époux  qu'elle 
choisissait  présentait  lui-même  une  bonne  condition 
de  virilité.  Il  me  paraît  certain,  d'après  les  informa- 
tions, même  très-minulieuscs,  qui  ont  été  recueillies 
à  Madrid,  sur  don  Fi-ançois  d'Assise,  qu'il  se  trouve 
dans  cette  condition  ,  et  que  par  conséquent  toutes  les 
probabilités  se  réunissent  pour  faire  espérer  que  leur 
mariage  aura  lignée.  La  difTérencc  entre  se  con- 
tenter de  la  célébration  du  mariage  de  la  reine  avec 
don  François  d'Assise  pour  célébrer  celui  dti  duc  de 
Monlpensier,  ou  altendi-e  la  naissance  de  leur  pre- 
mier enfant,  se  l'édiiit  donc  à  ce  qu'il  y  ail  deux  ries 
au  lieu  d'une  seule  entie  l'iulanle  et  la  succession  au 
tr(Jne, 

Néanmoins,  je  juiis  dire,  et  encore  en  toute  sincé- 
rité, que  j'aurais  préféré  attendre  celle  naissance  s'il 
ne  m'avait  été  démontré  que  ce  délai  aurait  pour  con- 
séquence de  faire  manquer  à  la  fois  ce  mariage  et 
celui  de  la  reine  avec  le  duc  de  Cadix  ,  de  prolonger  en 
Espagne  cet  étal  d'incertitude  cl  d'agitation  qui  pré- 
senle  d'aussi  grands  dangers,  et  enfin  de  rendre,  non- 
seulement  possibles  ,  mais  probables  et  presque  iné- 
vitables des  combinaisons  qui  auraient  marié  la  reine 
Isabelle,  soit  au  prince  Léopold  de  Cohourg,  soit  à 
quelque  autre  prince  étranger,  aux  dcscenilants  de 
Philippe  V,  contrairemeni  à  la  publique  que  j'ai  con- 
slaimnenl  annoncée  el  pratiquée,  et  aux  arrangements 
convenus  entre  le  gouvernement  anglais  lui-même  et 
le  mien. 

Actuellement,  ma  chère  bonne  Louise,  c'est  à  la 
reine  Victoria  el  à  ses  ministres  qu'il  appartient  de 
peser  les  conséquences  du  parti  (]u'il  vont  prendre  et 
de  la  marche  ([u'ils  suivront.  De  notre  côté,  ce  double 
mariage  n'opérera  dans  la  noire  d'autres  ehaugemcnls 
que  ceux  auquels  nous  serions  contraints  par  la  nou- 
velle ligne  que  le  gouvernement  anglais  jugerait  à 
propos  d'adiiptcr.  il  n'a  à  redouter  de  notre  pari  au- 
cune ingéreuie  ilaii>  les  affaires  intérieures  de  l'Es- 
pagne. Nous  n'avons  |>oinl  (rintérèl  à  le  faire,  el 
nous  avons  une  volonté  très -décidée  de  nous  en  abste- 
nir. Nous  continuerons  à  respecter  religieusenu'nl  smi 
indépendance  ,  et  à  veiller ,  autant  (jne  cela  dépendra 
de  nous ,  à  ce  ([u'elle  soil  égalemenl  respectée  par 
loules  les  antres  puissances.  Niuis  ne  voyons  aucun 
intérêt,  aucim  motif,  ni  pour  l'Angleterre,  ni  pour 
nous,  à  ce  (|Me  noire  entente  cordiale  soit  brisée,  et 
nous  eu    vovons   d'immenses  à  la  luen    garder    el    l« 
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maintenir.  C'est  là  mon  vœu,  c'est  celui  de  mon  gou- 
vernement. Celui  que  je  te  prie  d'exprimer  de  ma 
part  à  la  reine  Victoria  et  au  prince  Albert  c'est  qu'ils 
me  conservent,  dans  leur  cœur  ,  cette  amitié  et  con- 


fiance auxquelles  il  m'a  toujours  été  si  doux  de  ré- 
pondre par  la  plus  sincère  réciprocité,  et  que  j'ai  la 
conscience  de  n'avoir  jamais  cesse  de  mériter  de  leur 
part. 


Correspoudauce  «le  liOiiis-Philippe  avec  ses  ministres. 


AU  ROI. 


Sire, 


Voilà  Glûcksbierg  qui  me  revient.  J'ajourne  à  samedi 
tout  ce  que  j'ai  à  dire  au  Roi.  Et  j'ajourne  sans  regret, 
car,  d'une  part,  rien  ne  se  fait  en  ce  moment  à  Madrid  : 
Buhversort  à  peine  d'une  ûèvre  pernicieuse  qui  l'a  mis 
dans  le  plus  grand  danger;  d'autre  part,  je  vois,  d'après 
cequemerapporteGlûcksbierg,  que,  malgré  les  inquié- 
tudes que  conserve  encore  le  Roi ,  son  opinion  s'accorde 
au  fond  avec  la  mienne ,  et  que  nous  pouvons  marcher 
à  notre  but,  en  conservant  jusqu'au  bout  toute  la 
liberté  nécessaire  [)our  n'être  dupes  de  personne. 

Voici  une  nouvelle  lettre  de  Bresson  qui  m'annonce 
que  le  duc  de  Cadix  se  rend  enfm  à  Madrid.  Le  voilà 
ramené  sur  la  scène.  Le  Roi  remarquera  les  paroles  de 
Ja  reine  Christine  sur  l'opposition  anglaise  au  mariage 
de  l'infante  avec  monseigneur  le  duc  de  Montpensier. 
Ceci  confirme  bien  mon  soupçon  sur  l'envie  qu'ont  les 
Coburg  de  ce  mariage-là  pour  eux-mêmes. 

Je  joins  également  ici  quelques  ordonnances  de  peu 
d'importance,  que  je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  signer, 
et  une  lettre  du  roi  de  Bavière,  ([ue  vient  de  m'envoyer 
le  comte  de  Luxbourg. 

Je  pars  ce  soir  même  pour  Paris.  Je  veux  être  demain 
à  la  Sorbonne ,  oîi  je  sais  que  mon  lils  sera  nommé.  J'at- 
tendrai le  Roi  à  Paris,  où  je  le  prie  de  vouloir  bien  me 
renvoyer  tout  ceci.  Je  serai  samedi  au.x  Tuileries,  une 
heure  avant  le  conseil,  avec  un  projet  de  petit  discours. 
Je  voulais  l'écrire  ce  matin.  J'ai  été  si  accablé  de  visites, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  moyen. 

Je  suis  avec  le  jilus  |)rofond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  Irès-liumblu  et  Irès-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

Cl  izor. 
Val-Ritlier.  mardi  11  août  IKKJ. 


devoirs  ce  soir.  Mais  j'irai  à  Neuilly  demain  samedi, 
avant  dix  heures.  J'ai  besoin  d'entretenir  un  peu  lon- 
guement le  Roi.  Je  lui  apporterai  de  boimes  nouvelles 
de  Madrid.  C'est  une  bien  grosse  affaire,  et  je  crois 
pourtant  qu'elle  peut  toucher  à  sa  fin  ,  et  à  une  bonne 
tin. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  au  Roi  quelques  ordon- 
nances peu  importantes,  et  des  lettres  sur  l'atten- 
tat (I). 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

Gl'izot. 

Paris,  vendredi  liaoùt  18-46,  cinq  heures. 


AU   ROI. 


Sire , 

Je  gaiit  que  le  Roi  arrivera  fort  tard  anjourd'iiui  à 
Neuilly.  Je  ne  kulerui  doue  pas  d'aller  lui  rendre  mes 


A    M.   CUIZOT,   MIMSÏRE   DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Mon  cher  ministre,  vous  verrez  bien  qTie  le  billet  ci- 
joint  doit  être  envoyé  à  Londres.  Je  désire  que  vous 
l'adressiez  à  Jarnac  ,  en  le  chargeant  officieusement  de 
le  montrer  à  lord  Clarendon,  à  qui  je  rends  de  tout 
mon  cœur  la  justice  que  ;^on  ami  réclame,  et  même  à 
lord  Palmcrston,  à  qui  il  est  bon  de  rappeler  certains 
faits,  certains  actes  ([u'on  est  si  disposé  à  oublier  et  à 
méconnaître. 

Bonsoir,  mon  cher  niinislre. 

Loiis-Piiii.irrE. 

Lundi ,  17  auiit  ISitl. 


AU  ROI. 


Sire, 

Je  voulais  aller  lendre  mes  devoirs  au  Roi  ce  malin. 
Il  n'y  a  pas  eu  moyen.  Les  séances  des  deux  (Ihauibies 
et  les  conversations  inévitables  m'ont  pris  iria  journée. 

(I)  Le  coup  de  pisUilct  tuv  ii.nr  Henri  le  t\^  juillet  I8ili. 
pendant  le  coiiecrl  des  Tuilcric.i. 


UEVL'E   KETROSPECriVE. 


La  chambre  des  Pairs,  qui  n'était  pas  en  nombre  ce 
malin,  votera  demain  son  adresse.  Le  chancelier  dési- 
rerait que  le  Roi  roulùt  bien  la  recevoir  demain  soir, 
pourvu  qn'il  y  eût  deux  jours  dintcrvalle  entre  la  pré- 
Miitation  de  l'adresse  et  le  procès  de  mardi  (1).  Le  Hoi 
iiirait-il  la  bonté  de  me  donner  ses  ordres?  Je  les  trans- 
mettrais sur-le-champ  au  chancelier. 

<;'est  sûrement  à  Neuillyque  le  Roi  recevra  l'adresse 
des  Pairs? 

Voici  les  lettres  de  Bresson  et  de  Jarnac.  Nous  ap- 
prochons du  but.  J'espère  que  nous  ne  tarderons  pas 
à  y  loucher. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-liumble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

Gi'izoT. 
Vendreili  21  août  1846,  six  heures. 


AU  ROL 


Sire, 

Voici  la  lettre  particulière  de  Bresson  venue  pai'  le 
courrier  de  cette  nuit.  J'y  joins  une  lettre  de  Rumigny 
qui  m'arrive  à  l'instant.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  en 
aller  causer  sur-le-champ  avec  le  Roi.  Je  suis  retenu 
par  des  lettres  indispensables  à  écrire  par  le  courrier 
d'aujourd'hui.  Mais,  pour  que  le  Roi  ne  soit  pas  dans 
la  nécessité  de  m'écrire  longuement  son  avis,  je  me 
permets  de  lui  faire  passer  ma  lettre  par  M.  Génie,  (|ui 
est  parfaitement  sûr,  et  à  qui  le  Roi  pourra,  s'il  le 
juge  à  propos,  donner  de  vive  Toix  les  détails  qu'il 
voudra.  Je  pense  que  ce  qu'il  y  a  do  mieux,  c'est  que 
l'infante  Isabelle  (2),  comme  elle  le  propose,  amène 
ici  son  frère.  Quand  une  fois  il  sera  uiipiès  du  Roi, 
nous  réglerons  l)ien  plus  sûrement  su  conduite.  Si  le 
Roi  |)artage  à  ce  sujet  mon  (q)inion,  j'en  écrirai  sur- 
]e-clium|)  à  Rumigny. 

Je  suis  avec  le  plus  |)i<irond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté  ,  le  très-humhle  et  très-lidèle  serviteur 
et  sujet. 

(in/.oT. 
Jeudi  l-j  octobre  |Ki(i. 


Ai:   ROI. 


Sire, 

-'  J'ai  riiiiMTHMr  d'envoyer  au  lîm  bii'ii  de>  choses: 
1"  Une  lettre  de  Rimiiguy  qui  m'arrive  à  l'instant, 

cl  qui  ne  me  plail  guère,  (iela  tiaiue.  Il  faut  bien  (|ue 

nous  attendions  ; 

2"  Les  c<q)ies  (|iic  le  lîoi  désire  (rnne  lettre  parli- 

(1)  Le  procès  llciiri. 

(2)  Muricc  &  un  Pulunui^  et  liubiUiit  UiuxtUc;. 


culière  de  Bul«er  à  lord  Aberdeen  sur  don  Enrique 
conquei^or,  but  not  stiilor,  et  de  la  phrase  où  lord  Pal- 
merston  appelle  dim  Enrique  the  onlij  fit  ; 

3°  Des  lettres  de  Madrid  qui  viennent  d'arriver; 

4°  Une  longue  lettre  de  Jarnac  sur  une  conversation 
avec  lord  Palmerston,  dans  laquelle  Jarnac  a,  je  trouve 
fort  bien  parlé  et  tenu  avec  avantage  sa  position; 

^"  Des  lettres  de  d'André  et  de  Chasseloiip  qui  mon- 
trent le  bon  effet  produit  à  Turin  et  à  Francfort  par 
nos  communications. 

Je  prie  le  Roi  d'avoir  la  bonté  de  me  renvoyer  toutes 
ces  lettres  quand  il  les  aura  lues  et  fait  lire. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et  sujet. 

GlIZOT. 

Lundi,  11»  octobre  18l(i. 


AU  ROI. 


Sire, 

J'ai  l'honneur  de  renvoyer  au  Roi  les  lettres  qu'il 
m'a  rendues,  sauf  celle  de  Rumigny,  que  je  garde 
pour  la  relire  attentivement  et  lui  écrire.  Je  suis  très- 
occupé  de  cet  incident.  Je  voudrais  beaucoup  que  nous 
reprissions  possession  de  l'infant  don  Em'i(iuc.  Rien  ne 
contribuerait  davantage  à  déjouer  les  njauvais  desseins 
sur  rEsjiagne.  Et  par  malheur  cet  excellent  Rumigny 
n'a  ni  invention,  ni  autorité.  Il  faudrait  décider,  en- 
traîner, enlever  l'infant.  Je  crains  fort  qu'il  ne  sache 
pas  s'y  prendre.  Je  voudrais  trouver  (luelque  moyen. 
Je  renverrai  plus  tard  sa  lettre  au  Roi. 

Voici  d'autres  lettres  de  Bresson,  Fontenay  et  Dal- 
inatie. 

Je  suis  avec  le  plus  piotoml  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  tres-lidèle  serviteur  et  sujet. 

Giizor. 
Lundi,  l'.t  octobre  ISili. 


AU  ROI. 


Sire , 


Je  suis  tout  à  fait  de  l'avis  du  Roi.  Nous  avons  assez 
d'écritures,  et  je  le  ferai  com|irendie  à  Jarnac.  Mais  je 
prie  le  Roi  de  remaniucr  ipie  Jarnac  ne  s'eut  point  li- 
vré, nvec  lord  Palmerston,  à  la  di..cussiou  nnile  conte- 
nue dans  sa  dernière  Icllre.  C'est  il  moi  seul  qu'il  ra- 
conte et  explupie,  à  >a  manière,  lotit  cet  intérieur  de 
lo  coulisse.  Il  n'a  rien  dil  .le  Iciil  nbi  à  \«v^  Palmers- 
loii,  ni  à  aucun  autre. 

Voici  une  lellie  du  iiiarqiii>  do  Sesmaisous  que  je 
nids  sous  les  yeux  du  Roi,  connue  il  le  désire.  Je  prie 
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le  Roi  de  vouloir  bien  me  la  renvoyer.  Je  parlerai  du 
ce  jeune  Polignac  au  ministre  de  la  guerre  pour  qu'on 
lui  fasse  simplement  justice,  et  je  répondrai  ensuite  à 
M.  de  Sesmaisons. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  ser\-iteur 
et  sujet. 

GlIZOT. 

Samedi,  ii  octobre  1840. 


AU  ROI. 


Sire , 

Voici  des  lettres  de  Flahault,  de  Reyneval,  de  Ru- 
migny  et  de  Jaruac.  J'irai  m'en  entretenir  avec  le  Roi 
et  prendre  ses  instructions. 

Puisque  le  duc  de  Rordeaux  devait  se  marier,  j'aime 
mieux  ce  mariage-ci  que  celui  dont  on  avait  parlé  au 
Roi. 

L'histoire  de  la  mission  de  Miraflores  est  bien  une 
pure  fable,  et  je  l'ai  dit  tout  de  suite  à  lord  Normanby. 
Il  n'y  en  a  aucime  trace,  ni  écrite  ni  parlée.  Je  fais 
rechercher  la  date  précise  de  son  arrivée  el  de  son 
départ. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très- humble  et  très-lidèle  serviteur 
el  sujet. 

GllZOT. 

Vendredi  t>  nuvembre  iSifi. 


AU  ROI. 


Sire, 
Je  suis  mille  fois  de  l'avis  du  Roi;  j'en  ai  toujours 
été.  Dès  le  premier  jour  je  pensais  comme  aujourd'hui. 
Il  V  a  mainlcnanl  des  raisons  de  plus.  Je  ne  puis  dou- 
ter qu'elles  ne  soient  senties.  J'en  suis  sûr,  puisque  la 
parole  du  Roi  les  fera  valoir. 

Je  suis  aux  pieds  du  Roi  /idclenifnt  et  respeclniii- 
ueincnt. 

Salvandï. 
Paris,  le  0  septembre. 


AI    l'.Ol. 


Sire, 

J'ai  riionncur  de  remcttie  au  Roi  le  S/ninlard .  On 

ne  peut  avoir  des  idées  plus  saines.  Il  est  vrai  qu'on  nr 

peut  s'inspirer  à  de  tneillcures  sources.  Je  présume  que 

i;o  qui  a  empêché  le»  l)/'hals  de  le  transcrire,  c'est  l.i 


pensée  que  les  hypothèses  qu'il  discute,  les  possibilité^ 
de  guerre  qu'il  pèse,  sèmeraient  l'inquiétude ,  et  je 
penche  pour  cette  opinion.  Je  craindrais  qu'il  n'inquié- 
tât l'opinion  et  la  place.  Votre  Majesté  en  jugera  dans 
son  invariable  sagesse. 

M.  Guizot,  Sire,  ne  devant  pas  être  prêt  avant  ven- 
dredi, je  demande  au  Roi  la  permission  d'aller  m'ense- 
velirdans  les  dossiers  (à  Graveron,  près  la  Commande- 
rie,  Eure),  pendant  ces  trois  jours.  Un  signe  du  Roi 
me  rappellerait  en  dix  heures. 

Mon  départ  prouve  au  Roi  comhien  j'ai  complète  sé- 
curité. Le  Roi  a  fait  toutes  les  choses  impossibles  aux 
pouvoirs  antérieurs  :  l'œuvre  de  la  Révolution  sans  dé- 
sordres et  sans  excès  ; — l'œuvre  de  Napoléon  sans  des- 
potisme et  sans  conquêtes;  —  l'œuvre  de  la  Restaura- 
tion, à  bien  des  égards,  sans  soulèvement  et  sans  impo- 
pularité. Il  recommencera  l'œuvre  de  Louis  XIV  sans 
guerre  de  la  succession. 

Je  mets  aux  pieds  du  Roi  mon  admiration,  mon  res- 
pect et  ma  fidélité. 

Salvandï. 
Paris,  28,  6  h.  du  soir. 


AU  ROI. 


Sire, 

L'archevêque  Mekitariste,  que  Votre  Majesté  a  dai- 
gné décorer,  et  qui  vient  d'établir  une  maison  à  Paris, 
part  lundi  pour  Venise  et  l'Orient  avec  le  regret  de 
n'avoir  osé  prétendre  à  l'honneur  de  mettre  ses  hom- 
mages, profondément  sentis,  aux  pieds  du  Roi.  11  parle 
très-bien  français.  11  est  très-dévoué.  Que  juge  Votre 
Majesté  de  cette  situation?  Je  ne  fais  pas  une  demande 
au  Roi  :  il  n'y  a  ici  qu'un  intérêt,  celui  de  son  service  ; 
et  qui  en  serait  aussi  bon  juge  que  le  Roi? 

J'ose  faire  une  demande  au  Roi  au  sujet  de  M.  Le- 
verrier,  l'admirable  inventeur  de  planètes,  dont  le 
cœur  fond  de  juie  et  de  reconnaissance  sur  cette  croix 
d'ofticier,  qui  a  produit.  Sire,  le  meilleur  effet  dans  le 
public.  Votre  Majesté  a  appris  l'ambition  à  ce  jeune 
savant.  11  a  celle  d'être  admis  à  l'honneur  de  mettre 
aux  pieds  du  Roi  sa  reconnaissance  et  sa  confusion  de 
vos  bontés.  11  y  a  si  peu  demalhémaliciens  et  de  géo- 
mètres pensant  si  bien,  que  je  supplie  le  Roi  de  con- 
sentir à  le  voir,  ou  le  matin  ou  le  soir,  ou  à  présent  ou 
plus  tard.  Votre  Majesté  s'enchaînera  une  conquête 
vraiment  digne  d'ElIc. 

Je  suis  avec  respect,  Siro,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
liiiMiblc  l't  tiès-obéissant  seivilcur  et  lidèle  sujet. 
Salvandy. 
Pans,  le  8  octobre. 


-&^/â- 
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FONDS    SECRETS. 


n. 

[Les  dcpartements  ministériels  do  rinlérieur,  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre,  se  voyaient  allouer 
chaque  année  des  sommes  considérables  pour  dépenses  secrètes  dont  les  ministres  ne  rendaient  compte  qu'au 
roi.  Louis-Philippe,  depuis  ])lusieurs  années,  faisait  collection  de  ces  états  annuels,  et  cette  collection  a  été 
trouvée  aux  Tuileries,  d'où  elle  est  passée  au  parquet  de  la  cour  d'appel.  Ces  documents  doivent  encore  être 
complétés  par  d'autres  étals  de  répartition  de  subventions  annuelles  à  des  artistes  et  à  des  littérateurs,  subven- 
tions que  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique  avaient  le  tort  de  distribuer  dans  l'ombre. 

Nous  connuencerons  aujourd'hui  par  le  ministère  de  la  guerre.  Ses  dépenses  secrètes  se  divisent  en  drpcnscs 
des  divisions  territoriales  de  l'intérieur  et  en  dépenses  de  l'Algérie. 

La  première  nature  de  ces  dépenses  se  composant  presque  uniquement  de  sommes  mises  à  la  disposition  des 
commandants  des  divisions  militaires,  ce  qui  serait  sans  intérêt  pour  nos  lecteurs,  et  renfermant  aussi  l'indi- 
cation de  missions  secrètes  à  l'étranger,  qu'il  ne  serait  pas  sans  inconvénient  de  faire,  même  après  coup,  con- 
naître au.\  pays  visités,  nous  nous  abstiendrons  d'en  donner  ici  le  détail  aride. 

Dans  les  dépenses  secrètes  de  l'Algérie,  les  unes  sont  acquittées  en  Afrique,  et  ne  sont  qu'une  répartition  pins 
ou  moins  équitable,  mais  sans  intérêt,  de  fonds  mis  à  la  disposition  d'ofikiers  générau,\  ou  supérieurs  chargés 
de  commandements.  Mais  les  dépenses  algériennes,  ordonnées  et  acqin'ttées  en  France,  ont  souvent  un  autre 
caractère,  et  l'on  remarquera,  parmi  les  parties  prenantes,  un  grand  nombre  d'Arabes  fiançais. 

Jusqu'en  1830,  le  ministre  de  la  guerre  présentait  seulement  à  l'ex-roi  les  résultats  du  compte,  mais  il  ne  le 
faisait  pas  accompagner  de  la  liste  des  noms  des  parties  prenantes. 

Le  2i  décembre  1839,  Louis-l'hilippe,  (|ui  tenait  à  avoir  et  à  conserver  cette  nomenclature,  écrivit  de  sa  main 
sur  le  rapport  du  général  Schneider,  présentant  rordounance,  la  note  suivante,  dont  il  eut  le  soin  de  faire  un 
double  qu'il  joignit  à  la  copie  conservée  par  lui  • 

«  J'ai  signé  l'ordonnance  de  décharge  proposée  pour  cette  fois.  Mais,  à  l'avenir,  il  faudra  que  les  comptes  des 
a  fonds  secrets  du  dé]iartenient  de  la  guerre  soient  soumis  à  mon  a|)probation  dans  la  même  forme  que  ceux  de 
«  rintérieur  et  des  affaires  étrangères,  c'est-à-dire  par  états  distincts,  et  sur  lesquels  se  trouve  spécifié  diaque 
«  article  de  dépense,  avec  les  mêmes  détails  et  (lévelopi^'iiients  qui  me  sont  fournis  par  les  deux  autres  déjiar- 
«  tements  de  l'intérienr  et  des  affaires  étrangères  pour  leurs  fonds  secrets. 

«  2-4  décembre  1839.  «  1 


MINISTÈRE  DE  LA  Gl  EURE. 

DKI'KNSES    ACr.IDElNTEILES    ET   SECRÈTES    EN    ALGÉRIE,     ACQriTTÉES    EN     FRANCE. 

KXEnriCK  I8i0.  —  SLi.lil   fr.  2ri  c. 

(  I>es  comptes  ne  roimiicncciit  (pi'au  50  octol)rc  1840,  ol  roiiiprciineni  jiisipi'nu  !)  (léccinlirf  fSll.  ) 

TlTri.AlIlKS    DES    MANDATS.  SOMMKS.  OBSF.nVATIONS. 

M.  le  général  Bi'in DOIS 2,()()()fr.    «  c.     Supplément  d'indemnité  de  voyage. 

Le  ministre 20,(I()<1         »  Siibvcnlinn  au  luiuls  destiné  aux  dépenses  de  l'admi- 

nistration centrale  jtour  indemnités  et  gratilîcations 
à  un  grand  nombre  d'employés,  j\  raison  de  Irarnii.r 
extraordinaires. 

M.  lÎRRsMKii,  directeur  de  la  comp-  Somme  livrée  k  l'agent  comptable  du   niinislère  de.s 

tabililé  du  ministère  des  affah-es  affaires  étrangères  pour  secours  aux   chrétiens  de 

étrangères 10(1,001)  »  Syrie. 

Le  ministre 2o,000         »         Secours  cxlraonliiiaires  accordi'  au  liculiiiaiil-cdliiiii'l 

Y(Uissouf  pour  rac(|uittemenl  de  délies  conlractces 
quand  il  était  hey  de  Oonstaiitiue. 
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REVUE    RÉTROSPECTIVE. 


TITULAIRES    DES    MANDATS.  SOMMES 

M.  Pasteur  des  Treillis,  fondé  de 
pouvoir  du  colonel  Bory  de 
Saint-Vincent 2.-400 

Le  ministre 15,000 

l.e  ministre 8,000 

l,L'  ministre 5,840 

Le  ministre 58,000 


Reste   dans  la   caisse    de    l'agent 
comptable  du  ministère 


51 


5,200      94 


Total  égal 214,441       23 


OBSERVATIONS. 

Allocation  faite  au  colonel  Bory  de  Saint-Vincent, 
chef  de  la  commission  scientifique  en  Algérie,  pour 
l'aider  à  entretenir  sa  famille  en  France. 

Subvention  au  fonds  d'entretien  du  mobilier  de  l'hô- 
tel ;  secours  à  plusieurs  généraux. 

Cette  somme  a  été  employée  à  rétribuer  des  employés 
auxiliaires  de  la  direction  et  en  achat  de  livres  et 
cartes  pour  la  Bibliothèque,  ainsi  qu'à  toutes  les 
menues  dépenses  de  l'intérieur. 

Frais  d'impression  à  la  suite  du  banquet  de  Neuilly  et 
du  camp  de  Compiègne;  indemnité  (700  francs")  à 
la  fille  d'un  officier  qui  a  livré  un  tableau  d'église. 

Subvention  extraordinaire  pour  dépenses  du  personnel 
de  l'administration  centrale;  indemnités  pour  tra- 
vaux extraordinaires  {l)\  secours  à  un  officier  gé- 
néral. 

Disponible  pour  être  ajouté  aux  ressources  de  l'exer- 
cice courant. 


EXERCICE  lcS41.  —  251,055  fr.  24  c. 


TITULAIUES    DES    MANDATS.  SOMMES. 

(Iautier-Laguiome 500  fr. 

IIenriciis,  éditeur 500 

le  ministre 8,fl00 

l.e  ministre l'.),0t)0 

M.  l'iiii.ipi'OTFAi  X,  peinire 0,000 

Le  ministre 20,000 

Général  de  Kumigny  (5) 0,000 

Le  niiiiistre 10,470 

Le  ministre I,0t)0 

1  II  vers  fournisseurs 50,110 

l.e  ministre 0,000 

M.  Fi.AMiRiN,  peintre 500 

Le  ministre I(),(l00 

Le  ministre 5,7S".I 

ViLMoiuN,  (loMiK  et  Milles.     .    .    .  105 


40 


OBSERVATIONS. 

10  exemplaires  du  Spectateur  inililaire. 

5,000  exemplaires,  Procès  (Jiwriisset. 

Somme  remise  à  l'évèque  d'Alger. 

Traitement  de  commis  auxiliaires  de  la  division  des 
affaires  de  l'Algérie  ;  menus  frais  administratifs. 

Tableau  de  la  défense  de  Mazagran. 

Le  Monitetir  de  l'armée  (2),  rédaction  et  impression  ; 
dépense  extraordinaire  à  l'occasion  de  la  fête  dtl 
roi. 

Frais  de  représentation  en  Algérie. 

Su|)plémeiits  de  traitements. 

.Secours  au  sieur  Damaschiiio  de  Corfon. 

Achats  d'armes  et  objets  de  prix  envoyés  au  gouver- 
neur général  pour  présents  à  des  indigènes. 

Indemnité  à  M.  Lingay,  secrétaire  de  la  commission 
de  colonisation. 

Rémunération  pour  documents  géographiques  recueil- 
lis et  publiés. 

Mission  de  M.  Laurence  en  Algérie. 

Payement  de  caries  aulographiqucs. 

Lnvoi  de  graines  en  Algérie,  non  régularisé  à  temps 
par  la  direction  de  l'intérieur. 


Ij  Hiiii  (II-  plus  ordinaire  et  de  plus  cher  que  le»  travaux  exlniurdiiiuircs.  Oulic  reux-ci  l'I  ci'iix  qu'un  a  \us  |-iirlis  plus 
liau(,  DU  111  trouve  (liMm  le  mOinc  exercice  jxuir  52,310  fr.  sur  l'élal  des  clcpenscs  secrètes  tcniloriiiles. 

(2;  .Sur  le  foud»  de»  ili  peniics  nccri'les  de«  divisions  terriloriules  en  ISIO  on  trouve  une  Hllocalion  de  15,5î!i  IV.  "iO  f.  pour 
mille  ulxinnenienl»  au  Mmiilnir  tie  l'Armi'r,  cl  frais  de  rédacliou. 

(5)  Ou  trouve  en  1840,  Mir  le  Tonds  des  dépenses  secrètes  de»  (li^isious  tenilm  lalcj  <le  riiiltiicur,  5,100  Ir.  alloues  au 
iiiciiie  officier  gênerai  pour  comiiU'mtnt  de  frais  de  iiiissiun  eu  Prusse. 
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TITILAIRES    DES    MANDATS.  SOMMES. 

Le  ministre 45,981 

Le  ministre 55,000 


OBSERVATIONS. 

Nouveaux  achats  d'armes  pour  présents  aux  chefs. 
Subvention  aux  frais  de   l'administration  centrale  et 
indemnité  pour  travaux  extraordinaires. 


Total :2.")l,Go3fr.  24  c. 

EXERCICE  184-2.  —  171,880  fr.  04  c. 

TITULAIRES    DES    MANDATS.  SOMMES.  OBSERVATIONS. 

Le  ministre 6,000         »  Encouragement  à  la  publication  de  la  géographie  du 

lieutenant  colonel  Denaix. 
Le  ministre I'2,778         »         Dépenses  extraordinaires  pour  la  fête  du  Roi.  —  In- 
demnités ;  secours  à  divers.  —  Souscriptions  et  frais 
de  reliures. 

Le  ministre 20,100  »  Travaux  urgents  et  de  »'e/;nro;('on,  en  excédant  du  cré- 
dit budgétaire.  — Publication  d'un  mémoire  sur  les 
remontes  de  l'Algérie  et  de  l'intérieur.  —  Frais  de 
voyage  et  de  mission. 

Le  ministre 1,000         »         Indemnité  à  l'auteur  de  la  téléphonie  appliquée  aux 

armées  en  campagne. 

Le  ministre 20,.3oO        2        Traitement   des  auxiliaires  de  la  division  des  affaires 

d'Algérie  et  autres  dépenses  ordonnées  par  le  mi- 
nistre. 

Le  ministre 61,000         »         Gratification  de  lin  d'année  et  indemnité  pour  travaux 

extraordinaires  concernant  l'Algérie. 

Le  ministre 5,541         »  Frais  de  irparations  itrf/entcs. 

Le  ministre 25,227         7         Monument  à  la  mémoire  du  duc  d'Orléans. 

•  Lepage-.Moktikh 13^180       19         Achat  d'armes  données  à  des  indigènes. 

Urtis 890         »         Honoraires  dus  depuis  I S 10.  —  Indemnité  de  mission 

en  Algérie  en  1812. 

Brinm:» 002       7(5         Frais  de  voyage  à  Alger  et  retour  de  deux  jeunes  Algé- 

riens élevés  à  Paris. 

FissoN 500        »         Secours. 

Dangrot 200         »         Secours. 

Hembald l.'iO         »         Siîcours. 

Gkemillet 150        B         Secours. 

Le    lieutenant    général    coinman-  Dépenses  relatives  à  des  chefs  indigènes  venus  à  Mar- 

dant  la  8*  division   militaire.    .         5,508        »  seille. 


ToTAi 171,380  fr.  04  c. 

EXERCICE  1843.  —  197,(585  fr.  38  ,. 

(  i;aal  des  (1,  poiiscs  fs!,  nllo  fi.is  ihcsU-  dans  luic  forme  autre  que  celle  dis  clals  i.ruccdcnts.  Nous  U-  lepro.liilsons 

exactement.  ) 

Pour  le  monument  à  la  mémoiic  de  M.  le  duc  tl'Orléans 

Pour  le  traitement  de  commis  auxiliaire»,  direction  des  affaires  de  l'Algérie 

Indemnités  à  divers,  pour  services  rendus  dans  l'intéiét  de  l'Algérie 

Réparations  urgentes,  frais  do  voyage,  secours  ù  divers 

(Jralilications  de  lin  d'année,  indeninilés 

Indemnités,  secours  à  diveis , 

L'abbe  Roiissin,  desservant  de  La  Cille,  pour  secours 

Ahiiied-Iîen-Ilaiiielaoui,  ancien  chef  de  Conslantine,  pour  secours 

Val/.,  iiilerpièle,  |M)ur  secours 

De  Martiiis  Rere-scoll",  ancien  chef  d'escadron,  secours 

Mustajdia  Ren  Omar,  ancien  bey  de  Titleri,  secours  en  deux  fois 


.'.(». 0(10  fr. 

»  e 

25,41(1 

(17 

25,(;(l(» 

» 

22.513 

M 

33,30(1 

» 

3,100 

» 

5(10 

« 

2. (MM» 

» 

2.'.(1 

» 

K(MI 

i< 

3,000 

» 
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Mahi-Eddin-ben-Allal,  secours 300  i) 

A  M.  Laurence,  complément  d'indemnité  peur  une  mission  en  Algérie  (i) 5,000  » 

Fou[]ueau  de  Pussy,  secrétaire  du  conseil  municipal    de  Constantine,   indemnité  de  licen- 
ciement   200  » 

Warnier,  frais  de  mission 1,000  » 

Sudre,  pour  la  téléphonie,  indemnité 5,000  » 

Maiseau,  enseigne  de  vaisseau,  indemnité  pour  voyage  en  Afrique  orieulale 3,000  » 

La  comtesse  Durocheret,  pour  les  funérailles  du  général 3,000  » 

Lingay,  indemnité,  comme  secrétaire  de  la  commission  de  colonisation  (2) 2,000  » 

Le  même,                                               id 3,000  » 

Le  colonel  Braliaut,  indemnité  jiour  travaux  concernant  l'Algérie 1,200  » 

La  marquise  de  Faudoas,  à  l'occasion  de  la  mort  de  sou  mari 3,000  » 

(iratia,  lilhogiaplie,  gravure  du  plan  de  la  Sn)ala 29-4  » 

Souscription  à  l'érection  d'une  statue  au  comte  d'Erlpn  (5)  chez  M.  Dclapalme,  notaire.   .   .  .'lOO  n 

Achat  de  livres  pour  les  hibliothèques  de  l'Algérie , 2,387  20 1 

Frais  de  voyage  des  jeunes  indigènes  élevés  à  Paris  dans  l'inbtiUition  Dciniiycncourl IHH  » 

Secours  au  docteur  Barrachin 1,500  » 

Séjour  à  Marseille  de  l'arha  El-Mazari,  à  son  retour  de  la  Mecque  (général  d'Haulpoul).   .  473  » 

Id.  pour  rex-mufti  d'Alger  (général  d'Haulpoul) 336  » 


Total 107,083 fr.  38  c. 

EXERCICE  1844.  —  2.50,000  fr. 

TITULAIRES    liF.S    MANDATS.  SOMMES.  OBSERVATIONS. 

Le  ministre  (4) 15,000fr.     wc.     Allocation  nouvelle  au  docteur  Rarrachin  (1 ,500  fr.). 

—  Dépenses  extraordinaires  pour  la  fête  du  Roi.  — 

Souscriptions. 

Le  ministre 6,000         »  Subvention  pour  abonnements  au /Vo«i^ei<;"rfe/'Ar»«f'e 

Le  ministre 42,000         «  Traitement  de  commis  auxiliaires   attachés  à  la   di- 

rection des  affaires  de  l'Algérie. —  Dépenses  di- 
verses. 
Le  ministre 2,000         »  Complément  de  Irailement  au  général  Préval,  comme 

]irécédemment. 
Le  Hiitiii-lre.  , 1,0(10         »  Secours    au  sieur    Damaschino,   ancien    négociant  à 

Corfou. 
Le  ministre 600         »  Secours  à  Isinaél  Ben-Aniin  .Sokka  ,  cjui  avait  amené 

son  lils  d'Alger  à  Paris,  où  il  est  élevé  aux  frais  de 

l'Élat. 

Le  ministre 1,500         »         Subvention  à  la  veuve  du  général  Rro. 

Le  ministre 1,425         »  Indemnités  et  secours  à  divers. 

Le  ministre 4,500         »         Souscriptions  à  des  établisscuienls  de  bienfaisance  el 

indemnités  diverses. 
Le  ministre 15,000         »         Allocaliou  an  docteur  Barracliiii  (1 ,5001'r.) — Dépenses 

extiaordinaires  jxiiir  la  l'ète  du  Roi.  — lii<leninités  à 

divers. 
'■'■  riiiiiislre 2i,()00  »  .Monument  élevé   à  la  ménidire  du  duc  d'Orléans,  et 

portion  de  la  dépense  applicable  aux  médailles. 
!.!■  miMislie 17,3110         )j  lîéparations  urgentes. — Frais  de  voyages. — Secours  à 

divers. 

(1)   Cptlo  iiHinc  niissidii  lioiji   l,ii|ui-llc  on  a  drjii  vu  imrici- pivinlcinnirnl  1(1,0(10  IV.  on  (lopcnsc 

<2)   M.  Liii(!ny,  (k'ji'i  noiiiiiir,  il  ilnnt  W  IccU-iir  rclroiiveru  |iliis  dune  fois  \o  nom  mu-  les  lislcs  des  oxorrires  .Clivants    el  sur 

CRlIi't  il'iiulroii  iniiiinliTcn. 

I.i)   La  wiiM(ri|illoii  n  ('li'  inuriil,-  un  iiniii  (lu  ninréilinl  luinintic  de  in  pierre;  la  ileiiense,  nu  eniilniire,    a  (5(é  sunnnriée,  on 

le  viiit,  |iiir  le  liiiilget  ilii  ininl»li're. 

.  ! .        "iioiilalii  an  nom  du  niiiiis(re  duvicimcnt  |ilu!>  iréiluciits  iiuo  iniimis,  ce  «iiii  rendait  l'emploi  moins  facilement  con- 

troliiMe  elld  d.Minnlion  i-lu- ïii(.'ue.  i  i      J  '         )  I 
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TITULAIRES  DES  MANDATS.  SOMMES.  OBSERVATIONS. 

1,1'  ministre 28,300         »  Confeclion  de  plans  et  devis  pour  constructions  non  exé- 

cutées. —  Secours  à  un  colonel  d'état  major,  admis 
à  la  retraite.  —  Indemnités  à  des  chefs  de  service 
pour  travaux  extraordinaires. 

l.p  ministre 7,090       80         Indemnités  et  secours  à  divers. 

l.c  ministre -47,708       70         Gratifications  de  fin  d'année  et  indemnités  pour  travaux 

extraordinaires  concernant  l'Algérie. 

Li>  i;énéral  Delarie 12,000         n  Pour  sa  mission  au  Maroc. 

Lr|i^ij:e-.Mortier 1,400. 

I    llnn 1,000  f  _  __  ,  ,     ,  ,        ,  .  ■    ,  •    .       .     f,.   ■ 

,  ^_„  >  1,0.^8        »         Armes  de  luxe  et  autres  obiets  remis  a  cet  oflicier  pour 

Addiii 2,0081  .       .  1    r  ■ 

-  ,^„  \  présents  aux  cliels  marocains. 

Leroy 2,420y  ' 

Roches,  interprète  principal  à  l'ar- 
mée d'Afrique 1,000         »         Somme  remi.se  à  M.  Roches  pour  retourner  en  .\Igérie 

auprès  du  général  Delarue. 

Capitaine  Samabï,  commandant  de 

|ilace  à  Cette 1,000         »  Indemnité  pour  perte  de  mobilier  (1). 

(;a]jitaine  Brindeau,  commandant 
le  dépôt  de  recrutement  de  la 
Haute-Vienne 800         »  Indemnité  puur  perte  par  suite  d'incendie. 

La  Broiche,  maire  de  .Saint-Jean- 

dt'-Luz 5,000         »  Indemnité  pour  pertes  éprouvées  par  suite  des  événe- 

ments de  la  guerre  en  1814. 

Am.iès 4011         »  Secours. 

Jlii'F.KREL,   rédacteur  de  la   Revue 

/.Il  Henomuiéfi ÔOO         »  Secours. 

I)amaschin() 1,000         »  Secours. 

Léguas,  sous-intendant  en  retraite.  800         »  Secours. 

ToTAi 249,220       riOc. 

EXERCICE  184M.  —  2.-)r,,8ll   fr.  iiô  r. 

TITIHIRES  DES  MANDATS.  SOMMES.  OHSERVATIONS. 

Le  ministre 40,000         «         Traitement  des  employés  auxiliaires  de  la  direction  des 

affaires  de  l'Algérie  et  dépenses  intérieures. 

Le  miîustre Ô0,ô91  W         Indemnités  diverses  (20,800  fr.).  —  Remboursement 

de  dé[)enses  pour  brocliures,  publications  et  autres 
frais  relatifs  au  cabinet  de  M.  le  président  du  conseil 
(-),.'i9l  fr.  oc). 

Le  ministre 20,000         »         Dépenses  extraordinaires  à  l'occasion  do  la  fêle  du  roi. 

—  Confection  et  achats  urgents  d'elTels  mobiliers. 

I  i,  iiiiiiistre 40,000  »  Somme  alfectée  à  la  liquidation  des  dettes  de  rancieil 

évèque  d'.Mger. 

Le  minislie L4,222       II  Banquet  du  28  mai  donné  à  Ibialiim  l'aclin.  — Solde 

des  dépenses  du  monument  du  duc  d'Orléans.  — 
Indemnité  pour  mission  en  Arabie.  —  Puldiralmn 
d'ouvrages.  —  Frnis  de  mission  du  secrétaire  de  la 
présidence  du  conseil  (.1/.  Linf/ni/).  —  l'ourniltins 
de  bureau,  etc.,  pour  le  tabmet  de  la  pn'sideni c. 

I,,,  ,„i„islre 00,000  »         C.ratiruatious  de  lin  d'anu.e  pour  Iravauv  evIra.H.li- 

(1)  llcsf  clirii.ilc  dp  cnlridcr  la  pail  .pir  lAVùiif  (..ul  ;ivuii- ..  lu  |>lii|.ul  dos  iirll.los  prcciidciits;    inuis  aux   qui   miim  m 
siiiil  auisi  peu  algériens  que  |»i3sil)k'. 
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REVUE   RÉTROSPECTIVE. 


TITULAIRES  DES  MANDATS. 


1.0  niinistic 2.^,703         8 


L<>  minislr 


13,50^2       90 


OBSEUVATIONS. 

naires,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  divers  ser- 
vices de  l'Algérie,  dans  les  différentes  directions  iln 
ministère. 
Arquisilion  de  dessins  coloriés  représentant  les  dra- 
peaux et  étendards  depuis  l'origine  de  la  nionarcliii', 
et  les  drapeaux  pris  sur  l'ennemi  depuis  Louis  Xl\  . 

—  Dépenses  extraordinaires  de  réparations  et  d'a- 
nioubiement  ;  frais  d'installation  des  nouveaux  bu- 
reaux de  la  direction  des  affaires  de  l'Algérie. 

Fi'ais  de  gravure  d'une  carte  de  la  Basse-Egypte.  — 
Souscription  à  un  ]'oi/age  en  E(jypte  et  en  Nubie. 

—  Frais  de  voyage,  de  bureau  et  autres. 


Boi'LAY    (  de   la  Meurthe  )  ,    con- 
seiller d'État,  et  Magne,  andi- 

tgui- 5,700  1)0          Indemnités  et  frais  relatifs  à  leur  mission  à  Alger,  pour 

l'arrangement  de5  affaires  de  l'ancien  évèque. 

L'abbé  Vazii.lif.r,  prêtre  du  dio- 
cèse d'Alger '.   .   .   .  1,000  » 

L'abbé   Montera  ,   vicaire   général 

d'Alger 7M  50 

Léon  Roches,  inler|)rète ■470  70 

M.  Dklapoute 1,011  0") 

M.  Chabanne 220  » 

M.  Destrés,  ancien  interprèle  du 

parquet   du   procureur- général 

à  Alger 000  » 

OiALi  Ben  Ahmed  Djeraii 12.")  » 

AlUiED   EL  ArGACH 12.')  » 

CouRCiER  ,  ancien  employé  en  Al- 
gérie   200  » 

Total 2.j5,8I1  fr.  93  c. 

EXERCICE  iS-iG.  —  200,910 

ini  LAIUES  DES  MANDATS.  SOMMES. 

Le  mitiislre 10,000  » 

Le  minisli'i' I  I  ,;)(ir>  'l'i 

Le  ministre 20,008  02 

Le  ministre 14,57")  72 

Le  miiiisln-.   .               KO, 270  ."{S 

M.  l'.AH'KM'l ri,(M)(i  s 

1^  iiiinÏHlru Cl, 01)0  n 

Le  iiiiiiislre I2,ii(l(>  « 


Secouis  pour  lui  donner  les  moyens  de  retourner  en 

Algérie. 

Frais  de  voyage;  indemnité  de  séjour  à  Piiris,  où  il 
avait  été  envoyé  par  M.  Dupucli,  cx-évèqne  d'Al- 
ger. 

Solde  de  ses  dépenses  pendant  ses  voyages  au  Maroc. 

Prix  de  divers  tissus  envoyés  de  Tunis  pour  servir  de 
modèles  aux  fabriques  françaises. 

Frais  du  trousseau  d'un  jeune  indigène  admis  aut 
Sourds-Muets. 


Secours. 

Secours  pour  retourner  on  .Mgérie. 

Secouis. 


:;o  c. 


OllSERVATIONS. 

Dépenses  relatives  à  la  fête  du  roi.  —  Fêle  au  bey  de 
Tunis.  —  Fournitures  diverses,  frais  de  voyage  et 
(le  transport  pour  la  présidence  du  conseil.  —  Frais 
de  funérailles  d'ofiieiers-généraux  et  supérieurs.  — 
Aclials  et  réparations  exli'aordinaires  d'cn'els  mobi- 
liers. —  Achats  d'ouvrages  et  indenmilés  pour  publi- 
cations intéressant  l'armée,  —  Voyage  en  Nubie.  — 
Cp'alilications  et  indemnités  i\  divers  pour  travaux 
cxliiinrdinaires.  —  CiimpK''in("nt  de  Irailemcul  à  on 
iiili'nilaut  à  la  ilispnsition  du  miuisire. 

Inili'iiuiih'  pour  nu  uiinvcaM  voyage  dans  l'iiili'i'ieur  ilr 
rAIVic|Me. 

Subvenluiii  au  Moniteur  de  l'iirini'e. 

I''rais  (le  premier  éliililissement  de  r('V(''i|m'  d'Alger. 
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riTI  LAIRES    DES    MA>DATS,  SOMMES. 

I.e  niinislie 5,297  6 

I.L-  ministre 13,000  » 

\.v  iiiiiiistre 870  30 

l.e  ministre 2,000  » 

l.e  ministre 4,000  » 

l.e  général   Préval 4,000  » 

Michel 130  » 

(tiDOT  frères 211  23 

liiHAiN,  iuterpiète    principal.   .   .  500  » 

S.  II'ION  Damaschino 1,000  » 

I1\IUIACHIN 1,S00  » 

E'iihbé  Angelï 130  » 

.Mairice  Cabany 123  » 

PaIL  DE  MlSSEÏ 1,200  » 

MiU'éclial  duc  li'IsLï 3,733  32 

llnF.RS CI4  50 

Boi:nBAKi 150  » 

Général  l.AMOunii'MiE 4,000  » 

Wattemare 2,000  » 

Delbks 1 30  » 

LlNGAï 1,000  » 

Cerdès 503  » 

Total 209,916  fr.  30  c. 

EXKUCICl':  1847.  — 

1^  niinislro 3,000  » 

l,(Mninistre Il,(l()(»  » 

lominislro 1,000  » 

I.C  miiiisirc I.OIIO  » 

l-cmiiiislrc I.OlKt  » 

l-emiiii-tre "."lO  n 

I  l' iniiii^lrc (i.MI  » 

1,1' minislii' 2,<l()(»  » 

l.-Miiinisln' 0,000  » 

1,1'  tiiinistri' .300  » 

M.  Tiiian 2,000  » 

M.  IMiAN 2.000  » 

ToluI 30,900  Ir.  »  c. 

(1)  néppnsci  «ccrMes  de  l'Algérie.'.!! 


OBSERTATIONS. 

Frais  d'expédilion  des  bulles  de  ce  prélat. 

Dépenses  diverses  de  la  direction  des  affaires  de  l'Al- 
gérie. 

Frais  de  Paris  à  Eu  et  retour  (I). 

Funérailles  du  général  Tliiebaultelsecours  à  sa  famille. 

Secours  et  indemnités  diverses. 

Indemnité  comme  président  du  comité  de  la  guerre  et 
de  la  marine. 

Secours  de  route;  employé  d'.\frique. 

Frais  d'impression  du  rapport  de  M.  Vatout,  sur  les 
crédits  extraordinaires  de  IWIgérie,  en  1843. 

Indemnité  de  déplacement  pour  accompagner  monsei- 
gneur le  duc  d'Aumale. 

Secours  ;  négociant  à  Corlou. 

Secours. 

Secours. 

Notices  nécrologiques  sur  les  officiers  morts  à  Djemma 
Gliazouat. 

Recherclies  sur  le  commerce  de  Venise  avec  l'Afrique 
septentrionale. 

Frais  de  rejirésentatiou  et  de  bureau  pendant  son  sé- 
jour en  France. 

Secours. 

liidcMinité  de  roule  pour  un  jeune  Algérien. 

ludemuilé  pour  mobilier  de  l'hôtel  à  Oran. 

Indemnité  pour  un  voyage  aux  États-Unis. 

Secoin-s. 

Indemnité. 

Abonnement  à  la  Herue  des  Deux  Mondes. 


Du  l'"  Januier  au  8  tuai. 

Subvention  au  Moniteur  de  /'Arnu-e. 

Traitement  de  l'avocat  consultant  pour  les  affaires  de 
r.Mgérie.  —  Indemnités  pour  travaux  extraordinai- 
res. —  Achats  d'ouvrages  et  encouragements  à  des 
publications. 

ludermiités  à  divers  pour  travaux  spéciaux. 

50  ai)ounenieuls  an  journal  /a  h'iulle. 

Indeuinilé  poiu'  la  publicaliou  d'un  ouvrage  sur  la  li-- 
gislatiou  nnlilairc. 

Première  livrai.soii  du  Voi/iit/e  eu  Aln/ssinie  ili'  MM.  (ia- 
linier  et  Ferrel. 

Indemnités  à  trois  dessinateurs  du  di'pôl  de  la  guerre 
pour  liMvaux  exécutés  en  Algéiie. 

Secours  ù  un  proprii'laiie  ])onr  perles  par  Miite  de 
mtiuvemonls  niililairc.'i. 

Indemnités  au  liculcniiut  gi'ui'ral   Pr('>al. 

Secours. 

ludemuilé  pour  rechciclu's  lii.>lorii|uos  en  Étipagne. 

Mission  dans  les  onsis  du  itud  de  l'Algi-rie. 
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ÉPISTOLAIRES. 


III. 


CABINET  DU  MINISTRE  DE  L'INTÉRIEIR. 

A  MONSIEUR  GLIZOT  , 

Ambassadeur  de  France  en  Angleterre,  à  Londres. 

[Cette  lettre ,  écrite  sur  une  tète  de  lettre  du  cabinet 
de  M.  de  Rémusat,  fait,  on  le  voit,  partie  d'une  cor- 
respondance entretenue  par  le  secrétaire  intime  du 
ministre  de  l'intérieur  du  I"  mars  avec  M.  Guizot, 
futur  successeur  de  l'administration  auprès  de  laquelle 
son  correspondant  s'était  glissé.] 

Paris,  le  18  octobre  1810. 

Une  surdité  accidentelle  qui  me  tourmente  depuis 
quelque  temps,  m'a  forcé  de  mettre  hier  et  avant  hier 
les  sangsues  derrière  les  oreilles.  C'est  ce  qui  m'a  em- 
pêché de  vous  écrire  aujourd'hui  encore  :  j'ai  peu  de 
renseignements  à  vous  donner,  étant  peu  sorti  et 
ayant  vu  peu  de  monde  tous  ces  jours-ci. 

L'attentat  de  Darmès  parait  avoir  hâté  la  maturité 
d'une  situation  déjà  fort  avancée.  L'opinion  s'en  est 
alarmée  tout  de  bon ,  et  il  faut  avouer  qu'il  y  a  de 
quoi.  C'est  une  triste  société  que  celle  qui  ne  peut  être 
remuée  un  moment  sans  qu'il  en  sorte  une  pareille 
écume.  On  commence  à  blâmer  assez  généralement 
le  gouvernement  de  n'avoir  pas  poursuivi  l'odieux 
pamphlet  de  M.  de  Lamennais,  ainsi  qu'une  quantité 
de  petits  écrits  empoisonnés  qui  se  répandent  dans  le 
peuple  et  le  dépravent.  Les  plus  hardis  vont  jusqu'à 
dire  qu'on  devrait  aussi  poursuivre  le  Mationat ,  dont 
le  style  rappellerait  tous  les  jours,  si  l'on  pouvait  l'ou- 
blier, qu'il  est  rédigé  par  les  anciens  rédacteurs  de  la 
Tribune. 

Pour  niellrc  le  comble  à  cette  situation,  une  dé- 
pêche télégraphique  vient  de  nous  annoncer  que  la 
reine  d'Espagne  a  abdiqué  le  12  entre  les  mains  du 
niinislère  Es|iarlero.  Voilà  la  révolution  Iriumphanle 
de  l'autre  ciJté  des  Pyrénées.  Partout  des  ennemis,  au 
dehors  con)nie  au  ded.ins.  Vous  savez  que  les  exallés 
espagnols  nous  menacent  de  nous  apporter  la  Répu- 
blique, les  armes  à  la  main,  pendant  que  la  Russie 
nous  jette  une  nouvelle  coalition  sur  les  bras.  La 
coiifédérulioM  germanique,  sur  l'invitation  de  la  Prusse, 
vient  d'interdire  à  son  tour  le  transit  des  chevaux. 

|ji  session  ap|iroi-he  cependant,  et,  dès  le  premier 
jour  de  celle  session  ,  la  question  polili(|ue  sera  posée 
Kur  la  présidence.  Je  sais  que  quelques-uns  de  vos 
auiis  pensent  que  vous  ne  devez  |ias  ])rendre  part  uu 
vole  ;  mais,  à  coup  sur,  ru  ne  sont  pas  les  plus  nom- 


breux. Le  ministère  en  fera  une  question  ouverte  ; 
vous  êtes  donc  libre  de  voter  comme  vous  voulez  ;  et , 
quand  il  en  serait  autrement,  je  ne  comprendrais  pas 
encore  que  vous  puissiez  hésiter,  maintenant  surtout 
que  la  question  extérieure  est  compliquée  d'une  situa- 
lion  intérieure  non  moins  grave. 

Personne  ne  peut  vous  disputer  le  droit  de  voter 
contre  M.  Barrot.  La  question  de  sa  présulence  a  été 
précisément  ce  qui  vous  a  empêché  d'entrer  au  ca- 
binet; vous  serez  fidèle  à  vos  précédents.  Si  vous 
laissez  le  IS  avril  prendre  seul  l'initiative  de  son  exclu- 
sion, vous  nous  jetez  dans  une  situation  sans  issue. 
M.  Mole  est  aussi  impossible  que  M.  Thiers. 

Vous  savez  quel  est  mon  sentiment  sur  la  conduite 
qui  peut  seule  nous  sauver  :  la  fierté  la  plus  ombra- 
geuse, et,  s'il  le  faut,  la  guerre  au  dehors  ;  la  réac- 
tion conservatrice  la  plus  décidée,  et,  s'il  le  faut, 
une  sorte  de  terreur  gouvernementale  au  dedans.  Je 
ne  vois  que  ces  moyens  violents  qui  puissent  lutter 
contre  les  périls  de  noire  situation  intérieure  et  exté- 
rieure. M.  Thiers  représente  trop  l'esprit  révolution- 
naire, M.  Mole  représente  trop  la  paix  à  tout  prix. 
Vous  seul  représentez  le  véritable  juste-milieu,  ce 
juste-milieu  de  Casimir  Périer ,  celui  qui  réprimait 
vigoureusement  les  désordres  du  dedans  et  qui  envoyait 
l'armée  française  au  secours  de  Bruxelles,  au  risque 
d'attirer  sur  nous  la  guerre  générale. 

Avec  de  l'énergie,  il  est  encore  possible  de  tout  ré- 
parer; mais  il  ne  faut  pas  commencer  une  conduite 
énergique  par  un  acte  de  faiblesse.  Or,  ce  serait,  à  mon 
avis,  un  acte  de  faiblesse  que  d'éviter  le  vote  sur  la 
présidence  ;  ce  serait  vous  aliéner  tout  à  fait  l'ancien 
parti  conservateur,  qui  ne  demande  pas  mieux  au- 
jourd'hui que  de  se  rap|U'ocher  de  vous,  et  conserver 
seul  une  po.silion  équivoque  dans  un  moment  où  toutes 
les  positions  vont  se  dessiner  nellement. 

Je  vous  demande  encore  une  fois  pardon  de  vous 
parler  avec  cette  franchise;  mais  vous  savez  quel  est 
mon  dévouement ,  et  vous  avez  dû  voir ,  par  ma  per- 
sévérance dans  ces  mêmes  idées ,  qu'elle  est  aussi  ma 
conviction. 

Mille  respectueux  conipliuicnts. 

Lavkrgnk. 


OMISSION   DU  N°  I  H"  tirage)  : 
La  lellre  de  M.  deGolbéry  à  M.  Cuizot  est  du  23  oc- 
tobre  18.iri. 


Paris,  —  ini|).  Laorimpe  et  Ferliaux,  rue  Damielte,  8, 


REVUE  RÉTROSPECTIVE 


]¥o   S. 


ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉUO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :   30  CENT. 

En  payant  six  livraisons  d'avance^  on  les  recevra  à  domicile. 


Parif4.  —  PAlir^lX,  étliieur,  t-iii*  Riclielieii,  «O. 


IVetre  Proeèn. 

Nous  uvoiis  piiljlié,  dans  noire  premier  numéro,  le  51  ninis,  la  déclaration  l'aile  à  M.  Ducliàlel  sur  l'affaire  du 
12  mai  183!). 

M.  A.  RIanqui,  qui  n'avail  demandé  que  quaranle-lmit  lieures  pour  démontrer  que  ee  doinmeiit  était  fabriqué,  n'a  lait 
paraître  ce  qu'il  a  intitule  sa  Réponse  que  \e  ii  avril. 

Nous  sommes  au  19,  et  l'on  nous  témoigne  quelque  impatience  de  voir  paraître  notre  réplique.  Qu'on  veuille  liien  prendre 
pafiencc,  nous  n'y  apporterons  pas  vidontairement  un  seul  jour  de  retard  ;  mais,  comme  à  des  dénégations  sans  preuves  nous 
rougirions  d'opposer  des  al'iiruiations  qui  ne  seraient  pas  plus  concluantes,  notre  réponse  à  nous  sera  la  publication,  que  nous 
solliciterons  dès  que  les  opérations  vont  être  terminées,  de  l'enquête  faite  par  la  commission  instituée  par  les  clubs  pour  pro- 
noncer sur  le  débal  entre  M.  Hlanqui  et  nous,  et  de  l'encinéle  judiciaire  dans  laquelle  sont  entendus  tout  .\  la  fois  et  les  fonc- 
tionnaires que  leur  position  a  mis  à  même  de  connaître  toutes  les  circonstances  qui  ont  marqué  l'instruction  de  l'aflaire  du 
12  mai,  et  les  républicains  qui  ont  pris  la  part  la  plus  active,  la  plus  courageuse,  à  cette  journée,  qui  en  ont  été  les  acteurs 
principaux,  et  sur  le  compte  desquels  l'opinion  serait  le  moins  disposée  à  admettre  un  soupi;on.  L'édilicalion  sera  complète. 
1/opinion  publique,  et  c'est  son  jugement  surtout  que  nous  poursuivons,  sera  alors  à  même  de  prononcer.  On  verra  si  nous 
avions  à  redouter  son  arrêt. 

Ne  répondant  pas  aujourd'bui  à  M.  A.  Rlan(|ui,  nous  ne  répondrons  pas  davantage  à  un  journal  sur  papier  rose,  qui  a  vécu 
l'espace  d'un  malin,  et  dont  le  premier  numéro,  publié  le  lendemain  de  l'apparition  du  document,  renfermait  l'article 
suivant  : 

«  Depuis  ijuelques  jours  des" bruits  odieux  circulaient  dans  Paris  sur  un  des  hommes  les  plus  dévoués  du  parti  démocra- 
tique; aujourd  bui  la  calomnie  a  pris  une  forme,  nu  corps  :  le  ci-devant  Tascliereau,  un  des  eunuques  du  parti  Barrot,  a 
public,  sfieis  b>rme  de  brocburc,  el  la  Gazelle  des  Tribunaux  a  répété,  nu  document  soustrait,  dit-on,  aux  dossiers  d'un  mi- 
nistère. En  alteiulant  des  éclaircissements  (jui  font  de  tout  cela  une  question  capitale,  nous  publions  avec  empressement  la 
protestation  du  citoyen  L.  A.  Ulnnqui.  » 

Celte  feuille  rose,  dont  les  hommes  de  goût  et  les  honnêtes  gens  ne  sauraient  trop  déplorer  la  mort  prématurée,  s'appelait 
la  Sentinelle  îles  Clvbs,  el  était  signée  :  Le  Dirrcfeur-Gi'iant,  V.  Routon.  On  a  lu  depuis,  dans  le  numéro  du  13  avril  de 
la  Commxine  de  Paris,  la  note  suivante  : 

«  Il  s'est  passé  hier,  au  club  de  la  Révolution,  un  l'ail  de  la  plus  grande  gravité.  Le  club  s'étant  constitué  en  famille,  un 
iiunibrc  a  donné  lecture  d'une  noie  prise  à  la  préfecture  de  police.  C.cHc  note  désignait,  sous  le  n"  1000,  Victor  Routon,  e\- 
eiii|iloyé  à  la  librairie  Pagnorre. 

H  Maiiilé  à  la  barre  et  sommé  de  déposer  sa  carte  d'enirée,  Victor  Routon  a  obéi  en  faisant  entendre  ces  paroles  notables  : 
•I  Je  n'arcei'tc  pas  votre  juriUiclion.  u 

((  Un  tiinnerri'  d'iiiiprécalioiis  a  déterminé  sa  fiiile.  ii 

Homme  de  bien!  que  la  fuite  vous  soit  légère! 

l'ii  antre  journal,  l' Ami  du  Peuple,  du  citoyen  Uaspail,  dans  son  numéro  du  1(i,  où  la  puissance  du  dédain  le  dispute  à  la 
l'iM'ce  (le  la  liij;iqiie,  a  dil  de  miu  colé  : 

u  Le  jour  où  ce  pelil  M.  Tascliereau,  l'iiomnie  de  Louis-Pliilippe  et  de  ses  ayants-cause,  lança  dans  le  public  cette  pièce, 
ipi'il  disait  aiillienlique,  cmilre  la  moralité  politique  de  Ulanqui,  nous  en  rcsti\mcs  stupéliés  ;  nos  idées  en  furent  bouleversées, 
connue  elles  le  sont  a  la  siiile  du  cancbemar  d'un  rêve... 

i(  La  réponse  de  Rlampii  s'est  f.iit  atlendie  un  ))eu  trop  long-temps;  mais  enlin  celle  réplique  a  paru,  el  elle  nous  semble 
foudroyante,  iraiitant  plus  foudroyante  que  nul  ne  lui  répond  iiliis.  » 

Soyez  moins  impalieul,  citoyen  Raspall.  La  réponse  de  M.  Illainpii  a  paru  le  11,  et  vous  déclarez  déjà  ceci  le  161  SoVOl 
snrloût  plus  convaincu  que  vo'iis  n'avez  l'air  de  l'être  ;  car,  après  a\(nr  iledare  cette  réponse  fimdroyanle,  vous  njoulei  plu» 
loin  :  «  Si  Hlanqui  est  iiinoi  eiil,  (■omnie  nniis  aimons  à  le  croire  ;  >i  el  votre  conviction  n'est  dé'jà  plus  qu'un  désir  ou  une  aflnire 
de  Lîont. 

.Mais  le  citoyen  Raspail  trouve  que  nous  avons  pris  une  marclie  détestable  en  faisant  entendre  (levant  l'autorité  judiciaire 
des  témoins  dont  les  dépositions  seront  rendues  publiiiues.  ((Ce  n'est  pas  \h,  nous  dit-il,  ipi'il  faut  Irauspnrter  les  débats.  \  c- 
"  nez  devant  nous,  Piii  l'i.K,  nous  vinis  donnerons  un  sanf-conduit  ,  car  vous  êtes  un  tant  soit  peu  timide  de  votre  nature. 
(I  C'est  à  vous  de  vous  jiistilier  à  votre  tour,  vous  et  les  vi'itres,  vous  et  le  goiivcrncmcnt  provisoire.  » 

Le  citoyen  Raspail  nous  sup|)0sc  encore  plus  brave  que  nous  ne  le  sommes.  Le  Pkipi.k  devant  lequel  on  ne  peut  paraître 
qu'avec  un  saiil'-coiidnit  de  ce  (;raiiil  ciloveii  nous  est  inconnu  et  nous  rassure  peu. 

Ce  n'est  pas  b-  piiipi,.  de-  .lob-,  p'uis(pril  a  consliliié  une  commission,  el  que  d'avance  on  SCIiihlo  décliner  von  jii- 
^eiilenl. 

Ce  n'est  pas  \r  peuple  de  la  garde  n.ilioiiale,  piiiiqu'elle  a  refusé  an  citoven  Raspail  le»  é|)anlettes  du  colonel. 

i;e  n'est  pas  le  peuple  électoral,  car  il  ne  songe  guiTe  A  fiire  sortir  de  l'unie  le  nom  de  ce  délivreur  de  •inuf- 
condiiils. 

I>e  (piel  peuple  , iid-oii  donc  parler'/  l'u  relisant  i'arlicle,  nous  devons  crore  que  c'e«l  celui  de  Clrircnlon. 
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DIPLOMATIE. 


Correspondance  fie  IJouis-PIiilippe  avec  le  pape  Grégoii*e  ^fl. 


:20  décembre  1845. 
Très-Saint-Père, 

J'ai  besoin  dVpanclier  mon  cœur  dans  le  sein  de 
Votre  Béatitude  avec  la  confiance  que  m'inspirent  les 
nombreuses  marques  que  j'ai  reçues  de  sa  bonté  pa- 
ternelle, et  avec  cet  abandon  qui  ne  peut  trouver  place 
que  dans  une  lettre  qui  soit  comme  celle-ci  tout  à  fait 
personnelle  et  conlidentielle.  Votre  Sainteté  ne  con- 
naît que  trop  les  effrayantes  et  affligeantes  difficultés 
contre  lesquelles  j'ai  eu  à  lutter  depuis  mon  avène- 
ment au  trône.  Je  connais  et  je  suis  bien  reconnaissant 
de  l'appréciation  qu'elle  a  toujours  faite  de  mes  con- 
stants efforts  pour  relever  l'Église  et  le  clergé  de 
France ,  des  douloureuses  atteintes  produites  par 
l'exaltation  des  passions,  et  aussi  par  des  mesures  lé- 
gislatives que  je  ne  pouvais  empêcher,  et  que  ])ourtant 
je  suis  parvenu  à  faire  effacer  en  grande  partie.  Qu'elle 
me  permette  de  lui  rappeler  que  .la  première  de  ces 
mesures  fut  la  radiation  des  dépenses  publiques  de 
tout  traitement  pour  les  cardinaux  français,  cl  que 
môme  les  quatre  cardinaux  français,  alors  existant» 
(Croy,  Lalil,  Isoard  et  Uohan),  furent  dépouillés  de  la 
totalité  du  traitement  dont  ils  jouissaient,  sans  qu'il 
pijt  été  possible  d'obtenir  en  leur  faveur  aucune  com- 
|iensatioii  quelconque,  même  une  compensation  aussi 
faible  que  celle  que  j'ai  eu  lu  bonheur  d'obtenir  pour 
eux,  après  des  années  de  patience  et  de  persévérance. 

La  seconde  mesure  fut  celle  qui  tendait  à  entraîner 
la  suppression  de  trente  sièges,  en  prescrivant  l'evlinc- 
lion  des  traitements  q\ii  y  étaient  attachés,  au  furet  à 
mesure  que  ces  sièges  deviendraient  vacants. 

Ia  troisième  a  été  une  mesure  semblable  pour  dé- 
truire le  chapitre  de  Saint-Denis,  en  prescrivant  de 
même  l'cjitinction  successive  des  traitements  des  mem- 
bres de  ce  chapitre,  à  mesure  qu'ils  viendraient  à  dé- 
céder. 

Je  pourrais  encore  ajouter  u  celle  pénible  ènuméra- 
tion  la  réduction  des  traitements  attribués  aux  sièges 
cl  ù  tant  d'autres  dignités  ecclésiastiques  ;  mais  si  j'af- 
flige le  cœur  de  Votre  Sainlctè,  en  remcllanl  sous  ses 


yeux  d'aussi  tristes  souvenirs,  c'est  pour  lui  rappeler 
que  la  tactique  constante  des  ennemis  de  la  religion 
et  de  l'Eglise,  c'est  d'arracher  au  clergé,  ou  au  moins 
de  diminuer,  autant  qu'ils  le  peuvent,  les  honneurs, 
les  dignités,  les  émoluments,  et  enfin  cette  considéra- 
tion publique  dont  le  clergé  doit  être  entouré  pour 
remplir  dignement  son  saint  ministère.  Il  est  incontes- 
table que  telle  est  la  tactique  constante  du  parti  irré- 
ligieux, et  il  ne  l'est  pas  moins  qu'elle  est  secondée 
par  un  autre  parti  qui,  sans  être  irréligieux,  est  toii- 
jonis  prêt,  par  ses  exagérations  ou  ses  violences,  à  ex- 
citer l'irritation  publique,  et  en  même  temps  à  fomen- 
ter dans  le  sein  du  clergé  l'irritation  ou  l'hoslililé 
contre  ma  personne  et  mon  gouvernement.  Ce  parti-là 
eût  été  fort  aise  que  Votre  Sainteté  l'eût  mis  à  |)ortée 
de  dire  à  la  France  et  au  clergé  :  «  Sous  Louis  XVIII 
«  et  Charles  X,  vous  aviez  quatre  ou  même  six  cardi- 
«  naux  (  je  crois  qu'il  y  en  a  eu  six  à.  la  fois  sous 
«  Louis  XVIII,  Fesch,  Bayanne,  Porlier,  Périgord, 
«  Clermonl-Tonnerre  et  Lafare),  mais,  sous  Louis- 
«  Philippe,  la  cour  de  Rome  trouve  qu'il  y  en  a  assez 
«  de  deux.  » 

Voilà,  Très-Saint-Père,  la  tactique  et  les  projets  si- 
nistres que  j'ai  cherché  à  déconcerter,  en  demandant  à 
la  fois  à  V^otre  Béatitude  deux  chapeaux  de  cardinal 
pour  deux  de  nos  dignes  prélats  ;  et,  je  dois  le  dire  en 
toute  sincérité,  quand  j'ai  vu  émaner  de  Votre  Sain- 
teté une  réponse  dilatoire  et  sans  terme,  j'ai  été  frappé 
du  parti  que  nos  ennemis  ne  manqueraient  pas  d'en 
tirer,  pour  exploiter  à  leur  profit  nos  susceptibilités 
nationales,  toujours  prêles  à  s'enflammer.  J'ai  donc 
cru  que  le  meilleur  moyen  de  prévenir  ce  fâcheux  ef- 
fet était  de  tout  envelopper  du  secret  le  plus  absolu,  il 
de  relarder  la  réception  publique  de  la  réponse  de 
Votre  Sainteté  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  pu  prendre  en 
considération  les  représentations  également  secrèli-^ 
(jue  je  croyais  de  mon  devoir  de  lui  adresser  sur  les 
conséquences  cl  le  fâcheux  effet  que  pi'oduirail  en 
France  rinlerprètation  (juc  la  malignité  ne  manqucrail 
|ms  de  domier  à  la  réponse  de  Votre  Sainteté,  alin  ili' 
la  faire  envisager  comme  un  refus  d'augnicnlor  le  nom- 
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bre  auquel  les  cardinaux  français  sont  actuellement 
réduits.  Bien  assuré  que  j'étais  que,  par  la  manière 
dont  je  m'y  prenais,  le  secret  de  cette  réponse  ne  serait 
pas  pénétré  (et  en  effet,  il  ne  l'a  pas  été),  je  ne  me 
Ci'oyais  pas  exposé  à  ce  qu'un  retard  dicté  par  de  tels 
motifs  pût  jamais  être  représenté  comme  un  refus  de 
recevoir  une  lettre  de  Votre  Sainteté. 

Après  ces  explications  que  j'étais  impatient  de  don- 
ner à  Votre  Sainteté,  et  que  je  la  prie  d'accueillir 
arec  la  bienveillance  qu'elle  m'a  si  souvent  témoignée, 
il  ne  me  reste  plus  qu'à  lui  manifester  ma  profonde 
reconnaissance  de  ce  qu'elle  a  daigné  retarder  le  con- 
sistoire, afin  que   je   pusse  la  mettre  à  portée,  par  la 


i-éponse  que  je  lui  adresse,  de  satisfaire  à  un  des  vœux 
que  je  lui  avais  exprimés.  C'est  avec  le  même  senti- 
ment de  reconnaissance  que  je  reçois  sa  bénédiction 
apostolique,  pour  la  reine,  pour  les  miens  et  pour  moi, 
et  c'est  en  la  lui  demandant  de  nouveau  que  je  lui  réi- 
tère avec  empressement  les  assurances  du  respect  filial 
avec  lequel  je  suis, 

Très-Saint-Père,  de  Votre  Sainteté, 

Le  très-dévoué  fils, 

Locis-Philippe. 


FONDS  SECRETS. 


-^>^« 


[  Nous  avons  donné  dans  notre  dernier  numéro  les  Fonds  secrets  du  déparlement  de  lugnetre;  nous  donnons 
aujourd'hui  les  années  1840, 1842,  18U,  1845,  184G  et  1847  des  mêmes  fonds  aux  affaires  étrangères. 

Ces  documents  se  trouvaient,  comme  les  précédents  et  comme  la  Lettre  au  Pupe  qu'on  vient  de  lire,  dans  les 
portefeuilles  saisis  aux  Tuileries.  Les  années  1841  et  1845  paraissent  en  avoir  été  momentanément  dis- 
traites ;  nous  avons  lieu  de  croire  que  nous  serons  mis  à  même  de  remplir  cette  lacune.  Nous  compléterons 
les  renseignements  relatifs  aux  dépenses  secrètes  de  ce  déparlenu-nt  en  donnant  quelques  détails  sur  l'oinploi 
des  fonds  portés  sous  le  litre  de  Bons  du  Ministre. 

Nous  reproduisons  ces  étals  sans  leur  faire  subir  aucun  changement  ;  ce  n'est  donc  pas  à  nous,  mais  au  niinislrc 
qui  les  a  dressés,  que  doivent  être  faites  les  réclamations  pour  les  causes  plus  ou  moins  exactes  allribuées  à 
telle  ou  telle  allocation.  C'est  ainsi  qu'à  l'occasion  des  l'^ond s  secrets  de  la  guerre,  nous  avons  reçu  une  Icllre 
de  M.  Oestres,  ancien  employé  en  Algérie,  qui  nous  a  démontré  qu'une  somme  de  GOO  francs,  portée  pour 
secours,  lui  avait  été  allouée,  au  contraire,  comme  indemnité  fort  insuffisante  et  fort  légitime  d'une  injus- 
tice pour  lui  très-dommageable.  Cet  exemple  peut  n'être  pas  le  seul;  mais,  encore  une  fois,  les  ordonnances 
n'onl  été  ni  préparées  ni  signées  par  nous. 

Il  est  un  autre  point  sur  lequel  nous  n'avons  pas  besoin  d'appoler  rallontioii  du  lecteur  cl  son  jugomonl  équi- 
table. Il  saura,  dans  ces  dépenses,  distinguer  du  prix  de  services  honteux  celui  .le  services  honorables  dont  le 
nnnistrc  avait  le  tort  de  ne  pas  demander  la  rémunération  au  budget.  C'est  ainsi  qu'on  y  voit  figurer  le  nom 
de  notre  ministre  en  Grèce,  M.  Pisculory,  celui  peut-être  de  tous  no»  ambassadeurs  (|in  n  su  le  plus  digne- 
ment, dans  ces  dernières  années,  reprcsenler  la  l'raiicc  au  dehors,  j 
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MINISTÈKE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 

EXERCICE  1840. —  Service  ordinaire  et  extraordinaire,  181, 43ô  fr.  07  c. 
Dépenses  payées  depuis  le  26  octobre. 


PENSIONS.  —  SERVICE   ORDINAIBE. 

Ancien  cabinet  des  postes  (ancien  cabinet  noir) , 

4*  trimestre 20,102  50 

•  Prince  Gustave  de  Suède,  dotation  stipulée  à  Aix- 
la-Chapelle,  4'  trira 10,000  » 

Comtesse  de  Rayneval,  4'  trim 3,000  » 

(Chevalier  de  Gaussen,  ancien  chargé  d'affaires  en 

Suède,  4=  trim 1,000  » 

Dirat,  ancien  agent,  novembre  et  décembre.   ,  .         400  » 

Trécourt,  ancien  consul,  4'  trim 500  » 

Rio,  puliliciste,  3'  et  4'  trim 2,000  » 

Berly,  ancien  agent,   4*  trim 125  « 

Madame  de  Haut,  lille  d'un  ancien  agent,  4'  trim.         500  » 

MadamedelaBartrie,  lllled'un  ancien  ag.,     id.   .         450  » 

Madame  de  Bonnay,  v'  d'un  ambassadeur,    id.  .         300  » 

Prince  de  la  Paix,  2*   semestre 2,500  » 

Comtesse  de  Bassompierre ,  sœur  de  l'amiral  de 

Rigny ,  4'  trim 1 ,500  « 

Baron  de  Mareuil,  ancien  ambassadeur ,  complé- 
ment de  pension,  2"  sem 1,000  « 

Marquis  de  Gabriac,  traitem.  d'inac,  4'  Irim.   .     2,000  » 

V«  Flenry,v*  d'un  anc.  chef  des  consulats,  p.  l'an.         500  » 

Desages  père,  2'  sem 500  » 

Traitements  supplémentaires,  4*  trim 5,000  » 

Théologue ,  ancien  secrétaire   de  la  Porle  otto- 
mane, 4'  trim fiOO  » 

Madame  Champlagarde,  veuve  d'un  consul  géné- 
ral, 4*  trim 350  » 

Princesse  Sutzo,  4'  trim 1,500  « 

Madame  de  Peysac,  v'  d'un  consul  gén.,  4*  trim.         175  » 

Madame   Soria ,  v'  d'un  ancien  agent,     id.  .   .         125  » 

MadameDuruisseau,  v'd'un  ancien  agent,    id.  .  .         125  » 

Madame  Dannory,  veuve  d'un    consul,     id.  .  .         175  » 

Garabed  ,  prêtre    américain    réfugié.         id.  .  .         180  « 

Platcr,    officier    polonais    réfugié.             id.  .  .         270  v 

Augustin  Thierry.                                          id.  .  .         15((  n 
Bureau    de   Statistique ,    traitements  ,    frais    de 

mission,   etc ...     8,014  86 

Espagne,  de  Posen,  ancien  agoni,  2*  sem  ....         .500  « 
De  Monier,  ancien  secrétaire  du  cabinet  de  l'em- 
pereur ,   4*  Irini "iOO  » 

ToTAi 114,012  3(i 

SERVICE   F.XTBAOnDINAlni;. 

Dépense»  variablei,  iecuurt  cl  allocaliims  temjniraircs. 

Bon»  du  ministre  (I) '.I,.W0  » 

(1)  Cos  bons  du  ministre,  dont  le  chiffre  est  Ici  peu  élevé 
parce  que  ce  compte  nu  comprend  (|ue  deux  mois  environ, 
mais  que  nous  verrons,  dans  le»  Étals  suivants,  atteindre  un 

chiffre  considérable,  sont  la  cle|M,nsela  plus  secrète  et  non  pas 
la  moins  curieuse  de  ces  comptes  rendus.  Ceux-ci  se  taisent 


Dépenses  ordonnées  par  M.  Thiers,  après  le  compte 

rendu  le  26  octobre 1,105     » 

Docteur  Woil,  de  Slullgard,  4*  trim 3,013     » 

DeMonlroud 0,000     - 

D'Ecksteiu  (7  mois;  M.  d'EcksIein  a  passé  l'été 

hors  de  France) 3, ,500     h 

Langallerio,  ancien  officier  suisse,  4'  trim.   .  .   .  500     >- 
Stéphanopoli,                                        id.       .   .   .  300     ■■ 
Gors,  ancien  secrétaire  de  la  mission  de  Sainte- 
Hélène,  4=  tiim 500     » 

Lesseps  et  Cabarrus,  employés,  allocations  parti- 
culières, 4'  trim .300    » 

Feuillet,  chef  du  protocole,  allocation  supplémen- 
taire, 4'  trim 500    » 

Séruiier,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  alloca- 
tion particulière,  4'  Irim 5,000    » 

De  Boislecnmie,  traitement  supplémentaire,  2*  se- 
mestre   2,500    » 

Duchesse  de  Rovigo,  secours,  4*  trimestre.  .  .   .  500     » 

Taylor,                                            id 1,500     » 

Léon  de  Laborde,  traitement  d'inactivité,  4"  Irim.  750  » 
Comtesse  de  Geslas,  veuve  d'un  consul  général. 

secours,  4'  Irim .350    » 

Dargenaratz,  ancien  secrétaire  à  la  conduite  des 

ambassadeurs,  2*  sem • 500     » 

Dépenses  dans  les  résidences  poliliques  cl  constdairet. 

Ambassade  à  Madrid,  3«  et  4'  trim 6,500     » 

id.                 id.       à  M.  le  comledeRumigny.  10,100     » 
id.           à  Constantinople,  solde  d'une  alloca- 
tion  extraordinaire 7,400  07 

Ambassade  à  Rome,  3*  et  4°  trim 1,527  96 

Id.         à  Berne,           id.             2,448     » 

Id.         à  Bruxelles,     id.             2,.")50     »    U 

Légation  à  Francfort,         id.              918     »    ; 

Consulat  général  à  Barcolonne,  l",  2»  et  5*  trim..  589  79 

Id.           à  Livourne,  ô»  et  4*  trim.  .   .   .  1,020  18    i' 

Id.           à  Gènes             id.          ....  139  08 

Id.          à  Port-au-Prince,  3*  Irim.  .  .  .  408     » 
Transcriptions  de  dépêches  pour  les  archives  des 

légations 1,347     » 

Vern,   ancien  secrétaire  du  cabinet,  novembre  et 

décembre .">3."  "3 

Nellemeut,  ancien  chancelier  du  consulat  général 

A  Londres,  -i*  trim 375     » 

(^apiligue,            id 1,500     » 

Un  commis  du  protocole,  novembre  et  décembre.  300     » 

Méchin,  indemnité  annuelle,  4'  trim 750     » 

sur  l'emploi  de  ces  sommes;  mais  des  rei,us  île  p.irtiog  pre- 
nantes et  des  comptes  de  la  main  de  M.  tiénie  nous  mettront 
i  nii^mc  de  soulever  un  coin  du  rideau  derrière  lequel  s'opé- 
rait cette  reparution  mystérieuse. 
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Maurice  d'Hauterive,  trailemeiil  provis.   4'  Irim.  500  » 
De  Cabre,  ancien  ministre  à  Cassel,  pension  com- 
plémentaire   1,600  » 

A.  Lerée,  secrétaire  de  la  commission  mexicaine, 

novembre  et    décembre 500  » 

Lirij^iiy,   pour  l'année 6,000  » 

Caze,  ancien  agent  en  Espagne,  i'  Irim 1,500  » 

Heine,  publiciste,  novembre  et  décembre.   .   .  .  800  » 
Dubouzct,    pension  complémentaire,  uov.  et  déc.  1,000  » 
Désaugiers,  id                 id.                  id.         id.  2,532  » 
His,  secrétaire  à  Conslantinople,  traitement  com- 
plémentaire, 2*  sem 1,000  » 

Ruuen,  secrétaire  à  Lisbonne,  traitement  complé- 


mentaire, 2' sera 

Frais   de   cabinet 

Gratificalion  de  fui  d'année  dans  dilVérents  bu- 
reaux  

Ornano,  ancien  consul  général,  secours  annuel, 
2'  sem 

Dépenses  matérielles  en  excéd.  du  crédit  iégislalif. 

Total 

Ressources 181,433 

Dépenses 177,018 

En  caisse 4,414  47 


500  .. 

4,754  20 

9,500  » 

1,000  .. 

4,098  96 

112,577  24 

07 
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EXERCICE   1842.  —  636,720  fr.    14  c. 


SERVICE   OBDlNAinE. 

Pensions  de  l'ancien  cabinet  des  postes 79,895     » 

Prince  Gustave  de  Suède,  pension". 40,000     » 

Comtesse  de  Rayneval,  id 12,000     » 

Chevalier  de  Gaussen,  ancien  agent,  pension.  .  .  4,000  » 
ïrccourt,  id.  id.     ...     2,000     » 

Berly,  id.  id.     ...         500     » 

Madame  de  la  Bartrie,  lille  d'un  agent  secret  de 

Louis  XV 900     ,1 

Madame  de  Bonnaj,  veuve  d'un  ambassadeur.  .  1,200  » 
Baron  de  Mareuil,  pension  supplémentaire.  .  .  .  2,000  » 
Madame  veuve  Flurv,         id.  ...         500     » 

Desagcs  père,  id.  ...      1,000     » 

Traitements  supplémentaires  pour  l'année.  .  .  .  24,000  » 
Madame   de  Champlagarde,    veuve  d'un    ancien 

agent  

Princesse  de  Sulzo,  pension 

Espagne,  de  Posen,  ancien  agent  secret 

Madame  Soria,  veuve  d'un  ancien  agent,  pension. 
Madame  Duruisseau,  id.  id. 

D.ésaugiers,  pension  supplémentaire 

Dubonzet,  iil.  

Sérurier,  id.  

Baron  Méchin,         id.  

Baron  de  Cabre,     id.  

Bureau   de  statislii|ue,   (jaitemenls,  missions,   li- 
vres, cartes,  elc 55,955  45 


1,500 

6,000 

1,000 

.500 

500 

10,000 

6,000 

20,000 

5,000 

6,400 


Dépentes  pour  1rs  résidences  politiques  et  consulaires. 
Madrid,  pour  l'année 10,000 


Conslantinople, 

Berne, 

Bruxelles, 

Naplcs, 

Rome, 

Francfort, 

Livourne, 

Gènes. 


Total  du  service  ordiniiir 


.  10,725  72 
.  4,S96  » 
.      2,000     I) 

249  07 

5,0,55  92 

.      1,836     ,, 

.     2,040     » 

105  04 

293,754  20 


.sEiwici;  EXTiiAonnLNAini:. 

Bon»  du  ministre I(i0,250 

Dirnt,  ancien  ngoni  secret,  sofours 2,400 

Madame  do  Haut,  fille  d'un  ancien  minisirc  ,  .   .  2,(>U0 


Prince  de  la  Paix 

Comtesse  de  Bassompiére  de  Rigny 

Garabed,  prêtre  arménien 

Plater,  réfugié  polonais 

Tbéologue,    ancien  secrétaire    de    l'ambassade 

turque 

Langallerie,  fils  d'un  ancien  oilicier  suisse  .  .  . 

Siephanopoli,  ancien  secrétaire  réformé 

Uegny 

Comtesse  de  Gestas,  veuve  d'un  consul  général. 

Madame  de  Vins,  id. 

Dargainaratz,  ancien  introducteur  des  anibassa- 

sadeurs 

Vern,  ancien  commis 

Netlemcnt,  ancien  chancelier  à  Londres 

Ornano,  ancien  consul  général 

Marquis  de  Gabriac,  traitement  temporaire.  .  . 
Rio,  id.  .  .   . 

Augustin  Thierry,  supplénunl  de  pension.  .  .  . 
Madame  Dannery,  veuve  d'un  consul  général.  . 
Docteur  Weil,  védacteurdu  Courrier  Allemand. 

De  Montrond 

D'EcksIein,  secours  annuel 

Gors,  ancien  secrétaire  de  la  mission  à  Saintc- 


5,000  » 

6,000  » 

740  » 

1,080  » 

2,400  » 

1,200  » 

1 ,200  » 

2,000  ). 

700  » 

700  » 

1,000  >. 

2,000  » 

1,500  » 

2,000  » 

8,000  » 

4,000  » 

600  » 

700  .. 

16,582  50 

36,000  » 

6,000  ). 

Hélène 2,000  » 

Cabarrus,  allaché  au  ministère,  secours  tempo- 
raire         1,200  » 

Feuillel,  chef  du  protocole,  allocation  supplé- 
mentaire   

Lefcbvre  de  Recourt,  traitenieni  snpplcmenlairc 
pour  déccnd)re 

Ciipcligue,  allocation  temporaire 

Schmider,  atlaché  au  ministère,  secours 

Maurice  d'Hauterive,  iil 

Caze,  agent  secrel 

Marquis  de  Huniigny 

l.i 


■'y :  •  •  • 

Transcription  do  dépêches  pour  les  archives  cl 
légations 

Heine,  écrivain  allemand 

Tavlor 

l'r:iis  du  cnbiiicl ,  Iroilcmcnls,  voiture»,  se- 
cours, de 

(iralilicnlions  annuelles  dans  les  bureaux     .  .   . 


2,000  » 

i:i8  30 

6,000  » 

1,800  >. 

1,500  » 

6,000  » 

20,000  » 

6,000  » 

1,.S00  „ 

.l.,S()0  ., 

(i.OOO  » 


25,l9t  21 

8,600     » 
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Madame  Fabregueltes i  ,000 

Total  du  service  extraordinaire. 


Ressources 656,7'20  13 

Dépenses 652,156  21 

En  caisse 4,565  93 


558,402  01 


EXERCICE  1844.  —  689,860  IV. 


SERVICE   ORDINAIRE. 

Pensions  de  l'ancien  cabinet  noir 

Prince  Gustave  de  Suède,  pension 

Comtesse  de   Rayneval,         id 

Trécourt,   ancien    agent,       id 

Berly,  id  id 

Madame  de  la  Bartrie,  pour  six  mois  (la  pension 

est  éteinte  par  décès) 

Madame  de  Bonnay,  pour  l'année 

Baron  de  Mareuil,  supplément  à  ea  pension  d'am- 
bassadeur  

Madame  Flury,  veuve  d'un  ancien  consul  général. 

Desages,  père,  pension  supplémentaire 

Traitements    supplémentaires 

Madame   de   Cbamplagarde ,   veuve    d'un  consul 

général 

Princesse  Sutzo,  pension 

Espagne,  de  Posen,  ancien  agent  ........ 

Duruisseau,  fils  d'un  ancien  agent 

Désaugiers,  pension 

Marquis  du  Bouzet,  ancien  sous-directeur,  pension. 

Comte  Sérurier,  subvention  autorisée  par  le  roi. 

Baron  Mécbin,  id 

De  Cabre,  id 

Bureau  de  statistique,   traitements,  frais  de  mis- 
sions, livres,   elc 

Dépenses  des  légations  et  consulats. 

Madrid,  allocation  annuelle 

Berne,  id 

Rome,  id 

Livourne,  id 

Francfort,  id 

Noplcs,   dépense  accidentelle 

Bruxelles,  id 

Port-au-Prince,    id 

Gênes,  id 


65,647 

^0 

40,000 

» 

12,000 

>i 

2,000 

>) 

500 

» 

450 

» 

1,200 

» 

2,000 

„ 

500 

,-, 

1,000 

>. 

24,000 

» 

1,500 

„ 

6,000 
A  non 

! 

500  » 

10,000  » 

6,000  » 

20,008  » 

5,000  » 

6,4U0  » 

56,495  06 


10,000    » 

4,896    » 

5,05a  92 

2,000     .> 

1,856     » 

480  03 

100    » 

215  08 

105  04 


Total  des  dépenses  du  service  ordinaire   262,894  9.5 

SEItVICB   EXTBAOnDIIîAini!. 

Dépenses  faites  par  le  ministre ,  •   •   ■  219, 


697  71 
400     » 


Dirat,  anciin  agent,  secours  annuel 2 

Madame  de  Ikul,  lille  d'un  ancien  agent,  secours 

annuel 2,000 

Prince  de  la  Paix,  secours  annuel 5,000 

Comtesse  de  Ri|;nv,  id 6,000 

Garahcd,  prêtre  arménien,   réfugie,  secours  an- 
nuel          720 

Plalcr,  afTicier  polonais,  secours  annuel 1,080 

Théologuc,  ancicli  agent  de  la  Porte,  secours  an- 
nuel      2,400 

Langalli'rii',  orncicr  luisic,  secours  annuel.   .  .  .      1,200 
Slrplianopoli ,  ancien  agent  uns  emploi ,  accours 

annuel 1,200 


A.  Reguy  et  sa  sœur,  enfants  de  l'ancien  agent  en 

Grèce,  secours  annuel 

Madame  de  Gestas ,  veuve  d'un  consul  général , 

pension  supplémentaire 

Madame  de  Vins,  veuve  d'un  consul  général,  pen- 
sion supplémentaire 

Dargainaratz ,  ancien  introducteur  des  ambassa- 
deurs  

Vern,  ancien  employé,  secours 

Madame  Nettement,  veuve  du  chancelier  du  con- 
sulat général,  à  Londres,  secours 

Ornano,  ancien  consul  général,  secours 

Menou,  ancien secrétaireauxEtats-Unis,  secours.   . 
Marquis  de  Gabriac,  ancien  ambassadeur,      id.   . 

Rio,  homme  de  lettres,  secours 

Thierry,       id.  id 

Madame  Dannery,  v'  d'un  consul  général,  secours 
Docteur  Weil,  réd.  de  la  Gaiette  de  Stnitgart. 

D'Eckstein,  homme  de  lettres,  secours 

Gors,  ancien  secrétaire  à  Sainte-Hélène,  secours. 
Cabarrus,  employé  du  ministère,  id.  .   . 

Feuillet,  chef  de  protocole,  allocation  particulière. 

Sohmider,  empluyé,  secours 

Capcfigue,  homme  de  lettres,  allocation  annuelle. 
D'Haulerivc,  lils,  traitement  supplémentaire  (ter- 
miné)     

Caze ,  agent  secret 

-Marquis  de  Rumigny,  allocation  particulière.   .   . 


2,900  » 
700  ., 
700     " 


l'gny. 


Frais  divers  du  cabinet  du  ministre 

Gratifications  annuelles  dans  les  bureaux 

Dépenses  matérielles  eu  dehors  du  crédit  ordinaire. 

Alexandre  Martin,  ancien  ministre,  allocation  par- 
ticulière  

Villevaleix,  réfugié  de  Saint-Domingue,  secours. 

Damaschino,  réfugié  grec,  id.  .   . 

De  Serre,  employé,  id.  .  . 

Klindworth 

Faugère  ,  employé  ,  traitement  supplémentaire 
(terminé) 

Madame  Fabrcguette,  veuve  d'un  consul  général, 
secours 

La  Fressange,  secrétaire  de  légation,  traitement. 

Exarque  de  Bulgarie,  élève  à  l'école  de  Grignon. 

Pellissior,   agent   en  Barbarie 

Marquis  de  Dalmatie,  allocation 'particulière.  .   . 

De  Lambert,  sous-directeur  des  consulats,  indem- 
uilé  pour  perte 


1,000 

>. 

2,000 

' 

800 

„ 

2,000 

„ 

2,000 

„ 

5,000 

>, 

4,000 

» 

600 

>> 

700 

,) 

18,090 

» 

6,000 

» 

2,000 

» 

1,200 

» 

2,000 

» 

1,800 

» 

6,000 

» 

1,000 

„ 

6,000 

» 

20,000 

« 

6,000 

» 

22,720 

» 

6,600 

» 

3,558  60 

6,000 

» 

1,500 

» 

1,200 

» 

2,000 

» 

6,150 

» 

1,000  » 

700  » 

.-S,000  » 

740  » 

2,000  » 

8,000  » 

791  67 


413,048  60 


Ressources 689,869  88 

Dépenses 675,923  S6 

En  csisso 13,946  32 


REVUE   RETROSPECTIVE. 
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EXERCICE  1845.  —  673,946  fr.  32  c. 


Dépenses  ordinaires. 

Pension  de  l'ancien  cabinet  noir 62,7-43  fiO 

Pension  du  prince  de  Suède 40,000  » 

Comtesse  de  Rayneval,    pension 12,000  » 

Trécourt,  ancien  agent,         id 2,000  » 

Berljr,            id.                    id 500  » 

Marquise  de  Bonnay.              id 1,200  n 

Baron  de  Mareuil,  supplément  do  pension.  .  .   .  2,000  » 

V°  Flury,  veuve  d'un  ancien  consul  général.    .   .  .WO  w 

Desagcs  père,  pension  supplémentaire 1,000  » 

Traitements  supplémentaires 24,000  » 

Madame   de  Champlagarde,   veuve  d'un  consul  1,S00  » 

Princesse  Sutzo,                           pension 6,000  » 

Espagne,  de  Poscn,  ancien  agent 1,000  » 

Duruisseau,                        id ."lOO  n 

Dcsaugiers,  ancien  directeur,  pension, 12,000  » 

Du  Bouzet,  ancien  sous-directeur.    Id 6,000  » 

Comte   Sérurier,    subvention  autorisée    ....  20,000  » 

Comte  Mccbin.                 id 3,000  » 

Marquis  de  Cabre.             id 6,400  » 

Bureau  de  statistique,  traitements,  missions,  etc.  58,509  66 

Légations  et  consulats. 

Berne,  dépenses  autorisées 4,896  » 

Madrid,                id 10,000  » 

Naplos,                 id •  .   .  2,470  66 

Rome,                 id 3,053  92 

Constanlinople,  id 8,000  » 

Francfort,             id 1,836  » 

Livourne,            id 2,000  » 

Gènes,                id 159  70 

Vienne,                id 496  57 

Port-au-Prince,  id 204  » 

Sluttgard,            id 710  » 

Total.  272,541  83 
Service  e.rtraordinaire. 

Bons  (bi  ministre 178,615  » 

Dirut,  ancien  agent,  secours  annuel 2,400  » 

Madame   de  Haut,  iillc  d'un    ancien  agent,  se- 
cours annuel , 2,000  » 

Le  prince  de  la  Paix,  allocation  annuelle.     .   .   .  .5,0U0  » 

Comtesse  de  Rigny,                        id 6,000  » 

Garabed,  prêtre  arménien  réfugié,   secours.   .   .  7l'0  ii 

Platcr,  réfugié  polonais,                              id.   .   .  1,080  » 

Théobiguc,  ancien  agent  de  la   poste.       id.  .   .  2,4lJ0  » 

Langallcrle,  ofllcier  suiïsc,                         Id.  .   .  1,200  u 

Stepliaiinpoli,  ancien  agetit.                          td.    .   .  2,000  n 
AI|ilionsc  Regny  et  sa  sœur,  enfants  de  l'ancien 

agent  en  Grèce 2,0110  » 

Madame  de  Gestns,  veuve  d'un  consul-général, 

pension  supplémentaire 7(lO  » 

Madame  de  Vins.                                 Id 700  » 

Madiinu!  Dannoiy,                              id 700  » 

Dargninarutz,  ancien  in)rod.  des  ambassadeurs.  1,000  » 

Vern,  ancien  employé,  secours 2,000  » 

V*  Netton.bcrg,  veuve  du  cbancclicr  du  consulat 

général  à,  Londres 800  » 


Ornano,  ancien  consul  général,  secours 2,000  » 

De  Menou,  ancien  secrétaire  auï  États-Unis.  .  .  2,000  » 

Marquis  de  Gabriac,  ancien  ambassadeur.  .  .  .  12,000  n 

Rio,  homme  de  lettres 4,000  » 

Augustin  Thierry,  id 18,090  » 

D.  Weil,  réd.  delà  Gazelle  de  Stullgard  .  .  .  18,090  » 

D'Eckstein,  homme  de  lettres 6,000  « 

Gors,  ancien  secrétaire  à  Sainte-Hélène 2,000  » 

Cabarrus,  employé,  secours 900  » 

Lagoancre                 id 200  » 

Feuillet,  chef  du  protocole,  allocation  particul.  .  2,000  » 

Schmider,  employé,  secours 1,800  n 

Capefigue,  homme  de  lettres,  allocat.  annuelle.   .  9,009  » 

D'Hauterive,  allocation  extraordinaire 3,000  » 

Cazc,  agent  secret 6,000  n 

Marquis  de  Rumigny,  allocation  particulière.  .  20,000  n 

Lingay 9,000  » 

H.  Heine,  homme  de  lettres 4,800  » 

Taylor,                  id.                 6,000  » 

Frais  du  cabinet  du  ministre 22,762  52 

Gratification  des  bureaux 7,300  <> 

Dépenses  mater,  en  dehors  du   crédit  ordinaire.  1,658  47 

M.  Martin,  ancien  ministre  plénipotentiaire.   .  .  6,000  » 

Villevaleix,  réfugié  de  Saint-Domingue,  secours.  1,500  » 

Dauiascbiu'),  réfugié  grec 1,200  » 

De  Serre,  employé.  .  .  •  , 2,000  » 

Kliridwortli  (i) 6,950  » 


(1)  La  lettre  suivante  fait  connatlrc  l,i  nature  do  l'ojnplni 
de  ce  pensionnaire. 

MONSIEim  LE  PllÉSlDENT  DD  CoNSEIL, 

Mm  piVe  me  charge  do  transmettre  .'i  Votie  Excellence  les 
renseignements  suivants  : 

Une  personne,  qui  vit  depuis  de  longues  années  dans  une 
assez  grande  inliniilé  avec  M.  Thiers,  a  eu  l'aulro  jour  avec 
ce  personnage  un  entrelieu  dont  voici  les  points  les  plus  sail- 
lants. 

M.  Thiers  a  dit  :  «  Le  pays  marche  à  pas  de  géant  ii  «ne  ca- 
«  lastroplio  qui  t^clatera,  ou  avant  la  mort  du  roi,  si  ce  prince 
«  avait  une  vieillofse  longue,  ou  quoUine  temps  après  la  mort 
«  (lu  roi.  Il  y  aura  guerre  civile,  révision  de  la  charte,  et  peut- 
«  tHre  clian(,'emenl  de  personnes  in  haut  lieu.  Le  pays  ne  sup- 
M  portera  pas  une  renonce,  ù  moins  qu'on  ne  fasse  i|uelque 
n  chose  do  Ki'and  pour  relever  la  nation.  Le  roi  Louis-l'hilippe 
«  n'a  rien  fondé.  Il  lait^se  A  sa  famille  la  tâche  la  plus  ardue 
«  pour  son  maintien.  Si  Napoléon  II  vivait  encore,  il  rempla- 
«cemitsur  le  trône  le  roi  actuel.  Pour  mon  compte,  je  suis 
«  dcuortlé  (le  tout  et  ne  venx  rien.  L'Europe  trouvera  encore 
«  celte  nalion  sur  son  chemin.  .In>(prà  la  ninri  du  roi  II  n'y  a 
«  rien  à  faire.  Il  faut  (]ue  Cui/.ol  nsle;  si  uleinent  II  tant  l'em- 
«  pi'^cherdo  ihunn-r  siiili'  à  son  rapproelieniinl  avec  les  puis- 
ce  sauces  conliuontaU'S.  Nou^  deMiiis  lui  iin|Oser  la  politique 
«  (|u'il  doit  suivre  à  l'étranger,  lui  l'aire  peur  de  la  Chambre 
«  et  dn  pays.  C'est  pour  cela  (pie  jo  nionlerai  il  la  IrilMino  el 
((  (pic  je  le  comliaKrai  à  niilrance.  an<.>.i  bien  pour  la  question 
((  d'Italie  que  pour  la  (|iiesli(in  suisse.  • 

Mon  père  garantit  ù  Votre  Excellence  l'exaclilude  des  ren- 
sel|ineiiienls  qui  prccèdeni,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  en 
garder  le  sien  1. 

Dalgiii  z  agréer,  monsieur  le  priSIdenl  du  conseil,  nne  nou- 
velle expression  de  mon  entier  d('vout  inenl. 


Le  21  janvier  (848. 


Agkès  Dg  ICliiiowoiitu- 
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Madame  de  Fabreguette,  v«  d'un  consul  général.  700 

Lafressange,  secrétaire  de  légation 5,000 

Exarque  de  Bulgarie,  élève  à  l'école  de  Grignon.  730 

Marquis  de  Dalmalie 1,000 

Sawowich,  almanach  bulgare i  ,000 

Fontanier,  allocation  provisoire.  , 5,000 

Légion  d'bouneur d2,0'J2 

Uellocq,    ancien   ministre    iilénipotentiuire,    in- 


demnité       1,000    » 

Piscalorv,  allocation  extraordinaire 10,000     n 

401,197    99 

Ressources 67ô,9i6  52 

Dépenses t)75,739  82 

En  caisse 200  oO 


EXKUCICE  18i(). 


050,200  tV.  50  c. 


Dépenses  ordinaires. 

Ancien  cabinet  noir,  pensions  des  employés..  .  .  02,001 

Prince  de  Suède,                 pension 10,000 

Comtesse  de  Ravneïal,             id ■12,000 

Trécourt,  ancien  consul,          id 2,000 

Berly,  ancien  agent  secret,      id 500 

Marquise  de  Bonnav l  ,200 

Baron  de  Mareuil,  ancien  ambassadeur 2,000 

V  Fleury,         pension 500 

Desages  père,        id 1,000 

IVaitemenls  supplémentaires 2t,000 

V'  de  Champlagarde 5,000 

l'rincese  Sulzo,  v'  de  l'Espodar 0,000 

Espagne,  de  Posen,  ancien  agent  secret 1,000 

Désaugiers,  ancien  directeur 10,000 

Du  Boulet,  ancien  sous-directeur 0,000 

Comte  Sérurier 20,000 

Marquis  de  Cabre (1,10(1 

Baron  Méchin 5,000 

Bureau  statisli(iue,  traitements,  livres,  etc.  .   .   .  58,280 

Légations  et  consulats. 

Berne,  dépense  autorisée i 

Madrid,              id.               10 

Naples,              id.              2, 

Home,  i'  trimestre  1815  et  année  18i0 5 

Constantinople C, 

l'rancfort , 1 

Livourne •^i 

'iènes 


Total. 


.27(l,.597  77 


Uéfienses  e.rlrtionliiidirrs. 


Bons  du  ministre 

Dirai,  ancien  agent  secret 

Madame  de  Haut,  fille  d'un  ancien  agent 

Prince  de  la  Paix 

tlomlehse  de  Rignjr 

(ïarabcd,  nfogic  arménien 

l'iatcr,  réfugie  polonais 

Tliéologuc,  ancien  secrétaire  turc 

Langalcric,  ancien  ollicier  suisse 

.Stepliauopoli,  ancien  attaché  d'ambassade  .... 
Alphonse  Rcgny  et  sa  sn'ur,  cnFant»  d'un  ancien 

directeur  de»  linunccs  en  (irècc 

Madame  (le  (ieslas,  veuve  d'un  consul  général  .    . 
Mnd.imn  de  Vin»,  id.  .    . 

Midnnie  D.MUHry,  id.  ,   . 


/«..  (i 


2,  KtO 
2,000 
5,000 
0,000 
720 
1 ,080 
2,H)0 
1 ,200 
1,200 

2,0(i(t 
700 
700 
700 


MesJeuioiselles  Dargainar.itz,^euvc  d'un  cous,  gcn,  1,000  » 

Yern,  décompte  de  traitement  pour  solde  ....  981  52 

Veuve  Nettement 800  » 

(3rnano,  ancien  consul  général 2,000  » 

De  Menou,  ancien  chargé  d'all'aires  aux  Etats-Lnis.  2,000  » 

Marquis  de  Gabriac,  ancien  ministie  plénipotent.  12,000  » 

Rio,  homme  de  lettres •i,0()0  » 

Augustin  Thierry,  id 000  » 

Docteur  Weil,  de  Stuttgard 18,090  » 

Gors,  ancien  secrétaire  de  la  mission  à  Ste-Hélène.  2,000  » 

Lagoanère,  llls  d'un  ancien  consul 1,200  » 

Feuillet,  chef  du  bureau  du  protocole 2,000  » 

Schmieder,  commis  de  ce  même  bureau 2,-400  » 

Capefigue,  homme  de  lettres 0,000  » 

Gaze,  agent  secret 0,000  » 

Marquis  de  Rumigny,  ambassadeur 20,000  « 

Lingay,  homme  de  lettres 0,000  » 

Henri  Heine,         id 4,800  » 

D'Eckstein,            id 0,0t)0  » 

Taylor,                   id 0,000  « 

Frais  du  cabinet 22,5-47  52 

Gratification  de  fin  d'année  dans  les  bureaux.  ,  .  8,500  » 

Dépenses  matérielles,  à-compte 8,000  » 

Alexandre  Martin,   ancien   minisire    plénipoten- 
tiaire, subvention 0,000  « 

Villevaleix  et  Francklin,  réfugiés  d'Haïti 1,500  » 

Damaschino 1,500  » 

De  Serre,  fils  du  consul 2,000  n 

Klindworth 0,500  » 

La  Fressange  fils 5,000  » 

Fontanier,  secours 2,700  » 

Bellocc|,  ancien  ministre  à  Florence 2,00t)  » 

liorel  de  Itreli/.el,  mission  en  Grèce 2,000  » 

.Masson,    employé   à    la   légation   d'Athènes   pour 

deux  ans 4,000  » 

Madame  de  Serre,  v"  du  consul  ùEdindiourg.   .   .  1,204  » 
Légion  d'honneur,   décorations  à  des  étrangers, 

181.S ,051 

.Xavier  Uayniond.  à  ."iOO  fr.    par   mois,   novend)re 

et  décendue  1840 1,000  ). 

Marquis  de   Daluiatie 20,000  >• 

Vicomte  de  Ségur,  pension,  1' trimestre   1810.   .  1,000  " 

Total '579,297  09 

Hossourccs (>50,2OO  50 

Dépenses •  049,995  45 

En  caisse 211  05 
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EXERCICE  1847.  —  075,184  IV.  22  c. 


Dépenses  ordinaires. 
Les  employés  de  l'ancien  cabinet  noir  (pensions 

de  1847) r,0,.JOO  » 

Prince  de  Suède,  dotation  stipulée  à  Aix-la-Cha- 
pelle   40,000  » 

Comtesse  de  Uayneval,  secours  annuel 12,000  n 

Trécourl,  ancien  consul 2,900  « 

Berly,   ancien  agent  secret  (il  est  décédé),  pour 

un  trimestre  de  1847 12o  » 

Marquise  de  Bonnay,  pension 1,200  » 

Comte  de  Mareuil,  pension  supplémentaire.  .   .   .  2,000  » 

V"  Kleury,                       id.                id riOO  » 

Desages  père,               id.                id l,O00  » 

Traitements  supplémentaires   dans    les  bureaux, 

pour  1847 25,300  » 

Madame  AI.  Belle,   pension  comme  V  d'un  sous- 
directeur  (4Mrimestre  1847) 500  » 

Madame  de  Champlagarde,  pension  supplément.  .  1,500  » 

Princesse  Sutzo,  secours  annuel C,000  « 

M.    Espagne   (de    Posen),    ancien  agent  secret, 

pension 1,000  » 

Désaugiers,     ancien     directeur,    supplément    de 

pension 10,000  ., 

Du    Bouzet,   ancien  sous-directeur,    supplément 

de  pension ("),000  » 

Comte  Sérurier,  ancien  plénipotent.,  pension.  .  .  20,(i00  » 

Baron  Mécbin,  ancien  préfet,  secours  annuel.  .   .  5,000  » 
De  Cabre,  ancien  plénipotent.  à  Cassel,  supplé- 

r  ment  de  pension t>,40t(  » 

Bureau  de  statistique,  traitements,   missions,  li- 
vres, ctc 57,51  i  1") 

Dépenses  dans  les  légations  et  les  consulats. 

\  lîerne,  dépense  annuelle,   autorisée 4,8!lli  » 

A  Madrid,            id.                     id 10,000  » 

A  Rome,              id.                    iil 5,0."i.5  02 

A  Naples,            id.                    id 1,158  7.5 

,     (4,000  de  supnl,   pour  18ili)  ,      , 

(.onstantinoplc                            '      '         ,^,,-    ..  10,000  » 
(t),000         1(1.        pour  184/  ) 

l'"r.incfort,  dépense  annuelle l,S5li  » 

Livournc,               id.             ipour  1847j 2,000  » 

(iéncs.                     id.             1(15  Of 

Déjienscs  extraordinaires. 

Bon»  du  ministre  (du  I"  juin  au  51  décembre  .  .  155,008  » 

Dirai,  secours 2,100  i> 

Madame  De  Haut,  lillc  d'un  ancien  ageni,  sccom-s.  2,000  » 

Prince  de  la  l'.iix  {<lu  I'' janvier  au  1"  juillet).   .  2,500  » 
Comtesse  de  liiuuy,  belle-sieur  de  l'amiral,  secours 

iiimuel (i,000  „ 

Garnbcd,  prêtre  arménien  réfugié,  sccoursannuel.  .      720  » 

Plater,  polonais  réfugié,                      Id.  1,080  » 
Tbéologue ,  ancien  secrétaire  de  In  Porle-Otlo- 

manc,  secnins 2,1011  n 

Siepliauopoll,  ancien  attaché  de  lu   l'orlc-Olto- 

inane 1,200  » 

l.iingalerle  et  sa  sœur,  secours 1,200  » 

Alpli.  Regny  et  sa  su'iir,  Id 1,500  n 


Madame  do  Gestas,  secours  annuel  de  700  f.  pour 
mémoire  (il  n'a  pas  été  demandé  en  1847).  .   . 

Madame  De  Vins  de  Pevsac,  secours 

Madame  Dannery,  Id 

Madame  Fubreguette,  id 

Madame  de  Serre,  supplément  de  pension.   .   .   . 

Mesdemoiselles  Dargainaratz,  secours  annuel.  .   . 

Veuve  Nettement,  id.  ... 

Ornano,  ancien  consul  général 

De  Mcnou,  ancien  secrétaire  aux  Etats-Unis  .  .  . 

De  Gahriac,  allocation  particulière 

Rio,  homme  de  lettres,  secours 

Augustin  Thierry,  id.       id 

Docteur  \\c\\,  de  Stuttgart,  secours 

Gors,  ancien  secrétaire  de  mission,  secours  .   .   . 

La  Goanère,  employé,  id.        ... 

Feuillet,  chef  du  protocole,  supplément 

Schmider,  employé,  traitement 

Capeligue,  allocation  ordinaire,  6,000  et  1,080  f. 
de  supplément  pour  1847 

Caze,  ancien  agent  en  Espagne 

Man|uls  de  Rumigny,  allocation  particulière.   .   . 

Lingay,  id.  ... 

11.  Heine,  id,  .   .  • 

D'Eckslein,  id.  ... 

Taylor,  id,  .   .  . 

Martin,  ancien  plénipotent.,     id.  ... 

Franrklin,  réfugié  d'Haïti 

Damaschluo,  secours 

H.  de  Serre,  employé,  traitement 

Kllndworth,  allocation  ordin.  et  séjour  à  Vienne. 

La  Eressauge,  traitement  temporaire  (1847).  .   . 

Comte  Pontois,  pension  provisoire  (pour  15 mois). 

Bellocq,  id.  

Vicomte  de  Ségur,  pension  supplémentaire  .   .   . 

Uavniond  Xavier,  allocation  tomporalre 

Musson,  employé  &  Athènes,  son  traitement  de 
2,000  fr.  n'a  pas  été  réclamé  en  1847  (pour 
mémoire': 

Mar(|uis  de  Dnlniatle,  allocation  particulière.   .   . 

Frais  du  cabinet,  traitemcnis,  souscriptions,  se- 
cours, etc 

Gratification  ordin.  dans  Us  bureaux  (pour  1847). 

Dépenses  matérielles  en  dehors  du  crédit 

M.  Havas,  pour  service  extraordinaire  de  corres- 
pondance  

Légion  d'honneur,  dccorallims  donnécsA  des  élran- 

^'••'■•8 :  ■  ■  ■. 

Marquise  de  Lnulé,  subvention  ncclilcniclle..  .  . 
De  Lambert,  décompte  de  sa  pension,  etc  .... 
D'ilailly,  ancien  secrétaire,  supplém.  de  pension. 
Colonel  fiarlncr,  frais  de  corrcspondanco 


700  .. 

700  « 

700  .. 

700  » 

1,730  » 

1,000  ,. 

800  .. 

2,000  >> 

2,000  » 

12,000  » 

4,000  » 

GOO  » 

18,090  i> 

2,000  .) 

1,200  .. 

2,000  .. 

2,400  » 

7,000  .. 

0,000  .. 

20,000  » 

6,000  .. 

4,800  » 

6,000  » 

6,000  » 

6,000  » 

1,500  » 

1,500  » 

2,000  » 

11,014  73 

5,000  « 

6,300  .. 

2,000  » 

4,000  -. 

6,000  .) 

20,000 

24,459 
8,300 
1,1111 


5,8.38 
6,000 
.5,730 
5,600 
2,000 


Total 675,255  81 

Kessources 673,181  22 

Dépcnscf 673.2.55  81 

En  caisse 2^10  41 
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MÉLANGES. 


m. 


11  apport  de  pétitions  de  Députés. 


A    M. 


LE   MINISTRE   DES    AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 


Château  du  Pérennou  par  Quimper,  11  juillet  1846. 

Monsieur, 

Des  assurances  d'estime  et  d'attachement  émanées 
d'un  homme  tel  que  vous  feraient  pardonner  une  in- 
justice :  à  plus  forte  raison  suffisent-elles  pour  conso- 
ler d'une  espérance  déçue  et  pour  faire  accepter  un 
ajournement  motivé  sur  des  considérations  d'équité  et 
d'intérêt  public. 

Devant  de  tels  motifs  développés  avec  une  sincérité 
qui  m'a  vivement  touché,  j'éprouve  presque  le  besoin 
de  me  justiDer  moi-même  de  l'insistance  que  j'ai  pu 
mettre  à  provoquer  une  solution  immédiate  et  que  je 
mets  encore  pour  vous  prier  de  la  hâter  autant  que 
les  circonstances  le  permettront.  Voici  mes  raisons  : 

J'ai  alleint  le  terme  de  la  vie  passé  lequel  on  ne 
saurait  se  créer  une  carrière,  et  je  touche  à  celui  où 
des  devoirs  sérieux  m'en  font  sentir,  sinon  l'impérieuse 
nécessité,  du  moins  tout  l'avantage.  Mais  je  renonce- 
rais sans  nulle  hésitation  à  cet  espoir,  si  une  situation 
définitive  ne  pouvait  ni'ètre  garantie  dans  un  délai  rap- 
proché, mes  intérêts  de  fortune  et  de  famille  ne  me 
permettant  pas  de  prolonger  longtemps  l'incertitude 
qui  pèse  sur  mon  avenir.  D'ailleurs,  Monsieur,  lors- 
(|u'on  siège  dans  une  assemblée  publique,  il  n'y  a  pas 
d'état  à  la  fois  plus  compromettant  et  plus  stérile,  et 
il  me  répugnerait  invinciblement  de  reparaître  à  la 
Chambre  comme  fonctionnaire  surnuméraire. 

Vos  affectueuses  paroles  et  vos  indications  fondées 
sur  la  mise  en  retraite  de  quelques  agents  du  service 
extérieur  dissi|>ent  désormais  cette  appréhension  que 
j'ai  plis  la  liherli;  de  vous  conlîer  dans  toute  sa  sincé- 
rité. Je  rue  repose  donc  lout-à-tait  sur  vous  du  mode 
d'utiliser  un  dévouement  mûri  par  quelijues  études,  et 
si  je  dois  renoncer  à  la  satis'factiun  d'être  |)lacc  près 
de  vous  dans  des  ra|)ports  journaliers  qui  m'auraient 
été  si  précieux,  j'irai  f.er\ir  la  France  partoutoù  m'ap- 
pellera lu  confiance  du  roi  et  la  vôtre,  heureux  d'identi- 
fier ma  vie  avec  vos  dcslmces  politiques. 


L'état  de  l'opinion  dans  c»  département-ci  m'est 
d'un  bon  augure  pour  la  grande  épreuve  que  le  pays 
va  traverser.  Vous  avez  achevé  l'opposition  le  jour  où 
vous  l'avez  baptisée  du  nom  de  son  véritable  chef;  car, 
si  j'en  juge  par  les  impressions  que  je  trouve  autour 
de  moi,  celui-ci  a  résolu  l'étrange  problème  d'attein- 
dre l'impopularité  universelle  en  poursuivant  la  po- 
pularité par  toutes  les  voies  :  piquante  leçon  de  mo- 
rale politique  qui,  dans  aucun  temps ,  n'avait  été,  je 
crois,  aussi  complète. 

Si  l'élection  de  M.  Lascases  est  difficile  sans  être  dou- 
teuse ;  si  celle  de  M.  Guilhem  est  incertaine,  cela  tient 
à  des  considérations  locales,  et  point  à  des  répulsions 
politiques.  La  mienne  paraît  devoir  se  faire  sans  con- 
currence, et  je  m'en  félicite  d'autant  plus  que  je  serais 
en  ce  moment  fort  peu  capable  d'un  travail  électoral. 
L'état  de  santé  de  mon  père  me  donne  les  plus  vives 
préoccupations  ;  je  le  quitte  à  peiue  quelques  instants, 
et,  en  présence  de  ce  grand  devoir  qui  absorbe  ma  vie, 
je  ne  trouve  quebiue  liberté  d'esiirit  (jue  pour  songer 
à  celui  qui  m'est  imposé  comme  père.  C'est  cet  intérêt, 
Monsieur,  (pie  je  viens  remettre  avec  confiance  entre 
vos  mains,  en  vous  priant  d'agréer  l'assurance  de  ma 
reconnaissance  inaltérable  et  de  mon  respeclueu.x  atta- 
cheiueiit. 

L.  DE  Cauné. 


LE  MÊME  Af  M1>ME. 

Quimper ,  rc  '20  septembre. 
Monsieur, 

Je  suis  autorisé,  par  la  lonliance  que  vous  m'avez 
inspirée,  à  venir  insister  encore  près  de  vous  pour  la 
plus  prompte  lixalion  possible  de  ma  situation. 

J'ai  à  peine  besoin  de  vous  dire  que  ce  n'est  pas  pour 
la  puérile  salisfuclion  de  hâter  de  i|uelques  mois  une 
solution  qui  m'est  garantie  jiar  votre  parole ,  que  je 
viens,  conli'airement  à  toutes  mes  habitudes,  pref.=;er 
une  affaire  qui  m'est  personnelle  ;  mais  ce  que  le  soin 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


43 


de  mon  intérêt  n'obtiendrait  pas  de  moi  m'est  com- 
mandé par  une  considération  d'un  autre  ordre. 

On  a  su  à  la  Chambre,  et  Ton  sait  dans  mon  dépar- 
tement, par  des  communications  que  j'ai  lieu  de  croire 
émanées  du  comité  de  l'opposition ,  que  des  assurances 
m'ont  été  données.  Regardant  leur  réalisation  comme  pro- 
bableavant  les  élections  générales,  j'avaisdù  moi-même, 
quoique  avec  une  grande  réserve,  m'enouvrir  àplusieurs 
de  mes  amis.  J'ai  pu  m'assurer,  pendant  la  session  du 
conseil  général,  que  cette  affaire  n'est  plus  un  mystère 
pour  personne.  11  en  résulte  que  l'on  considère  une 
réélection  comme  certaine,  et  que  le  travail  de  l'oppo- 
sition, pour  chercher  hors  du  département  un  concur- 
rent qu'elle  ne  saurait  trouver  dans  la  localité,  com- 
mence dès  à  présent. 

La  majorité  si  considérable  qui  m'a  nommé  m'assure 
une  réélection  facile.  Mais  il  me  serait  pénible  de  voir 
diminuer ,  ne  fût-ce  que  de  peu  ,  le  nombre  de  mes 
voix  ,  au  moment  nièmu  où  je  recevrais  du  gouverne- 
ment un  témoignage  de  confiance.  Or  ,  l'opinion  Irès- 
arrètée  du  préfet  est  qu'il  convient  de  retarder  le  moins 
possible  la  réélection  ,  et  il  insiste  jiour  que  je  vous  la 
fasse  connaître.  D'ailleurs,  Monsieur,  permettez-moi 
de  l'avouer,  une  situation  d'attente,  une  fois  qu'elle  est 
connue  du  juiblic,  est  si  pénible  pour  un  galant  honnne, 
que  vous  ne  voudrez  pas,  j'en  suis  assuré,  la  prolonger 
au-delà  du  strict  nécessaire. 

Il  n'y  a  pour  un  homme  politi(jue  que  deux  positions 
avouables  avec  honneur  :  ou  une  participation  oflïcielle 
aux  affaires,  ou  une  pleine  et  entière  indépendance. 
Toute  situation  qui ,  aux  yeux  du  public,  transforme 
un  député  en  solliciteur,  et  en  solliciteur  dans  une  longue 
allenle,  compromet  à  la  fois  et  la  dignité  de  l'homme 
et  la  dignité  du  gouvernement.  Personne  plus  que  vous 
ne  comprend  et  n'admet  ce  princii)e-là. 

Je  viens  donc  sous  l'empire  d'une  susceptibilité 
qu'on  peut  trouver  exagérée ,  mais  (|ue  nul  iuî  sau- 
rait blâmer,  vous  prier,  Monsieur,  de  réaliser  dans 
le  cours  du  mois  prochain  ,  comme  vous  me  l'avez  fait 
espérer,  une  nomination  qui,  même  faite  à  celle  époque, 
ajournera  ma  réélection  au  mois  de  novembre.  D'ail- 
leurs la  direction  commerciale  manque  depuis  si  long- 
temps d'impulsion  ,  que  l'iittérêt  du  service  concorde- 
rait, je  le  pense,  en  ceci,  avec  le  vœu  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  exprimer. 

En  vous  exposant  ma  pensée  tout  etilière,  je  mesure 
ma  conliancc  à  l'allachement  (|ue  vous  m'avez  inspiré, 
et  je  vous  prie  d'en  recevoir.  Monsieur,  la  respectueuse 
et  sincère  assurance. 

!..  DE  CvKNK. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Quimper,  ce  20  décembre. 
Monsieur , 

Je  ne  puis  vous  cacher  l'impression  pénible  que  m'a 
fait  éprouver  votre  lettre.  Elle  semble  ne  me  laisser 
qu'un  espoir  bien  éloigné  de  voir  changer  une  situation 
que  chaque  jour  rend  plus  difficile.  Permettez-moi  de 
vous  la  représenter  dans  sa  plus  exacte  vérité,  pour  jus- 
tifier au  moins  une  insistance  qui  me  coûte  tant,  en 
présence  des  témoignages  d'affeclion  que  vous  voulez 
bien  me  donner. 

Lorsque  vous  me  fîtes  l'honneur  de  m'écrire  au  mois 
d'août  dernier  pour  m'exprimer  vos  regrets  de  n'avoir 
pu  réaliser  avant  les  élections  une  nomination  que  j'a- 
vais été  autorisé  à  considérer  comme  probable  pour 
cette  époque,  vous  ajoutâtes  que  votre  résolution  de 
donner  plusieurs  retraites  aux  agents  du  service  exté- 
rieur vous  mettrait  en  mesure,  dans  le  courant  de  l'au- 
tomne, de  m'ouvrir  l'accès  des  affaires ,  à  défaut  de  la 
position  qui  a  conservé  toutes  mes  préférences  comme 
les  vôtres,  parce  qu'elle  me  placerait  près  de  vous.  Votre 
collègue  de  l'intérieur  me  transmettait  également  en 
votre  nom  des  assurances  semblables,  et  les  fondait,  non 
sur  des  vacances  qui  n'étaient  pas  plus  à  prévoir  alors 
qu'aujourd'hui,  mais  sur  des  retraites  qu'il  considérait 
comme  convenues.  Il  m'invitait  en  conséquence  à  pré- 
parer activement  ma  réélection.  Vous  m'avez  donné  le 
même  conseil  à  Paris,  en  indiquant  la  rentrée  de  la 
Chambre  comme  le  terme  extrême  du  mouvement  où  je 
serais  compris.  Enfin,  lorsqu'il  y  a  six  semaines,  conce- 
vant (juelques  inquiétudes  sur  le  mouvement  où  paraî- 
trait ce  travail ,  je  les  exprimais  à  un  aulre  de  vos  col- 
lègues ;  il  me  répondait  «qu'un  doute  sur  la  réalisation 
de  voire  promesse  au  terme  fixé  [)ar  vous  était  presque 
une  offense.  » 

C'est  sous  la  garantie  de  ces  affirmations  si  précises 
que  j'ai  pris  les  dispositions  de  location  nécessaires  pour 
quitter  ma  vie  agricole  de  Drelagne,  et  transporter,  soit  à 
Paris,  soità  l'étranger,  la  résidence  de  ma  famille.  Je  n'ai 
pu  le  faire  sans  expli(]uer  les  motifs  d'un  tel  changement 
d'existence,  et  j'ai  dû  connnuuiquer  à  mes  élecleurs  les 
engagements  pris  avec  moi.  Dès  ce  moment  s'esl  ouvert 
ù  la  concurrence  électorale  un  champ  dont  elle  prolitc; 
et  (|uoi(pie  ma  position  soit  bonne  et  solide,  rajourne- 
ment  d'une  promesse  sur  la  foi  de  laquelle  j'ai  fait  de 
telles  dis|)osilions  va  lui  ])orler  un  coup  dont  l'admi- 
nisti'ation  locale  mesm'e  connue  moi  la  iiorlée.  Mais  des 
inlérèls  électoiaiix  cl  doiuesliqnps  sérieuseinenl  com- 
promis m'alfeclcnl  moins  encore  peut-être  que  le»  sar- 
casmes impitoyables  ,  et  celle  fois  trop  naturels  ,  de» 
hommes  qui  trouvent  que  le  genliliionmic  rnir<jnl  est 
traité  comme  il  le  mérite  par  le  gou\erncmrnl  auquel 
il  a  eu  le  tort  de  se  dévouer.  Ces  souffrances,  que  quinie 
ans  n'ont  point  émoussées,  car  je  les  rencontre  jusque 
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dans  une  partie  de  ma  famille,  vont  devenir  trop  amcres, 
Monsieur,  et  votre  noble  cœur  doit  le  comprendre. 

Peut-être  y  aurait-il  eu  quelque  justice  au  gouver- 
nement de  1830  à  me  les  épargner,  et  à  ne  pas  m"op- 
poser  plus  rigoureusement  qu'à  d'autres  les  longs  ser- 
vices et  les  droits  acquis.  Je  ne  voyais  d'ailleurs  dans 
les  mises  en  retraite  qui  m'étaient  annoncées  rien  que 
de  parfaitement  conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  dans 
tous  les  temps  au  département  des  affaires  étrangères. 
Limiter  le  mouvement  du  corps  diplomatique  aux  sor- 
ties volontaires  et  aux  décès  ,  ce  serait  l'annuler  pres- 
que entièrement;  et  si  toute  pensée  était  désormais 
écartée  en  ce  qui  touche  aux  retraites,  ce  serait  me  faire 
une  position  d'attente  indéfinie  que  de  subordonner  mon 
avenir  à  des  démissions  à  peu  près  sans  exemple  et  au 
triste  hasard  des  apoplexies. 

Peut-être  n'est-ce  pas  là  votre  intention.  Monsieur, 
et  une  assurance  sur  ce  point  écarterait  de  mon  esprit 
une  grande  anxiété.  Quelque  utile  qu'elle  me  fût  ici, 
je  n'ose  vous  la  demander  avant  mon  retour  à  Paris  , 
car  tout  votre  temps  appartient  aux  grands  intérêts  qui 
se  débattent  en  ce  moment  en  Europe.  Une  conversa- 
tion avec  vous  m'est  nécessaire,  etquel  qu'en  puisse  être 
je  résultat,  elle  me  sera  douce,  car  j'en  emporterai  l'as- 
surance de  votre  estime  ,  et  vous  verrez  de  votre  côté 
que  je  ne  subordonne  pas  mon  dévouement  au  succès. 
Il  vous  est  acquis  en  toute  circonstance  ;  car,  en  déplo- 
rant un  concours  d'événements  qui  me  sont  si  funestes, 
je  crois  pleinement  à  la  sincérité  de  vos  intentions  ,  et 
cette  conviction  suffit  pour  que  je  vous  offre  en  échan- 
ge ,  Monsieur  ,  l'assurance  d'un  attachement  aussi  res- 
pectueux qu'invariable. 

L,  DE  Carné. 


LE  MÈUE  AU  MftME. 

Ce  Jeudi,  28  Janvier  1847. 
Monsieur  , 

Je  viens  avec  la  plus  entière  confiance  soumettre  à 
votre  appréciation  et  à  votre  loyauté  les  motifs  qui 
m'imposent  le  devoir  de  réclamer  une  solution  del'îif- 
faiie  qui  dure  depuis  plus  d'une  année  ,  quelle  que 
puisse  être  d'ailleurs  cette  solution  elle-même. 

J'ai  perdu  dans  la  Chambre  l'indépendance  du  dé- 
puté, sans  avoir  tiouvé  la  dignité  qui  s'attache  au  con- 
sciencieux acconi|)lisscincnl  des  fonctions  publiques. 
Interrogé  chaque  matin  par  une  foule  de  mes  collègues 
>ur  ma  situation  véritable  et  sur  les  phases  diverses  de 
la  concurrence  qu'on  prétend  exister  au  ministère  des 
afl'aires  étrangères  entii;  moi  et  un  député  récemment 
entré  à  lu  Chambre,  ji;  s'iiillVe  trop,  et  de  ces  (piestions 
même  cl  del'étruMge  altitnde<|u'elles  m'imposent,  pour 
consentira  prolunger  |)lus  longtemps  un   ti.'l  supplice; 


et  une  carrière  publique  serait  achetée  trop  cher  à  pa- 
reil prix . 

Vous  savez,  Monsieur,  jusqu'à  quel  point  mes  inté- 
rêts domestiques  ont  été  compromis  par  ma  confiance 
dans  la  réalisation  des  promesses  qui  m'avaient  été  fai- 
tes. Aujourd'hui  il  y  va  de  l'honneur  démon  nom  etde 
ma  considération  personnelle,  le  seul  bien  que  j'aie  re- 
tiré d'une  vie  publique  qui  date  déjà  de  huit  années, 
et  auquel  je  sacrifierais,  sans  hésiter  ,  tous  les  autres. 

J'affirme  de  plus,  et  vous  devez  croire  à  la  parfaite 
exactitude  de  cette  affirmation,  que  depuis  la  publicité 
donnée  par  les  journaux  au  bruit  de  ma  nomination  , 
chaque  jour  de  retard  me  suscite  une  difficulté  électo- 
rale nouvelle  ,  et,  sous  ce  rapport,  j'ai  peut-être  quel- 
que titre  à  obtenir,  pour  moi-même,  une  part  des  mé- 
nagements que  vous  avez,  avec  tant  de  raison,  pour  les 
autres.  J'ai  donc  dû  prendre,  avec  ma  famille  et  mes 
amis,  l'engagement  de  leur  transmettre  ,  sous  peu  de 
jours,  une  solution. 

En  quelques  termes  qu'elle  soit  conçue  ,  Monsieur , 
je  la  recevrai  comme  une  délivrance,  et  je  viens  vous 
la  demander  comme  un  grand  service.  Si  elle  a  pour 
effet  de  réaliser  un  de  mes  vœux  les  plus  chers  ,  en 
m'attachant  à  votre  personne  ,  j'ose  espérer  que  vous 
ne  regretterez  jamais  d'avoir  ouvert  l'accès  des  affai- 
res et  de  votre  confiance  à  un  homme  dont  la  vie  sera 
consacrée  à  justifier  votre  choix. 

Soyez  assez  bon  pour  pardonner  une  impatience  que 
les  circonstances  justifient,  et  pour  recevoir  la  nouvelle 
assurance  de  mon  attachement  aussi  respectueux  qu'in- 
variable. 

L.  DE  Carné. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Paris,  le  l'a  mars  1847. 
Monsieur  le  ministre , 

J'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  avez  bien  voulu 
y  joindre,  rampliation_de  l'ordonnance  royale  qui  in'ap- 
|)elle  aux  fonctions  de  directeur  des  affaires  commer- 
ciales du  département  des  affaires  étrangères.  Profon- 
dément ému  de  ce  témoignage  de  la  bonté  du  Roi  , 
j'ose  vous  prier  de  faire  arriver  jusqu'à  Sa  Majesté 
l'expression  d'une  reconnaissance  et  d'un  dévouement 
inaltérables. 

Le  princijial  soin  de  ma  vie  sera  désormais  de  justi- 
fier, jiar  te  consciencieux  accomplissement  de  mes  nou- 
veaux devoirs,  un  choix  insjiiré  par  votre  bienveillance. 
Permettez-moi  d'espérer  que  celle-ci  ne  me  manquera 
jamais  dans  le  cours  d'une  carrière  qui  s'ouvre  par  vos 
soins  et  sous  vus  auspices,  et  croyez-bien  que,  si  je  suis 
iieuroMX  d'obtenir  une  situation  a  laquelle  m'avaient 
pré))aré  les  travaux  de  ma  jeunesse,  il  m'est  doux  sur- 
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tout  de  la  devoir  à  l'estime  et  à  l'affection  dont  vous 
me  donnez  aujourd'hui  un  si  éclatant  témoignage. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Ministre  ,  de  Votre 
Excellence,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur , 
Vicomte  L.  de  Carné. 


BILLET  DU  MÉ.ME  AU  MÊME. 

Au  tort  d'avoir  prolongé  hier  le  débat  par  des  expli- 
cations trop  développées,  je  ne  joindrai  pas  celui  de 
troubler  M.  Guizot  au  moment  d'y  prendre  part.  Mais 
j'éprouve  l'impérieux  besoin  de  lui  dire  que  je  souffre 
bien  moins  encore  des  inimitiés  inattendues  que  j'ai 
rencontrées  en  face  de  moi ,  que  des  embarras  dont  j'ai 
pu  devenir  la  cause  pour  lui  et  pour  le  cabinet.  Cette 
dernière  pensée  me  pèse  au-delà  de  toute  expression  , 
et  m'inflige,  dans  le  succès,  un  supplice  que  je  ne  soup- 
çonnais pas. 

L.  DE  Carné. 

Une  vcrtueiige  indignnlioii. 


A  monsieur  le  Ministre  des  affaires  étrangères. 
Chambre  des  Députés,  23  janvier  18*7. 
Monsieur  le  ministre, 
J'éprouve  de  la  honte  à  vous  occuper  de  moi  ;  mais 
l'indépendance,  j'ose  dire  l'honneur  de  la  députalion, 
sont  en  jeu  ici  :  je  me  dois  de  rompre  le  silence. 

Par  la  lettre  ci-incluse  de  mon  commissaire  sur  la  fré- 
gate l'Orénoque,  confiée  à  mon  commandement,  j'ai  ap- 
pris l'arrêt,  jusqu'à  nouvel  ordre,  d'une  partie  de  mes 
appointements,  connue  sous  le  titre  de  traitement  de 
table,  et  cela  par  analogie  avec  la  position  de  MM.  les 
officiers  de  lipscadre  du  prince, pw^i/ç  tous,  dit-on,  à 
Paris...  Comme  si  un  mandataire  du  pays,  appelé,  par 
lettre  close  du  roi,  à  remplir  les  fonctions  de  législateur, 
pouvait  jamais  être  comparé  avec  des  officiers  présents 
h  Paris  avec  ou  sans  autorisation. 

L'ordre,  on  m'en  a  prévenu,  est  de  me  retenir  mon 
traitement.  Ainsi,  j'aurai  mes  domestiques  à  bord,  mes 
provisions  de  toute  espèce,  mon  linge,  mon  argente- 
rie, etc.,  etc.,  et  je  subirai  les  frais  et  la  perle,  sans 
compensation  aucune.  Si  c'est  là  de  la  justice,  elle  [leut 
se  taxer  de  rigoureuse. 

Je  suis  sans  aucune  fortune,  monsieur  le  ministre  ;  je 
nourris  ma  femme  et  deux  enfants  à  Kocliefort  ;  j'ai  mon 
domestique  et  mes  effets  sur  t'Orrhior/ue  ;  je  dois  vivre 
à  Paris...  tout  cela  peut  bien  venir  à  bout  de  dépenser 
les  cinq  mille  francs  de  mon  triste  grade. 

J'ai  voulu  vous  faire  connaître  Icdéni  de  justice  dontje 
suisl'objet,  à  vous,  monsieur  le  ministre,  ijue  je  vénère 
et  iionorc  par  dessus  tout  ;  et  ce  déni  de  justice  traîne 
dans  la  boue  la  représentation  nationale,  en  ma  [icr- 
soniie  ;  mais  je  ne  me  salirai  jamais  au  point  d'adresser 
aucune  réilamnlioii  au  minisire,  qui,  gorgi;  d'or  et  cb^ 


faveurs,  n'a  pas  eu  assez  de  cœur  pour  comprendre  qu'il 
est  des  choses  sacrées  dont  on  ne  doit  approcher  qu'en 
tremblant. 

Que  M.  de  Mackaii  agisse  comme  il  l'entendra,  je 
mangerai  du  pain  noir,  s'il  le  faut.  Je  compromettrai 
l'existence  de  ma  famille,  si  je  ne  puis  l'éviter;  mais  je 
resterai  loyal  et  pur  officier  de  marine,  loyal  et  pur 
député,  Le  mal  qui  m'est  gratuitement  fait  entachera 
son  auteur. 

Je  suis  prêt  à  accepter  votre  décision,  monsieur  le 
ministre;  elle  sera  toujours  intègre,  ferme,  loyale 
comme  vous  ;  mais  voir  d'ignobles  adorateurs  du  veau 
d'or  écraser,  de  gaieté  de  cœur,  des  hommes  qui  ont 
cent  fois  plus  mérité  qu'eux  du  pays,  c'est  humiliant, 
dur  outre  mesure. 

Pardon,  monsieur  le  ministre,  du  style  de  ma  lettre. 
J'écris  le  cœur  et  l'âme  brisés.  Votre  Excellence  mettra 
sa  main  sur  son  cœur,  ce  noble  cœur  que  j'admire 
depuis  longues  années,  et  elle  comprendra  mon  indi- 
gnation. 

Je  suis,  monsieur  le  ministre,  en  fout  et  toujours, 
votre  dévoué  et  respectueux  serviteur. 

Le  capitaine  de  vaisseau  député  de  la  Charente, 

BÉCHAMEIL. 

P.  S.  Je  supplie  Votre  Excellence  de  me  faire  ren- 
voyer la  lettre  de  mon  commissaire  ;  elle  renferme  des 
détails  relatifs  à  l'avancement  qu'il  sollicite. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Paris,  li  avril  I«i7. 

Monsieur  le  ministre, 

Votre  Excellence  m'a  permis  de  lui  écrire  directe- 
ment dans  les  circonstances  importantes;  en  voici  une: 

M.  de  Verdilhac,  ancien  procureur  du  roi,  renvoyé 
depuis  1830,  sollicite  la  place  de  juge  de  paix  de  Con- 
folens,  vacante  par  le  décès  récent  de  .M.  Champval- 
lier. 

M.  de  Verdilhac  est  celui  qui  nous  donne  des  ren- 
seignements secrets  sur  les  menéesdii  parti  légitimiste. 
Je  lui  ai  conseillé  d'y  rester;  il  ne  nous  en  sera  que 
plus  utile. 

J'annonce  aux  concurrents  nombreux  pour  1 1  |)lace 
mon  désir  de  rester  neutre...  Mais  M.  Duchiltei  re- 
commande vivement  M.  de  Verdilhac  à  son  collègue  de 
la  justice...  Si  Votre  ICxcellence  joignait  ses  instances  i\ 
ses  efforts,  M.  de  Verdilhac  enlèverait  d'emblée  la 
place,  et  cela  en  dehors  de  mes  efforts  apparents. 

Je  réponds  de  cet  homme  comme  de  moi. 

Je  saisis  celle  occasion  de  vous  témoigner  ma  vive 
reconnaissance  cl  mon  dévouement  absolu  à  voire  per- 
sonne, l'nvers  et  contre  tous. 

Le  capitaine  de  vaisseau,  députe'  de  la  Charente, 
Rkciumkil. 
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Au  milieu  de  cette  vase  dans  laquelle  nous  nous  sommes  imposé  la  tâche  de  fouiller  pour  linstruction  de  l'a- 
venir, il  est  trop  rare,  trop  inattendu  et  trop  consolantde  trouver  quelque  chose  d'honnête  et  de  digne,  pour  que 
nous  ne  soyons  pas  heureux  de  publier  la  lettre  suivante.  Le  refus  qu'elle  renferme  fait  connaître  d'ailleurs 
quelles  conditions  étaient  imposées  aux  députés-fonctionnaires. 


A  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 


Paris,  1 1  janvier  \i 


Monsieur, 


Je  n'ai  pu,  dans  le  rapide  entretien  d'hier,  répondre 
comme  je  l'aurais  dû  à  tout  ce  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  me  dire.  Je  ne  saurais  accepter  les  deux 
conditions  qui  m'ont  paru  accompagner  une  bien  tar- 
dive promesse. 

Lapremière  seraitque  je  fusse  nommé,  dans  le  courant 
de  la  session,  rapporteur  d'un  projet  de  loi  important. 
Cela  m'est  déjà  arrivé.  Toutefois  une  telle  nomination 
dépend  fort  peu  de  moi,  et  ne  dépend  pas,  monsieur, 
tout  à  fait  de  vous  :  ce  serait  donc  attacher  une  clause 
o/éo^oî'reà  ce  dontje  n'entends  nullement  faire  un  contrat. 

Je  crois  d'ailleurs  avoir,  par  vingt-cinq  années  de 
ma  vie,  consacrées  sans  partage  au  service  de  l'Etat, 
satisfait  dès  longtemps  à  ce  que  la  condition  dont  il  s'a- 
git aurait  d'essentiel.  Une  bonne  chance  a  voulu  qu'à 
l'étranger  comme  à  l'intérieur  j'aie  toujours  été  oc- 
cupé aux  plus  grandes  affaires  de  mon  pays.  Les  car- 
tons de  votre  ministère,  les  procès-verbaux  de  la  Cham- 
bre et  le  Bulletin  des  lois  en  renferment  le  témoignage. 

Quant  à  l'obligation  qu'en  second  lieu  je  devrais  con- 
tracter, de  soumettre  en  toute  occasion  un  peu  impor- 
tante la  liberté  de  ma  parole  et  mon  droit  d'initiative  à 
une  consultation,  à  un  censeur  préliminaire,  c'est  là, 


monsieur,  ce  que  je  ne  saurais  accepter.  —  D'une  part, 
aucun  lien  officiel  de  solidarité  politique  ne  m'attache 
au  cabinet;  de  l'autre,  ma  fidélité  d'opinion  est,  j'ose 
le  dire,  éprouvée,  notoire,  éclatante.  J'ai  été  non-seu- 
lement fidèle  au  parti  conservateur  depuis  plus  de  neuf 
ans  que  je  siège  dans  la  Chambre,  et  au  cabinet  du  2'.' 
octobre  depuis  qu'il  existe,  mais  je  leur  ai  été  active- 
ment dévoué  ;  mais  j'ai  la  satisfaction  de  penser  que 
dans  telle  ou  telle  circonstance  grave,  mon  zèle,  pour 
leur  défense,  n'a  pas  été  tout  à  fait  inutile. 

Ce  que  j'ai  demandé  au  cabinet,  ce  que  je  veux  en 
attendre  encore,  c'est  un  rappel  honorable  et  mérité 
dans  la  carrière  des  fonctions  publiques,  délaissées  ho- 
norablement pai-  moi  depuis  mon  entrée  à  la  Cham- 
bre; c'est  une  position  qui  soit  en  accord  avec  les  servi- 
ces que  j'ai  rendus  et  ceux  que  je  veux  lui  rendre,  avec 
mon  caractère  de  député,  mon  âge,  et  toutes  mes  cir- 
constances actuelles.  Vous  jugerez,  monsieur,  je  n'en 
doute  pas,  que  cela  peut  et  doit  m'ètre  donné  par  le 
gouvernement  du  roi,  —  comme  je  le  demande,  — 
dignement.  C'est  à  cette  unique  condition  que  je  peux 
ambitionner,  solliciter,  accepter  une  faveur  quelcon- 
que du  cabinet  que  j'appuie. 

Recevez  avec  bienveillance,  monsieur,  les  assurance^ 
de  ma  respectueuse  considération  et  de  mes  sentiment^ 
parfaitement  dévoués. 

Desmoisseau.x  de  Givré. 


Enleute  corilialc  pour  un  bureau  «le  <a1iac  (1). 


LADY  RUSSELL 

A    M.  GLIZOT,  MIN1STHE  DES  AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

Wimhledon,  ce  I"  septembre  l8iC. 

Mon  cher  monsieur  Guizol, 

Je  suis  étonnée,  cl  vous  ne  le  serez  certainement  pas 
moins,  dn  l'audace  que  j'ai  à  vous  écrire,  d'autant  plus 
que  c'est  on  qualité  de  suppliante  que  je  le  fais.  Si  j'a- 
vais le  plaisir  de  vous  connaître  davantage,  mes  scru- 
pules vaincraient  sans  doute  le  grand  désir  que  j'ai 
d'f'lrp  utile  h  la  persoimc  dont  je  vais  vous  parler, 
cardans  te  cas  il  pourrait  vous  ôtrc  moins  facile  <le  me 

(I)  Dépose  par  nous  aux  archive»  du  ininislèrc  des  Finan- 
ce*. 


refuser  ma  prière  ;  mais  comme  je  n'ai  pas  l'ombre 
de  droit  à  votre  complaisance,  j'espère  que  vous  me 
traiterez  sans  cérémonie,  en  me  répondant  seulement 
par  un  oui,  un  non  ou  un  peut-être. 

Madame  Irma  Brogin,  née  Gros,  demeurant  à  Cham- 
pagnole,  où  son  mari  a  un  petit  commerce  de  chapeaux,  • 
a  sollicité  mon  inlorcessiou  auprès  de  vous  pour  lui  ob- 
tenir un  emploi  de  débilaul  de  tabac  à  Paris.  Sa  posi- 
tion de  mère  de  famille  et  une  inlirmité  dont  son  mari 
est  atteint  à  la  vue,  sont,  comme  elle  le  pense,  des  ti- 
tres suffisants  pour  lui  attirer  la  bienveillance  du  direc- 
teur général  du  railministration  des  contributions  indi- 
rectes, chargé  de  la  distribution  de  ces  ciiipluis. 

Elle  est  maintenant  en  Angleterre,  où  elle  est  venue 
pour  me  voir,  et  elle  nie  choisit  pour  appuyer  sa  de- 
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mande,  parce  qu'elle  a  été  ma  femme  de  chambre,  il  y 
a  bien  des  années,  à  Paris  et  en  Suisse,  et  parce  qu'elle 
sait  que  je  l'aimais  et  que  je  l'aime  toujours  beaucoup, 
et  que  je  m'intéresse  naturellement  à  l'avenir  de  sa  pe- 
tite, dont  je  suis  la  marraine. 

Vous  craindrez  sans  doute  qu'il  n'y  ait  quelque  vue 
politique,  quelque  grand  mystère  d'État  au  fond  de 
cette  histoire;  mais  vous  vous  rassurerez  en  réfléchis- 
sant que  ma  carrière  de  femme  de  ministre  m'est  trop 
nouvelle  pour  que  je  sois  au  fait  de  tramer  des  com- 
plots ;  vous  avez  d'ailleurs  une  garantie  de  mes  bonnes 
dispositions  envers  la  France  dans  le  souvenir  si  agréa- 
ble que  je  retiens  de  ce  dîner  à  Windsor,  où  je  fus 
assez  heureuse  pour  me  trouver  placée  à  côté  de  vous. 

Ayez  la  bonté  de  me  pardonner  la  peine  que  je  vous 
donne,  et  croyez-moi  avec  tous  les  sentiments  d'estime 
et  de  respect,  etc.,  etc. 

I'anxï  Rlssell. 


Je  dois  ajouter  que  madame  Progin  est  une  personne 
(J'un  caractère  excellent  sous  tous  les  rapports. 


ADMINISTRATION  DES  CONTRIBUTIONS  INDI- 
RECTES. 

Cabinet  du  directeur  général. 

A    MONSIEUR    LE    MINISTRE    DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

8  septembre  1846. 

Monsieur  le  ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  la  nomination  que 
vous  avez  demandée.  Je  n'avais  pas  de  vacance,  et  n'en 
prévois  [las  de  sitôt;  mais  j'ai  pris  le  parti  d'escompter 
la  première  qui  surviendra,  car  j'ai  compris  que  faire 
vite  était  l'essentiel  en  pareille  circonstance.  Je  désire, 
monsieur  le  ministre,  que  mon  empressement  à  ré- 
pondre à  vos  désirs  vous  donne  la  mesure  de  mou  sin- 
cère et  complet  dévouement. 

A.    BOL'RSV. 


Tout  vient  à  point  c|ui  sait  attendre. 


Mon  cher  monsieur  Génie, 

Viiici  la  copie  d'une  note  que  je  viens  de  remettre  à 
M.  Paravey.  Il  la  présentera  demain  à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  le  priant  de  faire  droit  à  ma  demande. 
Mais  ne  serait-il  pas  bon  qu'il  se  concertât  avec  vous, 
et  n'aurais-je  pas  une  chance  certaine  de  succès,  si 
vous  étiez  assez  bon  pour  engager  M.  Guizot  à  plaider 
lui-mènic  macause  auprèsde  M.  Duchàtcl?  Vous  savez 
mieux  quepersonneiombien  j'ai  besoin  d'obtenir  quel- 
que chose  ;  vous  connaissez  mes  titres,  faites-les  valoir. 
L'avenir  de  la  France  se  joue  dans  la  partie  engagée 
aujourd'hui;  le  ministère  peut-il  balancer  un  instant  à 
user  de  toute  son  induente  pour  assurer  de  bonnes 
élections?  Certes,  elles  ne  laisseraient  rien  à  désirer,  si 
le  ministère  agissait  avec  l'énergie  (pie  déploient  ses 
adversaires. 

Cajoleries,  ]ironicsses,  menaces,  intimidation  de  tonte 
espèce,  ils  ne  négligent  rien,  et  ils  ont  l'impuileur  d'ac- 
cuser, chaque  jour,  de  corruption,  un  ministère  qui 
n'accorde  pas  même  ù  un  bon  citoyen  les  faveurs  les 
plus  justes  et  les  jilus  légitimes,  dans  le  grand  intérêt 
de  la  bonne  cause. 

Je  vous  l'ai  dit,  la  (lueslion  est  indéci.se  dans  noire 
arrondissement:  avec  de  la  vigueur,  il  y  a  chance  pour 
le  succès.  J'y  travaille  sans  relâche  depuis  un  mois, 
quoique  nullement  soutenu;  pas  un  mot  d'encourage- 
ment de  la  part  du  pouvoir.  Mes  amis,  je  vous  le  répèle, 
et  les  plus  dévoués,  n'ont  presque  plus  de  courage.  Ils 
«ont  al'lligés  de  voir  ipie  di'puis  douze  ans  j'ai  travaillé' 


de  toutes  les  forces  de  mon  âme  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  de  nos  institutions;  que  mon  dévouement  au 
roi  et  au  gouvernement  n'a  connu  aucune  borne  ;  que 
j'ai  payé  de  ma  personne  jusqu'à  la  témérité,  toutes  les 
fois  que  l'anarchie  et  l'émeute  ont  jeté  le  désordre  dans 
la  société;  que  j'ai  sacrifié  jusqu'aux  intérêts  de  ma 
famille;  que,  dans  les  combats  électoraux,  j'ai  toujours 
été  le  premier  sur  la  brèche,  défendant  vaillamment 
notre  drapeau,  et  que,  malgré  tout  ce  dévouement, 
malgré  tous  ces  sacrifices  faits  en  faveur  de  la  bonne 
cause,  je  n'ai  rien  pu  obtenir  encore.  Il  faut,  i)onr  qu'ils 
agissent  avec  vigueur,  que  ma  position  soit  faitt'.  lùile- 
vez  donc  la  faveur  que  je  sollicite;  que  M.  Cuizot  me 
vienne  en  aide.  Il  n'aura  point  obligé  un  ingrat,  et  mon 
dévouement  lui  est  acquis  à  jamais. 

Ne  m'oubliez  donc  pas,  mon  cher  monsieur  Génie  ; 
le  temps  presse,  il  n'y  a  plus  que  quelques  jours.  Je  n'ai 
pas  le  loisir  d'aller  causer  avec  vous  aujourd'hui  ;  je 
dois  courir  sans  perdre  un  moiiicnl.  Nos  ennemis  sont 
actifs;  il  ne  faut  pas  se  laisser  devancer  par  eux.  Que 
M.  le  ministre  signe  le  privilège  que  je  demande,  cl 
Vimjmmblc  sera  tenté  pour  enlever  réicclion;  nulre- 
menl  tous  mes  efl'orts  se  Inuiverotit  paralysés,  et  l'op- 
position triom])hera. 

T'out  mon  espoir  est  en  vous  et  dans  M.  (Inizol  :  l'oc- 
casion est  favorable;  assurez  donc  mon  avenir  et  celui 
de  ma  famille,  autrement  tout  est  perdu.     .     .     . 

Voire  bien  dévoué  et  alTectionné  de  cieur. 
Chevreau. 
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NOTE. 

M.  Chevreau,  maire  de  la  commune  de  Saint-Mandé, 
sollicite,  depuis  plusieurs  années,  un  privilège  pour 
l'exploitation  d'un  théâtre  d'été. 

Il  a  conçu  le  projet  d'un  spectacle  d'été,  il  y  a  plus 
de  huit  ans,  avec  les  frères  Cogniard,  ses  élèves  et 
amis. 

En  18Ô9,  on  lui  fit  la  promesse  la  plus  solennelle 
qu'il  obtiendrait  ce  privilège. 

M.  de  Montalivet  sanctiouna  cette  promesse  par  une 
lettre  à  M.  le  préfet  de  police. 

Plusieurs  personnes  ont  eu  connaissance  de  cette 
lettre.  On  peut  d'ailleurs  en  appeler  au  témoignage  de 
M.  le  préfet. 

Vers  la  fin  d'août  dernier,  M.  Chevreau  annonça  de 
nouveau  une  demande  à  son  excellence  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  à  l'effet  d'obtenir  le  privilège  d'un  théâ- 
tre d'été  dans  les  Champs-Elysées. 

Par  sa  lettre  du  7  septembre,  M.  le  ministre  exprima 
ses  regrets  de  ne  pouvoir  accorder. 

Le  10,  nouvelle  pétition  de  M.  Chevreau,  en  s'ap- 
puyant  sur  de  nouveaux  motifs.  Le  26,  il  reçut  une 
seconde  lettre  de  M.  le  ministre,  persistant  dans  son 
refus. 

Les  deux  pétitions  doivent  se  trouver  dans  les  car- 
tons du  ministère;  on  pourrait  les  consulter. 

M.  le  ministre  peut  signer  de  suite  le  privilège  de- 
mandé en  toute  sécurité.  Quoi  ([u'on  puisse  dire,  ce 
privilège  ne  blessera  aucun  intérêt,  et  M.  Chevreau 
est  sûr  qu'il  n'y  aura  aucune  dèsapprobatiim  dans  la 
presse. 


MINISTERE   DES  AFFAIRES   ÉTRANCÈRES. 
Cabinet. 

A  M.    IF.  MINISTRE  DES  AFFMUF.S  KTRANCÈUF,'», 

Au  rlmfeau  d' Hn. 
Monsieur  le  miiii>lr('. 
L'adjudication  du  chemin  du  Nord  vient  d'être  faite: 
M.  Rothschild  en  est  adjudicataire,  et  la  concession  lui 
a  été  faite  pour  trente-huit  ans.  L'embranchement 
sur  Fampoiix  lui  a  échappé.  On  me  dit  que  la  compa- 
gnie O'Neill  (de  Fiers,  Lesoiird,  etc.)  avait  soiimis- 
nionné  avec  un  rabais  inférieur  de  qiiaranle-srpt  jours 
a.  la  soumission  de  M.  Rothschild.  Voilà  donc  une  af- 
faire terminée.  Je  crois  qu'on  aurait  pu  et  dû  mieux 
faire,  cl  (|uc  l'on  se  serait  débarrassé  de  sérieuses  dif- 
licullès  pour  l'avenir;  c'est  ce  que  l'on  saura  plus  lard. 
Vous  croirez  à  peine  que,  hier  soir,  Dumun  mar- 
chandait encore  sur  les  conditions  de  la  concession  , 
et  qu'il  voulait  que  M.  Rothschild  soumissionnât  au- 
dessous  (1(!  Irente-liuit  an^i. 


Le  besoin  d'un  spectacle  d'été  dans  les  Champs- 
Elysées  se  fait  sentir  chaque  jour  davantage.  Il  sera 
accordé  tôt  ou  tard  ;  c'est  la  loi  impérieuse  de  la  néces- 
sité qui  l'exige.  Le  Cirque  est  loin  de  pouvoir  suffire 
aux  nombreux  promeneurs  pendant  la  belle  saison. 

M.  Chevreau  a  le  premier  conçu  l'idée  d'un  specta- 
cle d'été;  il  en  demande  le  privilège,  sans  se  découra- 
ger, depuis  bien  longtemps  :  le  ministère  le  lui  avait 
promis,  en  1839,  de  la  manière  la  plus  positive;  il  se 
croyait  le  droit  de  le  regarder  comme  son  bien  ;  il  est 
temps  enfin  qu'on  le  lui  accorde. 

Nulle  bonne  raison  de  refus  ne  peut  être  alléguée 
par  M.  le  ministre,  surtout  envers  un  homme  qui,  de- 
puis douze  ans,  a  rendu  des  services  éminents  dans  les 
circonstances  les  plus  difficiles;  qui  n'a  jamais  hésité  à 
tout  sacrifier  pour  le  gouvernement  du  roi,  et  qui,  sa 
conscience  lui  rend  ce  témoignage,  a  quelque  droit  à  sa 
reconnaissance. 


Le  Moniteur  de  la  République  nous  a  appris  que  le 
pétitionnaire  était  nommé  commissaire  dans  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  ; 

La  liste  du  Comité  central  ré/jublicain  nous  a  ap- 
pris que  le  pétitionnaire  était  désigné  comme  candidat 
à  l'Assemblée  nationale  dans  le  même  département. 

TOIT  VIENT  A  POINT  O'I  SAIT  ATTENDRE. 


On  me  remet  de  la  ilirection  politique  quelques  dé- 
péilies  que  je  vous  prie  de  signer  et  que  vous  me  ren- 
verrez. Je  joins  à  ma  dépêche  une  lettre  de  M.  Cape- 
ligue,  et  toutes  vos  lettres  particulières. 

Vos  estafettes  et  vos  courriers  me  sont  arrivés  très- 
exactement,  malheuresement  un  peu  tard.  Le  Journal 
des  Dobats  n'a  pu  se  servir  que  pour  son  édition  des 
départements  de  ce  qui  lui  était  destiné;  le  Messin,- 
aura  ce  soir  son  article,  et  certainement  Rertin  -' 
éclatant  demain. 

Veuillez  agréer,  monsieur  li'  miiiislre,  riioiinn  n  ' 
du  plus  respectueux  et  plus  absolu  dévoiiemeul. 

A.     (lÉNIK. 

0  s("pl,.nibi-e  IS'i.'i. 

Voici  ma  dernière  expédition,  parce  que  je  pense 
que  vous  quitterez  Eu  dcinnin  soir  ou  jeudi  malin. 


Im|i.  l.a(T:inip('  cl  KeiMiaiix,  rin'  I);uni('IU', 'i. 


REVUE  RÉTROSPECTIVE 


W»  4. 


ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  KO  CENT. 

Kn  payant  six  livraîsoDs  d'avance,  on  tes  recevra  à  domicile. 


PiiriM.  —  H^&l'IilX,  édileiii*,  riae   KielieK«eii,   l>ll. 


MARIAGES  ESPAGNOLS. 


iiOgOio- 


Correspoiidaiioc  de  Hlaric-Cliristiiic  et  de  liOiiis-Pliiliiiiie  (1)» 


a.  s.  m.  i.e  p.oi  i>es  rp.ancms,  mon  tp.ks- 
(;iii:p,  onclk. 


Madrid,  ce  l.'l  (U'cciuImt  ISti. 


Sire, 


I,:i  liimli'  i|îio  Votre  Majesté  a  eue  envei's  moi  en 
tons  les  temps,  ni'aiiinic  à  lui  présenter  mes  res|)ects 
ut  nies  félicitations  à  l'occasion  du  mariage  du  due 
d'Aumale.  .le  ilésirc  que  celte  union  soit  pour  toute 
la  famille  royale  un  motif  de  Iionlicur,  mais  surtout 
pour  Votre  Majesté  et  pour  ma  chère  tante. 

Nous  approchons  aussi  aux  saintes  fêtes  de  Noël  et  à 
la  nouvelle  année,  et  je  viens  vous  offrir  aussi  mes 
I  hommages  pour  ces  jours.  Ah  !  je  ne  peux  pas  ouhlier 
le  plaisir  (pie  j'éprouvais  à  les  passer  près  de  vous,  près 
d'une  famille  si  chérie  !  .le  désire  hien  que  ce  Iionhem' 
revienne  un  jour  pour  moi.  Si  mon  devoir  nie  retient 
pour  à  présent  près  de  mes  lilles  chéries,  j'espère 
qu'une  fois  nos  désirs  accomplis,  je  |)ourrai  voler  près 
de  vous  pour  vous  renouveler  eu  per.sonne  l'expression 
de  mes  sentiments.  Vous  connaissez  quels  ils  sont  ;  donc 
voua  pouvez  croire  à  la  sincérité  et  agréer  les  V(eiix 

(I)  l'orlel'ciiilles  iroiivcs  aux  l'iiillciies. 


que  je  forme  pour  vous,  siu-loul  ."i  l'occasion  des  pro- 
chaines saintes  fêtes. 

.le  dois  encore  accomplir  un  devoir  eiiveis  vous, 
mon  cher  oncle,  c'est  de  vous  faire  paît  de  mon  ma- 
riage avec  le  due  de  Riauzares.  Je  crois  que  vous  le 
savez,  surtout  par  ma  hien  lionne  tante  la  reine;  mais 
je  croirais  manciuer  à  mon  devoir,  si  je  ne  faisais  moi- 
mênie  cette  démarclie  près  de  vous.  Ma  chère  tante  a 
regardé  cette  résolution  que  j'ai  prise  avec  cette  houle 
toute  maternelle  qui  la  caractérise,  et  (pii  m'acomhlée 
de  joie;  je  ne  doute  pas  que,  près  de  vous,  ma  démar- 
che aura  le  même  accueil,  car  j(i  connais,  de  hien  long- 
temps, vos  hontes  pour  moi.  lilles  se  sont  élendues 
aussi  envers  le  duc  de  Hianzares,  et  croyez,  mou  très- 
cher  oncle,  que  sa  recomiaissancc,  son  respect  pour 
vous  sont  hien  profonds.  Sur  ses  sentiments,  comme 
sur  les  miens,  vous  pouvez  toujours  y  coniptei'. 

J'espère  (|ue  votre  santé  se  conserve  aussi  honiie  i|ue 
j(!  v(uis  la  désire  pour  hien  de  longues  années.  Nous 
jouissons,  grAcei'i  Dieu,  de  ce  hénélice,  et  j'ai  le  plaisiix 
de  voir  mes  (illes  très-couleutes.  Mlles  vous  ofl'renl 
leurs  hommages  et  leurs  félicitations,  en  unissant  leurs 
vieux  ù  ceux  qu'offre  au  hou  Dien,  pour  Votre  Ma- 
jcslé,  celle  qui   lui  haise  mille  el  nulle  l'cii'^  la  ni.nii,  l'I 
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est  heureuse  d'être,  de  Votre  Majesté,  son  affectionnée, 
respectueuse  et  obéissante  nièce. 

Marie-Christixe. 

[A  l'original  delà  lettre  précédente  se  trouve  jointe 
une  note  du  secrétaire  de  l'ex-roi,  M.  Fain,  portant 
ces  mots  :  «  Le  roi  a  répondu,  par  une  lettre  auto- 
graphe de  compliments,  le  2  février  18i5.  »  —  La  tra- 
duction suivante  se  trouvait  également  dans  le  porte- 
feuille.] 


A  MESSIEURS  LES  RÉDACTEURS  DE 
L'HÉRALDO. 


Madrid,  6  juin  18-iG. 


Messieurs, 


Lorsque  les  paroles  prononcées  dans  la  cliamhre  des 
députés  de  France,  le  27  mai,  par  M.  Thicrs,  un  de 
ses  plus  illustres  membres,  peuvent  donner  l'occasion 
de  renouveler  contre  la  Reine-mère  d'anciennes  et  in- 
justes accusations  qui  n'ont  jamais  eu  d'autre  fonde- 
ment que  l'ignorance  de  faits  incompatibles  par  leur 
nature  avec  la  publicité,  il  n'est  pas  possible  de  se  taire 
plus  longtemps;  car,  outre  le  danger  de  voir  l'opinion 
publique  s'égarer  et  se  perdre  dans  le  champ  des  con- 
jectures, la  reine-mère  se  voit  attaquée  dans  ses  senti- 
ments personnels  devant  un  corps  respectable  dont  les 
discussions  méritent,  certes,  d'avoir  un  écho  européen. 

M.  Thiers  a  affirmé  sans  hésitation,  et  sans  le  doute 
courtois  que  le  sujet  et  la  circonstance  semblaient  lui 
commander,  «  que  la  Reine-mère  avait  laissé  naître 
dans  son  cœur  une  haine  inqualifiable  contre  les  fils  de 
sa  sœur,  et  que,  dominée  par  ce  triste  seuliment,  elle 
avait  été  chercher  à  Naples  pour  époux  de  sa  lille  le 
comte  de  Trapani.  » 

Tandis  que  l'aveuglement  des  partis  a  prêté  à  Sa  Ma- 
jesté la  lîeine-nièrc,  dans  cette  grave  affaire,  des  vues 
fondées  sur  des  calculs  politiques  plus  ou  moins  pru- 
dents ,  ou  des  aflcctioiis  de  famille  plus  ou  moins 
avouables,  laisser  au  temps  à  répondre  en  face  du  pro- 
fond silence  de  ceux  qui,  si  facilement,  i)OMnaient  dé- 
fendre cette  auguste  princesse,  aurait  pour  grave  in- 
convénient d'égarer  infailliblciiieiit  roiiiiiion  pul)li(|ue, 
à  cause  de  motifs  (jui  louchent  de  si  près  ù  la  dignité 
royale. 

Aujourd'hui  cependant  (juc,  parlant  devant  une 
tliambrc  franeaise  du  mariage  de  la  reine  d'Espagne, 
d'une  question  ipii,  pour  être  diiiloniati(|ue,  ne  cesse 
pas  d'être  essentiellement  nationale,  M.  Thiers  a  af- 
lirméqiie  sa  plus  funeste  complicalion  provenait  de  la 
liairie  nourrie  dans  le  cœur  de  la  Reine-mère,  l'hon- 
neur de  celte  princesse  el  celui  de  tous  ceux  (|iii  se  llit- 


tent  de  l'avoir  toujoursjloyalement  servie,  exigent  de  re- 
pousser cette  injuste  accusation  d'un  sentiment  mes- 
quin et  vulgaire,  lancée  contre  une  personne  qui  la 
mérite  si  peu,  et  comme  Reine  et  comme  femme.  Cer- 
tes, et  comme  mère  et  comme  Reine,  il  lui  est  permis 
de  juger  librement  de  la  convenance  ou  de  l'impossi- 
bilité de  chacun  des  candidats  à  la  main  de  sa  fille  ; 
mais  elle  n'a  et  n'aura  jamais  en  vue  que  le  bien  de  ce 
peuple  qu'elle  a  gouverné  un  jour,  et  il  n'y  a  que  les 
plus  hautes  considérations  d'intérêt  public  qui  puissent 
lui  faire  écarter  certaines  candidatures.  Mais,  grâces  au 
ciel,  jamais  ces  difficultés  diplomatiques  et  politiques  ne 
seront  augmentées  par  ces  haines  implacables  qui  ne 
se  rencontrent  pas  chez  cette  illustre  princesse,  que  sa 
célèbre  infortune  n'a  pas  fait  repentir  de  sa  clémence  : 
la  raison  en  est  aussi  simple  qu'honorable,  c'est  que  la 
Reine-mère  ne  sait  point  haïr. 

Instruite  par  une  longue  et  douloureuse  expérience, 
assistant  du  haut  de  sa  grandeur  au  spectacle  de  nos 
malheurs,  communiquant  avec  les  hommes  principaux 
que,  dans  ces  diverses  vicissitudes,  chaque  opinion  en- 
voyait auprès  du  trône  comme  sa  fidèle  expression,  il 
n'a  ])u  échapper  à  sa  perspicacité  que  dans  tous  les 
partis  il  se  rencontre  des  doctrines  et  des  hommes  qui 
méritent  l'approbation  ;  que  tous  ont  eu  leur  jour  de 
succès,  de  fautes  et  de  disgrâces;  que  dans  tous  on 
trouve  de  la  bonne  foi,  et  que  là  oîi  la  bonne  foi  exis- 
te, la  rancune  des  partis  n'est  qu'une  erreur  de  plus 
qui  chez  le  vulgaire  occupe  la  place  des  croyances  poli- 
tiques, ou  devient  le  facile  recours  des  ambitions  de 
bas  étage.  Et  quand  c'est  là  l'opinion  de  cette  auguste 
princesse  sur  tous  ces  partis  contraires,  qui  ont  jeté 
tant  de  troubles  dans  le  royaume,  et  dont  peut-être  jias 
un  n'a  manqué  de  l'offenser,  en  lui  témoignant  au 
moins  de  la  méliance,  est-il  croyable  que  ce  sera  à  ses 
haines  et  à  ses  colères,  et  non  aux  plus  hautes  consi- 
dérations de  gouvernement,  qu'elle  sera  venue  deman- 
der de  la  diriger  dans  la  grave  question  qui  doit  assu- 
rer le  bonheur  |)ersoiinel  de  sa  lille,  el  à  laquelle  le 
pays  a  attaché  tant  d'es|)éranccs  de  gloire  !  La  réponse 
ne  saurait  être  douteuse,  surtout  lorsqu'on  l'attend 
du  jugement  des  Es])agnols,  et  non  pas  de  celui  du 
député  français. 

Il  y  a  vraiment  de  quoi  s'éloiiner  de  ce  que  celui  qui 
avait  été  chercher  une  explication  si  peu  honorable  do 
l'éloignement  de  Sa  Majesté  pour  la  candidature  en 
(luestion,  ne  soit  pas  plus  exact  dans  sa  positive  aflir- 
iiialion  (|ue  la  Reine-mère  a  recherché  avec  ardeur  un 
candidat  na|)olitain  à  la  main  de  sa  fille.  II  est  élonuant 
que  le  sagace  historien,  versé  si  à  fond  dans  la  politi- 
(|ue  conleiiiporaine,  ait  été  chercher  si  loin  l'origine  el 
l'appui  (le  la  caudidalurc  qu'il  déplore.  Toutefois  cette 
grave  all'aire,  (jui  a  ébranlé  l'union  si  nécessaire  de, 
l'opinion  modérée,  cl  lui  a  fail  perdre  le  nom  de  parti 
si  tililc  .111  jour  de  l,i  lutte,  recevra  bientôt  un  soleu- 


REVUE  RETROSPECTIVE. 


SI 


iiel  éclaircissement;  et  alors  cessera  pour  cette  auguste 
princesse  un  singulier  martyr  qu'on  ne  peut  souffrir 
que  sur  les  marches  du  trône,  celui  d'être  calomniée 
sans  pouvoir  se  défendre. 

Certes,  une  énorme  distance  sépare  l'illustre  député 
tiançais  du  modeste  écrivain  de  ces  lignes;  mais  lors- 
(|nr  la  vérité  est  de  mon  côté,  et  que  mon  cœur  me  dit 
que  la  cause  que  je  défends  est  noble  et  généreuse,  je 
ne  m'arrête  jamais  à  considérer  la  qualité  de  mes  ad- 
versaires. 


Agréez,  etc. 


An.  m.  Rinio. 


A  S.  M.  LA  REINE  MARIE-CHRISTINE. 

Neuilly,  le  hi  juin  ISUi. 

Ma  très-chère  sœur  et  nièce. 

C'est  avec  un  étonnemcnt  mêlé  d'un  sentiment  que 
mon  amitié  pour  vous  m'empêche  de  vous  exprimer 
plus  distinctement,  que  j'ai  lu  la  lettre  que  le  secrétaire 
particulier  du  duc  de  Rianzares  a  fait  insérer,  signée 
de  lui,  dans  les  journaux  de  Madrid.  Personne  n'a  pu 
méconnaître  le  but  des  insinuations  que  contient  ce 
document  sur  l'origine  de  ce  qu'il  appelle  la  candidature 
de  votre  frère,  le  comte  de  Trapani,  à  la  main  de  la 
reine,  votre  auguste  fille.  En  effet,  les  discussions  que 
la  publication  de  cette  lettre  a  fait  surgir  dans  les  jour- 
naux prouvent  que  personne  ne  s'y  est  mépris,  et  que 
le  but  de  ces  insinuations  était  non-seulement  d'attri- 
huer  l'origine  de  cette  candidature  à  moi  personnelle- 
ment, aussi  bien  qu'à  mon  gouvernement,  mais  encore 
de  faire  croire  qu'elle  vous  avait  été  imposée  par  nous 
et  contre  votre  sentiment  ou  votre  volonté.  Ces  asser- 
tions sont  trop  fausses  poiir  que  je  puisse  les  tolérer,  et 
je  viens  vous  demander  d'en  faire  justice. 

Je  crois  donc,  ma  chère  nièce,  devoir  consigner  ici 
des  faits  sur  la  parfaite  exactitude  desquels  votre  té- 
niiiignage  ne  saurait  m'êlre  refusé. 

I)ans  le  temps  où  vous  étiez  ici  au  milieu  de  ni>u>, 
et  même  avant  que  nous  eussions  avec  vous  ces  fré- 
quentes conversations,  ces  épanchemenls  de  confiance 
que  nos  sentiments  mutuels  nous  rendaient  si  doux, 
vous  ne  cessiez  de  me  témoigner  votre  désir  que  ce  fût 
un  de  mes  (ils  qui  devînt  l'époux  de  la  reine  Isabelle  II. 
Vous  me  disiez  que  cette  union  était  le  vœu  d'une 
grande  majorité  de  la  nation  espagnole.  Miiis  vous 
savez  que,  tout  eu  vous  tt'moignant  combien  j'étais 
touché  de  ces  désirs,  combien  j'appréciais  les  suffrages 
d'une  nation  pour  qui  j'ai  eu  tonte  ma  vie  autant  d'es- 
liiiu'  et  d'affection,  je  vous  (b'diiisais   fort  .ni   Ioiil;  Ic' 


raisons  qui  m'interdisaient  d'accéder  à  ce  vœu,  et  qui 
m'obligeaient  de  vous  demander  de  l'écarter  complète- 
ment de  votre  pensée.  Je  n'oublie  point  la  peine  que 
j'ai  eue  à  vous  les  faire  apprécier;  mais  pourtant  j'ai 
réussi  à  vous  convaincre  qu'il  fallait  chercher  une  autre 
combinaison,  et  que  celle  à  laquelle  il  était  préférable 
de  s'arrêter  devait  se  trouver  parmi  les  princes  descen- 
dants de  Philippe  V.  Ces  princes  étaient  alors  au  nombre 
de  huit  mariables.  Deux  s'étant  mariés  depuis,  ce  nom- 
bre a  été  réduit  à  six,  sur  lesquels  trois  (les  fils  de  don 
Carlos)  se  trouvaient  dans  une  position  déplorable,  at- 
teints par  des  lois  qui,  ne  permettant  pas  de  songer  à 
eux,  privaient  l'Espagne  des  avantages  politiques  qu'on 
aurait  pu  espérer  de  la  fusion  des  partis  qui  l'ont  si 
douloureusement  agitée.  Ainsi,  pour  que  l'époux  de  la 
reine  fût  choisi  parmi  les  princes  de  race  espagnole, 
qu'aucune  loi,  aucune  renonciation,  aucun  traita  n'a- 
vait privés  de  leurs  droits  éventuels  à  la  succession  du 
trône  d'Espagne,  le  choix  de  la  reine  (au  moins  tant 
que  l'exclusion  des  trois  fils  de  don  Carlos  était  vigente, 
en  vigueur)  devait  se  faire  entre  le  duc  de  Cadix,  le  duc 
de  .Séville  et  le  cornte  de  Trapani.  Vous  savez,  ma  chère 
nièce,  que,  loin  d'avoir  cherché  à  détourner  votre  choix 
et  celui  de  la  reine,  votre  fille,  des  deux  premiers,  je 
vous  ai  dit  constamment  que  je  croyais  que  leur  qua-. 
lité  d'Espagnols,  nés  et  élevés  en  Espagne,  leur  donnait 
quelque  avantage;  que  d'ailleurs,  ayant  vu  moi-même 
de  près  et  si  souvent  ces  jeunes  princes  pendant  leur 
séjour  parmi  nous,  je  les  croyais  dignes  que  le  choix  de 
la  reine  et  le  vôtre  tombât  sur  l'un  d'eux  ;  mais  vous 
m'avez  toujours  dit  qu'il  était  naturel  que  vous  leur 
préférassiez  votre  propre  frère  ;  nous  avons  même  su 
que  cette  préférence  avait  été  souvent  exprimée  par  la 
reine,  voire  fille,  et,  dès  lors,  nous  aurions  cru  manquer 
à  nos  devoirs  d'alliés,  de  parents  et  d'amis,  si  nous  n'a- 
vions pas  contribué  autant  qu'il  pourrait  dépendre  de 
nous,  à  faciliter  une  union  que  vous  nous  témoigniez 
désirer,  et  qui  nous  paraissait  ;\  nous-mèmc  aussi  satis- 
faisante à  tous  égards. 

Mais  la  pensée  de  rien  imposer  ni  à  vous,  ni  à  la 
reine,  ni  à  l'Espagne,  n'a  jamais  approché  ni  de  mon 
esprit  ni  de  celui  démon  gouvernement,  et  nous  pouvons 
défier  qui  que  ce  soit  d'en  produire  aucune  trace.  .Néan- 
moins, je  ne  terminerai  pas  celte  lettre  sans  appeler  de 
nouveau  votre  attention,  comme  je  l'ai  déjà  fait  tant  de 
fuis,  sur  les  dangereuses  conséquences  qu'enlrninerait 
l'apiiel  d'un  prince  entièrement  étranger  à  l'Espagne  à 
partager  le  trône  de  la  reine,  votre  lille,  ou  à  l'aire 
passer  la  couronne  qu'elle  porte  dans  une  famille  autre 
(|iie  la  sienne.  C'est  dans  son  intérêt,  c'est  dans  le  vôtre, 
c'est  dans  celui  de  l'Espagne  que  je  vous  en  répèle  so- 
lonnelleinent  le  conseil.  Ce  n'est  pas  moins  dans  celui 
de  la  Erauce,  si  éinineinmenl  intéressée  tant  à  la  gran- 
deur et  à  lu  pr(ps|iérilé  du  l'Espagne  qu'à  la  consorva- 
ti'iii  de  celle  aiiiilii'  bieuM'ilbule  qui  le-;  unit  aujoiir- 
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d'hui,  et  qui  est  à  la  fois  si  précieuse  aux  deux  pays  et 
si  nécessaire  au  maintien  de  la  paix  et  du  repos  du 
monde. 

Veuillez,  ma  Irès-clière  nièce,  être  mon  interprète 
auprès  de  la  reine  et  de  l'Infante,  vos  bien  aimées  filles, 
en  leur  exprimant,  de  ma  part,  tous  mes  vœux  pour 
leur  bonheur  et  les  sentiments  d'affectueuse  amitié  que 
je  leur  porte  du  fond  de  mon  cœur,  et  croyez  toujours 
pour  vous-même  à  la  sincérité  des  sentiments  avec  les- 
quels je  suis,  ma  très-chère  so-ur  et  nièce,  de  Votre 
Majesté,  le  très-affectionné  frère  et  oncle. 

LoilS-PllILIPPE. 


A  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  FRANÇAIS, 

MON    TRÈS-CHER    ONCLE. 


Madrid,  :2ô  juin  18i6. 


Mon  très-cher  oncle. 


J'ai  reçu  hier,  par  M.  de  Bresson,  la  lettre  que  Votre 
Majesté  a  bien  voulu  m'adresser  en  date  du  16  de  ce 
mois.  Si  toutes  les  fois  que  je  reçois  cette  marque  de 
votre  l)onté  j'éprouve  la  plus  vive  satisfaction,  je  ne 
peux  pas  vous  cacher,  mon  cher  oncle,  que  celle  que 
je  viens  de  recevoir  m'a  fait  éprouver  en  même  temps 
un  grand  mélange  d'amertume,  parce  que  j'aperçois 
dans  vos  paroles  que  votre  cœur  était  irrité  et  blessé  des 
expressions  et  de  la  polémique  que  dans  différents  jour- 
naux avait  fait  naître  l'article  que  mon  secrétaire, 
M.  Rubio,  avait  écrit.  Son  intention,  en  écrivant  cet  ar- 
ticle, a  été  pure.  Jamais  il  n'auraitécrit  si  un  député  (s/r), 
qui  a  eu  le  bonheur  de  vous  apjirochcr  et  d'être  volie 
ministre,  n'avait  osé  prononcera  la  chambre  des  députés 
de  France  des  paroles  qui  ici  peuvent  êlrc  inleriirc'tées 
dans  un  sens  peu  satisfaisant  pour  moi. 

Vous  le  savez,  mon  cher  oncle,  la  préférence  qu'on 
avait  donnée  à  mon  frère  Trapani,  c'était  le  résultat  des 
ronfércnces  d'Eu,  et  c'est  à  ce  fait  trop  connu  que 
M.  Rubioavoulii  se  rapporter,  et  pas  à  d'autres  choses, 
car  il  sait  respecter  les  rois  et  les  personnes  royales, 
comme  bon  et  vrai  Espagnol. 

Mon  cher  oncle,  vous  avez  la  bonté  de  me  rajipeler 
les  différentes  conversations  que  nous  avons  eues  en  fa- 
mille sur  l'affaire  du  mariage  de  ma  fille.  là  nos  cœurs 
s'épanchaient  ;  votre  nièce  parlait  avec  la  franchise  que 
voire  bonté,  votre  amitié  lui  avaient  permise.  Oui,  je 
ra|)pelle  avec  peine  <pic  c'est  lîi  qu'on  m'a  fait  voir  la 
grande  imprissibililé  d'un  mariage  entre  ma  fille  et  un 
des  princes  de.  votre  famille.  Dans  celt(!  union,  je  croyais 
voir  le  bonlienr  de  mon  Isabelle;  et  c'est  seulement  ce 
lionbeiir  cl  i-floi  de  rr.-pa;.'nc  que  j'ai   rlicrclK'  cl  quo 


je  chercherai  dans  son  mariage.  Un  prince  qui  rende 
heureuses  l'Espagne  et  ma  fille,  c'était  et  c'est  mon 
principe.  Si  un  Bourbon  réunit  ces  qualités,  je  le  pré- 
fère ;  sinon  je  préférerais  un  autre  prince,  car  mon  de- 
voir est  de  regarder  cette  question  comme  mère  et 
comme  Espagnole.  Je  ne  doute  pas  que  votre  excellent 
cœur  de  père  et  votre  amour  à  la  France  vous  feront 
trouver  justes  ces  sentiments  dans  un  cœur  d'une  mère 
et  d'une  Espagnole,  et  que  vous  êtes  sur  que  pas  d'au- 
tres intérêts,  pas  des  inimitiés,  font  agir  de  cette  ma- 
nière votre  nièce,  comme  on  a  voulu  le  faire  croire.  Un 
prince  catholique ,  bon  religieux,  moral  et  instruit, 
voilà  ce  que  je  désire  pour  mon  Isabelle;  toutefois 
((u'elle  soit  contente  du  choix,  car  je  ne  conçois  pas 
qu'une  mère  aie  le  droit  d'ôter  à  sa  fille  la  liberté  dans 
une  pareille  circonstance.  J'en  appelle  à  votre  excel- 
lent cœur,  si  je  puis  faire  autre  chose. 

Vous  me  dites  dans  votre  lettre  que  jamais  ni  vous, 
ni  votre  gouvernement  aviez  eu  la  pensée  de  rien  im- 
poser, ni  à  la  reine,  ni  à  l'Espagne,  ni  à  moi,  et  que 
c'est  comme  conseil  pour  notre  intérêt,  pour  l'intérêt 
de  l'Espagne  et  de  la  France,  que  vous  me  dites  que  le 
mariage  de  ma  fille  se  fasse  avec  un  Bourbon.  Je  serai 
très-heureuse  si  ces  intérêts  jieuvent  être  conciliés,  car 
je  ne  cède  à  personne  en  désir  de  voir  ces  deux  nations 
prospérer  toujours  unies. 

Je  remercie  Votre  Majesté  des  sentiments  qu'elle 
m'exprime  pour  mes  filles  chéries,  et  je  viens  lui  offrir 
leurs  hommages  Croyez,  mon  cher  oncle,  aux  senti- 
ments affectueux  que  nous  vous  professons,  avec  les- 
quels je  suis,  mon  très-cher  oncle,  de  Votre  Majesté,  la 
très-affectionnée  et  obéissante  nièce. 

Marie-Christine. 


A  SA   MAJESTE  I.A   REINE  MARIE-CHRISTINE. 

Nenilly,  50  juin  IRW. 

Ma  très-chère  sœur  et  nièce. 

Si  la  publication  de  M.  Rubio  a  fait  naître  en  moi 
(les  sentiments  pénibles  que  j'ai  cru  devoir  vous  mani- 
fester, j'avoue  ([ue  je  ne  trouve  pas  dans  la  lettre  que 
je  viens  de  recevoir  de  Voire  Majesté  la  satisfaction  que 
j'avais  réclamée  d'elle.  Vous  me  parlez  des  discours  de 
M.  Thiers,  comme  ayant  nécessité  de  la  part  de  votre 
secrétaire  des  explications  publi(|ucs.  C'est  sans  doute  i\ 
vous  seule  (pi'il  appartient  de  juger  de  cette  nécessilé  ; 
mais  il  m'a|ipai'ti('nt  à  mon  tour  de  trouver  étrange  (juc 
lorscjn'il  est  de  la  plus  grande  notoriété  qu'il  n'exisic 
aucune  soliilaiité  t|uelcon(|ue  entre  M.  T'hiersel  moi,  cl 
(|u'll  n'y  en  a  pas  davantage  cnlie  lui  l'I  mon  g<iuvcrnc- 
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ment  auquel  il  fait  une  opposition  bien  généralement 
connue,  nous  nous  trouvions  exposés  à  des  assertions 
aussi  fausses  que  celles  dont  j"ai  cru  devoir  me  plaindre 
à  vous-même.  Mais  que  voulez-vous  que  je  pense  au- 
jourd'hui, ma  chère  sœur  et  nièce,  quand  je  trouve  la 
phrase  suivante  dans  la  lettre  que  vous  venez  de  m'a- 
dresser? 

«  Vous  le  savez,  mon  cher  oncle,  la  préférence  qu'o?^ 
(I  axait  donnée  à  mon  frère  Trapani  était  le  résultat  des 
n  (  onférences  d"Eu,  et  c'est  à  ce  fait  trop  connu  que 
«  M.  Rubio  a  voulu  se  rapporter,  et  pas  à  d'autres  cho- 
«  ses ,  car  il  sait  respecter  les  rois  cl  les  personnes 
«  Kijales,  comme  bon  et  vrai  Espagnol.  » 

le  dois  vous  rappeler,  puisque  ce  qui  précède  me 
l'ait  voir  que  vous  n'en  avez  pas  conservé  un  souvenir 
CMiiiplet  et  exact,  que  la  préférence  donnée  à  votre  frère 
le  comte  de  Trapani  remonte  à  une  époque  bien  anté- 
rieure aux  visitesque  la  reine  d'Angleterre  a  bien  voulu 
me  faire  au  château  d'Eu;  et  je  puis  dire,  à  mon  tour, 
(]ue  vous  savez,  ou  au  moins  que  vous  ne  devriez  pas 
a\  lir  oublié  que  vous  nous  aviez  manifesté  le  désir  de 
I  liii' lirt'lérence  ASixni  l'époque  où  le  roi  de  Naples,  vo- 
lic  frère,  a  reconnu  la  reine  votre  auguste  fille,  et  que 
i '(  ;-t  sur  ce  désir  manifesté  par  Votre  Majesté  que  nous 
avons  entamé  à  iNaplesla  négociation  qui  s'est  terminée 
par  cette  reconnaissance. 

Je  dois  vous  dire  en  outre,  ma  chère  nièce,  que  ces 
visites  amicales  de  la  reine  d'Angleterre  à  Eu  n'étaient 
nullement  ce  qu'on  appelle  des  conférences  dans  le  lan- 
gage diplomatique;  et  quoique  les  deux  ministres  des 
afl'aires  étrangères,  qui  se  trouvaient  à  notre  suite, 
aient  naturellement  profité  de  leur  réunion  pour  s'en- 
tretenir des  intérêts  politiques  des  deux  pays,  cepen- 
dant il  est  notoire  qu'il  n'en  est  sorti  ni  protocole,  ni 
notification  quelconque  à  aucune  autre  puissance,  et 
qu'assurément  le  gouvernement  es|)agnol  n'en  a  reçu 
aucune  des  deux  gouvernements  dont  les  ministres  se 
sont  vus  à  Eu. 

Mais  cette  supposition  de  confrrences  tenues  à  Eu 
implique  un  contre-sens  encore  plus  frapjjant  que  tous 
les  autres;  car  si  cette  conférence  avait  eu  réellement 
lieu,  elle  n'aurait  été  composée  que  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  et  alors  il  s'ensuivrait  nécessairement  que 
si  la  préférence  donnée  au  comte  de  Trapani  sur  tous 
les  autres  princes  descendants  de  l'liilip|ie  V,  était  réel- 
lement sortie  des  conférences  d'Eu,  l'Angleterre  aurait 
concouru  avec  la  France  à  cette  |)rétenduc  coërtion 
exercée  envers  l'Espagne  et  Vos  Majestés,  pour  leur 
im|)oser,  en  faveur  du  prince  vntre  frère,  celte  préfé- 
rence (|ni,  selon  M.  Iliiliio,  vous  aiiiail  fait  suullVir  un 
inor/i/rio  sinyiU'ir. 

Mais  il  y  a  encore  h  rappeler  sur  ce  point  un  souve- 
nir ipii  doit  se  retrouver  dans  votre  niémoiie,  c'est  (]ue, 
lorsque  diiiLs  nos  convei^ations  de  laiiiille  je  vous  eus 
fait  comprendre  (lue.malgié  toute  notre  all'eclion  pour 


vous  et  pour  la  reine,  votre  fille,  ce  n'était  plus  parmi 
mes  fils  qu'il  fallait  lui  chercher  un  époux,  votre  pre- 
mière pensée  se  porta  très-naturellement  sur  votre  frère 
le  comte  d'Aquila,  aine  du  comte  de  Trapani,  et  que  ce 
ne  fut  qu'après  que  le  comte  d'Aquila  eut  décliné  les 
ouvertures  qui  lui  en  furent  faites  par  le  roi  de  Naples, 
conformément  à  vos  désirs,  et  bien  avant  son  départ 
pour  le  Brésil,  que  le  roi  de  Naples  se  chargea  de  même 
de  faire  part  au  comte  de  Trapani  de  vos  intentions  à 
son  égard.  —  C'est  donc  en  vain,  ma  chère  nièce,  que 
je  cherche  ce  que  pourrait  être,  et  d'où  pourrait  venir 
le  solejnne  escico-ecimiento  annoncé  par  M.  Rubio,  so- 
bre el  origen  y  el  apoyo  de  nquella  candiduturn. 

Mais  ce  que  j'aime  à  vous  dire  après  cela,  ma  bien 
chère  sœur  et  nièce,  parce  que  je  le  crois  la  vérité,  c'est 
que,  quand  M.  Uubio  a  composé  sa  réfutation  des  dis- 
cours de  M.  Thiers,  il  n'a  pas  assez  calculé  la  portée  de 
ses  insinuations  et  des  sérieux  embarras  qu'il  allait 
vous  susciter,  en  s'eflbiçant  de  vous  alfranchir  d'une 
participation,  impossible  à  nier,  à  une  candidature  ijui 
a  été  malheureusement,  el,  je  crois,  très-injustement, 
l'objet  de  tant  d'invectives. 

Vous  me  dites,  ma  chère  nièce,  que  vous  devez  en- 
visager la  question  du  mariage  de  la  reine  Isabelle  II, 
cnminemère  et  comme  Espognole.  Dans  ma  pensée,  celte 
manière  de  définir  vos  devoirs  est  fort  incomplète.  Oui, 
sans  doute,  comme  mi/re  et  comme  Espaynole,  j'y  accède 
volontiers,  mais  pourtant  avec  le  bien  entendu  que 
c'est  surtout,  comme  étant  In  reine-mcre  de  la  reine 
régnante  d'Espagne,  et  prenant  en  considération,  dans 
toute  leur  étendue,  les  grands  intérêts  qui  se  ratta- 
chent à  un  acte  d'une  aussi  haute  importance.  De  pa- 
reils mariages  ne  doivent  pas  êlre  réglés  d'après  les 
simples  convenances  qui  peuvent  régler  les  mariages  de 
la  vie  privée.  Il  n'y  a  là  qu'une  seule  alternative.  .Si  le 
mariage  d'une  reine  d'Espagne  en  son  propre  droit  n'ap- 
porte pas  à  son  trône  une  accession  de  force  et  de  sta- 
bilité, soyez  certaine  qu'il  l'ébranlera.  Or,  pour  appor- 
ter cette  accession  de  force  et  de  stabilité,  il  faut  (]ue  le 
choix  de  réjioux  de  la  reine  ramène  (ui  rallie  autour  de 
son  trône  les  penchants  et  les  afTections  de  ces  masses 
nationales  que  vous  devez  connaître  mieux  que  moi, 
mais  sur  les  dispositions  desquelles  vous  n'avez  sans 
doute  pas  oublié  ce  que  vous  m'avez  dit  tint  de  fois 
dans  nos  conversations  amicales.  Il  m'est  d'ailleurs  im- 
possible de  ne  pas  voir  à  quel  mariage  s'appliqueraient 
précisément  les  condilions  restreintes  dont  vous  faites 
rénuniération  dans  votre  lettre,  comme  vous  |)araissniit 
siiffisanles  pour  vous  (iver  sur  le  choix  d'un  époux  pour 
voire  aiigiisle  Mlle.  Eh  bien!  ma  chère  nièce,  je  vous 
dirai  sur  cela  en  tinile  franchise,  (|ue,  si,  d'une  pari,  je 
vous  |)orle  à  vous  et  aux  vôtres  l'afTeclion  la  plus  vive 
et  la  plus  sincère,  de  l'autre,  j'ai  des  sentiments  analo- 
gues pour  la  faiiiille  où  vniis  prendriez  cet  époux,  et 
(|ui  nie  lient  par  laiil  U'alliuiK'e&  ciières  à  muii  cueur; 
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et  que  ce  serait  précisément  comme  ami,  comme  parent 
et  comme  roi  allié,  que  je  ferais  tous  mes  efforts  pour 
les  détourner  des  deux  côtés  de  former  une  connexion 
dont  les  résultats  seraient,  selon  moi,  le  contraire  de 
ceux  qu'ils  se  seraient  \ainement  flattés  d'obtenir.  C'est 
parce  que  j'ai  la  conviction  des  funestes  conséquences 
que  cette  union  produirait  pour  l'avenir  de  la  reine, 
votre  fille,  pour  celui  de  votre  famille,  et  non  moins 
encore  pour  celui  de  la  monarchie  espagnole,  que  je 
n'ai  pas  voulu  porter  la  responsabilité  de  mon  silence 
dans  une  circonstance  aussi  grave,  et  qu'au  contraire, 
j'ai  voulu  vous  donner,  avec  toute  la  solennité  que  je 
puis  y  attacher,  le  conseil  de  vous  en  abstenir. 

Croyez  toujours  à  la  sincérité  de  mes  sentiments  pour 
vous  et  à  celle  de  l'amitié  que  je  vous  porte,  et  répétez 
à  vos  bien  aimées  filles  que  je  les  aime  tendrement,  et 
que  l'objet  constant  de  mes  vœux  et  de  mes  efforts  est 
pour  leur  bonheur  et  pour  la  prospérité  de  l'Espagne. 

Je  suis,  ma  très-chère  sœur  et  nièce,  de  Votre  Ma- 
jesté, le  très-affectionné  frère  et  oncle, 

LOLIS    PUILIPPE. 


constante  qu'a  et  aura,  pour  Votre  Majesté,  qui  lui 
baise  la  main  et  se  dit  de  Votre  Majesté  la  plus  affec- 
tionnée et  dévouée  nièce, 

MAniE-CuaisTiNE. 


A  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  FRANÇAIS, 

MON   TKÈS-CHER  ONCLE. 

Madrid,  ce  3  janvier  ISi". 
Majesté, 

J'espère  que  Votre  Majesté  pardonnera  à  mon  cons- 
tant dévouement  si  j'ose  l'importuner  avec  cette  lettre  ; 
mais  mon  cœur,  qui  lui  est  tout  dévoué,  verrait  avec 
peine  commencer  la  nouvelle  année  sans  avoir  le  bon- 
iieiu-  de  lui  renouveler  les  sincères  sentiments  qui  l'a- 
niment, et  lui  souhaiter  toutes  les  bénédictions  du  ciel. 

Daignez  accepter,  mon  cher  oncle,  aussi  les  félicita- 
tions qu'à  cette  occasion  vous  présentent,  avec  leurs 
respects,  le  duc  de  Uianzarès  et  toute  ma  petite  famille. 
Soyez  sûr  toujours  de  notre  tendre  et  respectueuse  af- 
fection, et  que  nous  formons  des  vœux  bien  constants 
pour  votre  bonheur,  et  que  cette  nouvelle  année  soit 
pour  vous  et  pour  toute  votre  chère  famille  des  plus 
heureuses,  et  qu'aucune  peine,  pour  petite  qu'elle  soit, 
vienne  affliger  votre  excellent  cœur,  attrister  vos  jours, 
que  nous  désirons  soient  i)ien  longs  pour  le  bonheur  de 
tous,  mais  surtout  de  vos  parents,  dans  le  nombre  des- 
quels je  suis  lière  d'ajipartenir. 

Agréez,  mon  cher  onde,  ces  sentiments  dictés  par 
l'affection  la  plus  tendre  cl  |iar  la  reconnaissance  la  plus 


A  SA  MAJESTÉ  LA  REINE  MARIE-CHRISTINE. 

Ma  très-chère  sœur  et  nièce. 

Je  suis  bien  touché  des  vœux  que  vous  avez  bien 
voulu  m'olfrir  à  l'occasion  du  renouvellement  de  l'an- 
née. Soyez  bien  sûre  que  ceux  que  je  forme  pour  Votre 
Majesté  ne  sont  ni  moins  vifs,  ni  moins  sincères.  Vous 
pouvez  bien  compter  de  même  sur  l'intérêt  que  je  porte  . 
à  votre  petite  famille,  et  je  vous  prie  de  bien  remercier 
le  duc  de  Rianzarès  des  bons  souhaits  que  vous  m'avez 
exprimés  de  sa  part. 

Quoique  nous  fussions  toujours  charmés  de  vous  re- 
voir ici,  cependant  je  dois  dire  que  je  vois  avec  plaisir 
que  votre  séjour  en  Espagne  se  prolonge  encore,  parce 
que  je  crois  que  l'assistance  de  votre  expérience  et  de 
votre  affection  maternelle  est  d'une  grande  utilité  à  la 
reine,  votre  auguste  fille,  ainsi  qu'au  roi,  son  époux, 
obsédés  comme  ils  le  sont  par  des  tiraillements  de  toute 
espèce.  C'est  à  ces  crises,  à  ces  ébranlements  continuels 
qu'il  faut  tâcher  de  mettre  un  terme,  et  cela  ne  sera 
que  par  la  formation  d'un  ministère  à  la  fois  dévoué  à 
la  reine  et  jouissant  de  la  confiance  de  cortès  qui, 
comme  celles-ci,  n'aient  pas  été  formées  sous  l'action 
des  éléments  rrvoliitinnnaires.  Que  la  paix  et  l'union 
régnent  dans  l'auguste  ménage  de  vos  enfants  !  Qu'ils 
n'oublient  jamais  que  c'est  pour  eux  le  premier  de  tous 
les  biens.  Qu'ils  suivent,  j'ose  le  dire,  comme  vœu  et 
comme  conseil,  l'exemple  de  leurs  vieux  parents  et 
amis,  la  reine  et  moi,  et  qu'ils  laissent  à  l'Espagne, 
comme  nous  la  laissons  h.  la  France,  une  nombreuse 
lieyia  proie,  ([ui  garantisse  la  stabilité  du  trône  de 
l'Espagne  contre  toutes  les  machinations  des  factions  et 
des  partis. 

Je  ne  saurais  terminer  cette  lettre  sans  vous  dire 
combien  notre  nouveau  ménage  va  bien.  Ils  se  gouver- 
nent à  merveille  et  nous  donnent  la  plus  vive  satisfac- 
tion. Noms  aimons  tendrement  votre  chère  fille  ;  nous 
espérons  qu'elle  est  contente,  et  vous  pouvez  être  cer- 
taine qu'elle  a  en  France  et  particulièrement  à  Paris,  un 
succès  complet. 

C'est  de  tout  mon  cœur  que  je  suis,  ma  tiès-chèrc 
sn'iir  et  nièce,  de  Votre  .Majesté,  le  très-all'cclioiiiié  frère 
et  oncle, 

LOL'IS-I'llll.ll'l'l'.. 
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Correspondance  de  I^oiiis-Philipiie  avec  le  pape  Grégoire  XVI. 

[C'est  à  tort  que,  sous  ce  même  titre,  dans  notre  dernier  numéro,  on  n'a  compris  qu'une  seule  lettre  de 
l'ex-roi  au  précédent  pape.  La  correspondance  se  compose  de  deux  lettres  de  ce  prince  et  d'une  réponse  du 
souverain  pontife.  La  lettre  qui  a  paru  dans  le  numéro  11  de  cette  Jievue  aurait  dû  t-trc  précédée  de  la  première 
de  celles  qu'on  va  lire,  et  suivie  de  la  seconde.  —  On  remarquera  dans  celle-ci  les  recommandations  fuites  par 
Grégoire  XVI  à  Louis-Philippe  pour  la  question  de  l'enseignement,  recommandations  qui  déterminèrent  vrai- 
semblablement la  présentation  du  nouveau  projet  de  loi  de  M.  de  Salvandy.] 


Très-Saint-Père, 

Les  sentiments  d'affection  que  Votre  Sainteté  n'a 
cessé  de  me  témoigner,  et  le  paternel  intérêt  qu'Elle  a 
toujours  montré  pour  l'avantage  des  Eglises  de  mon 
Uoyaume,  me  donnent  la  confiance  qu'Elle  voudra  bien 
accueillir  avec  faveur  la  demande  que  je  viens  adres- 
ser à  sa  haute  bienveillance. 

Des  perles  bien  sensibles  au  cœur  des  lidèles  ne  lais- 
sent plus  à  la  France  que  deux  cardinaux.  Ce  nombre 
paraîtra  sans  doute  à  Votre  Sainteté,  comme  à  moi, 
peu  en  rapport  avec  les  besoins  de  la  Religion  et  avec 
l'éclat  accoutumé  du  clergé  gallican.  Dans  l'espoir 
que  Votre  Sainteté  appréciera  de  si  puissantes  con- 
sidérations, mes  yeux  se  sont  portés  sur  les  prélats  de 
mon  Royaume,  qui  veillent  avec  le  plus  de  lumières 
et  de  zèle  sur  leur  troupeau,  et  j'ai  particulière- 
ment remarqué  les  services  rendus  par  l'archevêque 
d'Aix,  Arles  et  Embrun,  le  sieur  Joseph  Remet, 
et  par  l'archevècpic  de  Rourges,  le  sieur  Jacques 
Marie-Antoine-Céleslin  Dupimt.  Je  n'ai  pu  qu'être 
touché  de  leurs  hautes  vertus,  de  la  piélé  dont  ils  ont 
donné  l'éclatant  et  salutaire  exemple  au  sein  de  l'Ilglise 
de  France,  et  de  leur  empressement  à  servir  à  la  fuis 
les  intérêts  de  notre  sainte  Religion  et  ceux  de  l'iilat. 
Ces  mérites  les  rendent  dignes  de  toute  la  bienveil- 
lance du  Saint-Siège  et  me  l'ont  désirer ([ue  Volie  Sain- 
teté daigiii;  leur  accorder  lapins  honorable  récompense, 
en  les  décorant  de  la  pour])re  romaine,  et  en  les  signa- 
lant encore  davantage  par  cette  insigne  distinction  au  I 


respect  des  peuples  pour  qui  ils  sont  un  objet  de 
constante  édification. 

Je  regarderai  comme  une  nouvelle  preuve  de  votre 
bonté  pontificale  l'élévation  de  ces  deux  prélats,  et  je 
m'estime  heureux  d'avoir  une  si  favorable  occasion  de 
demander  à  Votre  Réatitude  sa  bénédiction  paternelle, 
et  de  lui  renouveler  les  assurances  du  respect  lilial  avec 
lequel  je  suis, 

Très-Saint  Père,  de  Votre  Sainteté, 
le  très-dévoué  lils, 

LoUIS-PlIILlPPE. 


A  SA  MAJESTÉ  LOUIS-PlIll.ll'PE, 
ROI  DES  FRANÇAIS. 

Majesté, 

Nous  avons  lu  avec  un  véritable  i)laisir  la  lettre  con- 
fidentielle <[ue  Votre  Majesté  s'est  plue  à  nous  écrire  de 
sa  propre  main  (I),  en  date  du  '20  décembre  écoulé,  et 
qui  nous  a  été  remise  par  M.  le  commandeur  Rossi. 
Nous  y  répondons  avec  cette  expansion  de  cœur  que 
nous  devons  à  Votre  Majesté,  et  (|u'Elle  attend  certai- 
nement (le  nous. 

Votre  Majesté  nous  rappelle  ce  qu'il  Lui  a  coillé  de 

(I)  C'esi,  lions  lo  repliions,  la  Icllro  iiiipriuiéo  daus  uolro 
iiuiikro  111,  |>.  51. 
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peine  pour  faire  révoquer  Ses  mesures  législatives  con- 
cernant le  traitement  des  cardinaux,  la  suppression  des 
trente  sièges  et  la  destruction  du  chapitre  de  Saint- 
Denis.  Le  Saint-Siège  et  TÉpiscopat  français  Lui  en 
ont  fait  un  haut  mérite.  Nous  lui  en  attribuons  un 
autre  aussi,  c'est  l'escellent  choix  des  sujets  nommés 
aux  Évèchés.  Tout  cela  nous  est  parfaitement  connu, 
et  autant  de  fois  que  nous  avons  l'occasion  de  parler 
de  Votre  Majesté,  soit  avec  des  Français,  soit  avec  des 
Étrangers,  ils  ont  pu  remarquer  la  pleine  justice  que 
nous  lui  rendons  de  tout  notre  cœur. 

Cependant,  par  notre  précédente  lettre  (1)  et  par  les 
explications  particulières  que  notre  nonce  a  reçu  l'or- 
dre de  lui  redonner.  Votre  ALijcstè  aura  su  que  si  nous 
n'avons  pas  adhéré  à  sa  demande  de  Lui  concéder  deux 
nouveaux  cardinaux,  c'est  par  la  seule  impossibilité  de 
le  faire.  Déjà  le  nombre  des  cardinaux,  qui  ne  peut 
s'augmenter,  était  presque  rempli,  et  il  n'y  a  pas 
d'exemple  qu'il  ait  jamais  été  complet.  Tous  les  papes 
ont  toujours  laissé  vacants  quatre  ou  cinq  chapeaux, 
pour  tous  les  cas,  soit  de  recommandations  des  cours  qui 
en  ont  le  privilège,  soit  de  mouvement  de  prélats  fai- 
sant fonctions  de  cardinaux,  ou  de  quelque  éventualité 
extraordinaire  de  récompenser  les  mérites  éminents  de 
quelque  sujet.  Votre  Majesté  sait  bien  que  la  composi- 
tion du  sacré  collège  se  publie  chaque  année  dans  les 
journaux,  et  y  est  sujet  à  tous  les  commentaires.  Que 
ne  dirait-on  pas  si  nous  donnions  le  premier  exemple 

(t)  Cette  premiôie  lellie  du  l'api;  ne  parait  [lUS  ;ivoir  élé 
conservée  ou  tout  ;iu  luoius  retrouvée. 


d'une  infraction  au  nombre?  Que  ne  dirait-on  pas  en 
voyant  ainsi  fermé  l'accès  aux  recommandations  des 
cours  accréditées  et  aux  promotions  de  la  prélature. 

Toutefois,  appréciant  les  déclarations  et  éclaircisse- 
ments que  V'otre  Majesté  nous  expose  dans  sa  lettre 
digne  d'éloges,  et  le  cardinal  Zacchia  étant  mort,  bien 
que  le  nombre  des  trois  chapeaux  vacants  doive  être 
encore  inférieur  à  celui  que  le  Saint-Siège  est  dans  l'u- 
sage de  retenir  à  sa  disposition  par  les  motifs  indiqués, 
nous  avons  résolu,  afin  de  faire  une  chose  qui  vous  soit 
agréable,  et  pour  un  cas  d'exception  extraordinaire  à  la 
constante  coutume,  de  subroger  au  cardinal  Zacchia 
monseigneur  l'archevêque  d'Aix,  que  nous  avons  eu  le 
plaisir  de  connaître  personnellement  quand  il  vint  à 
Rome,  et  que  nous  estimons  pour  sa  sagesse  et  son 
zèle  dans  l'administration  de  son  archi-diocèse,  autant 
que  pour  la  manifestation  de  ses  sentiments,  qui  sont 
conformes  à  ceux  de  ses  autres  collègues  sur  le  point  si 
intéressant  pour  la  religion,  sur  le  point  qu'il  est  im- 
possible de  ne  pas  avoir  grandement  à  cœur,  et  que  je 
recommande  avec  chaleur  à  Votre  Majesté,  sur  le  point, 
dis-je,  de  l'enseignement  public.  Il  sera  donc  promu  à 
la  pourpre  sacrée  au  prochain  consistoire,  qui  aura  lieu 
le  19  du  courant  mois,  et  nous  sommes  charmé  d'en 
donner  d'avance  la  nouvelle  à  Votre  Majesté. 

C'est  en  toute  elfusion  de  cœur  et  d'affection  pater- 
nelle que  je  dispense  ma  bénédiction  apostolique  à  Vo- 
tre Majesté,  à  la  reine  et  à  toute  la  famille  royale. 
De  notre  |>alaisdu  Vatican,  le  12  janvier  1846. 

Grégoire  P.  P.  XVL 
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IVotificRtloii  (lu  mariage  du  prince  héréditaire  de  liticques 
avec  iiiadciuoiselle  de  Berry  (1). 


A  SA  MAJESTÉ  LE  KOI  DES  FRANÇAIS. 

Sire, 
Bien  persuadé  de  rintéièt  que  Votie  Majesté  daigne 
prendre  à  tout  ce  qui  ])eut  contribuer  au  bonheur  de 
ma  famille,  je  m'empresse  de  lui  annoncer  avec  la  plus 
grande  satisfaction  que  le  mariage  entre  mon  très-cher 
(ils  Ferdinand-Charles  de  Bourbon,  prince  héréditaire, 
et  Son  Altesse  Royale  la  princesse  Louise-Marie-Thé- 
rèse de  Bourbon,  fille  de  Son  Altesse  Royale  le  duc  de 
Berry,  a  été  célébré  aujourd'hui  dans  le  château  de 
Frohsdorf,  près  de  Vienne.  Les  sentiments  que  Votre 
Majesté  a  toujours  daigné  me  témoigner  me  donnent 
l'assurance  qu'elle  voudra  bien  partager  la  joie  ijuc 
j'éprouve  |)our  cet  heureux  événement.  Il  m'est  infi- 
niment agréable  que  cette  occasion  me  procure  celle  de 
réitérer  à  Votre  Majesté  l'hommage  de  mon  respect  et 
les  sentiments  de  la  haute  considération  avec  lesquels 
je  suis, 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  bon  cousin  et  serviteur, 

ClIABLES-LoilS. 

Urschcndorf,  10  novembre  IHio. 


A  S.  A.  R.  LE  l'RINCE  DE  LLCQUES. 

Mon  frère  et  cousin  ,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous 
m'avez  écrite  pour  m'annoncer  la  célébration  du  ma- 
riage de  votre  très-cher  lils  le  prince  héréditaire  avec 
Madame  la  princesse  Louise-Marie-Thérèse  de  Bour- 
bon, fille  du  feu  duc  de  Berry.  Vous  avez  rendu  justice 
à  mes  sentiments  en  pensant  que  je  prendrais  une  part 
bien  réelle  à  un  événement  qui  doit  contribuer  à  la 
fois  à  votre  bonheur  personnel  et  à  celui  de  votre  fa- 
mille, et  c'est  avec  plaisir  que  je  vous  adresse  mes 
félicitations,  en  vous  réitérant  l'assurance  de  la  sincère 
estime  et  de  la  parfaite  affection  avec  lesquelles  je  suis. 


Mon  frère  et  cousin, 


Votre  bon  frère  et  cousin, 

LoiIS-l'llll.IPPE. 


A  Paris,  le  7  janvier  lSi6. 


(I)  Sous  une  première  chemise  pnrt.int  pour  suscriplion,  de  l;i  main  du  roi,  le  titre  i|U'on  viciil  de  lire,  on  en  trouve  une 
seconde  sur  Liqnelle  la  ni^'mc  main  a  tracé  ces  mois:  «  Mon  cher  baron,  veuille?,  faire  une  mise  au  «r/,  (|ue  je  signerai,  de 
«  la  rèpjnse  avec  mes  corrections.  Mais  gardez  ma  minute  et  ne  la  donne/,  pas  aux  biirc.iux.  » 
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MÉLANGES. 


III. 


Rapiiort  de  pétitions  de  déimtés* 


A  MONSIEUR  GUIZOT, 
MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Le  Puy  (Haute-Loire),  5  octobre  1845. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  trop  de  conliancc  dans  vos  paroles  pour  avoir 
douté  un  seul  instant  des  dispositions  bienveillantes 
que  vous  m'avez  manifestées  à  diverses  reprises.  La 
lettre  dont  vous  venez  Je  m'honorer,  en  me  prouvant 
qu'au  milieu  des  grandes  affaires  qui  doivent  préoc- 
cuper votre  esjjrit ,  vous  vous  souvenez  de  celle  qui 
me  concerne,  me  donne  l'assurance  d'un  succès  pro- 
chain, puisque  Votre  Excellence  vetit  réussir.  Je  n'a- 
vais pas  besoin  (]u'un  sentiraeiil  de  profonde  recon- 
naissance vint  s'ajouter  aux  diverses  considérations  ([ui 
me  font  prendre  rang  parmi  vos  amis  les  plus  dévoués; 
mais,  ])our  des  cœurs  tels  que  le  mien,  un  bienl'ait 
reçu  enchaîne  à  jamais. 

Vous  avez  entre  les  rriaihs  les  certificats  qui  m'ont 
été  délivrés  par  quel([ues-une's  des  célébrités  médicales 
civiles  et  militaires.  Celui  de  M.  le  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  Paris  résume  mes  travaux  scientifi- 
ques, et  suffira,  je  l'espère,  pour  prouver  à  messieurs 
vos  collègues,  dont  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  connu 
comme  médecin,  que  mes  prétentions  n'imt  licii  d'exa- 
géré. 

Je  sais  que  M.  Cunin-Gridainc  adopte  le  principe  de 
l'inamovibilité  absolue  en  faveur  des  médecins,  et 
qu'il  oublie  peut-être  un  ])eu  trop  que,  pour  la  diiec- 
lioii  des  établissements  thermaux,  il  faut  des  honnnes 
jeunes  encore,  actifs,  zélés,  et  intéressés,  sous  le  double 
point  de  vue  de  la  science  et  de  la  prospérité  de  l'éta- 
blissement confié  ù  leurs  soins,  à  s'occuper  avec  dé- 
vou(!ineril  de  tout  ce  ipii  regarde  cette  branche  impor- 
tante du  l'art  de  guérir. 


Je  sais  aussi  qu'il  redoute  beaucoup  la  censure  des 
journaux;  mais  il  lui  serait  facile,  en  se  prévalant  de 
la  demande  qui  lui  en  avait  été  fuite  par  M.  Bertrand, 
octogénaire,  de  le  remplacer  par  son  fils,  en  même 
temps  qu'il  me  nommerait  à  Néris.  Cette  double  me- 
sure, dictée  par  des  considérations  d'utilité  publique 
faciles  à  établir,  se  trouverait  ainsi  expliquée  et  légi- 
timée. 

Quoi  qu'il  en  soit,  j'espère  que  vous  triompherez  de 
sa  résistance  ;  et  puisque  vous  daignez  vous  charger  de 
la  défense  de  ma  cause,  je  dois  la  croire  gagnée.  J'ai 
besoin,  vous  le  savez,  pour  pouvoir  conserver  le  man- 
dat législatif  que  m'ont  confié  mes  concitoyens,  d'oc- 
cuper un  poste  qui  puisse  m'indemniser  des  sacrifices 
que  j'ai  dû  m'imposer,  et  je  dois  d'autant  plus  désirer 
que  la  session  prochaine  ne  s'ouvre  pas  sans  l'avoir 
obtenu ,  que  je  suis  certain  de  n'avoir  pas  de  concur- 
rent, et  que  ma  réélection  est  assurée. 

Je  vous  remercie  de  l'intérêt  (jue  vous  prenez  à 
M.  d'Arnouville.  Ce  fonctionnaire,  capable  et  dévoué, 
mérite  à  tous  égards  la  confiance  du  gouvernement,  et 
il  travaille  avec  succès  à  émousser  les  aspérités  de  son 
caractère.  Assez  de  reproches  lui  ont  été  faits  à  cet 
égard,  pour  qu'il  ait  dû  songer  à  se  corriger. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hommage 
du  respectueux  dévouemcnl  a\cc  lequel  je  suis 

Votre  Irès-humblc  serviteur. 

RlCllOMl  DUS  Riius. 

y.  .S'.  Je  viens  de  voir  dans  le  journal  ([m'umc  place 
d'inspecteui-général  des  |)risons  est  vacante  pai'  !(• 
décès  du  titulaire.  Si  M.  Cunin-tiridaine  était  intrai- 
table, M.  l)iichi\tel  pourrait  l'être  moins I 

Je  ne  signale  celte  circonstance  que  secondai re- 
nwiit. 
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LE  MÊME  AU  MÊME, 

Le  Puy,  20  septembre  1847. 

Monsieur  le  ministre. 

Veuillez  agréer  mes  vifs  remerciements  pour  votre 
bienveillante  intervention  dans  l'affaire  qui  me  concer- 
nait. Mon  dévouement  vous  était  acquis,  parce  que  vous 
étiez  le  représentant  éloquent  de  mes  principes  et  des 
véritables  intérêts  du  pays.  Il  sera  désormais  cimenté 
par  un  sentiment  profond  de  reconnaissance. 

La  lutte  que  va  provoquer  ma  réélection  sera  chaude 
sans  doute,  cai',  à  mon  occasion,  l'opposition  voudra 
essayer  de  recueillir  les  fruits  de  ses  publications  in- 
sensées. Qui  dit  conservateur,  dit,  dans  son  vocabu- 
laire, voleur  et  corrupteur  ;  mais  j'ai  foi  dans  le  bon 
sens  de  mes  concitoyens,  et,  malgré  les  déclamations 
de  quelques  énergumènes  qui  font  cortège  à  M.  Tuja, 
notre  ex-collègue,  je  crois  pouvoir  compter  sur  un 
succès  éclatant. 

Veuillez  agréer,  monsieur   le  ministre,  l'iiomma 
sincère  de  mon  respectueux  dévouement. 

RiciioND  DES  Brus. 


A  MONSIEUR  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

A  Lafressange,  par  SaiiU-I)idier-I^  Seauve 
(Haute-Loire),  2  octobre  18iG. 

Monsieur  le  Ministre, 

Lorsque  vous  étiez  souffrant  à  Auleuil,  nous  y  fû- 
mes pour  avoir  l'honneur  de  vous  voir,  et  là,  vous 
eûtes  la  bonté  de  dire  à  mon  fils  :  «  L'automne  ne  se 
«  passera  pas  que  vous  ne  soyez  nommé  premier  secré- 
«  taire;  il  est  donc  inutile  que  vous  rejoignez  (.tic)  à 
a  Hanovre.  « 

('.cl  automne  est  passé  :  nous  voici  arrivés  à  un  au- 
tre !  Qu'es-t-il  (sic)  résulté  de  cette  espérance?  D'abord, 
la  perte  pour  mon  lils  de  dix-huit  mois  d'intérim  de 
ministre;  secondement  une  chose  bien  plus  grave  en- 
core, c'est  l'espèce  de  doute  fâcheux  élevé  dans  le  pu- 
blic sur  la  conduite  d'un  fonctioinmaire  qui  a  bien 
servi.  l'ermeltez-moi  de  vous  dire,  monsieur  le  mi- 
nistre, qu'il  y  a  de  votre  part,  en  cette  circonstance, 
imc  étrange  manière  d'agir  vis-à-vis  un  ami  politi(|ue 
et  un  député  ipii  a  toujours  eu  pour  votie  personne 
un  dévouement  tout  particulier!!  Je  demande  à  votre 
loyauté  si  j'ai  ac(iuis  le  triste  «Iroit  de  me  plaindre? 
J'ai  upiiri3(iuc  mon  collègue,  M.  Matliou  de  l'ogèrc.s, 


ne  vous  a  pas  laissé  ignorer  qu'il  avait  comme  moi  des 
motifs  pressants  pour  désirer  l'avancement  de  mon 
fils.  Votre  parole  lui  a  été  donnée  pour  le  mois  d'oc- 
tobre actuel;  vous  n'avez  pas  hésité  à  me  donner 
de  votre  bouche  la  même  certitude  :  nous  y  comptons 
d'une  manière  absolue.  Enlin  nous  croyons  l'époque 
venue  où  il  doit,  entre  vous  et  nous,  exister  une  réci- 
procité de  sentiments,  de  sympathie  et  de  procédés. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  mon 
dévouement  et  de  ma  haute  considération. 

Votre  tout  dévoué  serviteur. 
Marquis  de  Lafressange,  député. 

Veuillez,  je  vous  prie,  avoir  la  bonté  de  m'honorer 
d'une  réponse. 


A  MONSIEUR  LE  MINISTRE 
DES   AFFAIRES    ÉTRANGÈRES. 

Bourg-Ai'gental  (Loire),  le  14  octobre  1840. 

Monsieur  le  Ministre, 

A  l'instant  où  sans  doute  va  avoir  lieu  le  travail  de 
cette  année  pour  le  mouvement  du  personnel  di|)Ioma- 
tique,  permettez-moi  de  vous  rappeler  M.  le  comte  de 
Lafressange  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu  me  faire 
espérer  de  voir  nommé  premier  secrétaire  d'ambassade 
à  cette  époque. 

Certain  d'être  nommé  député  do  la  Ilaute-Loire  à  la 
prochaine  législature,  et  cela  à  ma  parfaite  connais- 
sance, M.  de  Lafressange  a  un  caractère  et  une  intelli- 
gence qui  le  recommandent  déjà  d'une  manière  toute 
particulière  auprès  de  Votre  Excellence,  qui  voudra 
bien  prendre  en  considération  le  vif  intérêt  que  je 
porte  à  ce  jeune  homme,  mon  parent  et  mon  ami. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  la  non \ elle 
expression  de  mes  sentiments  de  haute  considération. 

Mathon  dk  Eogkhes, 
député  du  la  Loire. 


A  MONSiii  I!  (;i:nie. 

2")  janvier. 

J'aurais  désiié  vous  dire  un  bdnjdnr  d'uMiilié  cl  non 
inl('n'ssé. 

D.'piiis  mon  nrrivée,  je  n'ai  pu  parvcjûr  à  voir  M.  \r 
.Minisire  des  affaires  étrangères. 

Au  reste,  le  sentiment  qui  a  fait  que  j'ai  été  tom- 
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battu  sans  savoir  pourquoi,  le  même  sentiment  fera 
repousser  mon  fils.  S'il  m'écoutait,  après  son  mariage, 
il  se  retirerait  de  la  carrière. 

On  m'a  promis  :  on  n'a  rien  fait;  on  me  promettra: 
on  ne  fera  rien. 

N'est-il  pas  anormal  qu'une  cour  du  second  ordre, 
comme  le  Hanovre,  et  où  nous  avons  en  outre  un  mi- 
nistre avec  le  titre  d'envoyé  extraordinaire,  n'ait  pas 
un  secrétaire  de  légation  ! 

Qu'on  donne  ce  titre  à  mon  fils,  l'argent  viendra  plus 
tard. 

Votre  dévoué, 
Marquis  de  Lafressange. 


A  M.  LE  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL. 

Paris,  18  novembre  1847. 
Monsieur  le  président  du  conseil. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  exprimer  le  désir  d'entrer 
au  conseil  d'Etat,  en  prenant  la  direction  des  services 
civils  de  l'Algérie  :  vous  avez  bien  voulu  trouver  ce 
désir  légitime  et  me  donner  l'assurance  qu'il  serait  ac- 
compli; j'apprends  que  des  difficultés  sont  survenues, 
et  que  le  cabinet  doit  s'en  occuper  aujourd'hui  même. 
Pour  écarter  toute  fausse  interprétation,  je  vous  prie, 
monsieur  le  président  du  conseil,  d'avoir  la  bonté  d'é- 
carter de  nouTeau  les  motifs  déterminants  de  mon  in- 
sistance. 

La  partie  principale  de  ma  tâche  consistera,  nous 
l'avons  reconnu,  à  défendre  devant  les  Chambres  l'ad- 
ministration civile  de  l'Algérie.  Or,  cette  administra- 
tion d'un  pays  nouveau  se  distingue  des  autres  services 
publics,  en  ce  que  chaque  jour  lui  apporte  une  (l'uvre 
d'organisation  à  faire  ou  à  réformer.  Ces  questions  fon- 
damentales sur  la  propriété,  sur  le  commerce,  sur 
l'Etat  civil  des  personnes,  etc..  ont  été  souvent  et  se- 
ront plus  souvent,  à  l'avenir,  discutées  et  résolues 
provisoirement  par  le  conseil  d'l':iat.  Je  n'ai  jamais  pu 
comprendre  que  le  chef  du  service  n'eût  pas  le  droit 
de  se  faire  entendre  dans  ces  débats  préparatoires, 
prci-quc  toujours  décisifs.  Je  le  comprendrais  bien 
moins  aujourd'hui  que  sa  mission,  devenue  plus  spé- 
cialement parlementaire,  l'obligera  fré(]uemnuMit  à  dé- 
fendre, dans  un  autre  lieu,  les  résolutions  qui  aiu-ont 
été  prises. 

Dans  ma  pensée,  ce  que  je  demande  est  es.senliel.  Si 
le  cabinet  le  comprend  ainsi,  j'espère  qu'il  n'hésitcia 
pas  ù  me  l'accorder.  Une  |.lacc  est,  dans  ce  mi.nu'iil, 
vacante  ou  peut  l'être  :  elle  a  clé  annoncée  par  M.  le 
garde  des  sceaux  dans  une  assemblée  générale  du  con- 
seil d'État. 

Je  ne  crois  p.is  que  des  considérations  pers(,iiM(llr> 
puissent  prévaloir  dans  une  telle  question.  Mais,  nuuu' 


à  ce  point  de  vue,  ceux  en  faveur  desquels  on  pourrait 
faire  résistance,  seraient  les  premiers  à  reconnaître, 
j'en  suis  convaincu,  que,  toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, la  priorité  de  ma  nomination  trouverait  une  par- 
faite justification  dans  la  priorité  de  ma  candidature. 

Permettez-moi,  monsieur  le  président  du  conseil,  de 
compter  sur  la  bienveillance  dont  vous  m'avez  déjà 
donné  des  marques  si  nombreuses,  et  sur  votre  senti- 
ment si  vrai  des  nécessités  de  la  position  que  vous  allez 
créer. 

Je  suis  avec  respect  et  un  sincère  dévouement, 
monsieur  le  président  du  conseil. 

Votre  très-hutnble  et  très-obéis- 
sant serviteui-, 

I',  Magne. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Paris,  le  16  mars  1847 

Monsieur  le  ministre, 

C'est  sous  le  patronage  de  votre  honorable  ami  cl 
collègue,  M.  S.  Dumon,  que  j'ai  l'honneur  de  solliciter 
de  Votre  Excellence  ma  promotion  dans  l'ordre  royal 
de  la  Légion  d'honneur,  pour  le  grade  de  comman- 
deur. Si  un  dévouement  politique,  qui  ne  s'est  jamais 
démenti,  et  que  vous  êtes  toujours  sûr  de  conserver, 
quoi  qu'il  arrive,  peut  vous  paraître  un  litre  suffisant, 
je  serais  doublement  heureux  de  devoir  principale- 
ment cette  faveur  à  l'illustre  chef  du  parti  conserva- 
teur. Souffrez  que  je  vous  dise,  monsieur  le  ministre, 
que  celte  distinction,  (jue  je  vous  devrais,  emprunterait 
un  lustre  de  ])lus  en  passant  par  vos  mains;  c'est  ma 
conviction  profonde.  Je  livre  donc  ma  demande  à  votre 
haute  équité,  et  à  celle  bonté  pail'aile,  apanage  des 
belles  âmes  et  des  esprits  supérieurs! 

Daignez  agréer,  monsieur  le  minisire,  l'hommage 
de  mon  profond  ics])ecl  et  d'un  dévouement  à  toute 
épreuve. 

L.     DlîTlLH. 

Député  de  Lot-et-Garonne,  officier 
de  la  Légion  d'hoimeur. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Paris,  le  "2(1  janvier  l8iS. 
Monsiciu'  le  président  du  conseil, 
le   m'cniprcsso  de  lép.ucr  un  accident  de  la  poste. 
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que  je  m'explique  diflicilement,  en  Iransmetlant  de 
nouveau  à  Voire  Excellence  un  exemplaire  de  ma  bro- 
cliure.  Vous  connaissez  trop  bien  le  public  de  l'époque 
actuelle,  dans  les  Chambres  et  hors  des  Chambres, 
pour  ne  point  admettre  qu'un  écrivain,  dont  la  marque 
n'existe  point  dans  le  commerce  politique  et  littéraire, 
a  dû  hasarder  des  pages  légères,  dans  l'unique  but  de 
conquérir  la  lecture  si  diflicile  des  lignes  sérieuses. 
Les  attaques,  les  injures  de  l'opposition  m'ont  servi  au 
delà  de  mes  espérances.  Comme  scène  de  mœurs,  j'ai 
noté,  dans  mes  tristes  réflexions,  qu'aucim  journal  con- 
servateur n'avait  osé  mentionner  la  pul)lication  pure 
et  simple  de  l'âpre  factum  ministériel  dont  il  s'agit. 
Le  courage  d'esprit  n'est  pas  commun  chez  nous  :  les 
meilleures  armées  renferment  des  poltrons.  Toutefois, 
je   reconnais  que  nul  n'a  l'obligation  de  prendre  ma 


défense;  en  énonçant  le  fait,  je  me  prosterne  devant 
l'autorité  du  droit. 

Si  Votre  Excellence  daigne  reconnaître  que  la 
bluette  politique  que  j'ai  Khonneur  de  lui  transmet- 
tre, n'a  eu  d'autre  but  que  d'honorer,  énergiqueraent 
et  de  bonne  foi,  la  cause  conservatrice  dont  Elle  est  le 
plus  éloquent  et  le  plus  ferme  soutien,  ce  sera  pour 
moi  la  plus  douce  récompense  de  mes  faibles  efforts. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'hommage 
de  mon  profond  respect  et  d'un  dévouement  absolu. 

L.    DlTILH. 

/-•.  6\  Aujourd'liui  je  sollicite  la  continuation  du 
silence  gardé  sur  mon  œuvre  par  les  organes  du  gou- 
vernement :  le  rompre,  ce  serait  évidemment  me 
nuire  dans  l'état  actuel  des  choses. 


Iflotlificatioli  iniiiUfcrielle.  —  liai  1S41. 

[MM.  de  Monti'bello,  Jayr  et  Trézel,  n'ont  été  appelés  à  faire  partie  du  cabinet  de  M.  Giiizot,  qu'après  des 
refus  essuyés  par  ce  futur  président  du  conseil.  Voici  la  lettre  par  laquelle  iM.  Hignon  (de  la  Loire-Inférieure) 
déclina  la  proposition  qui  lui  fut  faite  d'un  portefeuille.  M.  Guizot  écrivit  de  sa  main,  au  crayon,  sur  l'original 
de  la  lettre  que  nous  allons  reproduire,  ces  mots  qui  semblent  indiquer  un  certain  dépit:  à  garder.] 


A  M.  LE  MINISTRE  DES  Ail  AIRES 
ÉTRANt.ÈUES. 

l'aris,  0  mai  1847. 
Monsieur  et  cIkm'  ministre. 

Vous  avez  pu  juger  conrbien  j'ilais  peu  pré|)aré  à 
la  communication  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
hier;  n'en  soyez  pas  surpris.  Ma  position  dans  la 
Chambre  m'avait  toujours  trouvé  inaccessible  à  toute 
autre  ambition  parlementaire  ;  je  n'avais  jamais  élevé 
ma  pensée  vers  une  situation  iioliticpie  plus  élevée; 
j'avais  siu'tout  vécu  trop  près  du  pouvoir  pour  n'en  pas 
compicndre  tous  les  ennuis,  toutes  les  diflicultés.  Mal- 
gré cette  piédis|)()silioii,  je  n'ai  pas  voulu  me  laisser 
dominer  par  des  préoccupations  <|ui  pouvaient  n'être 
pas  suflLsanmient  réfléchies;  j'ai  voulu  prendre  le 
temps  de  m'iulerroger  moi-même  avant  de  répondie 
à  celle  counnuriicaliou. 

hepuis  (|uc  je  vous  ai  i|uilté,  j'ai  im'iriïment  |)ensé 
u  l'objet   de   notre  entretien,  et  je  suis  constamment 


revenu  à  cette  conviction  de  mon  impuissance  à  trioni- 
])her  en  ce  moment  des  diflicultés  (jui  sont  inséparables 
de  l'administration  d'un  grand  département  ministé- 
riel. Vous  cherchez  et  vous  devez  chercher  de  la  force; 
je  ne  vous  en  apporterais  aucune.  Mon  dévouement  au 
loi  et  à  son  gouvernement  ne  saurait  être  l'objet  d'un 
doute;  j'en  ai  donné  (|ueli|ues  preuves.  J'espère  que 
dans  ma  modeste  position  d'autres  occasions  se  présen- 
teront d'en  offrir  de  nouvelles;  seulement  je  dois  dire 
(|ue  celle  qu'on  exigerait  aujourd'hui  de  moi  serait 
au-dessus  de  mes  forces,  ("est  donc  après  y  avoir  beau- 
coup et  gravement  réiléchi  que  ma  résolution  s'est  fer- 
mement arrêtée.  Je  ne  puis  qu'être  profondément 
touché  d'une  proposition  qui  m'honore  et  dont  je  con- 
serverai un  souvenir  recoimaissant  ;  mais  je  ne  puis 
l'accepter.  Croyez,  d'ailleurs,  et  j'insiste  sur  ce  point, 
(pie  mes  motifs  me  sont  purement  personnels. 

Recevez,  monsieur  et  cher  ministre,  l'assurance  de 
mon  pins  affectueux  et  de  mon  plus  sincère  dévoue- 
ment. 

Biooîi. 
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Prosateur  et  poète. 


A  M.  GEME. 

Paris,  12  août  1847. 
Mon  cher  Génie, 
Vous  m'aimez;  monsieur  Guizot  m'honore  d'une 
vive  sympathie;  eh  hien!  vous  et  M.  Guizot,  consentez 
à  bien  prendre  votre  temps,  vous,  pour  me  Ure, 
M.  Guizot,  pour  me  résoudre  les  questions  que  je  vous 
adresse.  Aimez-moi  assez  surtout,  vous  et  lui,  pour 
que  samedi  je  sache  si  je  ne  dois  plus  compter  que  sur 
moi-même,  et  ne  plus  prendre  conseil  que  de  la  situa- 
tion qui  me  sera  faite. 

Au  delà  de  la  souscription  des  cinquante-cinq  exem- 
plaires de  mon  livre,  dont  il  est  fait  mention  dans  les 
Débats  d'aujourd'hui,  et  qui  ne  profite  qu'à  mon  li- 
braire, je  ne  dois  plus  rien  attendre  de  M.  de  Salvandy, 
ni  emploi,  ni  pension,  ni  encouragement  !  c'est  ce  que 
M.  Nisard  a  été  chargé  de  me  signifier  hier,  avec  toutes 
sortes  de  protestations  de  bons  souvenirs  du  passé, 
d'oubli  de  notre  mésintelligence  récente...  Mais  les 
fonds  manquent,  ils  manquent  si  bien,  que  le  ministre 
avait  donné  l'ordre  de  dresser  pour  moi  l'arrêté  d'un 
encouragement  de  500  francs  à  ajouter  à  la  souscrip- 
tion, et  que,  devant  l'impossibilité,  l'arrêté  a  dû  être 
déchiré,  etc.,  etc..  Qu'au  demeurant,  le  ministre  se 
saignerait  pour  moi  s'il  le  pouvait,  tant  il  avait  à  cœur 
de  me  prouver,  etc.,  etc..  Ceci  est  venu  après  une  dé- 
marche que  j'avais  cru  devoir  faire  auprès  de  M.  de 
Salvandy,  et  dont  la  pièce  de  vers  ci-joint  vous  donnera 
l'idée...  (I)  Le  cœur  du  ministre  a  été  vivement  trou- 
blé!... mais,  en  réalité,  il  paraît  que  le  fond  d'encoura- 
pcmcnt  est  épuisé.  Vous  voyez,  mon  ami,  qu'avec  M.  de 
Salvandy,  je  suis  tombé  à  la  pire  desdioses.  Le  mauvais 
vouloir,  on  le  combat;  la  haine,  on  peut  la  changer 
en  amitié!  mais  comment  triompher  d'une  amitié  qui 
se  dit  émue,  qui  est  émue,  et  qui,  au  plus  fort  de  l'émo- 
tion, se  déclare  impuissante"?  Il  ne  reste  même  plus  la 
ressource  de  se  plaindre...  Je  suis  donc  pnijirement 
exécuté  de  ce  côté  là. 

Devant  moi  il  ne  reste  plus  que  trois  choses  :  mon 
livre,  un  em|)loi,  le  nouveau  journal,  et,  ensemble  ou 
.séparément,  ces  trois  clioscs  vont  se  résoudre  en  un 
nom  :  M.  (iui/.ot. 

I"  Mon  livre?  oli!  sans  doute,  les  Déliais,  la  Presse, 
la  fltizetle  'le  Framc,  le  Moniteur,  dans  des  articles 
l'urlreinar(|uablcs,  l'ont  qualifié  de  (jrtmd,  tVini/iorlfint, 
(II-  rurieii.e,  de  beau  travail,  etc.,  etc.  ;  mais  je  ne  m'ap- 
prllc;  m  (•uizdt,  ni  Lamartine,  ni   menu;  Tliicis,  i-t  ce 

(t)  Voir  cette  |)ii;c«  de  vers  i  la  lin  de  celle  livraison,  p.  Cl. 


produit  laborieux  de  cinq  années  de  recherches  ne  me 
donne  pas  de  quoi  vivre.  Et  comme  je  n'ai  plus  même 
les  minimes  ressources  que  j'avais  quand  je  l'ai  com- 
mencé, je  ne  peux  le  continuer...  La  dureté  du  temps 
présent  tue  ainsi  l'espérance  même  de  l'avenir.  J'ai  jeté 
le  grain...  mais  je  ne  peux  faire  lever  la  moisson.  Qui 
ne  gagne  pas  son  pain  au  travail,  mendie!  qui  passe  le 

temps  à  mendier,  ne  peut  pas  travailler 

2"  Un  emploi?  où  l'on  voudra,  par  de  là  les  mers, 
en  Chine,  le  monde  est  grand,  et  M.  Guizot  a  le  monde 
à  sa  disposition...  iNe  fût-ce  que  dans  ce  petit  coin  de 
terre  qui  s'appelle  l'Algérie.  On  reconnaît  ma  capacité  ; 
Dieu  merci,  ma  vie  entière,  mes  ennemis  même  attes- 
tent ma  probité...  Il  y  a  donc  en  moi  l'étoffe  d'un 
commis  au  moins.  Ceci  est  sérieux,  car  il  y  a  au  bout 
le  pain  que  je  n'ai  pas,  que  je  ne  peux  pas  donner  par 
le  travail  libre  à  ceux  dont  Dieu  m'a  donné  la  charge... 
qu'on  fasse  de  moi  un  commis,  puisque  ma  fortune  n'a 
pu  me  faire  ni  un  poète,  ni  un  journaliste,  ni  un  his- 
torien ;  tout  ce  que  je  suis  cependant. 

ô"  Le  nouveau  journal?  oh  !  oui,  voilà  ce  que  je  de- 
mande, voilà  où  je  peux  servir  utilement,  bravement, 
en  homme  doué  d'intelligence  et  de  cœ,ur,  en  écri- 
vain de  savoir  et  de  style,  en  journaliste  de  verve  : 
moitié  pensée,  moitié  action,  comme  on  l'a  déjà  dit  de 
moi! 

J'ai  vu  MM.  Muret  de  Bord  et  de  Latournelle,  au 
près  de  qui  j'avais  été  chaleureusement  recommandé 
par  MM.  Larnac,  Nisard,  LiaJières,  Bergevin.  Il  est 
résulté  pour  moi,  de  mon  entretien  avec  ces  messieurs, 
(]ue  leurs  dispositions  et  leurs  convictions  m'étaient  on 
ne  peut  plus  favorables,  et  qu'avant  la  fin  de  cette  se- 
maine il  serait  utilement  question  de  moi  ;  mais  il  est 
résulté  aussi  que  toute  incertitude,  ou  toute  possibilité 
de  supplantation,  disparaîtraient  si  M.  Guizot  donnait 
seulement  à  comprendre  son  désir  à  cet  égard.  Que 
serait-ce  donc,  mon  ami,  s'il  pensait  comme  vous  que 
ma  collaboration  est  une  bonne  fortune  ]Mur  ce  jour- 
nal. Eh  bien!  oui,  votre  amitié  ne  vous  aveugle  pas, 
et  avec  les  sentiments  dont  M.  Guizot  a  animé  un 
cœur  comme  le  mien,  un  écrivain  de  ma  verve  et  de 
mon  style  retrempé  par  six  années  d'études  historiques, 
je  crois  pouvoir  affirmer  que  jamais,  jamais  M.  Guizot 
n'aura  eu  sous  sa  main,  je  ne  dis  pas  un  homme  plus 
dévoué,  puisque  vous  êles  là,  mais  un  plus  fidèle  in- 
terprèle de  sa  pensée,  un  écho  plus  loyal  de  sa  parole, 
un  plus  chaud  et  plus  inlelligeiit  défenseiu'  de  sa  per- 
sonne et  de  ses  actes. 

.Mais,  quoi  que  l'on  décide,  emploi  ou  journal,  rien 
ne  |)('ul  aboutir  avant  trois  semaines,  un  mois.  C'est  ce 
trnips  qu'il  me  faut  franchir  à  la  suite   d'un   mois  de 
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Ici  me  de  loyer  qui  a  épuisé  les  deux  tiers  du  dernier 
(Jdii  (le  M.  Guizot.  C'est  celui  que  j'espérais  franchir 
:ni  moyen  de  l'encouragement  ordonnancé  du  ministre 
(le  linstruclion  publique.  11  me  fait  défaut  ;  toute  ma 
(|uestion  de  vie  et  d'avenir,  de  ruine  et  de  salut,  est 
aujourd'hui  réduite  à  ces  termes  : 

Vous  et  M.  Guizot,  croyez-vous  que  j'entrerai  au 
journal? 

Vous  et  M.  Guizot,  croyez-vous  que  j'y  rendrai  de 
hons,  de  loyaux,  d'utiles  services...  des  services  hors 
hgne? 

Vous  et  M.  Guizot,  croyez-vous  que  je  suis  un 
li.iiuiète  homme,  tenant  ce  qu'il  promet,  et  passant 
Ijiavement  sa  main  là  où  il  a  fait  passer  son  cœur  '? 

Si  vous  répondez  Oui,  voici  ce  que  vous  ferez  ;  soit 
à  titre  d'avance,  à  charge  même  de  retenue  un  jour, 
sur  les  récompenses  et  le  salaire  à  venir  ;  soit  à  titre  de 
secours  sur  les  fonds  de  l'Intérieur,  ou  tous  autres; 
Aoiis  et  M.  Guizot,  vous  me  remplacerez  l'encouragc- 
nicntque  le  Ministre  de  l'instruction  publique  est  dans 
rini]iossibilité  de  me  donner...  Qu'est-ce  que  cela? 
500  francs  pour  aider  un  homme  à  vivre  jusqu'au  jour 
où  il  pourra  combattre  pour  votre  cause  ! 

Maintenant,  mon  ami,  vous  avez  dans  vos  mains  la 
vie  et  les  services  d'un  homme  à  la  fois  poëte,  journa- 
liste et  historien.  Avant  de  prononcer,  lisez  la  pièce 
de  vers  ci-Jointe,  comme  vous  l'auriez  lue  aux  jours 
de  notre  bonne  jeunesse,  dans  notre  petite  société  lit- 
téraire, dont,  à  plus  de  vingt  ans  de  distance,  nous 
sommes,  vous  et  moi,  les  seuls  représentants.  Et  de- 
mandez-vous si  au  moment  où  je  vais  enfin  trouver  le 
port,  il  ne  serait  pas  cruel  de  m'empècher  d'abor- 
der!... 

A  vous,  de  cœur  et  de  dévoncmont. 

Capo  iiE  Feuilliih;. 


LE  M(^ME  AU  MÊME. 

Iliinanclic. 

Mou  cbi!r  G('iMC,  voici  le  prciiiici'  article  d'uiic  iiii'o 
qui  en  aura  Anw.  —  Vous  aurez  le  second  deruaiii  ;  je 
l'ap|)orterai  moi-même. 

Cela  vous  représente  la  partie  sérieuse  de  ma  forme. 
I, 'autre,  la  paitie  agressive,  chevau-léger,  ne  peut  se 
taire  jour  (|uc  dans  des  entrefilets,  et  jiour  faire  des 
ciilieliii'ls,  il  liuit  être  allclé  à  la  iiesoniic.  (ic|mis 
quelques  |ours. 

Adieu,  aiiiicz-moi,   protégez-moi  et  secouiez-moi. 

Votre  ami, 

C.  DE  FeU'ILLIDI!. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 


Paris,  16  octobre  i8i". 


Mon  cher  Génie, 


Ma  conduite  récente  porte  ses  fruits.  Sous  l'influence 
des  sympathies  que  je  me  suis  acquises  partout,  mou 
article  sur  la  Diffamation  a  été  inséré  dans  le  Conser- 
vateur de  mardi  dernier.  L'effet  a  dû  être  si  bon  dans 
le  parti,  que  hier  M.  de  l'Espée  m'a  fait  les  proposi- 
tions suivantes.  Il  me  sera  pris  par  le  journal  un  ou 
deux  articles  de  fond  par  semaine,  de  la  taille  du 
dernier,  et  par  jour  un  ou  deux  entrefilets  de  polémi- 
que. Seulement  je  garderai  l'incognito  quelque  temps 
encore,  ce  qui  m'arrange. 

Maintenant  que  voilà  un  fait  acquis,  une  position 
faite,  unraoyenenfind'ètreutileetavouépar  M.  Guizot, 
c'est  à  vous,  mon  ami,  qu'il  appartient  de  compléter 
ma  position.  Je  vous  prie  donc  de  faire  en  sorte  que 
je  sois  au  Consei%mteur  l'homme  du  maître ,  celui 
qu'il  chargera  de  ses  communications  et  animera  de 
ses  inspirations.  Vous  pourrez  obtenir  cela,  mon 
ami,  et  M.  Guizot,  après  m'avoir  donné  tant  da 
preuves  de  sympathie,  ne  peut  pas  ne  point  le  vou- 
loir, si  du  moins  l'intérêt  que  vous  me  portez  tous  les 
deux  est  un  intérêt  vrai,  comme  je  le  crois. 

Faites  donc,  mon  ami,  que,  d'ici  à  lundi,  M.  (iiiizot 
se  soit  prononcé  àce  sujet.  11  est  bien  temps  que  ma  vie 
soit  fixée!  aussi,  bien  que  je  n'aboutisse  que  |)ar  mon 
travail,  je  serai  reconnaissant  de  ce  qui  m'arrivera  dc! 
bon,  connue  si  je  le  devais  à  la  faveur  seule  et  à 
l'amitié  que  vous  me  portez. 

Votre  affectionné, 

C.  DE  FixiLLinE. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

\"'  février. 
Mon  cher  Génie, 

Voici  la  lettre  de  M.  Larnac;  il  pense  que,  sans  avoir 
spécifié  en  chiffres  sa  rccommandalioii,  cela  doit  suf- 
fire pour  le  point  d'appui  que  vous  me  désij'icz. 

.l'ai  respéi'ance  aussi,  mou  cher  patron,  ijiie  ce  vous 
pourra  être  une  excellente  entrée  en  matière,  et  que 
mes  Chroniques  Ao'wcnl  faire  le  reste,  à  moins  que  l'on 
ait  renoncé  à  faire  quoi  i|uc  ce  soit  pour  les  écriviiius 
qui  vous  sont  dévoués. 

.le  reviendi'ai  demain,  et  si  quelcjne  chose  doit  venir, 
l'aili's  que  ce  soit  bientôt.  Oepiiis  hier  les  im|)ossiliilili''s 
coiiiiiiencent!  Et  vous  savez  si  elles  sont  rudes  (juiiul 
ou  les  renvoie  du  jour  en  jour  depuis  plus  iruii  mois. 

Votre  alVcilKuiiic', 

(!.  iiB  Fkuilliuk. 
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A  M.  LE  COMTE  DE  SALVANDY. 

Paris,  6  août  1847. 

Vous  que  l'amour  du  bien  anime, 
Vous  que  j"ai  connu  magnanime 
Et  n'aspirant  à  monter  haut 
Que  pour  niieuï  voir  de  votre  cime 
Tous  ceux  que  le  travail  décime 
Quand  le  salaire  fait  défaut, 
Comte,  vous  dites  dans  votre  âme  : 

Cet  homme,  courbé  sur  sa  rame, 

Et  luttant  avec  désespoir 

Contre  le  courant  qui  l'emporte, 

N'aura  rien  de  moi...  peu  m'importe 

Qu'il  sombre  et  meure  avant  le  soir  !... 

Peu  m'importe  qu'en  sa  dérive 

Des  bras  puissants  lui  soient  tendus  ! 

Seul,  je  peux  faire  qu'il  arrive, 
Eh  bien'....  je  veux  que  de  la  rive 

Ses  cris  ne  soient  plus  entendus. 

Ainsi  que  Jacob,  dans  sa  lutte 

Contre  les  anges  du  Seigneur, 

Qu'il  soit  brisé!...  Je  veux  sa  chute 

Pour  témoigner  de  ma  grandeur.  — 

Et  moi,  je  vous  dis  :  —  Noble  comte, 

Votre  colère  en  vain  se  monte 

A  ces  sophismes  de  l'esprit  ; 

Votre  vie  entière  est  le  gage 

Qu'un  plus  digne  et  vrai  langage 

Dans  votre  cœur  même  est  écrit. 

Oui,  vous  savez  (|ue  s'il  redoute 

De  ne  plus  trouver  sur  sa  route 

Sa  part  de  pain  et  de  soleil, 

Le  poète  a  de  noirs  délires 

Qui  lui  font  des  jours  sans  sourires 

Et  de  longues  nuits  sans  sommeil, 

Et  qu'alors,  l'ànie  désolée. 

Jetant  sa  parole  affolée 

A  tous  les  points  de  l'horizon. 

Comme  le  Tasse  en  sa  prison, 

11  accuse,  il  prie,  il  blasphème  ; 
De  ceux  qu'il  aima,  de  Dieu  même, 
L'insensé  veut  avoir  raison. 


Mais,  comte,  vous  savez  encore 
Que  sa  démence  s'évapore 
Sous  le  premier  rayon  du  ciel. 
Et  qu'une  profonde  tristesse, 
Dans  son  cœur  portant  la  faiblesse 
D'un  enfant  qui  n'a  point  de  fiel, 
Il  veut  bientôt  sur  la  blessure. 
Saignant  encor  de  sa  morsure. 
Étendre  un  doux  rayon  de  miel. 

C'est  pour  ces  âmes  ainsi  faites 
Que,  prenant  pitié  des  tempêtes 
Dont  le  sein  du  pauvre  est  rempli. 
Aux  heureux  que  la  plainte  irrite 
Le  Seigneur  a  fait  un  mérite 
De  la  justice  et  de  l'oubli. 
De  peur  qu'en  restant  implacable 
Pour  celui  que  la  peine  accable. 
L'homme  puissant  n'aille  allumer 
Le  désespoir  qui  de  la  haine 
Riverait  l'éternelle  chaîne 
Dans  un  cœur  qui  ne  sait  qu'aimer. 
Le  Christ,   à  qui  rien  ne  résiste. 
Veut  que  dans  le  monde  il  n'existe 
Ni  de  talent  dans  l'abandon, 
Ni  de  travail  sans  récompense. 
Ni  de  malheur  sans  assistance, 
Ni  de  repentir  sans  pardon. 

Comte,  que  ces  paroles  saintes 
Qui  résonnent  si  haut  en  vous, 
Du  naufrage  qui  fait  ses  craintes, 
Arrache  celui  dont  les  plaintes 
Ont  enllammé  votre  courroux. 
Déjà  les  flots  à  son  épaule 
Montent  et  brisent  son  efl'ort  ; 
Jetez-lui  la  branche  de  saule 
Qui  lui  fera  gagner  le  bord. 
11  faut  (|u'ilvive  un  jour  encore. 
Et  puis,  à  la  prochaine  aurore. 
En  retrouvant  chez  lui  l'ardeur 
Qu'à  votrt'  cause  on  le  vit  mettre. 
C'est  vous  ([ni  lui  diiez  peut-être  : 
«  Votre  salut  lit  ma  grandeur  !  » 


CArODEEElMLLIUK. 


—  hiip.  I.nrr«ni|ie  il  liTlIau»,  inc  lliimiellc,  2. 
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(  iN  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARI-MENT.  —  PRIX  :  SO  CENT. 

En  payant  six  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicilf. 


Pni-is.   —   P.%1  Iil\\   éditeur,    rue    HieSaelieii,    GO. 


LA  DOTATION  DU  DUC  DE  NEMOURS. 


1. 

[l^  rejet  par  la  chambre  des  députés,  en  fé-viier  I8i0,  du  prujel  de  loi  ijU(>  lo  iniiiisli're  du  1-2  mai  avait 
consenti  à  présenter  pour  demander  une  dotation  au  profit  de  M.  le  duc  de  Neniour.s,  n'avait  pas  découragé 
i'ex-roi,  et  nous  trouvons  dans  les  popleleuilles  des  Tuileries,  comme  dans  les  papiers  dont  M.  Génie  était  le 
dépositaire,  la  preuve  que  la  pensée  et  les  efTorts  de  Louis-Philippe  s'exerçaient  constaiiiment  à  obtenir  du 
ministère  du  29  octobie  la  présentation  d'un  nouveau  projet  dans  le  même  but. 

C'est  en  18i3  et  en  I8il  ipie  la  pression  royale  parait  avoir  été  la  plus  forte. 

En  mai  1843,  Louis-Philippe  ayant  redoublé  d'insistance,  la  question  fut  sérieusement  agitée  dans  le  conseil 
des  ministres,  et  M.  Guizot  y  émit  une  opinion  pour  soutenir  à  la  fois  la  proposition  et  pour  tâcher  d'en  ob- 
tenu- l'ajournement.  Voici  les  notes  au  crayon,  tracées  de  sa  main,  qui  lui  servirent  à  développer  l'avis  clia- 
leureux  à  l'aide  duquel  il  parait  avoir  réussi  à  gagner  du  temps,  tout  en  flaKant  la  passion  de  I'ex-roi.  | 


DUC  DE  NKMOURS. 

hhiwnrhc  28  mai  18.1">.  —  NeiiilK. 

l'irniière  proposition  l'aile  au  roi  eu  183(1,  2(1  inillioiH. 
Il  demande  :  1"  une  prompte  solution  ; 

2"  Surtout  un  établissement  pour  sa  faiiiilk'. 
8  am'il:  il  donne  à  ses  enfants  puînés  son  domaine  privé. 
Histoire  de  son  apanage:  trois  fuis  le  revenu  de  son 

domaine  privé. 
Histoire  générale  des  apanages  —  et  du  domaine  do 

la  ronronne. 


Deux  points  de  vue  de  sa  position  à  son  avènement  : 
I"  ou  je  suis  une  dynastie  nouvelle  qui  ne  monte 
pas  sur  le  trùiie  en  vertu  de  l'ancienne  loi,  —  alors 
l'apanage  n'est  pas  réuni  à  la  l'oiironne  et  passe  aux 
liraiichcs  cadettes  ;  2°  ou  l'ancienne  loi  est  suivie,  et 
aldis  l'apanage  est  réuni  au  domaine  de  la  couronne. 

Le  roi  demanda  i|ue  l'apanage  devint  la  dolalion  du 
Prince  royal,  —  (|ui  lefiisa  et  aima  mieux  une  rente 
d'un  million  par  laisser-aller. 

Liste  civile  abaissée  de  2(1  ù  18  inilliniis. 

AJDUnii'inenl  di'  la  loi  à  la  •ii'>;<iiin  sui\aut('. 
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Le  roi  demande  que  le  domaine  de  la  couronne  soit 

déclaré  héréditaire  pour  le  trône. 
Dans  toutes  ces  affaires-là,  guerre  déclarée  à  la  royauté. 

On  veut  la  miner  en  séparant  le  roi  et  la  famille 

royale  du  pays. 
Le  roi  veut  accepter  cette  guerre  et  changer  l'état  des 

esprits. 
-I"  Domaine  de  la  couronne  purement  viager; 
2"^  Nulle  pension  pour  les  serviteurs  du  roi.  —  L'Opéra 

a  des  pensions  parce  qu'il  a  été  retiré  de  la  liste  civile. 

—  S'il  y  était  resté,  il  n'en  aurait  point. 

Le  domaine  privé  est  hypothéqué  pour  les  dettes  de  la 
liste  civile.  —  Forêt  d'Eu  hypothéquée  à  Rothschild. 

—  Les  actions  des  canaux  déposées  à  la  caisse  des  con- 
signations. 

Insuffisance  de  la  liste  civile  pour  sa  famille. 
Princesse  Clémentine  à  Brest. 

La  royauté  n'est  pas  tenahle  à  ces  conditions-là.  Je  suis 
décidé  à  le  dire  et  à  le  prouver. 

Deux  manières  d'engager  la  question  : 

•1°  L'amendement  au  budget; 

2°  L'initiative  royale. 
Avant  de  choisir  entre  les  deux,  il  faut  se  bien  rendie 
compte  : 

l"  Des  chances  de  succès; 

2"  Des  conséquences  de  l'échec  en  tout  cas. 
Chances  de  succès. 

Dispositions  du  parti  conservateur.  —Il  s'y  attend  |icm. 
Il  est  prévenu  contre  : 
Beaucoup   d'erreurs  des  esprits; 

—  de  faiblesse  de  cœurs; 

—  de  mauvais  engagements. 

11  regardera  cela  comme  une  tentative  de  le  suiprendrc 
et  de  le  compromettre  à  la  lin  d'une  bonne  session. 

Il  est  content  de  la  session  pour  le  gouvernement  et 
pour  lui-même. 

11  s'est  réorganisé.  —  H  a  fait  triompher  la  politique 
conservatrice. 

Il  dit  que  tous  ces  résultats  sont  compromis. 

Et  pourquoi?  —  Pour  500,000  francs  pendant  quel- 
ques années;  car,  quand  le  duc  de  Nemours  sera  ré- 
gent, nul  doute  qu'il  ne  soit  bien  traité  et  n'obtienne 
une  bonne  dotation. 

Généralité  de  ces  dispositions  et  île  ces  raisonnt  nieni  • 
dans  le  parti  conservateur. 

Nous  avons  eu  iTi  voi.ï  de  majorité.  —  Il  nou^  on  ninn- 
qiicra  plus  de  100. 

Dispositions  des  individus  importants.  —  I>M|jin.  — 
Tliicrs. 

Scrutin  secret.  —  Deuxième  édition  du  12  mai. 

Cons/guences  de  l'ôclœc  : 

1°  Pour  la  royauté  en  général; 
2"  Pour  le  roi  en  jjarlicijjier; 


5"  Pour  le  duc  de  Nemours  ;  —  il  commence  à 

s'établir  ;  —  son  propre  découragement  ; 
4°  Pour  la  politique  conservatrice  et  le  parti  con- 
servateur; 
.5»  Pour  le  cabinet. 
Entre  les  deu.v  manières  d'engager  la  question  : 

1°  L'amendement  n'a  pas  de  force  ni  de  dignité.  — 
Objection  de  forme.  —  Question  préalable. 
—  Vote  annuel. 
2°  Pour  l'initiative  royale,   il  est  trop   tard  :  on 
s'en  irait. 
La  question  ne  peut  être  gagnée  qu'en  la  prenant  dans 
tout  son  ensemble  et  dans  sa  grandeur.  —  A  la  ses- 
sion prochaine,  —  après  l'adresse. 
Alors  on  peut  en  faire  un  grand  débat  politique  et  re- 
gagner vraiment  le  terrain  perdu. 

[Ce  que  M.  Guizot  cherchait  surtout  à  gagner,  c'était 
du  temps.  Mais  évidemment  Louis-Philippe  le  rame- 
nait continuellement  à  la  question,  et  nous  voyons,  par 
une  lettre  de  M.  Lingay  à  ce  ministre,  datée  de  dé- 
cembre 1845,  que  celui-ci  se  regardait  à  peu  près 
comme  contraint  de  condescendre  à  l'exigence  royale. 
M.  Lingay,  exploitant  la  contrainte  où  le  ministre  se 
trouvait,  cherchait  à  lui  faire  croire  qu'avec  quelques 
sacrifices  de  la  part  du  ministère ,  il  était,  lui,  en  me- 
sure d'acquérir,  pour  le  succès  de  la  question,  nn 
certain  nombre  de  voix  de  l'opposition.  Il  paraîtrait 
que  M.  Guizot  ne  demeura  pas  parfaitement  convaincu 
i|ue  la  somme  des  sacrifices  dût  arriver  à  destination. 
Aussi,  malgré  cette  ouverture,  voyons-nous  la  session 
suivante  s'écouler  en  grande  partie  sans  que  le  projet 
favori  des  Tuileries  trouve  un  moyen  quelconque  de  se 
faire  jour  Ce  ne  fut  que  dans  le  Moniteur  Universel 
du  30  juin  I8ii  que  parut  inopinément  l'article  qu'on 
va  lire,  et  qui  causa  une  surprise  presque  générale,] 

«  On  a  beaucoup  parlé  de  la  question  de  la  dotation 
de  la  famille  royale  ;  elle  n'a  jamais  été  discutée. 

De  là  tant  et  de  si  graves  erreurs  répandues  à  ce 
sujet  dans  le  public. 

Ces  erreurs  ont  été,  soit  inventées,  soit  accréditées 
et  propagées  par  les  factions  ennemies  du  trône  que  la 
Hévolulion  de  1850  a  fondé. 

l'n  grand  mal  politique  en  est  résulté.  Non-seule- 
ment le  roi  et  la  famille  royale  ont  subi  une  injustice , 
mais  le  roi  a  été  indigueinent  calomnié;  sa  situation, 
ses  intentions  ont  été  lepré.sentées  au  pays  sous  le  jour 
le  plus  fau.x,  à  l'aide  des  plus  insidieux  mensonges,  et 
dans  les  plus  coupables  desseins. 

C'est  une  nécessité  et  un  devoir  de  détruire  ce  travail 
des  factions  ennemies,  de  rétablir  sin-  celle  grave 
(|uestion  la  vérité  des  droits  et  des  faits,  et  d'éclairer 
les  hommes  honnêtes  et  sincères ,  déplorablement 
abusés. 

En  droit,    la    question   est  maintenant    régie   par 
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rart.  21  de  la  loi  du  2  mars  1832,  qui  a  réglé  la  liste 
civile  du  présent  règne,  et  qui  porte  : 

„  En  cas  d'insuflisauce  du  do.naine  privé,  les  dota- 
«  lions  des  fils  puînés  du  roi  et  des  princesses  ses  lilles 
«  seronlréglées  ultérieurement  par  des  lois  spéciales.  » 
Ayant  cette  loi.  et  au  moment  où  la  Révolution  de 
1830  s'accomplit,  le  chef  de  la  maison  dOrléans  était 
en  possession  de  tout  ce  qui  était  rest^  de  1  ancien 
apanage  de  sa  maison,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  45  janvier  1825,  ainsi  conçu; 

«  Les  biens  restitués  à  la  brandie  d'Orléans  en  exé- 
«cution  des  ordouiiances  royales  des  18  et  20  mai, 
«7  octobre  et  17  novembre  1814,  et  provenant  de 
,  fai>anagecx)nstitué  à  Monsieur,  frère  du  roi  LouisXlV , 
«  pour  lui  et  sa  descendance  masculine,  continueront 
a  à  être  possédés,  aux  mêmes  titre  et  conditions,  par 
«  le  cbef  de  la  branche  d'Orléans,  jusqu'à  extinction 
«  de  sa  descendance  mâle,  auquel  cas  ils  feront  retour 
«  au  domaine  de  l'Etat.  » 

Pami  les  conditions  ainsi  attachées,  en  vertu  de 
l'ancien  droit  public,  des  précédents  et  de  la  loi  de  1825, 
à  k  possession  de  l'apanage  d'Orléans,  étaient  spécia- 
lement les  trois  suivantes  : 

4?  Le  prince  apanagiste  devait  une  légitime  aux 
princesses  fils  et  frères,  et  une  dot  aux  princesses  ses 
filles  «t  sœurs; 

î»  Si  le  prince  apanagiste  arrivait  au  trône,  son  apa- 
nage était  réuni  de  plein  droit  au  domaine  do  la  Cou- 
ronne, qui,  avant  1 791 ,  n'était  point  distinctdu  domaine 
de  l'Etal; 

3°  Au  moment  où  elle  s'accomplissait,  cette  réunion 
ouvrait  aux  princes  de  la  branche  apanagce,  qu'elle 
privait  de  leur  droit  éventuel  à  la  succession  de  l'apa- 
nage, un  droit  de  revendiquer  pour  eux-mêmes,  sur 
le  domaine  de  la  couronne,  un  apanage  spécial  trans- 
missible,  aux  mêmes  litre  cl  conditions,  à  leur  lignée 

masculine. 

La  loi  du  15  janvier  1825  a  formellement  maintenu 

ces  conditions  cl  ces  droits. 

La  Révolution  de  185«  en  a  amené  l'application. 
En  vertu  de  l'avéncmcnl  du  roi  au  trône,  et  par  l'art.  1 
de  la  loi  du  2  mars  1832,  l'apanage  d'Orléans  a  été 
réuni  au  domaine  de  la  couronne.  Les  princes,  fils 
puinésdw  roi,  se  sont  trouvés  ainsi  privés  du  droit  de 
succession  éventuel  que  leur  assurait  l'arl.  4  de  la  loi 
du  15  janvier  1825.  Dès  lors,  et  eu  vertu  des  lois 
écrites  comme  de  l'équilé,  s'est  ouvert  pour  eux  le 
droit  i  une  comiiensation. 

C'est  ce  droit  qu'a  reconnu  et  consacré  l'art.  21  de 
1»  loi  du  2  mars  1832,  en  disant  ;  «  Les  dotations  des 
«  fils  puînés  du  roi  et  des  princesses  ses  lilles  seront 
«  réglées  ultérieurement  par  des  lois  spéciales.  » 

C'était  en  ces  termes  seulement  qu'était  lédigé  l'nr- 
liclo  20  du  projet  de  loi  sur  la  liste  civile,  i.réscnlé  i. 


la  chambre  des  députés,  le  3  octobre  1831,  par  M.  Ca- 
simir Périer. 

Mais,  par  suite  d'un  amendement  adopté  par  les 
chambres  et  sanctionné  par  le  roi,  cet  article,  devenu 
l'art.  21  de  la  loi  du  2  mars  1852,  porta  définitive- 
ment ; 

«  En  cas  d'insuffisance  du  domaine  p'ivé,  les  dota- 
«  tions  des  fils  puînés  du  roi  et  des  princesses  ses 
«  filles  seront  réglées  ultérieurement  par  des  lois 
«  spéciales.  » 

Ainsi,  pour  ouvrir  le  droit  des  fils  puînés  du  roi  et 
des  princesses  ses  filles  à  des  dotations  réglées  par 
des  lois  spéciales,  la  loi  exige  que  le  domaine  privé  soit 
insuffisant  pour  y  pouvoir.  Mais  s;  celle  insuffisance 
existe,  le  droit  existe  aussi  ;  les  dotations  sont  dues  et 
doivent  être  réglées  par  des  lois  spéciales. 

Tel  est  le  droit  dans  cette  question,  le  droit  formel- 
lement établi  et  consacré  par  les  anciens  principes  de  la 
nioiiarcliie,  par  la  loi  du  15  janvier  1825  et  parcelle 
du  2  mars  1832. 

11  n'y  a  donc,  quand  la  question  s'élève,  qu'un  point 
de  fait  à  examiner  ;  «  Le  domaine  privé  du  roi  est-il 
«  insuffisant  pour  pourvoir  aux  dotations?» 

L'examen  attentif  de  ce  point  de  fait  ne  peut  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Comme  duc  d'Orléans,  et  avant  son  avènement  au 
tiône,  le  roi  a  trouvé  dans  la  succession  paternelle 
31  millions  de  dettes  inscrites  et  admises  par  les  tribu- 
naux, et  moins  de  16  millions  de  valeurs.  Ce  n'est 
qu'en  y  consacrant  une  partie  des  revenus  insaisissables 
de  ses  biens  apanagers  qu'il  a  pu,  dans  un  intervalle 
de  douze  ou  treize  ans,  accomplir  une  liquidation  qui 
impose  encore  aujourd'hui  des  charges  à  son  domaine 
privé. 

La  totalité  des  sommes  que  le  roi,  comme  duc  d'Or- 
léans, a  reçues  eu  indemnité  (5  millions),  en  vertu  de 
la  loi  du  27  avril  1825,  a  été  absorbée  par  l'achève- 
menl  et  rembellissemcnl  du  Palais  Royal,  incorporé 
maintenant,  comme  faisant  partie  de  rancien  apanage, 
dans  le  domaine  de  la  Couronne. 

Et  pourtant,  sans  parler  des  charges  de  la  royauté 
auxquelles  il  est  pourvu  par  la  liste  civile,  les  charges 
imposées  au  roi,  pour  l'entretien  de  la  famille  royale, 
se  sont  accrues  et  s'accroissent  de  jour  eu  jour. 

Il  y  a  plus  d'un  siècle,  lors(|uc  lu  duc  d'Orléans, 
Irisuïeul  du  roi,  fut  investi,  peiidiiul  la  minorité  do 
son  neveu  le  roi  Louis  XV,  de  la  régence  du  royaume, 
non-seuleniontce  prince  se  refusa  constamment  îi  pui- 
ser dans  les  reveiins  de  l'I'llat,  trouvant  que  s»  fortune 
personnelle  et  sou  apuiiage  lui  permellnieul  de  ne  pas 
y  recourir,  mais  il  lit  ronstruire  l'i  ses  frais,  pendant  la 
régence,  les  canaux  dOrléans  et  de  Loiiip,  el  conlracla, 
pour  accomplir  ce  K"ind  Invnil,  dos  dettes  considé- 
rables. 

r.'osi  le  i"i  qui,  en  .|nalil.'  <le  duc  d'Orléans  cl  d'hé- 
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litier  du  régent,  a  liquidé,  depuis  son  retour  en 
France,  eu  181-i,  la  dernière  partie  de  ces  dettes;  et 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  sa  couronne  et  de  sa 
famille,  que  sa  liste  civile  et  son  domaine  privé  réunis 
ne  suffisaient  pas  à  couvrir,  le  roi  a  été  obligé,  il  y  a 
quelques  années,  d'engager  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  les  débris  qui  lui  sont  revenus  de  la  pro- 
priété de  ces  mêmes  canaux  créés  par  le  duc  d'Orléans, 
régent,  et  à  ses  frais. 

Aucune  prodigalité  personnelle  ne  porte  dans  l'ad- 
ministration soit  de  la  liste  civile,  soit  du  domaine  privé 
du  roi,  aucun  désordre. 

S.  A.  R.  Madame  la  princesse  Adélaïde,  sœur  du 
roi,  lui  a  donné  et  lui  donne  tous  les  jours  des  mar- 
ques d'un  dévouement  et  d'une  générosité  presque 
sans  exemple  au  sein  même  des  familles  unies  par  Tin- 
limité  la  plus  tendre. 

Cependant,  pour  suffire  aux  charges  qui  lui  sont  mi- 
posées  comme  roi  et  comme  père,  le  roi  s'est  vu  et  se 
voit  forcé  de  contracter  des  dettes  de  jour  en  jour  crois- 
santes, qui  grèvent  son  domaine  privé,  jusqu'à  présent 
unique  patrimoine  des  princes  ses  fils  puînés  et  des 
princesses  ses  filles. 

Un  tel  état  de  choses  est  contraire  aux  principes  de 
la  justice,  aux  conseils  de  la  politique,  à  la  dignité  du 
pays  comme  à  celle  de  la  couronne. 

En  droit  strict,  et  aux  termes  de  nos  lois,  des  dota- 
tions sont  dues  aux  princes  puînés  et  aux  princesses  de 
la  famille  royale,  car  le  domaine  privé  est  insuffisant 
pour  y  pourvoir. 

L'équité  est  blessée  que  les  fils  puînés  et  les  tilles  du 
roi  soient,  à  raison  même  de  son  avènement  au  trône, 
privés  des  droits  qui  leur  eussent  appartenu  si  le  roi 
fût  resté  duc  d'Orléans,  et  (jue  ce  qui  fait  par  l'élé- 
vation de  leurs  aînés,  la  grandeur  de  leur  maison,  porte 
à  la  situation  des  branches  cadettes  une  aussi  grave 
atteinte. 

C'est  le  conseil  d'une  politique  prévoyante,  et  l'in- 
térêt permanent  de  l'État,  (jue  la  famille  royale  tout 
entière  soit  fortement  constituée,  et  que  les  branches 
cadettes  sdient  constamment  maintenues  au  niveau  du 
ran"  qu'elles  occupent  autour  de  ce  trône  qu'elles  doi- 
vent soutenir,  et  sur  U-qnd  un  droit  éventuel  leur  est 
attribué. 

Enfin  l'honneur  du  pays  et  du  trône  veut  que  les  ca- 
lomnies propagées  par  leurs  ennemis  communs  reçoi- 
vent un  solennel  démenti. 

Pour  que  celte  grave  ([uestlon  jmisse  èUc  coinena- 
bleinent  soumise  à  l'examen  des  chambres,  il  faut  d'a- 
bord que  les  bons  citoyens,  les  hommes  justes  et  sen- 
sés, soient  éclairés  sur  la  vérité  des  choses,  et  concou- 
rent eux-mêmes  à  dissiper  ce  nuage  d'erreurs  gros- 
sières et  de  mensonges  perfides,  amassés  avec  tant  de 
soin  pour  obscurcir,  aux  yeux  du  pays,  les  droits  et  les 
l'ail?!.  On  disait  souvent  en    Fiance  :  »  Si  le  roi  le  sa- 


vait! »  Le  gouvernement  du  roi  dit  aujourd'hui  :  «  Que 
la  France  le  sache!  »  La  France  ne  voudra  pas  que  la 
famille  royale  ne  conserve  pas,  sous  notre  monarchie 
constitutionnelle,  les  droits  et  la  situation  qui  étaient 
légalement  garantis  à  la  famille  du  duc  d'Orléans.  » 

[Le  lendemain  de  la  publication  de  cet  article,  Louis- 
Philippe  adressa  à  M.  Guizot  la  lettre  suivante  dont  la 
copie,  de  la  main  de  M.  Fain,  se  trouve  dans  un  des 
portefeuilles  des  Tuileries.] 


A  MONSIEUR  GUIZOT. 

Neuilly,  lundi,  1"  juillet  1844. 

Mon  cher  ministre,  contre  ma  constante  habitude, 
j'ai  ouvert  ce  matin  tous  les  journaux  pour  voir  ce 
qu'on  disait  de  l'article.  J'ai  d'abord  été  bien  aise  que 
tous  l'aient  reproduit  en  entier.  Ensuite  la  fureur  qu'il 
excite  ne  m'étonne  pas  et  ne  me  paraît  pas  un  mauvais 
symptôme.  La  déclaration  de  folie  et  de  démence  du 
Constitutionnel  trahit  la  colère  que  lui  cause  l'article 
et  sa  publication.  Mais  à  présent  que  la  polémique  est 
engagée,  il  faut  la  soutenir  vigoureusement.  Nul,  assu- 
rément, n'en  est  plus  capable  que  vous,  mais  le  temps 
vous  manque.  Il  faut  que  vous  ayez  quelqu'un  qui  soit 
chargé  de  tout  lire,  de  tout  extraire  et  de  vous  prépa- 
rer des  projets  de  réfutation  qui  paraissent  après  que 
vous  les  aurez  corrigés  ou  approuvés,  et  le  plus  promp- 
temeiit  possible,  après  chaque  diatribe  adverse.  Ce  qw/- 
qiiun,  je  ne  le  possède  ni  ne  le  connais,  mais  vous  en 
avez  sous  la  main,  au  moins  je  l'espère,  et  je  le  crois.  Il 
me  paraît  important  que  ce  soit /eiVort ('/eu/' qui  soutienne 
ce  qu'il  a  lancé,  et  que  les  Débats  et  autres  agissent 
comme  des  flanqueurs  et  des  auxiliaires.  Il  est  clair 
qu'on  veut  faire,  comme  les  autres  fois,  tomber  la 
question,  en  arrêtant  le  débat  par  intimidation,  et,  cela 
étant,  il  faut,  au  contraire,  leur  montrer  qu'ils  ne  font 
pas  peur  et  qu'ils  n'étoufferont  pas  les  justes  cris  de 
ma  famille  et  de  moi-même. 

Je  vous  recommande  cela  bien  vivement,  mon  cher 
ministre,  et  je  vous  prie  de  mettre  les  fers  au  feu  dans 
ce  sens-là. 

Bon  soir,  mon  cher  ministre. 

LoilS-PulLll'PR. 


I  Ici  nous  perdons  la  trace  des  efforts  de  l'ex-roi 
pour  l'obtention  de  la  dotation  poursuivie;  mais  nous 
avons  assez  bonne  opinion  de  sa  persévérance  pour 
croire  (|ue,  bien  ipie  la  série  des  documents  se  trouve 
ici  interrompue,  jiisiiu'au  dernier  jour  du  règne,  celte 
pensée  ne  fut  jamais  abandonnée.] 
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COMPTES   PARTICULIERS   DU   ROI. 

II. 

Placeuieni»»  faits»  par  liOiiis-PIiilippe  en  France  et  à  l*é<ran|çer* 


[La  question  de  savoir  si  Louis-Philippe  fut  un  bon  ou  un  mauvais  administrateur  de  sa  fortune  est  aujour- 
d'hui fort  débattue.  Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  la  trancher,  mais  les  deux  coynptes  que  nous  allons  trans- 
crire, les  seuls  que  nous  trouvions  dans  les  portefeuilles  des  Tuileries,  prouvent  que  du  moins  il  ne  laissait 
jamais  son  argent  sans  emploi,  qu'il  consacrait  à  l'achat  de  rentes  sur  l'Etat  presque  toutes  les  sommes  que 
l'intendant  de  la  liste  civile  mettait  à  sa  disposition  pour  ses  dépenses  personnelles,  et  que  pour  pouvoir  acquérir 
plus  de  coupons  de  5  pour  100,  il  empruntait  ou  laissait  ses  dettes  en  souffrance. 

On  remarquera  dans  le  premier  de  ces  comptes,  celui  de  1841  ,  l'habitude  qu'avait  alors  l'ex-roi  d'acheter 
une  inscription  de  rentes  dès  qu'il  se  trouvait  avoir  une  somme  de  dis  mille  francs  plus  ou  moins  disponible  ; 
dans  le  second  ,  celui  de  1846,  qu'il  ne  procédait  plus  alors  que  par  acquisition  de  800  francs  de  rente  à  la  fois. 
On  observera  également  qu'à  l'une  comme  à  l'autre  époque  il  n'acquérait  que  du  ri  pour  100,  ce  qui  peut 
servir  à  expliquer  la  constante  opposition  qu'il  fit  au  remboursement  ou  à  la  diminution  du  taux  d'intérêt  do 
cette  valeur. 

Sur  la  somme  totale  de  3i2,6.'i8  fr.  10  cent.,  montant  de  son  compte  personnel  pour  l'année  1841  ,  on  voit 
les  articles  à  moi-rnêine  revcnii-  neuf  fois,  et  former  un  total  de  00,200  fr.  40  cent,  pour  l'acquisition  de  rentes 
dans  cette  année.  De  plus,  100,012  fr.  ôS  cent,  furent,  dans  le  même  exercice,  employés  à  rembourser  un  em- 
prunt que  Ijouis-Philippe  semble  avoir  contracté  en  1856,  cinq  ans  auparavant,  pour  acquérir  4,040  fr.  de 
rente,  emprunt  qui  dénote  une  manie  bien  prononcée  d'ac(|uisition  de  rentes.  Enfin,  dans  ce  même  compte, 
OS.Sti*)  fr.  60  cent,  furent  en  outre  consacrés  à  reniboinser  six  années  de  dépenses  courantes  que  Louis-Philippe 
avait  laissé  accumuler,  et  dont  il  était  demeuré  débiteur  pendant  tout  ce  temps  envers  ses  aidcs-dc-camp.  Ainsi 
donc,  en  défalquant  de  .")42,6'>8  fr.  10  cent,  la  somme  de  2.">9,K)8  fr.  .".'i  cent,  consacrée  à  ces  achats  de  renies 
et  à  ces  restitutions  pour  le  pa.ssé,  on  voit  que  l'ex-roi  n'a  dépensé  dans  l'année  1841  tout  entière,  pour  ses  dis- 
positions personnelles  din-ant  tout  l'exercice,  que  la  somme  fort  modeste  de  85,409  fr.  7.-)  c.  Il  y  a  là  de  quoi 
défendre  ce  prince  contre  tout  reproche  de  prodigalité. 

En  1846  il  procédait  par  acquisition  de  coupures  du  chiffre  rond  de  800  francs  de  rente.  Sur  la  somme  de 
474,6.'5()  fr.  20  cent,  qui  lui  fut  remise  dans  l'année,  il  consacra  2.11,240  fr.  70  cent,  à  cet  emploi,  et  acquit 
ainsi  9,600  francs  de  rentes  dans  son  année. 

Voici  ces  comptes  que  nous  reproduisons  tels  (ju'ils  ont  éli'  dressés,  le  prciiiiei  par  M.  Rcnzarl.  Iiésorier  par- 
ticulier (lu  roi,  le  second  pai'  M.  de  Vcrhoi-^  c|iii,  à  l:i  niorl  de  ce  conipliiblc,  lin  lui  dmiué  pour  successeur.  ] 


UjIc  dci  lulcmcnl..  Noinbr» 

-                                              M.  «riIKAK».  -  ANNÉE   ISil.  ''tr"  ^^^». 

1811.  l.rnduiUi. 

Janvier,         0.  A  M.  le  comte  de  .Moiitalivet,  i)oiir  en  t;iir.' ini  i  niploi  |)i vM'nl  p;u  le  roi.  17.11(10  ..        2 

1(1.        20.  A  S.  M.  la  reine,  remboursement  d'avances  pour  le  compte  du  roi.  .   .  ll,r)(iS  »       2 

1(1.        20.  A  M.  le  baron  Faiu,  pour  en  faire  un  emploi  prescrit  par  le  roi.   .    .    .  1,200  »       2 

Février,      26.  Au  même,                                         ùl "»."""^  »       - 

W.        28.  Au  même,                                         id '^."'X'  "        - 

Mars,           10.  Au  même,                                        id ••..000  „       2 
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Avril, 

Mai. 

Id. 


13. 

10. 


17. 


Juin, 

lcr_ 

M. 

7. 

Id. 

15. 

Juillet, 

\". 

M. 

•Si). 

M. 

.■JO. 

Août, 

16. 

Id. 

50. 

Septembre 

,U 

Id. 

17. 

Id. 

Id. 

Id. 

M. 

Id. 

Id. 

Id. 

-23. 

Octobre, 

11. 

Novembre 

-2 

Id. 

Id. 

l(i. 

Décembre, 

'• 

Id. 

1-2. 

1812. 

Janvier, 

II. 

A  S.  M.  la  reine,  remboursement  d'avances  pour  le  compte  du  roi.  .   .       2,517     » 
A  S.  A.  R.  madame  la  pi-incesse  Adélaïde,   remboursement  d'avances 

pour  le  compte  du  roi 1,900     » 

A  moi-même,  pour  remboursement  à  lai  caisse  centrale  du  Trésor  de  l'a- 
vance employée  à  l'acliat  de  450  fr.  de  rente  o  pour  cent,  comormé- 

ment  à  la  décision  du  roi,  du  23  avril  1841 9,961   30 

A  M.  le  baron  Fain,  pour  réparations  de  l'église  de  Fontamebleau.  .   .       3,000    » 
A  moi-même,  pour  prix  d'achat  de  436  fr.  de  rente  5  pour  cent,  confor- 
mément à  la  décision  du  roi,  du  19  mai  1841 10,001  25 

A  M.  le  baron  Fain,  pour  en  faire  l'emploi  prescrit  par  le  roi 1,200     » 

A  moi-même,  pour  prix  d'achat  de  440  fr.  de  rente  5  pour  cent,  con- 
formément à  la  décision  du  roi,  du  29  juin  1841 10,101  80 

.1  moi-même,  pour  prix  d'achat  de  425  fr.  de  rente  5  pour  cent,  con- 
formément à  la  décision  du  roi,  du  26  juillet  1841 10,017  50 

A  M.  le  baron  Fain,  pour  en  faire  l'emploi  prescrit  par  le  roi 3,000     » 

A  M.    Lamy.  secrétaire  des  commandements  de  S.  A.   R.   madame  la 

princesse  Adélaïde,  payement  pour  le  compte  particulier  du  Roi.   .   .       8,000     » 

.\  M.  le  baron  Fain,  pour  en  faire  l'emploi  prescrit  par  le  roi 600     » 

A  S.  M.  la  reine,  pour  en  faire  emploi,  conformément  aux  intentions 

du  roi .T.OOO     » 

.4  moi-même,  pour  prix  d'achat  de  430  fr.  de  rente  a  pour  cent,  con- 
formément à  la  décision  du  roi,  en  date  du  5  septembre  1841.   .    .   .      10,003  55 
A  M.  le  baron  Athiiiin,  rem])oursement  des  dépenses  faites  en  1834,  par 

lui-même  ou  par  M.M.  les  aides-de-camp 14,056  95 

Au  même,  pour  1835 10,784  30 

.\u  même,  pour  1836 11,011   50 

Au  même,  pour  1837 11,421     b 

Au  même,  pour  1858 11,069  10 

Au  même,  juiur  1850 10,512  75 

.\  S.  .M.  la  reine,  remboursement  d'une  avance  faite  pour  le  compte 

(!u  roi .-. 3,754  75 

A  moi-.mèmc,  pour  prix  d'achat  de  440  fr.  de  rente  5  pour  cent,  con- 
formément à  la  décision  du  roi,  en  date  du  2  octobre  18tl 10,095     » 

A.  M.  l'économe  du  collège  royal  de  Grenoble,  pour  subvenir  aux  frais 

du  trousseau  du  jeune  Civoet,  élève  du  collège  royal  de  Grenoble.   .  50(1     » 

A  moi-même,  pour  prix  d'aeliiit  de  440  fr.  de  rente  5  pour  cent,  cou- 

l'ormément  à  la  décision  du  roi,  du  24  octobre  1841 10,110  65 

llf'fjithrisnlion  du  prix  d'achat  de  4,GiO  fr.  de  rente  5  p.  cent,  en  1856.    100,012  55 
.1  moi-même,  pour  prix  d'achat  de  450  fr.  de  rente  5  pour  cent,  con- 

forn)ément  à  la  décision  du  roi.  en  date  du  0  décembre  1841 10,010     » 

A  S.  M.  la  ri>ine,  remboursement  d'avances  pour  le  compte  du  vn.  .   .    •    1,430     n 

.1  iiiui-mème,  pour  prix  d'achat  de  428  fr.  de  rente  5  pour  cent,  con- 

fortnément  il  la  décision  du  roi  du  ."0  décembre  1841 9,991   35 

Montant  des  p.wi-mfnts  faits 512,()5S  10 


Gcrtilié  exact  le   présent  compte,  olfraul  en  dépense  la  summe  de  trois  cent  i|uarante-deu\  mille  six  cent 
i:iiirfuanlc-huit  francs  dix  centimes. 


Paris,  le  12  mai  1842. 


^r>e  \^  in.iin  du  rii.i  Approuvé  : 
l-.-P. 


/.'•  D'ésot'ièf  piirtirtilier  du  roi. 
BEHZÂRT. 
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ANNEE  1846. 


DATES 

NOMS       " 

w  î 

MONTANT 

1 

dus 

des 

1               OBJET  DES  PAIEMENTS. 

Isa 

des 

OBSERVATIONS 

PAIEMENT!!. 

PARTIES    PRENANTES. 

1 

n  .2, 

paiements. 

18.i6 

10  Jauv.. 

M.  DE  Verbois 

Rerttbaursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 
tion de  800  fr.  de  rente  5  p.  0(0 

3 

19,320  10 

3  Févr. 
5    Id. 

M.  DE  Gérenie 

Lu  princesse  Adélaïde.. 
La  Keine 

2 
2 

20,000    » 
3  300     » 

Remise  faite  à  S.  A.  R 

11    Id. 

Remboursement  d'une  avance  faite  pour  le  Roi. 

-> 

22,430  40 

21    Id. 

M.  DE  VfRBOlS 

Remboursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 
tion de  800  fr.  de  rente  5  p.  0^0 

3 

19.688  60 

2  Mars. 
23    Id. 

M.  DE  Gérente 

La  Reine 

Emploi  prescril  par  le  Roi 

2 

-7 

20,000    >. 
8,014  93 

Remboursement  d'une  avance  faite  pour  le  Roi. 
Remboursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 

30   Id. 

M.  DE  Verbois 

tion  de  800  fr.  de  rente  5  p.  0(0 

3 

19,792  70 

31    Id. 

■■y 

20,000     » 

U  Avril. 

M.  DE  Verbois 

Remboursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 

tion de  800  fr.  de  rente  3  p.  OjO 

3 

19,176     >. 

14    Id. 

M.  Atthalin 

Remboursement  des  dépenses  faites  par  la  caisse 
de  MM.  les  aidos-de-camp  du  Roi  pendant 

30    Id. 
9  Mai. 

M.  DE  Gebenie 

M.  DE  Verbois 

l'année  1843 

3 
2 

4,483     » 
20,000     » 

Remboursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 

tion de  800  l'r.  de  renie  3  p.  0(0 

3 

19,188     » 

2  Juin. 
30    Id. 

M   DE  Gerente 

M.  DE  Verbois 

Emploi  prescrit  par  le  Roi 

2 

30,000    » 

Remboursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 

tion  de  800  fr.  de  rente  3  p.  0|0 

3 

19,192     » 

16  Juin. 

M.  DE  MoNIALIVEÏ   .    .    . 

Pour  être  employé  conformément  aux  ordres  du 

17    Id. 

M.  DE  Verbois 

Roi  ....   , 

2 

1-4,800    » 

Remboursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 

tion de  800  fr.  de  rente  5  p.  0(0 

.' 

19,328  13 

29    Id. 

La  princesse  Adélaïde.  . 

Remboursement  d'avances  faites  pour  le  Roi.  . 

■» 

2,000    » 

29    Id. 

La  Reine 

Id.           d'une  avance  faite  pour  le  Roi. 

2 

4,800    » 

19  Août. 

M.  DE  Verbois 

Remboursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 
tion de  800  fr.  de  rente  3  p.  OjO 

19,496  33 

8    Id. 

Le  Même 

Remboursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 
tion de  800  fr.  de  rente  5  p.  0|0 

3 

19.480  30 

10    Id. 
U  Sept. 

U    Id. 

Le  duc  DE  MoNTl'ENSIEn. 

M.  de  Verbois 

La  princesse  Adélaïde.  . 

2 
2  ' 
2 

3,000    » 

20,(100    « 

2  300     » 

Rembouiscmeiit  d  une  avance  faite  pour  le  Roi. 

23    Id. 

La  Heine 

Id                     id.                    id. 

-> 

3,683     » 

30    Id. 

La  Reine 

Remise  fiitc  k  S.  M.  d'après  les  ordres  du  Rni. 

t) 

10,000     » 

17  0clob. 

M.  DE  Verbois 

Remboursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 
tion de  800  fr.  de  rente  3  p.  0|0 

3 

18,873  55 

19    Id. 

La  nrinccssc  Adélaïde.  . 
La  Même 

Remboursement  d'une  avance  faite  pour  lo  Roi. 

a 

2,000     » 

19    Id. 

Emploi  à  faire  pour  le  compte  du  Roi    .... 

5 

3,300     » 

2Nov. 

M.  DE  Jarnac 

Remboursement  d'une  avance  faite  pour  le  Roi. 

4 

805  05 

9    Id. 

M.  DE  Verbois 

Remboursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 
tio'i  de  800  fi\  de  rente  3  p.  0(0 

3 

18,833  oO 

17    Id. 

La  Reine 

Remboursement  d'une  avance  faite  pour  lo  Roi, 

<■•> 

8,813    » 

23    Id. 

La  princesse  Adélaïde.  . 
L,\  Reine 

Id.                     id.                     id. 

2 

6,000    .) 

28    Id. 

Id.                     id.                      id. 

o 

(i.OOO     .) 

9  Dec. 

La  Reine 

Emploi  li  faire  pour  le  compte  du  Roi 

»7 

3,000     .. 

22    Id. 

M,  de  Verbois 

Remboursement  du  prix  d'achat  d'une  inscrip- 
tion de  800  fr.  de  rente  3  p.  0(0 

Toi  al.  . 

- 

18.867  .33 

474,636  20 

Ckhtikië  le  pi'dscnl  compte  s'élevaiit  à  la  soiiiiiu'  de  quatre  cent  soixaiitc-iiniilorze  mille  six  cciil 
trciile-six  francs  vingt  centimes,  payce  conformément  mix  ordres  du  Hoi. 

Au  palais  (les  Tuileries,  It.'  1817. 


Le  Trésorier  dis  fontls  /larti'ciiticrs  (tu  Hoi , 
DE  VERBOIS. 
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f  La  correspondance  suivante,  dont  nous  trouvons  les  originaux  en  anglais  dans  les  portefeuilles  des  Tuileries, 
prouve  que  Louis-Philippe  opérait  des  placements  à  l'étranger,  sans  toutefois  qu'elle  mette  à  même  d'établir 
leur  importance.  ] 


A  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 
Londres,  -29  août  1845. 
Sire, 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli 
un  extrait  du  compte  de  Votre  Majesté  avec  M.  Ri- 
chard VVilling  de  Philadelphie,  et  en  même  temps  une 
copie  de  la  lettre  qu'il  nous  a  écrite  le  12  du  courant. 
Votre  Majesté  y  trouvera  portées  les  différentes  som- 
mes qu'il  a  reçues  à  titre  de  dividendes  du  5  pour  cent 
en  fonds  pensylvaniens  appartenant  à  Votre  Majesté,  et 
Elle  observera  qu'il  a  acheté  avec  le  produit  ; 


Dollards  6,027  34,  o  pour  cent  pensyWanien,  au  nom 
de  Votre  Majesté,  remboursable 
en  1855  ; 
1,684  08,  id., 

dont  il  nous  a  remis  les  certificats. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  res- 
pect, Sire,  de  Votre  Majesté, 

Les  très-humbles  et  très-obéissants  serviteurs, 

COLTTS  ET  COMP. 


Doivent. 


Messieurs  COI  TTN  et  €'?  pour  le  compte  de  Sa 


184.3.  .Voùt.     Ports  de  lettres 

Commission  1  p.  0|0  sur  doU.  7398  87 

Payé  à  la  banque  de  Pensylvanie  :  Change  pour  remettre  quatre 
certificats  d'intérêt  (détaillés  ci-contre)  au  trésosier  de  l'État  à 
Harrisburg,  pour  les  faire  consolider  et  retirer  un  nouveau  cer- 
tificat au  nom  de  Sa  Majesté,  portant  intérêts  à  5  p.  0|0  par  an, 
payables  tous^  les  six  mois,  le  l'^'  août  et  le  1"  février  1855, 
suivant  la  teneur  d'un  acte  de  l'assemblée  du  16  avril  1845.  .  . 

Certificat  n"  236.  —  1"  août  1845.  —  Doll.  6,027  34  en  5  p.  0|0 
Pensylvanicn ,  remboursable  le  1"  août  1855,  représentant  les 
certificats  d'intérêts,  et  les  intérêts  ajoutés  par  le  trésorier  de 

l'Etat  et  consolidés 

»  12       Certificat  n"  1966,  pour  doll.  1684  08  en  5  p.  0\0.  Pensylvaniens, 

remboursable  en  1855,   à  76  3|4  p.  OjO.  Doll 

Courtage  1|4  0|0  sur  le  pair 


1 ,292 


21 


Doll.  Ctinl- 

»       31 
72     99 


»       50 


6,027     34 


1,2%     7i 


Doll.   .      .       7,.398    H« 


S.   i;.  O.  (I. 
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A  MESSIEURS  COUTTS  ET  COMP.,  BANQUIERS, 
A  LONDRES. 


Philadelpliie,  12  août  18-45. 


Messieurs 


Permettez-moi  de  recommander  à  votre  attention  le 
compte  que  je  joins  à  la  présente  des  intérêts  reçus  en 
juillet  dernier  et  le  2  du  courant  sur  les  o  pour  cent  de 
l'État  de  Pensylvanie  appartenant  à  S.  M.  Louis-Phi- 
lippe, roi  des  Français. 

Pour  l'emploi  des  dollars,  1,296  7i,  net  de  l'argent 
que  j'ai  reçu,  vous  trouverez  inclus  un  certificat  n°  1 0(j(i, 
en  date  du  12  août  18io,  portant  intérêt  à  5  pour  cent, 
et  remboursable  le  1"  juillet  1856  en  dollai-s  1,684  06. 
Vous  trouverez  également  inclus  le  certificat  n'  226, 


de  dollars  6,027  0-4,  en  date  du  11  août  1843,  portant 
intérêt  à  5  pour  cent,  et  remboursable  le  i"  août  1855. 
Ce  titre  représente  les  quatre  certificats  d'intérêts,  avec 
l'intérêt  à  i  et  demi  pour  cent  jusqu'au  I"  du  cou- 
rant, consolidé  conformément  à  l'acte  de  l'assemblée  du 
14  avril  1845. 

Manquant  d'ordres  particuliers  pour  nie  diriger  à  ce 
sujet,  j'ai  regardé  comme  avantageux  aux  intérêts  de 
S.  M.  de  faire  consolider  ses  titres,  comme  les  autres 
porteurs  le  demandent,  et  de  lever  le  certificat  à  son 
nom. 

Je  suis,  messieurs,  avec  un  profond  respect. 
Votre  obéissant  serviteur, 
Richard  Willing. 


lflaje$»té  liOUIS-PHlXIPPE: ,  roi  des  Fi-ançai»«. 

184b.  Juin.  8.  Six  mois  d'intérêts  sur  doll.  850  »   en  5  p.  0|(»  Pensylvanien, 

échus  le  1"  du  courant 

Août  2.       Six  mois  d'intérêts  sur  doll.  57,385  Ob  en  5  p.  0|0  Pensylvanien, 

échus  le  1"  du  courant doll.      1,434     57 

A  déduire  :  Taxe  d'État  5  p.  OiO 71     73 

1 ,362     84 

Reçu  la  somme  ci-dessus.  —  Espèces doll.  681  44 

Bank-notes  hors  cours  doll.  681  40  | 

Escompte  1  7|8  p.  OjO.     12  78  |    668  62 
6  avril   1843,       Certificat  N"  1   pour  intérêts  dus  le  i"  février 

1843  à  (i  p.  0|(l,  remboursable  en  août  1846.      1,385     <»4 
1"  août  1843.     Certificat  N"  9  pour  dito  dus  le  l'^'' août  à6  p.  010.      1,385     04 
I"  février  1844.  Certificat  N"  1   pour  dito  dus  le  1"  février  sur 
doll.  55,401  85  en  5  p.  0|0.  doll.  1,385  04  | 
Et  sur  doll.  1,385  04  depuis  1843 

à  6  p.  OjO Kr>   10  I       4,4(iS     10 

I"  août  1844.  Certificat  N"  27  pour  dito  dus  ce  jour  sur 
doll.  55,401  85  en  5  p.  0|0.  doll.  1,385  04  | 
Kl  sur  doll.  1,385  04  depuis  1843 

à(i  p.  0|0 S3   10  I       1,468     li 

5,70(1     3(i 
liilcrcis  alloués  et  ajuiilés  par  l'Élal,  ù  4  1 12  p.  0|0  >iir  chaque 

ccrtilical "''-20     07 


Avoir. 


21     48 


1,5b0    6 


l'iiiladclplnr,  1-2  M.i.il  IKi.i 


Uk.iimiii   Wili.im.. 


IImII. 
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A  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  FRA^ÇAIS. 

f^ondres,  ôO  août  1847. 
Sire , 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  transmettre  un  bor- 
dereau que  nous  avons  reçu  de  M.  Willing  de  Pliila- 
delpbie,  donnant  le  compte  des  dividendes  semestriels 
revenant  à  Votre  Majesté  pour  ses  rentes  3  p.  0|0  de 


l'État  de  Pensylvanie  et  du  placement  de  ces  dividendes 
en  achat  de  doll.  2,100  61  cents,  au  nom  de  Votre  Ma- 
jesté, desquels  M.  VViIling  nous  a  envoyé  le  certiCcat 
comme  de  coutume. 

Nous  avons  l'honneur  d'être.  Sire,  avec  le  plus  pro- 
fond respect,  de  Votre  Majesté,  les  plus  humbles  et 
plus  obéissants  serviteurs. 

CouTTs  et  C'. 


Bordereau. 


jVessienrs  COUTTS  et  C,  pour  compte  de  Sa  Majesté  LOVIS-PHILIPPE ,  roi  des  Français, 

en  compte  avec  Richard  Wiiling. 


1 847.       Six  mois  d'intérêts  reçus  sur  doll.  8o9  l'ensylvan.,  o  p.  0(0. 
.Juillet  I".  A  déduire  droits  de  l'État.   .  .   . 


21  48 
1     7 


iO     U 


Août  ô.      Six  mois  d'intérêts  reçus  sur  doll.  71, 8.-)4   31  PensyUan., 

5  p.  0|0 1 ,796  Ô6 

A  déduire  droits  de  l'Élut.   ...  89  82 

1,706  54 

Réglé  comme  suit  : 

Moitié  en  espèces 8.53  27 

Moitié  en  valeurs  sans  cours 8o3  27  | 

Escompte  1    112  p.  010 12  80  |  840  47  1,695     74 

1,693  74 

l'orts  de  lettres 77 

Commission  I  p.  OjO  sur  doll.  1,714  15 17     14 

Aoùl  l.      Payé  à  Thomas  Riddh  et  C",  pour  doll.  2,100  61  en  5  p.  0|0  de  l'État 
de  Pensylvanie  renibniirsables  le  1"  août  1835,  suivant  certificat 

du  u  août  1847,  N"  1149  à  80  1(2 1,690     99 

Courtage  Ii4  p.  0|o 5    25 

Doll 1,714     15         1,714     15 

S.  E.  0.  0. 

Philadelphie,  12  aoiU  1817. 

ItlCUAItli    VVll.l.lNf,. 
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LETTRE  DU  DUC  D'ORLÉANS  A  LOUIS  PHILIPPE  (i) 


III. 


A  S.  M.  LE  ROI    DES  l'RÂNÇAIS. 

Amboise,  le  12  août  (1839),  au  matin. 
Sire, 

Quoique  je  sois  arrivé  à  Anilioise  seulement  hier  à 
7  heures,  et  que  par  conséquent  je  n'aie  pas  encore  pu 
visiter  le  château,  cependant  je  n'attends  pas,  pour 
vous  écrire,  que  j'aie  terminé  la  tournée  de  tous  les 
bâtiments,  parceqiie  je  crains,  une  fois  cela  fait,  de  ne 
phis  avoir  le  temps  ni  la  possibilité  de  toucher  une 
plume.  L'ensemble  de  ce  que  j'ai  vu  d'Amboise  me 
parait  fortbeau,ctcedoitètre  beaiicoupmieux  lorsqu'il 
y  a  de  l'eau  dans  la  Ivoire;  quant  aux  détails,  l'énorme 
fonction  (2)  que  j'ai  eue  ici  hier  an  soir  m'a  tout  à  fait 
empêché  de  pouvoir  les  juger. 

Quoique  ce  pays-ci  soit  bien  malheureux,  et  que 
dans  le  canton  d'Amboise,  particulièrement,  la  récolte 
soit  entièrement  perdue,  j'ai  été  accueilli  de  la  manière 
la  plus  démonstrative  par  une  foule  si  grande,  qu'il  a 
fallu  laisser  au  milieu  de  la  ville  la  voiture  d'Hélène, 
qui  ne  pouvait  avancer. —  Partout,  du  reste,  l'accueil 
des  populations  a  été  fort  bon,  même  dans  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher,  qui.  à  l'exemple  de  ses  admi- 
nistrateurs, semble  sommeiller,  et  est,  sous  tous  les 
rapports ,  fort  en  arrière  de  ceux  qui  l'entourent. 
Cependant,  à  lîlois,  à  Meuars,  et  surtout  à  Vendôme, 
j'ai  été  entouré  d'une  aflluence  extrême  et  salué  par 
bien  des  acclamations.  J'ai  parcouru  Vendôme  avec 
beaucoup  de  soin  et  mi  bien  grand  intérêt,  guidé  par 
les  habitants,  qui  savent  tous  ce  que  vous  y  avez  fait, 
et  dont  im  très  grand  nombre  se  rappelle  [larfaitenient 
votre  séjour  parmi  eux.  Malhem'eusenunU  pour  ces 
souvenirs,  la  ville  a  été  pr(;sque  entièrement  rebâtie 
depuis  1701,  et,  au  ilire  de  tons  vos  contemporains, 
n'a  plus  le  même  aspect.  Cependant  le  (|uartier  de 
cavalerie  au(|uel  on  vient  de  faire  d'importantes  ad- 
ditions, l'hôtel  de  ville  où  vous  avez  enfermé  les  deux 
prêtres  que  vous  avez  sauvés,    l,i  route  et  les  rues  où 

(t)  Pnrtereiilllcfi  trouves  aux  Tiiilories. 
(2)  Fonciinn  fsl  un  mot  (onveiui  qu'on  verr,!  ru\oiiir,  ut  ipii 
lirait  vouloir  lUTvréctplinn,  cnrvî». 


s'est  portée  l'émeute  qui  voulait  les  massacrer,  sont 
encore  dans  un  état  qui  permet  parfaitement,  quand 
on  les  a  vus,  de  comprendre  tous  les  détails  de  ce  qui 
s'y  est  passé. —  J'ai  voulu  aussi  en  sortant  de  l'église 
de  la  Trinité  où  l'on  vient  de  replacer  les  belles  sculp- 
tiu'es  en  bois  qui  y  étaient  auti-efois,  me  faire  conduire 
à  la  maison  que  vous  habitiez,  mais  tous  mes  cicérone, 
maire,  sous-préfet,  commandant  de  la  garde  nationale, 
Raguet-Lépine  (en  l'absence  de  Rochambeau  qui  s'est 
doimé  im  tour  de  reins  en  tombant  de  cheval),  se  sont 
refusés  à  m'y  mener  à  cause  des  opinions  légitimistes 
du  propriétaire,  et,  en  remontant  la  grande  rue,  on 
s'est  borné  à  m'indiquer  la  rue  latérale  où  elle  est 
située.  En  passant  à  Chartres,  j'ai  vu  l'emplacement  du 
banquet  qui  vous  y  a  été  donné  et  qui  est  maintenant 
entouré  de  magnillque  promenades.  Les  travaux  de  la 
cathédrale  sont  fort  intéressants,  et  j'ose  dire  que  je 
les  ai  visités  de  manière  à  être  votre  digne  lils. 

J'ai  reçu  hier  à  Meuars,  —  où  le  prince  de  Chimay 
m'a  fait  une  réception  colossale  et  pendant  que  je 
visitais  son  intéressant  établisseiuent,  —  une  dépêche 
télégraphique  de  Bordeaux  peu  agréable,  mais  qui  ne  me 
paraît  pas  devoir  rien  clianger  aux  dispositions  arrêtées. 
Quant  à  mon  voyage,  le  vin  est  tiré,  il  faut  le  boire,  et 
aucune  pétition,  aucune  agitation,  aucune  démonstra- 
tion ne  doivent  m'empêcher  d'aller  dans  ime  ville  fran- 
çaise quand  une  fois  la  résolution  en  a  été  prise.  Il  y 
aurait  d'ailleurs  une  sorte  de  lâcheté  à  éviter  une  villo 
parce  qu'elle  souffre,  à  ne  pas  vouloir  regarder  de  près 
et  en  face  une  plaie  qui  n'en  serait  pas  moins  réelle 
parce  que  je.  m'en  tiendrais  éloigné.  Je  pense  donc  que 
mon  passage  par  Bordeaux  ne  peut  pas  être  mis  on 
({iieslion,  la  situation  doviut-elle  encore  plus  grave 
qu'elle  ne  l'est  aujourd'hui. 

Quant  à  l'attitude  du  gouveriienieiil,  si  j'ose  donner 
un  conseil  dans  une  ad'aire  dans  laquelle  je  suis  inain- 
Icnant  personnellement  mêlé  et  intéressé,  c'est  qiio 
le  dt'grèvement  no  soit  pas  accordé  avant  ni  pendant 
mon  séjour  i\  Bordeaux.  Je  ne  voudrais  pas  entrer  k 
Bordeaux  avec  une  rlof  qui  me  fermerait  la  porte  de 
Lille;  je  ne  veux  pas  n'être  possible  dans  le  Midi  qu'i\ 
la  condition  d'être  impossible  dans   le  Nord  ;    je   ne 
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veux  surtout  pas  paraître  complice  d'une  résolution 
qui  aujourd'hui  semblerait  arrachée  par  la  menace  et 
par  le  désir  de  me  ménager  un  bon  accueil.  Mais  je 
demande  en  même  temps,  et  je  crois  que  cela  est  juste, 
qu'il  n'y  ait  pas  jusqu'après  mon  départ  d'indices  qui 
puissent,  si  le  conseil  arrivait  à  une  résolution  défavo- 
rable aux  intérêts  maritimes,  faire  préjuger  la  question 
dans  ce  sens;  et  lorsque  l'agitation  de  Bordeaux  est 
produite  en  grande  parlie  par  l'acharnement  des  jour- 
naux à  dire  que  le  conseil  a  repoussé  sans  retour  le 
dégrèvement  par  ordonnance ,  je  demande  que  l'on 
poursuive  de  démentis  constants  et  répétés  cette  as- 
sertion mensongère  dont  le  but  est  facile  à  deviner.  — 
Je  laisserai  à  Bordeaux  la  question  des  sucres  entière,  et 
le  gouvernement  tout  à  fait  libre  ;  que,  de  son  côté,  il 
nie  laisse  libre  de  mes  paroles,  et  qu'il  ne  m'oblige  pas 
à  donner  moi-même  des  rectilications  qui,  dans  ma 
bouche  auraient  un  autre  caractère.  Je  me  résume 
donc  ainsi.  Sire,  si  vous  me  permettez  dans  la  presse 
et  l'ahurissement  où  je  suis,  d'exprimer  avec  un  laco- 
nisme outré  une  opinion  qui  aurait  bien  besoin  d'être 
plus  développée.    Point  de   dégrèvement  avant   mon 


arrivée  ou  pendant  mon  séjour,  mais  pas  de  résolutions 
contraires,  pas  d'indices  de  tendance  défavorable  aux 
intérêts  de  Bordeaux;  que  tout  demeure  dans  l'état 
jusqu'au  24  ! 

Maintenant,  Sire,  je  vais  me  livrer  à  la  visite  du 
château,  plans  et  pièces  à  la  main;  de  là  à  toute  la 
fonction  ;  puis  à  Chenonceaux  où  j'irai  par  la  Pagode, 
et  où  M.  et  Madame  de  Villeneuve  m'ont  invité  de  la 
manière  la  plus  gracieuse  à  venir.  —  Demain  je  pas.se 
la  journée  à  Tours,  où  je  coucherai  même,  et  de  là  je 
poursuivi'ai  mon  voyage  droit  sur  Bordeaux,  où  l'on  me 
recevra  comme  on  voudra,  mais  dont  les  menaces  ne 
doivent,  je  crois,  ni  éloigner  le  prince  royal,  ni  hâter 
une  résolution  du  gouvernement. 

J'ose  me  flatter.  Sire,  que  vous  daignerez  approuver 
une  résolution  que  j'aurais  bien  voulu,  si  les  fonctions 
m'en  avaient  laissé  le  temps,  développer  plus  complè- 
tement que  dans  cette  lettre  écrite  à  la  course,  où  je  ne 
puis  que  vous  prier  de  recevoir  avec  bonté  l'hommage 
de  mon  jirofond  respect  et  de  mon  bien  tendre  atta- 
chement. 

P"eRDIN.\>"D-PhIL1PPE  D'ORLÉA^S. 


RAPPORTS  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 
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[  Rien  de  plus  varié  que  les  rapports  que  la  préfecture  de  police  de  Paris  adressait  aux  ministres.  Nous 
l'avons  déjà  vue  nous  fournir  une  Notice  assez  piquante  sur  la  Contemporaine;  nous  la  montrerons  observant, 
non-seulement  l'opinion  publique  à  Paris,  mais,  en  dehors  même  de  sa  circonscription,  de  ridicules  et  indé- 
centes momeries  à  I.yon,  les  intelligences  du  clergé  français  avec  le  Sonderbund,  et  cnlin  nous  l'entendrons 
dire  son  mot  sur  les  Publiciiliomt  atiardiiques. 

Nous  donnerons  d'abord  les  bulletins  quotidiens  des  journaux  qui  diil  précédé  la  révolution  de  Févru-r,  en 
commençant  au  12  de  ce  mois  dernier,  jour  où  la  quiétude  de  la  police  était  complète,  jusqu'au  22,  date  du 
rapport  qui  semble  avoir  clos  les  récits  de  l'ancienne  administration.  On  y  suivra  la  pnidation  des  événemenl- 
qui  se  préparaient. 

Ces  rapports  quotidiens  contenaient  des  détails  sur  le  nombre  des  ouvriers  s'étant  rendus  le  matin  sur  It  > 
places  de  l'Ilotel-de-Ville  et  du  Chàtelet  pour  y  trouver  de  l'ouvrage,  et  sur  le  chiffre  de  ceux  qui  avaient 
été  engagés  pour  des  travaux  ;  —  sur  les  mutations  des  hôtels  garnis,  c'est-à-dire  sur  le  nombre  des  voyageurs 
étrangers  et  français  qui  y  étaient  entrés  cl  de  ceux  qui  en  étaient  sortis;  —  sur  les  opérations  du  Mont-cb- 
Piété,  articles  engagés  et  articles  dégagés,  sommes  prêtées  et  sommes  remboursées;  —  sur  les  arrestations,  le 
nombre  des  individus  amenés  au  dépôt  de  la  préfecture  cl  les  causes  de  leur  arrestation  ;  —  sur  le  mouvement 
cl  le  prix  des  subsistances;  —  sin-  le  cours  de  la  bourse. 

Kniin,  sous  le  titre  AeSm-vcillnnrn  r/rnf'rule,  se  trouvaient  les  bulletins  que  nous  allons  transcrire.  | 
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12  février  1848.  —  L'ordre  et  la  tranquillité  conti- 
nuent à  régner  dans  Paris.  On  ne  remarque  pas  d'agi- 
tation extraordinaire. 

i3  février.  —  Aucun  trouble  dans  Paris.  La  tran- 
quillité règne  dans  la  population  ;  il  y  a  cependant 
quelque  inquiétude  par  suite  de  la  lecture  des  jour- 
naux et  de  l'agitation  qu'ils  cherchent  à  fomenter. 

14  février.  —  H  y  a  assez  d'inquiétude  dans  les 
esprits,  sans  cependant  qu'il  y  ait  de  l'agitation.  Les 
classes  ouvrières  sont  occupées,  et  répondent  peu  ù  l'a- 
gitation qu'on  cherche  à  leur  imprimer. 

15  février.  —  Il  règne  dans  Paris  un  sentiment 
d'assez  vive  inquiétude  causée  par  l'appréhension  de 
quelques  troubles  possibles  à  l'occasion  de  l'affaire  des 
banquets;  cependant  l'apparence  de  la  population  est 
assez  tranquille.  —  H  y  a  peu  d'étrangers  à  Paris  :  les 
marchands  se  plaignent  de  ne  pas  vendre;  il  y  a  peu 
(l'activité  dans  les  transactions  commerciales. 

16  février.  —  Aucune  circonstance  nouvelle.  Paris 
continue  à  être  inquiet,  mais  sans  émotion  apparente. 

17  février.  —  La  [lopulation  de  Paris  est  toujours 
fort  inquiète  et  assez  agitée.  Plusieurs  réunions  ont  eu 
lieu  parmi  les  diverses  nuances  de  l'opposition  pour 
s'occuper  d'une  grande  manifestation.  Rien  encore  n'a 
été  décidé  à  ce  sujet.  —  Les  affaires  sont  suspendues  et 
les  marchands  ne  vendent  rien. 

18  février'.  — Toujours  beaucoup  d'inquiétude  dans 
Paris;  mais  beaucoup  d'incertitude  et  de  division  dans 
les  projets  des  diverses  nuances  de  partis  qui  s'occu- 
pent du  banquet  et  de  la  manifestation  décidément 
fixée  à  mardi,  sauf  nouvel  ajournement.  Ils  continuent 
à  exprimer  l'intention  de  ne  pas  se  livrer  à  des  troubles, 
et  font  i\  leurs  adhérents  des  recommandations  dans  ce 
sens,  tout  en  les  poussant  à  figurer  dans  la  réunion 
qu'ils  cherchent  à  rendre  très-nombreuses. 

19  février.  —  Tous  les  différents  quartiers  de  Paris 
sont  parfaitement  tranquilles;  aucune  apparence  do 
troubles,  mais  l'inquiélude  est  très-grande  et  les  affaires 
entièrement  suspendues. 

20  février.  —  Continuation  de  trancjuillité,  mais 
toujours  la  même  inquiétude.  On  ne  remarque  aucune 
émotion  nouvelle  parmi  les  ouvriers  ;  cependant  beau- 
coup d'entre  eux  ont  l'intention  d'aller  mardi  se  joindre 
à  l'atlroupcineut  qui  se  réunira  sur  la  place  de  la  Ma- 
dclainc  pour  aller  aux  Champs-Elysées. 

21  février.  —  (.MaïKiue.) 

22  février.  —  La  journée  a  été  bien  difficile.  Cette 
nuit,  les  travaux  de  la  tente  destinée  au  banquet  réfor- 
miste ont  été  |)oussés  jusqu'à  une  heui'e  du  malin.  A 
celte  heure  ils  ont  cessé.  Quelques  curieux  sont  venus 
sur  ce  point,  mais  sans  désordre. 

La  tran(|uillilé  paraissait  devoir  durer,  lor5(iue,  vers 


dix  heures,  quelques  étudiants  et  un  certain  nombre 
d'hommes  en  blouses  sont  sortis  du  quartier  latin,  se 
dirigeant  sur  la  Madelaine.  Arrivés  sur  ce  point,  ils  ont 
proféré  des  cris  divers  dans  une  intention  hostile,  et 
peu  à  peu  des  groupes  nombreux  se  sont  formés,  qu'il 
a  fallu  disperser.  Les  curieux,  comme  de  coutume, 
étaient  en  grand  nombre  et  gênaient  l'action  de  la  force 
publique.  Le  rassemblement  s'est  alors  divisé  :  une 
portion  s'est  portée  sur  la  chambre  des  députés,  dans 
laquelle  elle  a  pénétré  un  instant,  et  dont  elle  a  été 
repoussée  par  la  troupe  envoyée  dans  ce  but;  une 
autre  s'est  dirigée  vers  le  quartier  latin  pour  aller  à 
l'école  Polytechnique,  contre  laquelle  elle  a  lancé  quel- 
ques pierres  qui  ont  cassé  quelques  vitres.  Elle  a  aussi 
jeté  des  proclamations  par  dessus  les  grilles.  Dispersé 
par  une  charge  de  garde  municipale,  ce  rassemblement 
s'est  formé  de  nouveau  ;  il  a  passé  les  ponts  et  a  tra- 
versé le  quartier  Saint-Martin,  où  il  a  répandu  un 
grand  effroi. 

Sur  la  place  de  la  Concorde,  des  individus  se  sont 
réunis  en  grand  nombre.  Augmenté  encore  par  des 
curieux  et  des  ouvriers  en  chômage,  l'attroupement 
est  devenu  formidable.  Il  a  attaqué  des  postes,  élevé 
des  barricades  et  allumé  un  incendie.  Chargé  plusieurs 
fois  par  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  nationale  à  cheval, 
il  s'est  replié  sur  la  rue  de  Rivoli,  où  il  a  élevé  des 
barricades,  ainsi  que  dans  la  rue  Saint-Honoré,  depuis 
la  place  Beauvau  jusqu'à  la  rue  de  la  Monnaie.  Plu- 
sieurs fois  dispersé,  il  se  reformait  toujours.  Il  a  fini 
par  piller  un  grand  nombre  de  boutiques  d'armuriers 
dans  la  rue  Saint-IIonoré  et  sur  le  quai  de  la  Mégis- 
serie, malgré  les  charges  continuelles  qu'il  a  essuyées. 
D'autres  rassemblements  se  sont  encore  formés  dans  la 
rue  Boui'g-l'Abbê,  près  du  magasin  de  Lepage,  armu- 
rier, où  une  barricade  a  été  formée  et  enlevée  très-bra- 
vement par  la  garde  municipale,  qui  a  essuyé  un  feu 
très-vif.  Un  homme  a  été  tué  sur  ce  point,  du  côté  des 
insurgés.  Sur  d'autres  points  encore  on  a  pillé  des  bou- 
tiques et  des  maisons,  et  partout,  sur  leur  passage,  les 
émeutiers  ont  brisé  les  réverbères  et  les  lanternes  à 
fjjiz.  Ils  ont  brûlé  le  corps-de-garde  de  la  rue  de  Pon- 
thieu,  la  barrière  de  Courcelles  et  tous  les  jeux  des 
Champs- El  ysées. 

La  garde  nationale  a  assez  bien  répondu  à  l'appel; 
cependant  certaines  légions  n'ont  presque  pas  fourni. 
La  troupe  de  ligne  a  été  très-bien,  et  la  garde  munici.- 
pale  excellente  de  patience  et  de  bravoure. 

Les  Ratignolles  ont  été  allaciuées  par  des  pillnnls 
(|ui  ont  été  combattus  par  des  gardes  naliouauv,  i|iii  les 
ont  bravement  repoussés. 

Es|)érons  ijue  la  journée  de  demain  se  passera  sans 
troubles!  Nous  ne  l'espérons  guère. 
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Lyon,  26  seplombre  1847. 
Lyon  a  eu  hier  et  avant-hier  une  quasi  émeute.  Ou  | 
a  cassé  les  croisées  de  la  maison  de  Providence  du  ! 
chemin  de  Margnoles,  n"  57.  Vendredi  il  y  avait  plus  ' 
de  3,000  ouvriers  et  ouvrières  en  émoi  autour  de  celte 
maison,  et  hier  soir  encore  il  a  fallu   l'intervention  ; 
de  plusieurs  commissaires  de  police  et  de  deus  déta-  I 
chements  d'infanterie    pour   empêcher    la    foule    de  | 
renouveler  des  voies  de  fait  contre  la  communauté, 
qui  sait?  peut-être  d'en  démolir  les  murs. 

Quant  aux  détails  de  cette  diabolique  affaire,  la 
justice  est  saisie  et  le  pouvoir  central  est  assuré  d'être 
poi-faitement  infoi-mé  par  la  justice  lyonnaise,  du 
momeiU  qu'il  s'agit  de  communauté  et  de  religion  <1). 
M.  le  ministre  recevra  un  rapport  dont  le  ser.s  aura 
peut  être  été  communiqué  au  préalable  à  Son  Eminence 
Monseigneur  de  Bonald  ou  à  ses  représentants  (car  ce 
dernier  est  absent  en  ce  moment)  ;  les  coupables,  et  il  y 
en  a,  seront  doucement  mis  hors  de  cause,  et,  comme 
dans  l'affaire  du  Père  Jésuite  Valentin,  l'impartiale  et 
excellente  justice  lyonnaise  aura  rendu  un  nouveau 
service  à  la  sainte  religion. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  appartenait  réellement  à  la  ville 
de  Lyon,  à  la  Rome  des  Gaules,  de  renouveler  en  1847 
les  possessions  du  démon  et  les  jongleries  de  saint  Mé- 
dard  et  d'Issoudun  (2),  d'il  y  a  deux  siècles. 

Quand  on  pense  que,  depuis  trois  mois,  plus  de 
quarante  prêtres,  parmi  lesquels  on  peut  citer  (quand 
on  le  voudra,  il  ne  peut  le  démentir)  un  chanoine  de 
l'arclievèché,  sont  allés  visiter  la  lille  Auberger  chez 
mademoiselle  Denis  ;  que  tous  ont  examiné  gravement 
cette  prétendue  possédée  et  les  autres  petites  lilles  que 
le  diable  visitait  la  nuit;  qu'ils  parlaient  latin  entre 
eux  et  se  livraient  à  des  discussions  Ihéologiques  sur 
la  possession  moderne  et  ancienne,  et  qu'il  ne  s'est 
point  trouvé  parmi  tous  ces  prêtres  un  bon  citoyen, 
un  homme  de  sens  et  de  cœur  qui  ait  ordonné  l'admi- 
nistration de  quel(|ues  seaux  d'eau  sur  la  tête  de  la 
prétendue  possédée,  c'est  vraiment  ù  désespérer  du 
nouveau  clergé. 

,  Quand  on  pense  que  jtlus  de  deuu:  cents  prêlres  du 
déparlement  du  Rhône  se  sont  rendus,  il  y  a  quelques 
jours,  à  Nolre-Dame-de-la-Salletle,  à  Corps,  et  que  sur 
trente  ou  quarante  mille  personnes  (jui  ont  fait  ce 
pèlerinage,  le  10  courant,   il   y  avait  un  millier  de 

(1)  Il  y  :i  là  et  dans  ce  qui  suit  une  maligne  insinuation 
Tai-ant  pe-er  une  arcusiitlon  de  jêsuilismc  sur  lus  in:igislrijls 
lyonnais.  Nous  imprimoDs  un  Italique  ce  qui  est  souligné  dans 
le  rapport. 

(2)  Lisez  Loudun 


prêtres  des  départements  du  Midi ,  c'est  à  douter  de  la 
raison  humaine,  et  à  se  demander  si  le  siècle  ne  rétro- 
grade pas  au  lieu  d'avancer. 

11  est  évident  que  si  le  clergé  répudiait  franchement 
et  fortement  toutes  ces  momeries  et  superstitions,  la 
foule  ignorante  les  répudierait  également;  mais  les 
Pères  Jésuites  poussent  le  clergé  dans  cette  voie  funeste, 
qui  a  toujours  été  la  leur,  et  le  clergé,  à  son  tour, 
pousse  les  masses  populaires.  Où  cela  s'arrêtera-t-il? 

A  Paris,  on  ne  mesure  pas  exactement  le  degré  d'é- 
bullilion  religieuse,  mais  on  sera  forcé  d'y  arriver. 
Comme  toujours,  on  a  beaucoup  exagéré  l'affaire  de 
Margnoles,  et  l'on  dit  tout  liant  dans  Lyon  qu'il  y  a 
une  vingtaine  de  filles  de  déshonorées  dans  la  Provi- 
dence Denis.  Sans  se  faire  l'écho  de  ces  sottises,  on 
peut  dire  que  les  établissements  religieux  ou  demi-re- 
ligieux (hommes  et  femmes)  sont  trop  en  dehors  de  la 
surveillance  civile;  qne,  d'année  en  année,  ils  tendent 
à  s'y  soustraire  complètement,  et  qu'on  aura  des  scan^ 
dales  dégoûtants  avec  une  tolérance  plus  longue.  Tout 
ce  qui  est  arrivé  aujourd'hui,  tout  ce  qui  est  arrivé  il  y 
a  un  mois, au  refuge  de  Saint-Elienne  (Loire),  tout  cela 
n'est  rien  :  il  y  en  aura  bien  d'autres. 

Il  y  a  des  communautés,  des  providences,  des  quasi- 
maisons  de  détention  religieuse,  où  prisonnières,  no- 
vices et  sœurs  sont  continuellement  sous  la  direction 
de  jeunes  aumôniers  et  jeunes  confesseurs  qui,  sans 
être  des  anges  Gabriel,  ne  demanderaient  pas  mieux 
qu'on  leur  dît  dévotement  :  Ecce  ancilla  Domini! 

On  parle  de  réforme;  il  y  a  bien  aussi  une  réforme 
religieuse  à  opérer. 


Ce  27  septembre  18-47. 
Hier,  en  raison  du  dimanche,  la  foule  était  com- 
pacte à  la  Croix-Ronsse.  Dès  le  pied  de  la  montée  de 
la  grande  côte,  c'était  une  procession  de  curieux,  fem- 
mes, hommes  et  enfanls,  avides  d'aller  voir  la  maison 
du  diable  :  nu  chemin  de  Margnoles,  et  dans  toute  la 
grand'  rue  de  la  Croix-Rousse,  il  n'y  avait  moyen  que 
d'aller  au  jias  et  doucement.  L'église  de  la  Croix- 
Rousse,  (pii  avait  été  assaillie  par  des  démolisseurs  dans 
la  nuit,  était  gardée  par  un  détachement  d'infanterie 
et  un  oflicier  d'état-inajor;  la  maison  de  l'aumônier 
de  la  Providence  infemnlf  (de  l'ubbé  Collet)  était  gar- 
dée par  lu  gendarmerie  dépai'Iemenlale.  et  la  maison 
Denis  elle-inême  était  occupée  par  une  demi-com- 
pagnie d'infanterie  avec  tambours  et  officiers.  De  nom- 
breuses sentinelles  faisaient  circuler  les  curieux  et  em- 
pêchaient les  groupes  de  se  former  aux  alentours  de  la 
comniunaulé  Denis. 
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Nonobstant  ces  précautions  et  la  présence  de  plu- 
sieurs commissaires  de  police,  ainsi  que  de  nombreux 
apents,  des  rassemblements  menaçants  s'étaient  formés 
dès  sept  heures  du  soir,  et  à  huit  heures  les  vociféra- 
tions retentissaient  dans  toute  la  Grand'rue.  Des  ban- 
des se  formèrent,  et  descendirent  dans  Lyon  en  criant  : 
4  has  les  couvents!  à  bas  les  jésuites!  à  bas  les  ateliers 
religieux!  D'autres  chantaient  la  Marseillaise,  le  Chant 
du  départ,  etc.,  etc.  Déjà,  dans  le  courant  de  l'antre 
nuit,  des  bandes  étaient  allées  chanter  la  Marseillaise 
sous  les  croisées  de  l'archevêché  et  crier  :  A  bas  les 
ateliers  religieux!  à  has  les  jésuites!  De  nombreuses 
pati'ouilles  de  cavalerie  furent  mises  en  marche  vers 
les  dix  heures,  et  les  bandes  se  dispersèrent  assez  faci- 
lement. On  cite  cependant  beaucoup  d'arrestations. 
Aujourd'hui,  lundi,  jour  d'orgie  pour  les  ouvriers,  il 
est  très-probable  qu'il  y  ain-a  renouvellement  des 
scènes  d'hier  et  d'avanl-hier.  Les  cabarets  de  la  Croix- 
Rou'se  sont  déjà  pleins  à  l'heure  qu'il  est,  et  lorsque 
la  nuit  arrivera  on  aura  une  seconde  partie  de  cris  :  A 
bas  les  jésuites!  à  bas  les  ateliers  des  prêtres! 

Ces  désordres  n'ont  rien  de  politique,  ni  même  de 
j^-ave  (cependant  il  est  très-heureux  que  l'abbé  Collet, 
l'aumônier  de  la  Croix-Rousse,  ait  pu  être  arraché  des 
■nains  des  furieux,  sans  quoi  on  aurait  eu  un  malheur 
à  déplorer]  ;  mais  ils  sont  la  conséquence  de  l'irritation 
toujours  croissante  des  masses  ouvrières  contre  lesfow- 
munautés  travaillantes. 

Aujourd'hui ,  c'est  le  diable  ou  une  possédée  du 
(Hahle  qui  donne  naissajice  aux  velléités  d'émeute; 
demain,  ce  f«va  l'expulsion  ou  l'admission  d'une  fille 
d'ouAfier  dans  un  de  ces  ateliers-couvents;  après-de- 
main une  question  de  salaire;  un  autre  jour  une  ques- 
tion de  concurrence;  cnlin  il  n'y  a  que  désordres  à 
attendre  dans  l'avenir  de  ces  cryplogauies  calholico- 
industricls. 

Puis,  en  rléfin-itive,  la  religion  n'a  rien  à  gagner  {; 


toutes  ces  causes  indisposœxtes  que  certaines  gens  jet- 
tent imprudemment  dans  les  masses.  Hier,  dans  la 
foule,  on  n'entendait  que  plaisanteries  sur  le  diable  de 
Margniiles,  sur  les  conjurations  et  exorcismes  auxquels 
s'étaient  livrés  l'abbé  Collet  et  d'autres  prêtres  du  dio- 
cèse pour  faire  sortir  Satan  du  corps  de  la  fille  Marie- 
Jeanne  Auberger.  On  passait  en  revue  tous  les  pré- 
tendus miracles  dont  le  nouveau  clergé  fait  parade 
depuis  quelques  années,  et  tout  cela  tournait  toujours 
au  désavantage  de  la  saine  et  bonne  religion.  On  rap- 
pelait l'affaire  de  Toulouse,  des  sept  ou  huit  prêtres 
condamnés  cette  année  pour  viol  ou  attentat  à  la  pu- 
deur des  enfants  des  deux  sexes;  et  les  têtes  se  mon- 
taient petit  à  petit. 


Lyon,  le  28  septembre  1847. 

La  tranquillité  a  été  rétablie  hier  soir,  nonobstant 
des  bandes  qui  chantaient  la  Marseillaise  et  hurlaient 
contre  les  couvents.  Des  patrouilles  de  cavalerie  ont  été 
dirigées  sur  la  Croix-Kousse,  et  l'ordre  n'a  plus  été 
matériellement  troublé. 

Un  grand  incendie  survenu  dans  la  soirée  à  la  Croix- 
Rousse  avait  mis  tout  Lyon  en  émoi,  vu  que  les  émeu- 
tiers  avaient  promis  les  jours  précédents  d'incendier  les 
providences  travailleitses,  notamment  celle  dirigée  par 
l'imbécile  et  fanatique  abbé  Collet.  Mais  il  est  constant 
que  l'incendie  d'hier  soir  est  fortuit,  et  ne  peut  être 
nullement  attribué  à  la  malveillance. 

Le  |)arli-prêtre  est  consterné  des  mauvaises  disposi- 
tions dont  u  fait  preuve  à  son  égard  la  population  ou- 
vrière, et  ses  organes  répètent  sur  tous  les  tons  que  le 
clergé  est  complètement  étranger,  aux  infamies  de  la 
maison  Denis.  C'est  vrai,  il  est  étranger  à  ces  infamies 
en  action,  en  fait;  mais  si  le  mot  complicité  inorale 
n'existait  point,  il  faudrait  l'inventer  pour  cette  affaire, 
dans  ce  qui  regarde  la  superstition  et  les  jongleries. 


MELANGES. 


Kxtraît  du    Rej^istrc  des  Officiers  du  16'    Rôgiment 
d'infanterie  de  lîgnf- 

SALVANDY  DK  LA  C'iWKRi;, 

I^éà  iondom  [Gers),  le  H  jui»  1705. 

Entré  au  service  dans  le  [iremier  régiment  de  gnrde 
d'honneur,  le  15  mai  1813. 


Rrigadier,  le  iri  mai  18L".. 

Sous-lieutenant  au  di\-liuilième  régiment  d'infan- 
terie de  ligue,  le  IC  juin  tSI.". 

Campagnes.  —  18ir>,  en  Allemagne. 
—  18 II,  en  France. 

Blessé  d'un  coup  do  feu  à  la  bataille  de  Rrienne,  le 
29  janvier  1811. 

.Niiuimé  sous-lieutenant  au  dixième  Je  ligne,  devenu 
colonel  génml  après  io  i'«ii(i't!c  des  Bourbons,  n'a  ja- 
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mais  paru  à  ce  légiuient.  {Registre  des  officiers  du 
dixième.) 

Entré  ensuite  dans  les  mousquetaires  de  la  maisun 
du  roi. 

[Rien  ne  vient  à  l'appui  des  assertions  contenues 
dans  les  lettres  suivantes,  il  n'existe  de  traces  d'aucune 
demande  d'avancement  ou  de  décoration  en  faveur  du 
pétitionnaire.  Une  seule  blessure  se  trouve  constatée.] 


A  S.   A.  R.  MONSIEUR, 

LIEUTENANT- GÉNÉRAL  DU   ROYAUME. 

Paris,  ce  16  avril  1814. 
Monseigneur, 
La  décoration  des  braves  a  été  demandée  en  ma 
faveur  trois  fois.  L'interception  des  dépèches  et  les 
dernières  circonstances  m'ont  empêché  de  la  recevoir. 
Daignez  ordonner,  Monseigneur,  que  je  porte  sur  mon 
cœur  cette  honorable  récompense  de  mes  services, 
heureux  si,  après  avoir  versé  mon  sang  pour  une  cause 
illégitime,  je  puis  faire  agréer  à  mon  roi  l'hommage 
de  tout  celui  qui  coule  dans  mes  veines. 

J'ai  l'honneur  d'être, avec  le  plus  profond  respect  et 

le  plus  sincère  dévouement,  de  Votre  Altesse  Royale, 

Monseigneur,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

N.  DE  Salvandy, 

Sous-lieutenant  au  18'  rég.  d'inf.  de  ligne. 

A  Paris,  'rue  Fleuras  if  18,  près  le  Luxembourg. 


AU  PRINCE  DE  WAGRAM. 

Paris,  le  2ô  juin  1811. 
Mon  prince. 

Adoré  de  l'année,- vous  êtes  son  protecteur-né;  elle 
n'pspcrc  plus  aujourd'hui  qu'en  vous  :  c'est  à  ce  litre 
que  j'ose  réclamer  de  nonveau  les  bontés  dont  vous 
avez  déjà  honoré  un  jeune  homme  qui  ne  cessera 
jamais  de  s'enorgueillir  d'avoir  servi  sous  des  drapeaux 
où  votre  génie  a  si  souvent  rallié  la  victoire. 

J'ai  fait  avec  honneur  les  campagnes  de  Saxe  et  de 
France;  je  n'avais  qu'un  mvu,  celui  de  servir  ma  pa- 
trie; qu'une  ambition,  celle  il'obtenir  la  croix  d'hon- 
neur; elle  eut  été  ma  seule  richesse,  elle  aurait  comblé 
ma  félicité.  J'ai  t.'u-hé  de  la  mériter;  j'ai  eu  le  bonheur 
d'y  réussir.  Dans  plusicin°s  rencontres,  je  me  suis  signalé 
sous  les  yeux  de  mes  chefs.  Dans  une  circonstance,  le 
général  comte  (lérard  qui  commandait  le  2°  corps,  fil 
un  rapport  sur  ma  conduite  :  trois  fois  la  décoration 
fut  demandée  en  ma  faveur,  et  j'allais  l'obtenir  lorsque 
les  Rourboiis  furent  rappelés  au  Irône.  Je  demande  que 
le  roi  fasse  |)our  nuii  ce  (]ue  j'avais  lieu  d'attendre  de 
la  justice  de  l'ancien  gouvernement.  Voudra-t-il  que 
l'époque  de  son  avènement  au  trône  de  ses  pères,  soit 
pour  un  de  ses  sujets  l'époque  de  regrets  éternels? 
Qu'il  me  donne  la  croix  ,  et  je  lui  donne  ma  vie. 

Mon  prince,  vous  n'avez  (|u'un  mot  à  dire,  et  je  serai 


le  plus  heureux  des  hommes.  Daignez  honorer  de  votre 
loule-puissante  intervention  les  vœux  d'un  jeune  mili- 
taire plein  de  vénération  pour  votre  auguste  personne, 
digne  par  sa  conduite  sur  le  champ  de  bataille  de  la 
faveur  qu'il  sollicite,  et  qui  ne  cessera  de  faire  des 
vœux  pour  votre  prospérité. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  profond  respect, 
mon  prince,  votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
teur, N.  A.  DE  Salvandy, 

ancien  officier  du  18«  d'infanterie  de 
ligne,  officier  du  colonel  général. 

Rue  Cassette,  n"  57. 


Sire , 


AU  ROI. 

Paris,  le  24  juin  18U. 


Un  jeune  officier,  aussi  passionne  pour  la  carrière 
des  armes,  que  plein  d'amour  et  de  dévouement  pour 
l'auguste  dynastie  des  Bourbons,  et  fier  d'avoir  déjà 
fait  deux  campagnes,  celles  de  Saxe  et  de  France,  et 
reçu  trois  blessures  dont  une  saigne  encore ,  s'adresse 
avec  confiance  à  son  roi  pour  obtenir  des  bontés  de 
Sa  Majesté  une  récompense  honorilique  qu'il  allait  ob- 
tenir de  la  justice  de  l'ancien  gouvernement,  lorsque 
le  jour  de  la  restauration  a  lui  pour  les  Français. 

Sire,  la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  était  le 
seul  objet  de  mon  ambition  ;  dépouillé  par  la  révolu- 
lion,  elle  eût  été  ma  seule  richesse.  J'ai  tâché  de  la 
mériter  sur  les  champs  de  bataille,  et  j'ai  eu  le  bon- 
heur d'y  réussir;  je  me  suis  signalé  dans  plusieurs  ren- 
contres sous  les  yeux  de  mes  chefs,  et  ils  ont  demandé 
en  ma  faveur  une  fois  de  l'avancement  et  trois  fois  la 
croix  des  braves.  Ces  demandes  ne  sont  malheureuse- 
ment pour  moi  parvenues  au  chef  du  gouvernement 
français,  que  lorsque  le  sccplre  de  fer  était  échappé  de 
ses  mains. 

Sire,  sans  la  croix  d'honneur,  il  n'y  a  pas  de  bon- 
heur pour  moi. 

Louis-le-Désiré  voudia-t-il  que  dans  l'Ame  d'un  de 
ses  plus  affectionnés  sujets,  à  l'époque  de  son  retom' 
au  trône  de  ses  pères,  se  rattachent  les  plus  cuisants 
souvenirs,  les  plus  amers  regrets"? 

Sire,  donnez-moi  la  croix  d'honneur,  et  je  vous 
donne  ma  vie.  Français,  j'implore  la  bienveillance  de 
Votre  Majesté  ;  neveu  du  comte  du  Rouzet  qui  péril  à 
l'armée  de  Condé  en  combattant  pour  son  roi,  je  solli- 
cite vos  bontés  ;  soldat  et  brave,  je  réclame  votre  justice. 

Je  suis  avec  le  plus  |)rofond  respect ,  de  Votre  Ma- 
jesté très-chrétienne,  le  Irès-humble  el  Irùs-obéissanI 
serviteur  et  Irès-lidèlc  sujet, 

N.  A.  DE  Salvandy  , 
onicicr  au  colonel  général,  ci-dovani  .ui 
t8«  régiment  d'infant»  de  ligne. 
Rue  Cassette,  n"  37. 


.  —  Inip.  L'cr<iii|ie  cl  Frtlii 
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3N  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  -  CHAQUE 


,  NimiÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  -  PRIX  :  50  CENT. 


En  payant  si.  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  don,iciIe 


Pnrii». 


PAl  lil^,  étIUeiir,   rue   Kiclielieti,   «O. 


CORRESPONDANCE  DE  LOUIS-PHILIPPE  ET  DE  SA  FAMILLE 
AVEC  LA  FAMILLE  ROYALE  D'ANGLETERRE '>. 


I. 


,  '^"";:'7'::;:;r;:'i::,^E";::::;:..:™'â-z?::^;;;:::::  ;:;:  ::"»;;"a:"at:;:.e . 
:;:;;::^:';à  p:.';;:r:j::«:;;r .,:... ..,^l. ,..,....  .,.r,<  o,.....,. 

corresponrlance  avec  ces  augustes  bambins.  .       ^      „.  .    ,  .,      •  ■     i    i  ,,t,.o.  ,kI  o.ll.iini  a  donné 

Un 0  lellrc  fort  sècbc  (k  h  reine  Vicloria  à  la  n-uw  An.elu.,  qu,  clora  celle  sene  ,1e  lell.e^,  c.l  eelU  qn.     d 
lien Tll  longue  jnstilica.ion  que  I.onis-Pbilippe  adressa  à  la  reine  des  Helges  pour  èUe  connnnnu.ue..  a  la  . enu 
d'Angleterre,  et  que  nous  avons  imprimée  n"  II,  p.  9  de  celte  fieru^.] 


A  S,  M.  i.\  iu.im:  i>r.  \.\  (;HAMH;-linF.T\r,NK 

(•.li.ileau  d'Kn,  le  I  ;i  oclobiv  IS'i'i. 
Mad.une,  ma  liien  bonne  i-l  li-és-cbère  sivur, 

Mon  premier  soin,  en  nn;  reli-uuvanl  ilans  ri'  cluleaM 
d'Eu,    dans   ee  lien  ilont    la    \ue    me    reiraïc   laiil   de 

(()  Porlef.'uillos  lioiiv<s  uiix  Tuileries, 


sonvenn.  el,e,>  a  mon  caM.r,  esl  .l'u.lo.mer  Vohv 
Majesié  d.  mon  beurensc  arrivée.  Mon  passage  de 
I)on^res  à  Calais  a   élé  de  deux  l.enres  et  demie.  I.e 

, .s  était  beau,lexn,l  un  peu  fort,  et  lamer  assez 

,„de;  selon  mon  l.alnlnde.  je  n'ai  pas  eu  la  moindre 
.llrnile  dn  ma!  de  mer.  Je  ne  peux  pas  en  dire  autant 
,1,.  mon  pauvre  Monipensier.  qui  Ta  été  tout  le  temps, 
maisîini  s'esl  trouvé  de  nouveau  a  ninveille,  dés  que 
nous  snmnus  enirés  fi  Calais. 
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Nous  sommes  bien  impatients  d'apprendre  comment 
se  sera  passé  l'embarquement  de  Votre  Majesté  à  (iros- 
port  et  son  débaniuemcnt  à  l'ile  de  VVight,  et  si  Elle 
ni  le  prince  Albert  n'ont  pas  été  incommodés  par  le 
mauvais  temps.  Je  n'ai  pas  cessé  d'être  préoccupé  de 
cette  crainte. 

L'accueil  que  j'ai  reçu  des  grandes  réunions  de  po- 
pulations qui  s'étaient  formées  à  Calais,  à  Boulogne 
et  sur  toute  la  route,  l'écho  d'approbation  qu'elles  don- 
naient aux  discours  qui  m'étaient  adressés,  et  qui  re- 
tentissaient tous  de  leur  satisfaction  de  l'accueil  que 
Votre  Majesté  m'a  fait,  de  celui  que  j'ai  reçu  de  toutes 
les  classes  de  vos  sujets,  et  enfin  de  leur  bonheur  de 
voir  se  raffermir  les  relations  amicales  de  nos  deux 
gouvernements  et  de  nos  deux  pays,  m'a  causé  un  plai- 
sir dont  j'ose  entretenir  Votre  Majesté,  parce  que  je 
sais  qu'elle  le  partagera.  J'ai  l'espoir  qu'aujourd'hui 
ces  sentiments  ne  sont  pas  seulement  ceux  de  la  popu- 
lation de  nos  côtes,  mais  qu'ils  se  propagent  sur  toute 
la  surlace  de  la  France,  malgré  les  efforts  de  la  mal- 
veillance qui  travaille  toujours  en  sens  contraire. 

J'ai  rencontré,  à  moitié  chemin,  la  Reine  qui  était 
venue  au  devant  de  raoi,  avec  ma  sœur.  Je  lésai  trou- 
vées bien  portantes  et  profondément  touchées  de  toutes 
vos  bontés  pour  moi  et  pour  les  miens. 

J'espère  que  vous  me  permettrez  d'offrir  ici  de 
nouveau  au  prince  Albert  l'expression  de  ma  vive 
amitié  et  celle  de  tous  les  sentiments  dont  le  temps 
que  nous  venons  de  passer  ensemble  m'a  pénétré  pour 
lui.  J'y  ajoute  du  fond  de  mon  cœur  les  mêmes  ex- 
pi'cssions  pour  elle-même;  il  m'est  plus  facile  d'appeler 
au  sien,  pour  apprécier  les  sentiments  que  je  lui  piirte, 
(pie  d'entreprendre  de  les  exprimer,  et  je  ine  borne 
donc  à  lui  répéter  que  c'est  po\ir  la  vie,  Madame, 
i|ue  je  suis,  de  Votre  .Majesté,  le  très-affectionné  bon 
frère, 

Lons-PniLippK. 


A  S.  M.  I.F,  Win  DES  FRANÇAIS,  MONSIEUR 
MON  FRÈRE,  M'  CHATEAl!  D'EU. 

Sire  et  mon  très-cher  frère. 

Votre  Majesté  m'a  écrit  deux  bien  bonnes  Icllies  de 
Douvres,  pour  lesf|uelles  je  vous  remercie  de  lnut  mon 
cifur.  Les  expressions  de  bonté  et  d'iiujilié  que  vous  me 
donnez,  ainsi  cju'à  mon  cher  Albert,  nous  loucluMit  sen- 
sibletnenl.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  encore  com- 
bien nous  vous  sonmuis  attachés  et  combien  nous 
désirons  voir  se  raflcrmir  de  plus  en  plus  celte  enleiile 
cordiale  entre  nos  deux  i)ays,  qui  existe  si  heureuse- 
ment entre  nous  personnellement.  C'était  avec  un  vif 
regret  que  nou3  nous  «ommes  «épurés  du  Votre  Majesté 


et  de  Montpcnsier,  et  ce  sera  une  grande  fête  que  de 
voir  se  renouveler  une  visite  dont  le  souvenir  nous  est 
si  cher.  J'étais  charmée  d'apprendre  que  le  voyage  de 
Grosport  à  Douvres  s'est  fait  si  pronoplement,  et  que 
Votre  Majesté  n'était  point  fatiguée  de  cette  longue 
course,  et  il  me  larde  maintenant  de  savoir  comment 
le  trajet  s'est  fait. 

Le  temps  étant  beau  mardi  matin,  nous  avons  visité 
le  Gomer,  où  l'amiral  Lassusse  nous  adonné  un  excel- 
lent déjeuner  préparé  par  M.  Charles,  et  où  j'ai  eu  le 
plaisir  de  porter  la  santé  de  Votre  Majesté  avec  bien 
des  vœux  pour  son  bonheur.  J'ai  bien  admiré  le  Go- 
mer, et  j'espère  que  vous  approuverez  notre  visite  à 
bord,  même  dans  votre  absence  ;  mais  nous  avons  cru 
par  là  faire  plaisir  à  votie  marine  qui  avait  eu  le  grand 
chagrin  de  ne  pas  pouvoir  vous  reconduire  en  Fiance  ; 
en  même  temps,  il  faut  l'avuuer,  nous  avions  bien 
envie  de  visiter  un  de  vos  bâtiments. 

Albert  se  met  à  vos  pieds.  Sire,  bien  sensible,  ainsi 
que  moi-même,  à  l'amitié  et  à  la  confiance  que  vous  lui 
avez  témoignées.  J'ose  prier  Voire  Majesté  d'offrir  mes 
plus  tendres  hommages  à  la  Reine  et  à  Mailame  votre 
sœur,  et  de  me  rajipeler  au  souvenir  de  Montpensier. 

Je  suis  pour  la  vie.  Sire  et  mon  cher  frère,  de  Votre 
Majesté,  la  bien  affectionnée  sœur  et  fidèle  amie, 

Victoria. 


.\  S.  M.  LA  REINE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE, 
A  AVINDSOR-CASÏLE. 

Château  d'Eu,  le  2(»  octobre  I84i. 

Madame  ma  bien  chère  bonne  sœur. 

J'ai  fait  lecture  hier  au  soir  à  la  reine  et  à  ma  sœur, 
dans  ce  salon  oii  nous  avons  eu  le  bonheur  de  voir 
Votre  Majesté ,  d'un  long  article  du  Sfnndnrd  qui 
contenait  les  détails,  si  intéressants  pour  nous,  de  la 
visite  qu'elle  a  daigné  faire  au  Gomer  A\ec  le  prince 
Albert,  et  je  me  disposais  ;'i  vous  exprimer  combien 
j'y  élais  sensible,  nu  moment  même  où  j'ai  reçu  celle 
que  vous  avez  eu  la  bonté  de  ni'écrire  le  17,  de 
Osborne-house  ,  lie  de  Wight.  Je  ne  saurais  vous 
ilire  le  jjlaisir  que  m'a  fait  cette  lettre.  Je  l'ai  immé- 
dialeincnt  communiquée  à  la  reine,  à  ma  sœur  et  à 
Montpcnsier.  Je  me  suis  chargé  d'être  leur  interprète 
auprès  de  vous,  Madame,  et  je  sollicite  pour  moi  la 
même  faveur  de  voire  part  auprès  du  iirincc  Albert. 
Mais,  tout  en  jouissant  beaucoup  des  détails  de  celle 
si  bonne  visite,  je  souillais  de  n'y  avoir  pas  été,  et  je 
me  reprochais  presque  ce  départ  pour  Douvres,  que 
pourtant  tant  de  considérations  m'avaient  décidé  h 
entreprendre.  J'aurai»  été  bien  heureux  de  recevoir 
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V  itre  Majesté  à  hord  du  Gomer  et  d'avoir  le  bonheur 
1  lire  à  ses  côtés,  à  ce  déjeuner  où  elle  a  bien  voulu 
|i  ilcrde  nouveau  ma  sanlé,  et  même  se  ra])peler  du 
lion  Charles.  Mais  je  remercie  bien  vivement  Votre 
Ma|i'sté  d'avoir  fait  cette  visite.  Je  sais  qu'elle  a  trans- 

I  il  tr  tous  nos  marins,  et  que  c'est  de  bon  cœur  qu'ils 

i  fait  retentir  nos  vaisseaux  de  ce  cri  de  Vive  la 
/iriiie  que  j'étais  si  heureux  d'enlendre  ici,  et  je  ne 
ilniite  pas  que  de  nos  vaisseaux  ce  retentissement  ne 
•!■  [.lolonge  dans  toute  laFrance  et  jusqu'aux  Pyrénées. 
Noi  populations  sont  très-sensibles  à  ces  symptômes 
(le  kindness  pour  elles,  et  c'est  assurément,  comme 
Ndtie  Majesté  l'a  si  justement  senti,  un  grand  moyen 
'\r  faciliter  cette  tâche  de  maintenir  et  de  cultiver 
rriie  entente  cordiale  si  nécessaire  à  nos  nations  et  si 
•  l  Mn>  pour  moi,  quand  c'est  auprès  de  vous  que  je 

II  rultivè.  Je  sais,  à  ma  satisfaction  bien  réelle,  que 
1  L'tiet  de  tout  ceci  est  très-grand  en  France,  et  que  si 
j'avais  aujourd'hui  le  bonheur  de  conduire  Votre 
Majesté  à  Paris,  elle  y  serait  accueillie  avec  transport, 
et  j'espère  que  ce  sentiment  ne  sera  pas  transitoire. 
Quoi  qu'il  en  soit,  j'espère  bien  que  j'aurai  l'honneur 
de  vous  faire  ma  cour  à  Windsor,  et  la  reine  et  ma 
sœur  se  flattent  bien  de  ])Ouvoir  aussi  profiter  alors 
des  gracieuses  intentions  de  Votre  Majesté,  auxquelles 
elles  sont  bien  sensibles. 

C'est  de  tout  mon  cœur  que  je  renouvelle  à  Votre 
Majesté,  l'expression  de  cette  vive,  sincère  et  bien 
tendre  amitié  avec  laquelle  je  suis  pour  la  vie.  Madame 
et  bien  chère  sœur,  de  Votre  Majesté,  le  très-affec- 
tionné bon  frère  et  bien  lidèlc  ami, 

liOns-l'iiiLippK. 


A  S.   M.   LE    ROI  DES  FRANÇ.\IS,  MONSIEUR 
MON  FRÈRE. 

Windsor-Caslle,  le  22  octobre  1844. 

Sire  et  mon  bien  cher  frère, 

Arrivée  ici  hier  soir,  oii  tout  me  rappelle  cette 
bonne  et  chère  visite  de  Votre  Majesté,  qui  a  malheu- 
reusement été  si  courte,  je  vous  remercie  bien  vivement 
de  vos  deux  si  aimables  lettres  du  lii  et  du  20.  C'était 
un  grand  soulagement  pour  nous  d'apprendre  que 
Votre  Majesté  n'avait  pas  été  souffrante  du  trajet; 
mais  je  regrette  que  le  pauvre  Montpcnsicr  n'ait  pu 
échapper  à  cet  odieux  mal  de  mer.  Je  puis  facilement 
me  figurer  le  bonheur  de  la  chère  reine  votre  sœur, 
en  revoyant  Votre  Majesté  heurensenuiit  de  retour, 
et  je  suis  charmée,  ainsi  qu'Albert,  de  l'elTet  que  votre 
visite  et  votre  accueil  ont  eu  en  France.  Je  m'unis  ù 


Votre  Majesté  dans  le  désir  que  ce  sentiment  soit 
durable,  et  je  l'espère.  Nous  éprouvons  aussi  une  grande 
satis'aclion  en  apprenant  par  Votre  Majesté  que  notre 
visite  à  bord  du  Gomcr  ait  fait  à  la  marine  française 
autant  de  plaisir  qu'à  nous. 

Je  me  félicite  de  l'heureux  retour  de  votre  fils 
Aumale,  et  j'ose  vous  prier  de  vouloir  bien  être  notre 
interprèle  auprès  de  lui,  en  lui  offrant  tous  nos  vœux 
à  l'occasion  de  son  mariage.  J'espère  que  vous  trou- 
verez tous  vos  chers  enfants  en  bonne  sanlé,  en  retour- 
nant à  Saint-Clond  où  ils  vous  attendent,  comme 
Victoire  (I)  m'écrit,  avec  une  grande  impatience. 

L'espoir  que  Votre  Majesté  me  donne  que  la  reine 
et  votre  sœur  vous  accompagneront  la  prochaine  fois 
que  vous  viendrez  en  old  England  (où  on  sera  empressé 
de  vous  témoigner  de  nouveau  le  respect  qu'on  vous 
porte)  nous  rend  fort  heureux.  Peut-être  aussi  il  nous 
sera  permis  une  fois  de  venir  vous  offrir  nos  hommages 
à  Paris  même.  Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
nous  n^ettre  aux  pieds  de  la  reine  et  de  madame  votre 
sœur,  et  d'agréer  ici  les  expressions  de  cette  tendre 
amitié  et  de  cette  haute  estime  avec  lesquelles  je  suis. 
Sire,  et  mon  bien  bon  frère,  la  très-affectionnée  sœur 
et  lidèle  amie, 

Victoria. 

Albert  est  bien  sensible  de  votre  bon  souvenir,  et  me 
charge  de  vous  offrir  ses  hommages  les  plus  affectueux. 


A  S.  M.  LA  REl.NE  DE  LA  CRANDE-BRETAGXE. 

Paris,  30  octobre  1841. 

Madame,  ma  bonne  chère  sœur  et  bien  bonne 
amie. 

C'est  des  Tuileries,  oîi  je  suis  venu  seulement  pour 
la  journée,  que  j'offre  à  Voire  Majesté  l'expression  de 
toute  ma  sensibilité  pour  les  lettres  cliarmanics  qu'elle 
a  bien  voulu  m'adresscr.  En  vérité,  j'admire  la  ma- 
nière dont  vous  savez  tirer  parti  de  notre  langue,  et 
vous  exprimer  avec  tant  de  gnke  et  de  correction  de 
style.  Je  ne  connais  rien  de  plus  aimable  que  ce  que 
vous  nie  dites  sur  votre  visite  au  Gomer,  et  s'il  était 
dans  l'ordre  des  clioses  possibles,  ce  qui  n'est  assuré- 
ment pas,  que  notre  marine  piU  savoir  ([u'iine  telle 
phrase  est  sortie  de  la  plume  d'une  reine  d'An^^lelerre, 
ils  en  scniicnt  tous  transportés  ;  quant  îi  moi,  qui  en  ai 
été  transporté  aussi,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  re- 
courir à  une  ré|)(iiise  que  je  suis  hien  flatté  de  pouvoir 

(!)  Madame  1:1  ilurlioMC  do  Nenioiiri. 
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considérer  comme  l'œuvre  d'un  trio  de  fidèles  amis,  et 
de  répéter  à  cette  occasion  :  /  thonk  ijou  in  the  nnme 
of  France. 

La  reine  et  ma  sœur  sont  bien  sensibles  au  désir  si 
bon  que  vous  m'avez  témoigné  de  les  voir  m'accompa- 
gner  à  AVindsor,  quand  ma  seconde  visite  s'efTectuera, 
et  elles  le  désirent  autant  que  je  le  désire  moi-niênie; 
j'espère  que  ce  qui  a  été  si  heureusement  possible  celle 
année  deviendra  [Ans  facile  dans  les  années  que  la 
Providence  peut  encore  nous  réserver  ;  je  renoncerais- 
difficilement  à  l'espoir  de  voir  ime  fois  par  an,  tant 
Votre  Majesté  que  le  prince  qui  lui  est  si  cher,  et  dont 
l'amitié  m'est  devenue  si  précieuse.  Je  la  remercie  bien 
de  me  confirmer  dans  l'espérance  de  pouvoir  un  jour 
lui  faire  les  honneurs  de  la  ville  de  Paiis;  et  à  cet 
égard,  j'ai  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  dire  que  si 
quelque  événement  tmtoward  ne  venait  pas  changer 
les  dispositions  où  l'on  peut  craindre  quelque  mobilité, 
je  répondrais  d'un  succès  complet  :  j'en  répondrais  au- 
jourd'hui sans  hésiter.  L'effet  produit  par  l'amitié 
dont  vous  m'avez  donné  l'année  dernière  et  cette  année 
des  preuves  aussi  touchantes  et  aussi  frappantes,  l'ac- 
cueil du  public  anglais,  les  sentiments  de  peoce  and 
amityv'ith  France,  si  cordialement  manifestés  par  votre 
gouvernement,  et  the  people  at  large,  ont  rectifié  chez 
nous  beaucoup  de  préjugés,  et  ont  produit  un  effet 
immense.  Aussi,  dans  toutes  les  sondes  plus  ou  moins 
directes  que  j'ai  faites  ou  fait  faire,  j'ai  trouvé  les  dis- 
positions les  plus  favorables,  et  je  n'ai  aucun  doute 
que  si  le  moment  était  venu  où  Votre  Majesté  crût 
pouvoir  me  renouveler  à  Saint-Cloud  sa  gracieuse  vi- 
site, la  ville  de  Paris  lui  ferait  un  accueil  conforme  aux 
vœux  de  mon  cœur. 

Tout  en  faisant  ces  sondes,  nous  avons  interdit  tout 
acte  officiel,  toute  démonstration  de  la  jiarl  des  corps 
ou  autorités,  qui  pourrait  devenir  la  proie  des  journaux 
qui  trop  souvent  enveniment  ce  dont  ils  s'emparent; 
et  cela  a  réussi,  ils  n'en  ont  pas  ])arlé.  Cependant, 
quand  le  préfet  a  sondé  le  conseil  munici|)al,  où  les 
opinions  sont  un  peu  mêlées,  un  des  opposants  dit  tout 
de  suite  :  «  jVoiw  serons  galants,  nous  la  recevrons  de 
«  notre  mieux,  et  nous  voterons  sans  dissidence  tout 
0  ce  qu'il  faudra  pour  lui  donner  une  grande  fête  à 
«  riI('ilel-de-Ville.  »  La  garde  nationale  n'est  pas  moins 
aimable,  ei  veut  aussi  donner  son  grand  bal;  elle  veut 
vous  montrer  ses  soixante  mille  hommes  sou-<  les  armes, 
ce  qui  pourrait  être  trop  fatigant  pour  Votre  Majesté  ; 
mais  comme  de  raison  tout  cela  pourrait  se  limiter  à 
tout  ce  que  vous  prescririez,  et  je  ne  dis  cela  que  pour 
vous  montrer  que  nous  n'aurions  pas  besoin  de  sliniii- 
ler,  et  que  l'acc^ncil  serait  pariniil  Ici  qm'  mis  cirirrs 
le  désirent. 

J'espère,  madame,  qu'avec  votre  bond'  ordinaire, 
vous  me  permcllrez  d'offrir  au  prince  Albeil  l'expres- 
sion de  ta  vive  et  '~in<'(''rr  ainilic'  ipic  jr  lui  ai  vonc'e,  el 


de  vous  demander  à  tous  deux  de  me  conserver  tou- 
jours celle  que  je  suis  si  heureux  de  vous  avoir  ins- 
pirée. C'est  dans  ces  sentiments  que  je  me  dis  pour  la 
vie,  madame  ma  bien  chère  bonne  sœur,  votre  bien. 
affectionné  frère  et  bien  fidèle  ami. 

Lotjs-l'iuriHi'E. 


A  S.  M.  LA  RELNT.  I)K  LA  GRANDE  BRF-TAGNE. 
Saint-Cloud,  4  décembre  1844. 

Madame  et  très-chère  sœur. 

Je  me  disposais  à  écrire  à  Votre  Majesté  pour  la  re- 
mercier de  sa  si  bonne  lettre  du  19  novembre,  lorsque 
j'ai  reçu  la  triste  nouvelle  de  la  mort  de  madame  la 
princesse  Sopbie-Mathilde,  ce  qui  nous  a  fait  une  vive 
peine.  Je  n'ai  pas  voulu  attendre  la  notification  offi- 
cielle pour  manifester  combien  je  m'associe  de  cœur 
et  d'âme  à  toutes  les  peines  de  Votre  Majesté  et  de  sa 
famille,  et  j'ai  pris  le  deuil  immédiatement. 

J'attends  avec  quelque  impatience  le  beau  dessin 
que  j'ai  vu  à  Windsor,  et  que  vous  me  faites  espérer 
de  recevoir  bientôt.  11  retrace  un  moment  dont  le  sou- 
venir m'est  bien  cher.  Je  vous  remercie  bien  aussi  de 
vos  bontés  pour  AVinlerbalter.  Le  tableau  qu'il  méfait 
me  sera  aussi  bien  cher,  et  plus  le  temps  m'éloigne  de 
ces  précieux  souvenirs,  plus  j'attache  de  prix  à  com- 
pléter les  tableaux  qui  retraceront  ceux  d'Ru  et  de 
Windsor. 

Je  comprends  parlailenicnt ,  comme  Votre  Majesté 
me  le  dit,  combien  il  serait  téméraire  de  se  livrer  tro|i 
longtemps  à  l'avance,  à  des  projets  et  à  des  espérances 
que  tant  de  circonstances  peuvent  venir  frustrer  et 
rendre  chimériques.  Je  le  comprends  surtout  pour  une 
course  de  Voire  Majesté,  où  nous  pourrions  avoir  le 
bonheur  de  vous  recevoir  à  Saint-Cloud ,  et  de  vous 
l'aire  les  honneurs  de  Paris  sur  une  aussi  grande  ou 
aussi  petite  échelle  que  cela  pourrait  vous  convenii-, 
ainsi  qu'au  prince  Albert.  Avant  toutes  choses,  je  voli^ 
prie  tous  les  deux  d'èlre  bien  certains  que,  quels  (|iii' 
soient  mes  désirs  que  celle  course  se  réalise,  je  ne  con- 
sentirais jamais  à  vous  la  laisser  entreprendre  si  je 
n'avais  pas  acquis  préalablement  une  conviction  cnlièr.' 
et  absolue  (jue  vous  y  seriez  reçue  comme,  sous  \n:. 
auspices,  je  l'ai  été  en  Angleterre.  Cette  cnnviclion, 
je  l'ai  aujourd'hui  ;  mais  je  connais  trop  bien  el  U's 
hiunmes  et  les  temps  où  il  m'a  été  donné  de  vivre,, 
pour  jamais  m'embarqucr  à  répondre  de  l'avenir,  (t 
mou  avis  est  toujours  de  ne  pas  nous  engager  avanl  ' 
(pie  cet  avenir,  s'étant  plus  rapproché  du  présent,  nous 
ait  mis  à  la  |inilée  de  bien  jiijjcrceque  nous  pouvoiK 
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iiuus  permettre,  et  ce  que  nous  devons  nous  interdire. 

L'effet  de  votre  voyage  à  Eu  et  du  mien  en  Angle- 
terre a  été  immense,  et  a  surpassé  en  France  tout  ce 
<jue  j'aurais  pu  en  eepérer.  Que  Votre  Majesté  me  par- 
donne de  le  Iiii  dire,  il  a  créé  pour  vous  en  France  une 
affection  personnelle  (jue  toutes  nos  populations  dé- 
sirent vous  manifester,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
Iristeset  regrettables  préjugés  qu'un  grand  nombre  con- 
M'rve  encore  contre  l'Angleterre.  Et  qu'on  ne  s'y  trompe 
pas,  la  manifestation  réciproque  de  ces  sentiments  de 
bénévolence  envers  les  souverains  respectifs  est  un 
des  moyens  les  plus  efficaces  pour  combattre  ces  pré- 
jugés et  les  rendre  impuissants  à  troubler  cette  entente 
cordiale  qui  est  la  garantie  de  la  prospérité  des  deux 
pays  autant  que  celle  du  repos  du  monde  et  du  bon- 
heur de  l'humanité.  L'accueil  que  j'ai  reçu  en  Angle- 
terre a  été  tellement  apprécié  en  France,  qu'il  a  im- 
posé silence  à  nos  folliculaires  qui  s'étaient  efforcés 
d'empêcher  mon  voyage  en  me  mettant  au  défi  d'oser 
l'entreprendre.  L'accueil  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses  et  des  esprits.  Votre  Majesté  recevrait  de  toutes 
les  populations  françaises,  et  particulièrement  de  la 
grande  masse  de  la  ville  de  Paris,  produirait  un  élan 
qui  irait  toujours  en  crescendo,  et  qui  serait  à  la  fois 
l'antidote  le  plus  sûr  pour  déraciner  ces  fausses  idées 
et  ces  préjugés  qui  engendrent  tant  d'aigreur  entre  les 
nations,  et  le  moyen  le  plus  efficace  de  populariser 
parmi  nous  cette  entente  curdiale  que  l'on  apprécie 
chaque  jour  davantage  par  ses  heureux  résultats. 

Mais,  quels  (jue  soient  mes  vœux  pour  ce  voyage  (et 
ce  n'est  pas  à  Votre  Majesté  que  je  tairai  qu'ils  sont 
vifs),  quelle  que  soit  mon  opinion  sur  le  bien  qu'il 
ferait,  vous  pouvez  être  bien  assurée  qu'il  ne  sort  ni 
ne  sortira  de  ma  bouche  aucune  parole  qui  puisse  pa- 
raître vous  engager  ou  vous  compromettre  à  cet  égard 
in  the  slif/htest  degree ,  et  que  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  se  décider  pour  ou  contre,  rien  n'aura  été  dit, 
ni  fait  ici  qui  puisse  gêner  votre  libre  arl)itre  de  faire 
ce  qui  vous  conviendra  le  mieux. 

Que  Votre  Majesté  me  permette  d'offrir  ici  au  prince 
Albert  mes  compliments  les  plus  affectueux  ,  et  de  lui 
dire  combien  je  serai  heureux  de  le  revoir  et  de  ra- 
fraicliir  mes  bons  souvenirs  d'Eu  et  de  Windsor.  Ose- 
rais-je  aussi  vous  prier  de  me  rappeler  au  souvenir  de 
niada[ne  la  duchesse  de  Kent  et  de  faire  mes  compli- 
ments au  duc  et  à  la  duchesse  de  Cobonrg  en  leur  té- 
niciigiiant  combien  nous  sommes  sensibles  à  leur  amitié 
|iiiur  ma  tille. 

Votre  Majesté  sait  bien  que  c'est  avec  l'amitié  la  plu^ 
vive  et  la  plus  sincère  que  je  suis  pour  la  vie,  madame 
ma  très-chère  sœur,  de  V'otre  Majesté,  le  très-affec- 
tiunné  bon  frère  et  fidèle  ami , 

Loi  is-PiianTE. 


A  S.  M.  LA  REINE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 
Paris,  H  février  184S. 
Madame,  ma  bien  chère  bonne  sœur, 

C'est  seulement  hier  que  ce  bon  Winterhalter  m'a 
remis  la  boime  et  si  aimable  lettre  que  Votre  Majesté 
a  bien  voulu  m'écrire  le  i  de  ce  mois.  Il  est  profondé- 
ment reconnaissant  de  toutes  vos  bontés  pour  lui, 
et  moi ,  je  le  suis  beaucoup  de  tous  les  soins  que 
vous  avez  pris  pour  la  plus  grande  perfection  d'un 
tableau  qui  me  sera  si  cher.  C'est  si  rarement  et  tou- 
jours pour  si  peu  de  temps  que  je  puis  espérer  de  vous 
revoir,  qu'il  m'est  bien  agréable  de  multiplier  les 
tableaux  qui  me  retracent  les  moments  trop  courts 
que  j'ai  passés  auprès  de  vous. 

J'ai  été  vivement  touché  des  paroles  que  Votre 
Majesté  a  prononcées  à  mon  sujet,  en  ouvrant  son 
Parlement.  J'ai  cru  entendre  votre  voix,  et  j'ai  senti 
que  votre  speech  comme  le  mien  n'était  pas  seulement 
l'expression  de  cette  saine  politique  qui  nous  anime, 
ainsi  que  nos  gouvernements  pour  consolider  en  la 
proclamant  l'heureux  accord  de  nos  couronnes,  mais 
que  cette  expression  était  aussi  celle  de  l'affection  et 
de  l'amitié  personnelle  des  deux  souverains,  et  que 
cela  partait  du  cœur.  J'en  ai  bien  joui,  et  je  jouis 
aussi  de  pouvoir  ajouter  que  vos  paroles  ont  eu  en 
France  un  heureux  retentissement,  et  l'effet  en  a  été 
encore  augmenté  par  le  débat  dont  elles  ont  été  suivies 
dans  le  Parlement  et  surtout  par  les  excellents  dis- 
cours de  sir  Robert  Pcel  et  de  lord  Aberdeen. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  du  prince  Ferdinand 
sont  meilleures,  etc.  (1). 


A  S.  M.  LA  RLINi:  DE  LA  GRANDE-BRETAGINE. 

Saint-Cloiid,  lundi  (i  octobre  1S15. 

^L^dame  et  très-ciièie  sœur. 

Je  reçois  la  Icllre  que  Votre  Majesté  a  bien  vinilu 
m'écrire  le  i  octobre,  et  je  suis  bien  touché  ([u'elle 
ait  daigné  se  raïqieler  le  7-2' anniversaire  de  son  vieux 
et  fidèle  ami.  C'est  en  effet  au  milieu  de  mes  onze 
petits  enfants  et  de  ceux  qui  me  restent,  que  j'ai  reçu 
ce  nouveau  et  pour  moi  bien  précieux  témoignage  de 
cette  amitié  et  lie  celle  affection  i|ui  trouvent  dans 
mon  co'ur  une  aussi  vive  réci|u-ocilé.  Veuillez  être 
mou  bon  interprète  auprès  du  prince  Albert,  et,  en  le 
lemcrciant  de  son  bon  souvenir  à  cette  occasion,  lui 

(I  )  M.  l'aln  s'est  arr(*lé  ici  dans  la  copie  do  celle  Ictlrc. 
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dire  combien  il  est  toujours  uni  à  tous  les  sentiments 
que  je  vous  ai  voués. 

C'était  en  effet  une  faveur  spéciale  de  la  Providence, 
que  les  seuls  jours  où  le  cours  de  son  voyage  pouvait 
permettre  à  Votre  Majesté  de  me  donner  la  grande 
satisfaction  de  la  recevoir  au  château  d'Eu,  aient  été 
les  seuls  dont  la  sérénité  écartait  toute  difliculté  et 
toute  possibilité  d'inquiétude  pour  son  débarquement 
et  son  retour  sur  ses  vaisseaux;  el,  outre  le  bonheur 
que  nous  avons  tous  ressenti,  j'ai  été  heureux  de  pou- 
voir v  retrouver  une  bénédiction  du  ciel  sur  cette 
entente  cordiale  qui  nous  est  si  précieuse,  et  qui, 
exempte  de  toute  vue  d'ambition,  a  pour  but  et  pour 
résultat  la  prospérité  de  nos  deux  nations,  et  la  con- 
servation de  la  paix  du  monde.  A  notre  satisfaction 
personnelle,  s'est  joint  l'effet  que  cette  nouvelle  bonté 
de  Votre  Majesté  a  produit  en  France  et  particulière- 
ment à  Paris  où  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'il  y  aura  un 
empressement  général  à  le  lui  manifester  si  jamais 
nous  avons  le  bonheur  de  l'y  voir,  comme  j'aime  tou- 
jours à  m'en  flatter. 

La  reine,  ma  sœur  et  tous  les  miens  me  chargent 
de  vous  exprimer  leur  sensibilité  pour  votre  gracieux 
souvenir,  et  vous  me  permettrez  d'y  ajouter  à  mou 
tour  l'expression  de  cette  amitié  éternelle  et  de  cette 
affection  si  vive  avec  lesquelles  je  suis  pour  la  vie, 
.Madame  ma  très-chère  sœur,  de  Votre  Majesté,  le 
très-affectionné  frère  et  fidèle  ami. 

Locis-Philippe. 


A  S.  M.  I.A  r.EI.NE  DE  LA  GRANDE  BRETAGNE. 

Saint-Cloud,  5  novembre  1845. 
Madame  et  très-chère  sœur, 

Je  me  disposais  à  profiter  du  départ  de  ma  bonne 
Clémentine  pour  exprimer  à  Votre  Majesté  combien  je 
lui  enviais  le  bonheur  dont  elle  va  jouir  de  vous  pré- 
senter personnellement  ses  hommages,  lorsqu'il  a  plu 
u  la  Providence  de  m'accorder  un  onzième  petit  (ils, 
que  la  princesse  de  Joiiivijic  a  Irès-lieureuscment  mis 
au  monde  hier,  îi  dix  heures  et  demie  du  soir,  et  qui 
portera  le  titre  de  duc  de  Penlhièvrc.  Elle  est,  gnlce 
à  Dieu,  ainsi  que  son  enfant,  en  aussi  bon  étal  que  la 
circonsliincc  le  comporte.  Connaissant  le  vif  et  j'ose 
dire  tendre  intérêt  dont  Voire  Majesté  m'a  donné  tant 
de  marques  fbicn  gravées  dans  mon  cœur],  je  n)'em- 
prcsse  de  lui  faire  part  de  cet  beureun  événement  de 
rninille,  et  de  la  prier  d'être  ma  bonne  inleipréte  an- 
pii'S  du  prince  Albert,  en  attendant  la  pari  oHicielle 
que  ji!  ne  ir]aiu|U('rai  |)a8  de  lui  adresser,  en  mùmc 
temps  qu'à  Voire  Majesté. 


Je  recommande  bien  à  ma  bonne  Clémentine  de  vous 
dire,  madame,  combien  nous  nous  entretenons  sans 
cesse  entre  nous  des  souvenirs  de  ^Vindsor  et  du  châ- 
teau d'Eu  ,  et  combien  nous  jouissons  de  l'heureux 
effet  que  ces  visites,  si  précieuses  pour  nous,  ont  pro- 
duit sur  l'opinion  publique  en  France.  U  m'est  bi<n 
doux  de  voir  que  celte  amélioration ,  si  importante 
pour  la  prospéi'ilé  de  nos  deux  nations  et  pour  le  repos 
du  monde,  soit  due  en  grande  partie  à  vos  bontés  per- 
sonnelles et  à  l'amitié  que  vous  me  portez,  et  c'est  avec 
bonheur  que  je  vois  déjà  poindre  les  symptômes  de 
l'époque  où,  pour  être  populaire  dans  les  deux  pays, 
il  faudra,  bon  gré  malgré,  arborer  le  drapeau  de  cette 
entente  cordiale  que  je  m'honore  d'avoir  proclamée 
le  premier,  au  milieu  des  attaques  dont  j'ai  été  assailli. 

Aussi,  je  sens  accroître  ma  confiance  que  l'année  qui 
va  bientôt  s'ouvrir  devant  nous,  me  donnera  le  bon- 
heur de  recevoir  Votre  Majesté  dans  le  lieu  d'où  je  lui 
écris.  Rien  ne  manquera  à  ma  satisfaction,  si  une  heu- 
reuse et  prompte  issue  de  la  session  de  nos  Chambres 
me  met  à  portée  de  lui  présenter  encore  une  fois  au- 
paravant mes  hommages  à  Windsor  (1). 


A  M.   LE  COMTE  DE  JARNAC  (2). 

Saint-Cloud,  le  1-i  décembre  1845. 

Mon  cher  Philippe,  je  vous  remercie  bien  des  infor- 
mations que  vous  m'avez  données. 

Je  vous  prie  d'être  mon  interprèle  auprès  de  votre 
oncle  le  duc  de  Leinster,  et  de  lui  dire  que  j'ai  été 
bien  sensible  à  ce  qu'il  m'a  témoigné  d'obligeant. 

Mais  j'ai  à  vous  charger  d'un  autre  message  dont 
pourtant  j'ai  déjà  chargé  M.  Guizot,  mais  que  je  désire 
répéter  par  toutes  les  \oies  possibles,  parce  qu'il  part  à 
la  fois  de  mon  cœur  et  de  ternies  mes  convictions  men- 
lales;  c'est  de  témoigner  à  sir  Robert  Peel  et  à  lord 
Aberdeen  combien  je  suis  affligé  de  leur  sortie  du  mi- 
nistère, et  que  je  le  suis  d'autant  j)lus  que  je  m'étais 
llatlé  de  l'espérance  de  voir  leur  ministère  concourir 
plus  longtemps  avec  le  mien  à  entretenir  el  à  per|)éluer 
celte  entente  cordiale  qu'ils  ont  si  eflicaccnient  contri- 
bué à  fonder,  cl  qui  a  été  si  bien  cimentée  par  les  re- 
lations et  les  affections  personuellis  qu'elle  nous  a  per- 
mis d'établir.  J'ai  la  confiance,  et  j'ai  besoin  d'avoir 
celle  confiance,  que  ces  sentiments  seront  conservés, 
quelles  que  puissent  être  les  imprévoyables  fluctuations 
de  l'avenir.  Ils  seront  toujours  un  moyen  de  réparer  les 
mauvaises  chances  que  nous  n'aurions  pas  «u  le  bon- 
heur de  prévitnir. 

(1)  I.a  copie  s'aTfie  'cl. 

(2)  M.  (Je  Jarnac  est  flllcul  de  I.ouls-Phillppe. 
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Dites  bien  à  lord  Abeideen  que  je  lui  conserverai 
loujours  les  sentiments  que  je  lui  ai  voués*au  cliàteau 
d'Eu,  et  que  je  serai  toujours  empressé  de  lui  témoi- 
gner que  rien  ne  saurait  jamais  les  effacer. 

Comptez  toujours,  mon  cher  Philippe,  sur  tous  ceux 
que  je  vous  porte. 

L0llS-l*HlLirPF,. 


A  S.  M.  LA  REINE  UE  LA  GRANDE  BRETAGNE. 

Palais  de  St. -Gloud,  le  mercredi  17  déc.  1846. 

Madame  ma  très-chère  sœur. 

J'ai  à  remercier  Votre  Majesté  de  rescellente  lettre 
que  ma  bonne  Clémentine  m'a  remise  de  sa  part. 
Elle  m'a  été  droit  au  cœur,  et  je  ne  saurais  exprimer 
à  quel  point  j'ai  été  touché  de  vos  bons  vœux  pour 
ma  famille  et  de  tout  ce  que  vous  me  témoignez  sur 
l'accroissement  qu'il  a  plu  à  la  Providence  de  lui 
donner  dans  mes  onze  petits-fils. 

Je  me  disposais  à  dire  à  Votre  Majesté,  que,  quoique 
avec  un  bien  vif  regret,  je  comprenais  parfiitemenl 
les  motifs  qui  vous  portaient  à  remettre  à  une  autre 
année  celte  visite  si  vivement  désirée,  et  que  j'espé- 
rais toujours  trouver  une  compensation  à  cette  pri- 
vation, en  allant  de  nouveau  lui  offrir  en  Angleterre 
riiomrnage  de  tou.-i  les  sentiments  que  je  lui  porte,  et 
qui  m'attachent  si  profondément  à  eHe,  ainsi  qu'au 
|)riiice  son  époux,  lorsque  j'ai  reçu  la  nouvelle  de  la 
démission  de  sir  Robert  Peel,  de  lord  Aberdeen  et  de 
tous  leurs  collègues.  J'en  ai  été  bien  péniblement 
affecté.  Je  me  flattais  que  ces  ministres,  ipii  s'étaient 
toujours  si  bien  acconlés  avec  les  miens  pour  établir 
entre  nos  deux  gouvernements  cette  heureuse  entente 
cordiale  qui  est  la  base  du  repos  du  monde  et  de  la 
|)rospérité  de  nos  pays,  continueraient  encore  long- 
temps à  l'entretenir  et  à  la  consolider  de  plus  en 
plus.  Cet  espoir  est  dcçii  !...  H  faut  s'y  résigner,  mais 
je  m'empresse  d'assurer  Votie  Majesté,  que,  quel  que 
soit  son  nouveau  ministère,  celui  (jiii  m'entoure  au- 
jouid'liui,  et  que  je  désire  et  que  j'espère  conserver 
lonfîtemps,  n'omettra  aucun  effort  pour  cultiver  et 
maiiilenir  cet  heureux  accord  qu'il  est  si  évidemment 
dans  notre  intérêt  commun  de  conserver  intact. 

Dans  d(!  telle.';  circonstances,  il  me  devient  double- 
ment précieux  d'être  uni  à  Votre  Majesté  et  au  prince 
Aibcrt  par  tant  de  liens,  et  qu'il  se  soit  formé  entre 
noue  cet  attachement  mutuel,  cette  affection  at  celte 
coDtiaDce  (|iij  sont  au-dc«su6  et  indépendants  de  toute 
conBidératioo  politique,  mais  qui  pourront  toujours 
plus  ou  moins  exercer  une  iiiduence  salutaire  sur 
l'action  cl  la  uiarcliu  de  nos  gouveriieini  nls.  Aussi  je 


le  dis  à  Votre  Majesté  et  à  son  époux  avec  un  entier 
abandon,  j'ai  besoin  de  compter  sur  cette  assistance 
occasionnelle,  et  j'y  compte  entièrement,  en  vous 
demandant  d'avoir  la  même  confiance  de  mon  côté, 
et  en  vous  répétant  que  celte  confiance  ne  sera  pas 
plus  déçue  dans  l'avenir,  qu'elle  ne  l'a  été  dans  le 
passé . 

Votre  Majesté  me  permettra  d'offrir  au  prince 
Albert  l'expression  de  ma  vive  et  sincère  amitié,  et  je 
la  prie  de  recevoir  celle  de  l'inaltérable  attachement 
avec  lequel  je  suis,  Madame  ma  très-chère  sœur,  de 
Votre  Majesté,  le  très-affectionné  bon  frère  et  fidèle 
ami. 

Louis-PaiLiPPE. 


A  S.  M.  LA  RELNE  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 

Paris,  28  décembre  l8io. 
.Madame,  ma  très-chère  sœur, 

l'crmeltez-moi  d'offrir  à  Votre  Majesté,  à  l'occasion 
du  renouvellement  de  l'année,  tous  les  souliaits  que  je 
forme  pour  elle.  ])our  le  prince  Albert  et  pour  ses  chers 
el  précieux  enfants  auxquels  je  porte  un  si  tendre  et  si 
vif  intérêt. 

Permettez-moi  aussi  de  vous  féliciter  sur  le  main- 
tien du  ministère  de  tir  Robert  Peel  el  de  lord  Aber- 
deen, et  j'esi)ère  bien  aussi  du  duc  de  Wellington.  J'ai 
vu  avec  une  bien  vive  satisfaction  celle  heureuse  ter- 
minaison de  la  crise  ministérielle,  et  des  soucis  qu'elle 
a  dû  vous  causer;  nul  n'est  plus  à  portée  que  moi  qui 
les  ai  subis  si  souvent,  d'apprécier  ce  (]ue  Votre  Ma- 
jesté en  aura  souffert.  J'espère  à  présent  qu'elle  en  est 
exemptée  pour  longtemps,  et  c'est  ce  que  je  souhaite 
bien  vivement.  Ici  les  apparences  sont  très- bonnes. 
Vous  connaissez  tout  le  prix  que  j'attache  à  conserver 
mon  ministère  actuel,  et  tout  me  fait  espérer  qu'il  se 
consolidera  de  plus  en  plus. 

C'est  avec  bonheur  que  j'ai  prononcé  hier,  en  ou- 
vrant la  session  de  nos  chambres,  l'expression  de  mes 
sentiments  pour  Votre  .Majesté,  el  celle  de  la  satisfac- 
tion que  j'éprouve  de  celte  enlenle  cordiale  qui  con- 
tinue si  lienreuscmcut  entre  nos  deux  gouvernements. 
^hlis  ce  i|ne  j'étais  surtout  pressé  de  vous  dire,  c'est  que 
mes  paroles  ont  été  accueillies  par  une  île  ces  démons- 
trations d'approbation  qui  sont  sagement  interdites  en 
Anglelcrrc,  mais  que  In  différence  de  notre  rariiclère 
national  n  consacrées  chez  nous  avec  des  nvanlHges  qu'il 
ne  faut  ni  méconnuitrc  ni  encore  moint-  dédaigner. 

Veuillez,  madame,  offrir  au  prince  Albert  l'expres- 
sion de  toute  mon  amilié  pour  lui,  et,  en  agréant  celle 
Je  louf  les  scntitiienls  que  je  vou';  porte  du  fond  de 
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mon  cœur,  me  croire  toujours,  madame  et  très-chère 
sœur,  de  Votre  Majesté,  le  bon  fière  et  bien  fidèle  ami. 

Loiis-PniLiPrE. 


A.  S.  A.  R.  LA  PRINCESSE  VICTORIA  (1). 

Paris,  27  janvier  1 840. 

Ma  bien  chère  petite  cousine. 

Votre  excellente  petite  lettre  m'a  t'ait  le  plus  grand 
plaisir,  et  je  suis  bien  aise  d'avoir  déjà  reçu  de  vous 
un  témoignage  de  cette  précieuse  affection  que  nie 
portent  vos  augustes  parents,  et  que  j'éprouve  si  vi- 
vement pour  eux. 

Si  j'ai  autant  tarde  à  vous  répondre,  c'est  que  je 
voulais  que  ma  lettre  partit  en  même  temps  qu'une 
petite  Parisienne,  dont  j'ai  pensé  que  le  service  pour- 
rait vous  être  agréable,  sans  vous  causer  aucun  em- 
barras, et  sans  exciter  aucune  jalousie  de  la  part  des 
personnes  qui  vous  entourent.  Cependant  le  petit  ves- 


tiaireque  j'avaischargc  madame  Raraine(2)  de  lui  com- 
[loser,  poiir  qu'elle  pût  paraître  devant  vous  avec  les 
modes  en  usage  pour  46  parmi  ses  compatriotes,  a  été 
si  long  à  terminer,  que  ce  n'est  qu'en  ce  moment  même 
que  la  reine  m'a  l'ait  dire  de  venir  la  voir  chez  elle, 
avant  qu'on  ne  la  conduise  chez  lord  Cowley  pour  y 
prendre  ses  passe-ports.  J'espère  que  vous  voudrez  bien 
accueillir  ma  petite  protégée. 

Je  suis  bien  aise  que  votre  frère  Albert  (3)  ne  m'ail 
pas  oublié  non  plus,  et  j'espère  que  son  fusil  lui  sert 
encore  à  faire  l'exercice.  Je  ne  sais  si  je  puis  me  flatter 
que  la  princesse  Alice  (4)  ne  m'ait  pas  oublié  ;  quant 
au  prince  Alfred  (5),  c'est  tout  à  fait  0(/^  of  the  ques- 
tion. Mais  ce  qui  est  bien  dans  la  question,  c'est  que  je 
vous  aime  tous  bien  tendrement,  et  que  je  prends  la 
liberté  de  vous  embrasser  tous  et  toutes,  en  qualité 
de  votre  vieux  cousin. 

I.oiis-Phii,ippk. 

(La  dernière  partie  de  cette  cvrre.ynindnyire  à  un 
numéro  prochain.] 


(•2)  La  marchande  de  modes  de  la  place  Vendôme. 
(3)  Albert-Edouard,  prince  de  Galles,  née  le  9  novem- 
bre 1841. 

(4;  Alice-Maud-Mary,  née  le  25  avril  1845. 
1)  Vicloria-Adélaïde-Marie-Lnuise,  néele2l  novembre  1840.  J      (5)  Alfred-Ernest-Alberl,  né  le  6  août  1844. 


MÉMOIRE  AU  ROI. 


II. 

[L'auteur  du  Mémoire  qu'on  \a  lue  est  nue  des  parties  prenantes  des  fonds  soclets  du  minislère  des  alîaires 
étrangères  dont  nous  avons  publié  .[ucbiucs  années.  C'est  le  sieur  Klindworlh,  à  la  lille  duquel  est  due  la  lettre 
imprimée  en  noie,  page  3'.t.| 


A  MONSIEIR  LE  RAP.ON   CAMILLE  EAI.N,        | 

rHEMIEU   SECllKTMliE   HT   CMilNET   W  ROI,   ETC. 

N.iples,  le  20  décembre  185S. 
Monsieur  le  baron. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  adresser  ci-joint  un 
mémoire  deslim;  au  roi,  et  j'ose  vous  prier  de  vouloir 
bien  le  placer  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté. 

Je  saisis  celte  occa.sion  de  vous  offrir,  rnonsieur  le 
baron,  l'assurance  de  ma  considiiralimi  l,i  plus  ili-lln- 
guéc. 

(t.    Kl.lNDWOllTIl, 

ancien  conseiller  d'ii^lal. 


AU  ROI. 


Sire, 


Hepnis  le  mois  de  mars  dernier,  ('poijui'  dU  M.  le 
comie  Mole  a  commencé  à  m'accabler  du  poids  de  sa 
colère,  je  me  suis  abstenu,  ])ar  respect  pour  Votre 
Majesté,  et  par  la  crainicde  l'importuner,  desoumettu' 
nu  roi  les  justes  doléances  d'un  homme  doublemoul 
lés('dans  sa  ("onsidéralion  et  dans  ses  inlérêls.  J'espéra  - 
toujours.  Sire,  que  M.  le  président  du  conseil  aur.m 
éli'  satisfait  de  m'avoir  écarté,  cl  que,  par  une  conduil  ■ 

réservée  à  mon  égard ,   il   aurait  ilré  d'np|)iéii(  i 

la  discrétion  que  je  m'étais  imposée  sur  ce  qui  s'élail 
passe'  cnire  lui  et  moi,  et  sur  les  véritables  causes  de 
noire  dissidence.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi.  J'appreiuK 
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en  effet,  de  diiïéieiiles  sources,  toutes  les  plus  dignes 
de  foi,  que  M.  le  comte  Mole  a  réalisé  le  plan  qu'il 
méditait  évidemment  contre  moi  ;  savoir,  de  profiter 
de  mon  absence  pour  me  dénigrer,  sans  risque  d'être 
démenti,  auprès  de   tout  le   monde,  et  notamment 
auprès  des  membres  du  corps  diplomatique;  qn'il  s'est 
servi  avec  les  nns  et  les  autres  de  qualifications  aussi 
odieuses   que   peu   méritées  de  ma   part;    qu'il  m'a 
imputé  des  faits  auxquels  je  suis  totalement  étranger; 
qu'il  m'a  compromis  par  des  indiscrétions  calculées; 
et  qu'après  s'être  efforcé  de  me  perdre  à  l'aris,  il  a 
cherché  à  me  nuire  à  l'étranger  et  jusque  dans  ma 
retraite  de  Naples,  afin  de  me  rendre  impossible  par- 
tout et  de  détruire  ainsi  tout  avenir  pour  moi.  Il  y  a 
plus  encore:  il  m'a  causé,  par  son  manque  de  franchise 
sur  ses  intentions  réelles  envers  moi,  des  dommages 
Considérables  dans  ma  fortune.  En  effet,  lors(iue  l'ordre 
de   m'éloigner   de   Paris   me    fut  signifié,   je  jugeai 
indispensable  de  prier  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de 
vouloir  bien  provoquer,  de  la  part  du'  cabinet,    une 
explication  sur  ses   vues  à  mon  égard.  Je  demandai 
principalement  à  être  fixé  sur  le  point  de  savoir  si  je 
devais  ou  non  considérer  mon  renvoi  comme  définitif, 
afin  d'être  à  même  de  prendre   les  dispositions  néces- 
saires pour  mes  intérêts,    et  en  particulier  pour  le 
renouvellement  ou  la  résiliation  de   mon  bail  et   la 
conservation  ou  la  vente  de  mes  meubles.  M.  le  comte 
de  Montalivet,  dont  je  ne  saurais  assez  proclamer  les 
bienveillants  procédés  envers  moi,  me  répondit,  qn'il 
ne  s'agissait  que  d'une  absence  tem|)oraire,  et  qu'au 
surplus,  tant  (jne  cela  dépendrait  de  lui,  il  ne  souffri- 
rait pas  qu'un   hounne  qui  avait  longtemps  et  bien 
servi  le  roi  et  son  gouvernement,  lût  tnis  tout  à  fait 
dehors,  sans  témoignage  de  satisfaction  et  sans  com- 
pensation. J'ai   cru  pouvoir  me  régler  d'après  cette 
assertion  formelle,  pour  mes  arrangements  particuliers 
;ivaiit  mon  dépai  t. Cependant  tout  a  tournéaulremenl. 
Il  ne  m'a  rien  été  alloué  comme  indenmité  du  dépla- 
cement si  subit  de  toute  ma  famille,  on  m'a  seulement 
offert  un  traitement  mensuel  dont  rien  ne  me  garantit 
la  durée;   et  mon    absence,  loin   d'être   temporaire, 
parait  vouloir  devenir  définitive.  La  preuve  en  est  (|ue 
M.  le  comte  Mole  m'a  fait  savoir  au  mois  de  se|)lembre 
(iL'rnier,  qu'il  no  m'était  pas  encore  permis  de  rentrer 
en  France,  et  qu'il  ne  m'a  pas  voulu  préciser  l'époque 
où  mon  retour  pourrait  s'effectuer.  A  la  suite  de  tout 
cela,  j'ai  dil   supporter  les  dépenses  ou  essuyer   les 
perles  indiquées  dans  la  note  que  j'ose  joindre  à  la  pré- 
sente, et  qui  établit  avec  sincérité  et  jirécision  le  fAchenx 
état  de  mes  finances,  tel  que  la  persérulion  de  M.   le 
comte  Mole  l'a  fait  aujourd'hui. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  m'est  plus  pi'iinis  Siii', 
de  uw  lairc.  Un  plus  long  silenc(!  domu-rait  trop  de 
prise  à  M.  le  président  du  conseil,  laisserait  gagner  de 
l;i  coMsistimcc  aux  iiisinualidiis  (pi'il  s'est  |)i'rini'es  con- 


tre moi ,  et  me  priverait  de  la  première  faculté, 
d'éclairer  à  teni]js  Votre  Majesté  sur  ma  position,  et 
d'invoquer  la  haute  justice  et  le  puissant  appui  du  roi 
en  faveur  d'un  de  ses  serviteurs  les  plus  dévoués  et 
d'un  père  de  famille  iniquement  opprimé. 

J'ose  donc,  sire,  supplier  Votre  Majesté  de  daigner 
me  permettre  que  je  m'explique  ici  sur  ma  conduite 
antérieure  ainsi  que  sur  les  circonstances  qui  ont  amené 
mon  différend  avec  M.  le  comte  Mole. 

Pendant  cinq  ans  et  demi,  sire,  j'ai  servi  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté.  Durant  tonte  cette  pé- 
riode, je  n'ai  cessé  de  mériter  la  confiance  des  cabinets 
qui  se  sont  succédé.  Les  différents  ministres  de  Votre 
Majesté  se  sont  tous  servi,  toiu-  à  tour,  de  moi,  et  ont 
plus  ou  moins  recouru  à  mes  avis  on  profité  de  mes 
travaux.  Il  n'y  a  pas  eu,  pour  ainsi  dire,  de  transactions 
importantes  avec  l'étranger,  de  mesures  du  gouvernc- 
mentà  l'intérieur,  auxquelles  je  n'aie  pris  une  part  sou- 
vent très-directe;  point  de  changement  de  ministère, 
point  de  mouvement  ou  de  débats  parlementaires, 
point  de  négociations  un  peu  délicates,  où  je  n'aie  été 
plus  ou  moins  mêlé.  Ces  faits  ne  peuvent  manquer 
d'être  à  la  connaissance  du  roi  ;  mais  en  tout  cas,  pour 
les  constater,  je  pourrais,  indépendamment  de  mes  pa- 
piers, invoquer  le  témoignage  de  plusieurs  ministres  de 
Votre  Majesté,  de  différents  pairs,  députés,  ou  hauts 
fonctionnaires  avec  lesquels  je  me  suis  trouvé  en  rap- 
port d'affaires.  Ce  n'est  pas  moi,  je  puis  le  dire,  qui 
me  suis  im|)osé  aux  dépositaires  du  pouvoir  royal,  ce 
sont  eux  qui  ont  bien  voulu  me  mander  et  m'employer 
souvent  en  prononçant  le  nom  du  roi.  Cette  assertion 
se  trouve  surtout  exacte  par  rapport  à  M.  le  comte  Mole, 
auprès  duipiel  j'ai  été  introduit,  lors  du  C  septem- 
bre I8ÔC,  par  M.  le  comte  de  Montalivet,  qui,  à  son 
tour,  me  déclarait  alors  qu'il  ne  faisait  ipie  se  con- 
former en  cela  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

Quant  aux  services  que  j'ai  été  assez  heiu'eux  de 
pouvoir  rendre  au  gouvernement  du  roi,  je  me  borne- 
rai à  rappeler  plusieurs  mémoires  qui  m'ont  été  de- 
mandi's  à  différentes  époques  et  sur  diverses  questions 
tant  intérieures  qu'extérieures,  les  communications 
que  j'ai  données  vers  la  fin  du  ministère  du  1 1  octobre 
sur  les  affaires  d'Espagne,  aiuM  (|ue  la  conduite  que 
j'ai  tenue,  d'accord  avec  .M.  le  chimIc  de  Montalivet, 
pour  empêcher  M.  Tbiers  de  comprinnettre  le  système 
politique  <lu  roi,  et  de  troubler,  par  la  malencontreuse 
intervention  armée  qu'il  méditait  en  Espagne,  lu  bonne 
harmonie  entre  la  France  et  l'Europe.  J'ain-ais  pu  citer 
d'autres  services,  d'une  nature  non  moins  délicate, 
mais  j'aime  mieux,  à  cet  égard,  me  confier  aux  sou\c- 
nirs  du  roi  et  de  ses  fidèles  conseillers. 

Sire,  je  puis  me  rendre  celte  justice  ici,  que  je  n'ai 
jamais  dévié  des  priiuipes  conservateurs  et  qu'évitant 
de  me  metlie  à  la  suite  do  tel  ou  de  tel  autre  ministre 
(Ml  ancien  mimsire,  je  n'ai  l'té  eu  aucune  circonstance. 
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homme  de  parti  ou  de  coterie.  Intimement  convaincu 
de  prime-abord  que  le  maintien  de  Tordre  en  France 
et  le  repos  de  l'Europe  dépendent  essentiellement  de  la 
concentration  réelle  du  pouvoir  suprême  entre  les 
mains  de  Votre  Majesté,  et  de  l'intervention  active  et 
continue  du  roi  dans  les  affaires  publiques,  je  n'ai  cessé 
d'agir  en  conformité  de  ces  sentiments.  Demeuré  li- 
dèle  au  principe  de  la  prérogative  royale  et  au  système 
politique  du  roi,  autant  du  moins  que  mes  faibles 
moyens  m'ont  permis  d'en  approfondir  la  haute  portée, 
je  n'ai  prêté  mon  concours  aux  ministres,  que  tant 
qu'ils  m'ont  paru  marcher  dans  le  sens  du  roi,  et  je 
me  suis  refusé  aies  servir  ultérieurement,  dès  que  j'ai 
cru  voir  qu'ils  s'écartaient  de  cette  ligne  aussi  sage 
qu'indispensable. 

Tels  sont.  Sire,  mes  antécédents,  mes  services,  mes 
principes  et  ma  conduite.  Aussi  je  défie  M.  le  cimite 
Mole  d'articuler  aucun  acte  de  moi  qui  n'y  soit  pas 
conforme.  Condamné  comme  je  l'ai  été,  sans  explica- 
tion et  sans  défense  possible,  j'ignore  encore  aujour- 
d'hui ce  que  M.  le  président  du  conseil  a  pu  alléguer 
à  Votre  Majesté,  pour  colorer  la  mesure  arbitraire  dont 
je  suis  la  victime.  Tout  ce  que  je  sais,  c'est  que  parmi 
les  moyens  dont  il  s'est  servi  après  mon  départ  pour  me 
nuire  dans  le  monde,  et  dont  il  ne  m'appartient  pas 
d'apprécier  la  délicatesse,  il  existe  deux  imputations 
sur  lesquelles  M.  lecomle  Mole,  du  moinsà  ce  qu'on  m'a 
rapporté,  s'est  arrêté  avec  complaisance.  Le  ministre  a 
prétendu  que  je  suis  l'agent  de  je  ne  sais  quelles  puis- 
sances étrangères,  et  ensuite  que  j'ai  compnimis  le 
gouvernement  (ce  sont  les  expressions  textuelles  du 
cabinet)  dans  l'affaire  de  M.  de  Fabricius  (1). 

Il  m'est  facile  de  repousser  ces  imputations. 

Sire,  mes  rapports  avec  le  corps  diplomati(|ue  et 
nombi'e  d'étrangers  de  distinction  qui  se  trouvent  ou 
sont  venus  à  Paris,  ont  été  de  tout  temps  à  la  connais- 
sance du  gouvernement  du  roi;  je  n'en  ai  jamais  fait 
mystère;  je  m'en  suis  toujours  au  contraire  félicité, 
d'autant  mieux  que  les  divers  ministres  de  Votre  Ma- 
jesté, M.  le  comte  Mole  y  compris,  ont  profité  mainte- 
fois  de  ces  relations  très-houorables  |)our  moi,  dans 
l'intérêt  du  service  du  roi,  et  fort  souvent  dans  celui 
de  leurs  convenances  personnelles.  Futre  autres  cir- 
constances où  .M.  le  comte  .Mole,  à  l'exemple  de  ses 
prédécesseurs,  m'a  fait  inteivenir  au])rès  du  corps  di- 
plomatique, je  ne  mentionnerai  que  les  conniiissions 
dont  il  m'a  cliargé  pour  la  légatiim  de  Wurtemberg, 
lors  du  mariage  de  S.  .\.  |{.  madame  la  princesse  Ma- 
rie. Du  reste,  dans  mes  rapports  avec  les  l'cprésenlants 
des  cours  éti'angères,  je  n'ai  jamais  eu  d'autre  but  (|ue 
celui  de  seconder  autant  qu'il  pouvait  ni'appartcuir, 
la  profonde  et  salutaire  politique  du  roi  pour  le  maiu- 

M  En  imprimant  l.i  correspondance  de  .M.  Mole  avec  Louls- 
Phlllpiif,  nous  aiiron;  ociMsion  rlr!  faire  connaître  avec  e|iicl- 
qaes  détails  l'alTaire  de  M.  du  Kabriciiis. 


tien  du  statu  quo  et  de  la  paix  en  Europe.  Je  puis  hau- 
tement affirmer,  sire,  que  telle  a  été,  dans  toute  occa- 
sion, mon  attitude  vis-à-vis  de  l'Ëlranger,  et  je  ne 
crains  pas  d'être  démenti  par  aucun  des  diplomates 
qui  ont  l'honneur  d'être  accrédités  auprès  de  Votre 
Majesté. 

Quant  à  l'incident  qui  a  amené  le  rappel  de  M.  de 
Fabricius,  bien  qu'il  me  soit  pénible  d'avoir  à  me  jus- 
tifier en  quelque  sorte,  à  propos  de  faits  d'une  telle 
nature,  je  me  permettrai  d'établir,  en  ce  qui  me  con- 
cerne, la  vérité  dans  toute  sa  précision;  j'ai  quitté 
Paris,  le  13  avril  dernier;  il  y  avait  donc  trois  mois  et 
demi  que  je  n'étais  plus  dans  cette  capitale,  lorsqu'il 
a  été  question  de  cette  affaire.  Il  y  a  mieux  encore,  je 
n'ai  connu  l'individu  dont  le  nom  a  élé  accolé,  dans  cette 
circonstance,  à  celui  de  M.  de  Fabricius,  que  par  ce  di- 
plomate lui-même,  et  uniquement  à  l'occasion  et  pen- 
dant le  cours  des  affaires  de  Brunswick.  Depuis  quatre 
ans,  je  n'avais  plus  revu  ce  même  individu,  et  je  n'a- 
vais et  je  n'ai  encore  aujourd'hui  aucune  connaissance 
des  rapports  qui  ont  pu  subsister  entre  M.  de  Fabri- 
cius et  cet  homme. 

Non,  Sire,  ce  nesont  pas  mes  relations  avec  le  corps 
diplomatique,  si  anciennes,  si  connues,  et  si  peu  dés- 
avantageuses au  service  du  roi,  ce  n'est  pas  non  plus 
que  l'on  ait  pu  arguer  contre  moi  d'une  participation 
quelcon(|ue  au  fait  qui  a  motivé  le  rappel  de  l'ancien 
chargé  d'affaiies  des  Pays-Bas  à  Paris;  c'est  unique- 
ment que  M.  le  président  du  conseil  avait  besoin  de 
prétextes  pour  justifier  a|>rès  coup  et  pour  maintenir 
mon  éloignement  de  Paris;  et  voilà  comment  il  s'est 
plu  à  représenter  mes  rapports  avec  l'étranger  comme 
nuisibles  au  gouvernement  de  Votre  Majesté;  comment 
il  a  tâché  d'inlirmer  ma  loyauté  auprès  de  la  diplo- 
matie étrangère;  comment  enfin  il  a  plus  tard  essayé 
de  persuader  à  la  cour  de  La  Haye  que  j'étais  mêlé 
dai^s  ce  qui  venait  d'arriver  à  M.  de  Fabricius.  Mais 
M.  le  comte  Mole  n'a  pu  corroborer  ses  allégations 
d'au(;une  preuve  concluante;  s'il  en  avait  eu  réelle- 
ment on  main,  au  lieu  de  se  borner  à  de  vagues  in- 
sinuations, sa  partialité  envers  moi  ne  l'eiU  certes  pas 
retenu  de  me  faire  subir  toutes  les  consé(iuences  d'une 
accii.sation  ouverte. 

Sire,  M.  le  président  du  conseil  n'oserait  |)as  énoncer 
ses  véritables  griefs  contre  moi.  Je  dois  donc  suppléer 
à  ses  réticences,  et  dévoiler  au  roi  l'origine  et  les  par- 
ticularités (le  mes  dissentiments  avec  ce  ministre.  L'in- 
térêt de  la  vérité,  le  soin  de  mon  honneur  et  la  néces- 
sité de  me  défendre  d'une  injuste  et  ruineuse  persécu- 
tion, exigent  quii  je  m'explii|ue  sans  détour. 

Sire,  les  vrais  molil's  de  l'auimoMté  de  M.  le  comte 
.Mole  contre  moi  sont  :  que  je  n'ai  pu  ni  voulu  le  servir 
de  la  manière  qu'il  entendait,  auprès  de  M.  Thiers,  et 
ensuite  que  je  ne  pouvais  ni  ne  voulais  le  seconder 
dans  sa  haine  pour  M.  Guizot. 
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Depuis  le  i5  awil  (1857),  M.  le  président  du  con- 
seil n'avisé  qu'à  captiver  M.  Tliieis,  pour  l'avoir  fa- 
vorable à  la  Chambre,  et  surtout  pour  former  avec 
lui,  au  besoin,  un  troisième  ministère.  Dans  ce  but, 
et  connaissant  ma  liaison  avec  cet  ancien  ministre, 
M.  le  comte  Mole  a  commencé,  dès  la  formation  du  ca- 
binetactuel,  à  me  prodiguer  en  paroles  lesplus  grandes 
marques  de  satisfaction.  A  mon  retour  de  Florence,  où 
je  m'étais  trouvé,  pendant  l'été  de  ISô",  en  contact 
journalier  avec  M.  Tliiers,  qui  m'avait  même  chargé  de 
commissions  pour  le  cabinet,  M.  le  président  du  conseil 
ne  fit  que  persévérer  dans  ses  démonstrations  à  mon  égard. 

Sire,  je  n'ai  jamais  pensé  qu'il  convînt  de  priver  le 
gouvernement  du  roi  de  la  coopération  d'un  homme 
comme  M.  Thiers,  et  au  surplus  mon  rôle  n'a  jamais 
consisté  à  détacher  les  hommes  utiles  du  service  de  Sa 
Majesté,  mais  au  contraire  à  les  y  tenir  unis  ou  à  les  y 
ramener.  Je  pourrais  prouver  que  telle  a  constamment 
été  la  règle  de  ma  conduite  par  plusieurs  témoignages 
et  en  indiquant  plus  d'une  circonstance.  Aussi  je  lis 
alors  mon  possible  pour  rapprocher  M.  Tliiers,  non  pas 
de  M.  le  comte  Mole  seul,  mais  du  cabinet  tout  entier. 
Je  m'efforçai  d'empêcher  cet  ancien  ministre  de  faire 
à  la  chambre  cause  commune  avec  le  parti  du  mouve- 
ment contre  le  ministère,  et  de  persuader  à  ce  person- 
nage qu'il  lui  convenait  de  se  tenir  éloigné,  autant  que 
possible,  de  la  tribune.  M.  Thiers,  loisque  je  le  quittai 
à  Florence,  demandait,  comme  compensation  de  sa 
neutralité,  l'ambassade  de  Rome.  Je  ne  saurais  affirmer 
qu'il  l'eût  ensuite  acceptée  ;  mais  ce  que  je  sais  bien, 
c'est  que  M.  le  comte  Mole  aurait  volontiers  consenti  à 
ce  que  le  roi  eût  daigné  la  lui  confier.  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  visite  que  M.  Thiers,  lors  de  son  retour  de  Cau- 
lerels,  fit  à  M.  le  président  du  conseil,  ne  fut,  en  grande 
partie,  que  la  conséquence  de  mes  instances.  Mais  dès 
ce  moment,  M.  Tliiers  se  refusa  à  faire  une  semblable 
démarche  de  rapprochement  à  l'égard  de  M.  de  Mon- 
talivet.  J'avais  donc  lieu  de  croire  que  la  politesse  usée 
envers  M.  le  comte  Mole  n'élait  dictée  à  M.  Thiers 
que  par  l'esprit  de  parti  et  le  désir  de  pratiquer  une 
brèche  dans  le  ministère.  La  suite  ne  m'a  que  trop  dé- 
montré l'exactitude  de  cette  conjecture.  Sur  ces  entre- 
faites, M.  Thiers  partit  pour  Lille,  et  je  reçus  de  M.  le 
président  du  conseil  l'ordre  d'enirctenir  avec  cet  ancien 
ministre  une  correspondance  qui  a  continué  jus(|u'à 
sou  retour  à  Paris  et  que  je  possède  encore.  Eu  atten- 
dant eut  lieu  la  dissolution  de  la  chambre.  Dès  le  prin- 
cipe, je  me  permis  de  me  prononcer  vivement  contre 
cette  mesure,  que  jo  persiste  encore  à  regarder  comme 
nuisible  aux  inlérêle  de  la  couronne  et  comme  n'ayant 
élë  aucunement  commandi'e  par  une  impérieuse  néces- 
sité. M.  Thiers  se  réjouit  aussitôt  du  renvoi  de  l'an- 
cienne chambre,  et  les  élections  une  fois  coriRonmiées, 
80  crut  le  mnitre  d<-,  la  nouvelle  majorité.  Dès  lors  il  ne 
voulut   plus  entendre   pailcr  d'un  accord  avec  M,  le 


comte  Mole,  tandis  que  M.  le  président  du  conseil  per- 
sistait dans  ses  vues  et  dans  ses  ménagements  envers 
lui.  Le  ministre  m'expliqua  alors,  dans  différentes  con- 
versations dont  j'ai  gardé  note,  la  manière  avec  laquelle 
il  comptait  s'y  prendre  pour  arriver  auprès  du  roi,  à 
ses  fins,  relativement  à  M.  Tliiers.  Sire,  ce  que  j'avance 
ici  c'est  l'exacte  vérité  ;  mes  papiers,  qui  sont  à  la  dis- 
position de  Votre  Majesté,  reproduisent  les  expressions 
textuelles  dont  M.  le  comte  Mole  s'est  servi  dans  cette 
circonstance. 

Quant  à  moi,  autant  j'aurais  aimé  voir  M.  Thiers 
sépai'é  de  la  gauche  et  adoptant  une  ligne  qui  l'aurait 
mis  à  même  de  rentrer  un  jou'r  dans  le  conseil  du  roi, 
autant  je  fus  forcé  de  me  convaincre  que  Sa  Majesté 
ne  pourrait  se  servir  de  ce  personnage ,  aussi  long- 
temps surtout  qu'il  n'aurait  pas  renoncé  à  l'idée  d'une 
intervention  armée  en  Espagne,  idée  que  ses  amis  po- 
litiques eux-mêmes  repoussaient.  Cependant,  Sire, 
M.  le  comte  Mole,  afin  de  gagner  M.  Thiers  par  cette 
question,  proposa  à  Votre  Majesté  le  projet  d'accorder 
un  subside  au  gouvernement  de  la  reine  d'Espagne. 
M.  Thiers  prit  aussitôt  avec  joie  acte  de  ce  projet 
comme  d'une  concession  à  lui  faite,  et  déclara  en  même 
temps  que  c'était  une  victoire  remportée  sur  la  poli- 
tique du  roi.  C'en  était  assez  pour  que  je  me  mon- 
trasse contraire  à  la  mesure  projetée,  et  M.  le  comte 
de  Montalivet  aussi  bien  que  M.  Gnizol,  avec  lesquels 
j'ai  eu  riionneur  de  la  débattre  au  moment  où  elle  fut 
mise  sur  le  tapis,  peuvent  certifier  combien  et  par 
quelles  raisons  je  la  repoussais.  Mais  naturellement 
j'indisposais  ainsi  M.  le  président  du  conseil;  d'un 
autre  côté,  voyant  M.  Tliiers  prendre  de  jour  en  jour 
une  marche  plus  opposée  au  système  du  roi,  je  crus 
de  mon  devoir  d'en  rendre  compte  à  Votre  Majesté. 
Ces  communications  paraissaient  d'abord  contrarier 
vivement  M.  le  comte  Mole,  mais  lorsqu'à  la  suite  de 
la  conversation  qu'il  eut  chez  M.  Fould  avec  M.  Thiers, 
M.  le  président  du  conseil  éprouva  un  vif  dépit  des 
formes  et  du  langage  de  ce  dernier,  il  me  demanda 
lui-même,  au  nom  du  roi,  des  notes  sur  la  conduite 
et  les  dispositions  de  l'ancien  ministre  à  l'égard  du 
gouvernement.  Plus  tard,  M.  le  comte  Mole,  m'impu- 
lant  d'avoir  fait  échouer  ses  vues  d'arrangement  avec 
M.  'l'hiers,  ou  me  considérant  peut-èlre  comme  un 
obstacle  permanent  à  d'autres  tenlulives  de  sa  [wrl, 
du  même  genre,  résolut  de  me  perdre  dans  l'esprit  de 
l'aiRien  ministre.  (".'(  si  ainsi  qu'après  lu'avoir  éloigné, 
il  a  communiqué  à  M.  Thiers  ces  mêmes  notes  qui,  nu 
surplus,  ne  sont  que  l'exacte  virile.  Certes,  je  me  se- 
rais refusé  à  admettre  un  pareil  procédé  de  la  part  de 
M.  le  pré.<iident  du  conseil,  *i  je  n'étais  forcé  d'y  ajouter 
foi  partout  ceqiii  me  revient  des  alentours  de  M.  Thiers. 

J'arrive  maintenant  h  l'autre  motif  d'animosilc  de 
M.  le  comte  Mole  envers  moi,  savoir  mon  refus  de  le 
servir  contre  M.  Cuizot. 
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Dès  la  formation  du  ministère  du  6  novembre,  M.  le 
président  du  conseil  avait  vu  de  mauvais  œil  ma  liaison 
avec  l'ancien  ministre  de  l'instruction  publique.  Dès 
lors  ma  position  entre  ces  deux  personnages  devint  et 
demeura  Irès-difticiie  jusqu'au  lo  avril  1837;  depuis 
celte  époque,  M.  Mole  avait  voulu  m'imposer  de  le  ser- 
vir contre  M.  Guizot;  mais  comme  Je  ne  me  prêtais 
pas  à  cette  exigence,  M.  le  président  du  conseil  m'en 
témoigna  sa  mauvaise  humeur  de  plus  d'une  manière, 
et  jusqu'en  me  défendant  de  mettre  les  pieds  chez  son 
ancien  collègue.  Pourtant  ma  conduite  était  aussi  loyale 
et  convenable  que  naturelle  et  conséquente.  Mes  rela- 
tions antérieures  avec  M.  Guizot,  et  ma  juste  vénéra- 


Je  suis.  Sire,  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur. 

G.  Klindworth. 


-NOTE  SLR   L'Ér.\T   DE    MES  .\FFAIKES  PÉCU- 
.M.VIRES  .\  L.\  FIN  DE  L  ANNÉE  1838. 

Naples,  iQ  décembre  1838. 


Au  moment  où  .M.  le  comte  Mole  m'a  contraint  de 
quitter  Paris,  au  mois  d'avril  dernier,  je  restais  devoir 
lion  pour  ses  principes  politiques  et  sa  manière  d'agir,  I  ^  diverses  personnes  de  celte  capitale  une  somme  de 
s'opposaient  également  à  ce  que  je  déférasse  en  cela  j  l*',000  francs. 

aux  ordres  de  M.  Mole;  d'ailleurs  .M.  Guizot  ne  faisait         ^*^s  dettes  se  composaient  en  partie  d'un  reliquat  sur 
rien  qui  put  porter  atteinte  au  cabinet  dont  il  venait  ,  '"^  P'"'''  '^^  'ne*  meubles,  et  en  partie  de  ce  que  j'avais 


de  sortir,  et  se  montrait  au  contraire  prêt  à  le  dé 
fendre.  En  outre,  M.  Guizot  n'a  pas  cessé  d'être  con- 
servateur, et,  il  y  a  plus,  de  tout  temps  ce  personnage 
a  professé  en  ma  présence  l'admiration  la  mieux  sentie 
pour  la  haute  sagesse  et  l'habileté  consommée  du  roi, 
et  le  plus  profond  respect  pour  l'auguste  personne  de 
Votre  Majesté.  Je  ne  pouvais  donc  rien  trouver  à  re- 
dire ni  dans  la  conduite  ni  dans  le  langage  de  M.  Gui- 
zot, et  je  croyais  du  reste  que  la  continuation  de  mes 
rapports  avec  cet  ancien  ministre  serait  à  ce  moment 
très-utile  pour  les  intérêts  de  la  couronne  à  la  chambre, 
ainsi  qu'elle  l'a  été  effectivement. 

Sire,  je  viens  d'exposer  à  Votre  .Majesté  toute  la 
vérité  sur  M.  le  comte  .Mole  el  sur  moi.  Le  roi  est  en 
mesure  de  voir  par  là  combien  j'ai  peu  mérité  la  per- 
sécution dont  je  suis  l'objet,  el  si  je  puis  moralement, 
non  plus  que  sous  le  rapport  de  mes  intérêts,  me  ré- 
signer à  la  dure  condition  où  M.  .Mole  m'a  réduit. 
Celle  condition  devient  encore  plus  cruelle  pour  moi, 
en  tant  qu'elle  a  interrompu  l'éducation  de  ma  tille, 
âgée  de  treize  ans,  et  qui  par  ses  dispositions  natu- 
relles fait  mon  unique  consolation  (I  ). 

Cependant,  Sire,  plein  de  conliancedans  la  grandeur 
d'àme  du  roi,  j'ose  faire  un  appel  à  sa  justice  :  Votre 
•Majesté  ne  saurait  permellie  qu'aitrès  de  tels  services, 
(ju'après  de  tels  antécédents,  et  une  conduite  que  je 
puis  dire  irréprochable,  on  ne  soit  pas  satisfait  d'avoir 
cherché  à  me  perdre  de  considération  el  qu'on  veuille 
encore  consommer  ma  ruine,  en  maintenant  mon  éioi- 
guement,  sans  compensation  i)0ur  le  passé  el  sans  ga- 
rantie pour  l'avenir.  Votre  .Majesté  sentira  combien  il 
serait  fâcheux  pour  moi  de  demeurer  plus  longtemps 
dans  une  telle  situation  et  dans  une  aussi  pénible  in- 
certitude. J'attends  donc.  Sire,  avec  une  entière  sou- 
mission, mais  non  sans  une  vive  anxiété,  ce  qu'il  plaira 
à  Votre  .Majesté  de  statuer  sur  mon  sort. 

(I)  Voir  |>récéJeiiinicnl,  pa^e  .T.i,  noie. 


dépensé  en  sus  de  mes  ressources,  pour  ma  maison  et 
l'éducation  de  ma  fille  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. Si  je  n'avais  dû  m'éioigner  précipitamment,  j'au- 
rais eu,  sans  aucun  doute,  le  moyen  d'éteindre  peu  à 
peu  ces  dettes,  tandis  qu'au  contraire  j'ai  été  forcé  d'en 
contracter  d'autres  pour  me  mettre  en  route  et  sup- 
porter les  diverses  charges  ci-après  : 

En  effet,  mon  voyage  avec  ma  famille  (cinq  personnes) 
m'a  coûté,  y  compris  le  séjour  de  deux  semaines  que 
j'ai  été  forcé  de  faire  à  Lyon  pour  y  attendre  ma  femme, 
deux  mille  cinq  cents  francs,  ci 2,500  fr. 

Plus,  il  m'a  fallu  payer  un  terme  de  loyer 
(rue  d'.VIger,  8)  sans  en  jouir,  deux  mille 
trois  cents  francs i!,ôOO 

Plus,  une  année  entière  de  loyer,  avenue 
de  Marigny,  n.  Il,  afin  de  pouvoir  en  re- 
tirer les  meubles,  qui  même  n'y  sont  restés 
qu'environ  quatre  mois 3,200 

i\ota.  Je  n'avais  pris  cet  appartement 
que  sur  l'assurance  formelle  de  .M.  le  comte 
de  Monlalivet,  que  je  n'avais  pas  besoin  de 
vendre  mes  meubles  el  que  mon  retour 
|iourrait  s'effectuer  Irès-prochainenient. 

D'un  autre  coté  n'ayant  pu  arranger 
moi-même  mes  affaires  dans  le  très-court 
espace  de  temps  qui  m'a  été  laissé  par  .M.  le 
comte  .Mole  pour  me  disposer  à  mon  dépari, 
et  ma  femme  n'ayant  obtenu  de  mes  créan- 
ciers que  des  termes  tiès-rapprocliés,  elle 
a  été  obligée,  au  mois  d'août  dernier,  de  se 
rendre  en  toute  hàle  à  Paris  avec  sa  nièce, 
afin  d'empêcher  la  vente  par  autorité  de 
justice  de  nos  meubles.  Ce  voyage  (en 
poste  de  Marseille  à  Paris  )  a  coûté.   .   .   . 

Le  .<;éjour  de  ma  femme  à  Paris  avec  sa 
nièce  et  deux  doinesti(|ues  pour  cet  objet, 
pendant  cin(|  mois 

Lu  retour  de  ma  feimne  ù  Nupics,  .   . 


1,200 


I  ,(K)0 
400 
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Pour  satisfaire  les  plus  exigeants  de  mes 
j  créanciers  et  suppléer  aux  dépenses  ex- 
traordinaires que  dessus,  ma  femme,  outre 
l'aliénation  définitive  pour  deux  mille 
francs  de  quelques  meubles  détachés, 
a  été  forcée  d'engager  le  reste  de  noire 
mobilier,  qui  a  coûté  environ  45,000  fr. 
pour  une  somme  de  10,300  fr.  avec  la 
promesse  d'une  prime  de  deux  mille  francs 
pour  rachat  au  bout  de  huit  mois.  .   .  ci.        2,000 


Total 1-2,000 

.  (l'est  donc  une  perte  réelle  d'au  moins 
12,600  francs  supportée  par  moi  à  la  suite 
de  mon  déplacement  de  Paris;  et  il  ne  m'a 
été  offert  aucun  dédommagement  pour  cet 
objet,  pas  même  une  indemnité  pour  frais 
de  roule,  par  le  ministère. 


.Si  à  ces  12,000  francs  on  ajoute  ce  qui 
élail  dû  anlérieiiroment,  savoir 10,000 


C'est  nue  somme  totale  de 22,000 

Elle  se  trouve  balancée  par  les  sommes 
suivantes  qui  sont  en  même  temps  le  ré- 
sumé de  ma  situation  actuelle  à  Paris. 

I"  l'.ncaissé  du  produit  de  quelques 
meubles  détachés 2,000 

2"  Par  l'engagement  des  meubles  res- 
tant, y  compris  la  prime  de  2,000  francs, 
ce  qui  fait  en  tout  pour  les  racheter  .   .   .      12,o00 

?>"  Reste  encore  dû  d'ancienne  date  .   .        8,100 

Total 22,000 


RAPPORTS  DE  LA  PRÉFECTURE  DE  POLICE. 


III. 


PUBEIC.\TlONS   A-NARCIllUlRS   I)K   l.'ANM^E 
I8i0. 

Ctihiin'l  il  II  jirrfrl  il  II  iiiiliii'. 

Paris,  ce  10  j.invici-  IS'iT. 
.Monsieur  le  niiiiislre. 

J'ai  toujours  attaché  une  importance  toute  parli- 
lulièreà  me  tenir  au  courant,  au  moyen  de  l'examen 
qui  s'en  fait  à  mou  cabinet,  au  moment  de  leur  publi- 
iilion,  de  tous  les  écrits  politiques  ou  économii|ucs  de 
iiiuleur  hostile,  alin  de  pouvoir  signaler  à  l'attenlion 
de  l'autorité  judiciaire  ceux  qui  me  paraissent  agres- 
sifs contre  le  gouvernement  ou  dangereux  pour  la 
snciélé.  Cet  examen  me  foui'uit  en  outre  l'occasion 
d'étudier  dans  leurs  développements  la  marche  des 
idées  et  la  lacti(|ue.  des  partis.  J'ai  dnrir  pensé,  M.  le 
ministre,  qu'à  ce  dernier  point  de  vue,  un  cniip  (I'umI 
rétrospectif  sm-  les  productions  de  la  presse  Imsliie, 
pendant  le  cours  de  l'année  l8Vt>,  pourrait  n'èlie  pas 
sans  intérêt  pour  Votre  Excellence,  ipii  a  déj.'i  accueilli 
avec   bienveillance    les   travaux  d'une  ualur<'  analogue 


que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser  précédemment. 
Les  brochures  socialistes,  celles  qui  ont  pour  but  de 
critiquer  et  d'attaquer  l'organisation  sociale  actuelle, 
dans  l'intérêt  des  théories  irréalisables  dont  elles  prê- 
chent l'apidication,  ont  été  encore  plus  nombreu.ses 
l'année  dernière  que  les  années  précédentes,  et  cette 
tendance  des  partis  anarchiques  à  négliger  les  questions 
de  politique  proprement  dite  poiu-  .se  jeter  dans  les 
idées  de  rénovntion  xoriulc,  tendance  que  déjà  je  signa- 
lais à  Votre  Excellence  dans  mon  rajiport  du  17  janvier 
I8U>,  est  plus  vive  que  jamais  et  mérite  de  la  jiarl  de 
l'autorité  une  attention  sérieuse.  Les  agitateurs,  déses- 
pérant d'obtenir  auprès  des  masses,  par  leurs  prédica- 
tions puiement  politiques,  les  résultats  qu'ils  eu 
atleiidaienl,  se  sont  mis,  par  une  sorte  de  concert,  à 
propager  certaines  doctrines  bien  auliviueut  subver- 
sives qu'ils  empruntent  aux  rêveries  des  utcq)i»tes 
anciens  et  modernes,  et  qu'ils  remanient  en  vue  de  leur 
ap|)licalion  à  l'époque  actuelle.  Ces  attaques  élaborées 
par  Cabet,  Hesauiy,  Pierre  Eeroiix  ,  Prondlion,  les 
écrivains  de  VAtrlier  cl  de  la  Frntcrnitv  et  l'éccde 
Foiirirriste,  (|uoi(|ue  dilTérant  entre  elles,  se  rattachent 
toutes  au  même  principe,  procèdent  par  le.i  inêni.'s 
mn\ens   el   tendeul   vers  le  même  but.   Ce   princi|>e, 
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c'est  le  droit  de  tous  à  la  même  part  de  travail  et  de 
jouissance;  ce  but,  c'est  la  destruction  plus  ou  moins 
violente  de  l'ordre  social  actuel  par  l'abolition  de  la 
famille  et  de  la  propriété.  La  communauté  de  biens 
est,  en  effet,  l'idée  dominante  de  toutes  les  théories 
socialistes,  et, quels  que  soient  leurs  expédients  pour  y 
échapper,  les  unes  comme  les  autres  conduisent  néces- 
sairement au  communisme  qui  est  leur  conséquence 
inévitable  et  leur  deinier  mot. 

Les  recueils  périodiques  voués  à  la  propagation  de 
ces  dangereux  systèmes  ont  continué,  durant  l'année 
qui  vient  de  s'écouler,  à  attaquer  la  société,  que  tous 
s'efforcent  de  représenter  dans  son  organisation  actuelle 
comme  un  légime  d'oppression  et  d'anarchie.  La 
Fraternité  de  1843  sert  toujours  d'oigane  au  commu- 
nisme athée  et  absolu,  et  le  Populaire  de  1841,  d'in- 
terprète au  communisme  mitigé  par  Cabet.  0>''in'  ^ 
la  Hevne  Sociale,  elle  a  sous  la  plume  de  Pierre  Leroux 
livré  de  rudes  assauts  aux  fouriéristes,  mais,  toujours 
hostile  aux  principes  économiques  des  sociétésactiielles, 
elle  les  attaque  non  moins  violemment  au  profit  des 
idées  philosophiques-socialistes  du  sieurPierre  Leroux. 
Ce  journal,  qui  s'imprime  à  Boussac,  a  de  nombreux 
lecteurs  dans  la  Creuse  et  particulièrement  dans  les 
villes  manufacturières  d'Aubusson  et  de  Felletin. 

Depuis  le  mois  de  mai  dernier,  il  se  publie  ici  trois 
fois  par  mois,  un  nouveau  journal  intitulé  l'Enquête 
sociale,  sous  les  auspices  de  M.  le  vicomte  Duhouchage. 
Cette  publication,  dont  la  ))olitique  est  fort  hostile  au 
gouvernement  actuel ,  s'occupe  spécialement  de  ques- 
tions économiques  et  notamment  de  Vo)-ganisation  du 
travail.  On  y  prêche  ouvertement  le  retour  aux  an- 
ciennes cor|)oralionset  l'association  des  classes  ouvrières 
par  arts,  métiers  et  professions  dans  chaque  localité, 
comme  le  seul  moyen  de  remédier  aux  misères  actuel- 
les des  travailleurs.  Si  le  but  de  ce  journal  n'est  pas 
de  renverser  la  société,  il  n'en  use  pas  moins  des 
mêmes  procédés  que  les  journaux  communistes  en 
entretenant  parmi  les  ouvriers  rincjniétuile  et  le  mé- 
contentement de  leur  position. 

\.' Atelier,  qui  compte  aujourd'hui  six  années  d'exis- 
tence, continue  à  prôner,  sous  la  direction  de  Bûchez, 
l'iissociation  mlontaire  de  l'industrie ,  malgré  les 
essais  malheureux  du  système  déjà  lente  par  la  société 
des  Industries  unies  cl  du  Grand  Saint-Joseph,  essais 
dont  j'ai  eu  soin  de  rendre  com])te  à  Votre  Excellence 
en  temps  opportun. 

Indépendamment  des  œuvres  de  la  ]u-esse  socialiste 
périodi(|ue,  je  dois  consigner  ici  les  publications  se  rat- 
tachant à  cet  ordre  d'idées,  et  qui  m'ont  paru  mériter 
attention.  Sans  parler  de  la  réimpression  des  anciennes 
brochures  communistes  de  Ciibet,  dont  il  a  fait  faire 
plusieurs  tirages  dans  le  cours  de  l'année  dernière,  et 
qu'il  fuit  répandre  h  profusion  à  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements avec  une  persévérance  infatigable,  je  citerai  . 


1°  Les  Evangiles,  traduction  nouvelle,  avec  des  notes 
et  des  réflexions  à  la  fin  de  chaque  chapitre ,  par  lji~ 
menn.jis.  Celle  traduction  et  particulièremenl  le  com- 
mentaire qui  l'accompagne  ont  pour  but  de  prouver 
que  la  société  prèchée  et  ordonnée  par  Jésus-Christ  est 
encore  à  naître,  et  que  les  prêtres  et  les  docteurs  de  la 
loi  s'entendent  encore  aujourd'hui  pour  condamner  les 
doctrines  du  Messie.  Les  peuples  y  sont  invités  en  plu- 
sieiu's  endroits  à  secouer  les  haillons  de  la  vieille  so- 
ciété, et  à  renouveler  complètement  leurs  vêtements. 

2°  Le  Vrai  Christianisme,  d'après  Jésus-Christ,  par 
Cabet.  Cet  ouvrage,  dans  lequel  sont  rappelés  à  plu- 
sieurs reprises  les  anallièmes  de  l'Evangile  contre  les 
riches,  les  maximes  d'égalité  et  de  fi-alernité  répandues 
dans  les  livres  sacrés,  est  un  long  plaidoyer  en  faveur 
du  communisme  qui,  suivant  Kauteur,  n'est  autre 
chose  que  la  réalisation  de  la  bonne  nouvelle  prêchée 
par  le  Christ,  et  méconnue  à  dessein  par  ses  successeurs. 

5°  L'Almanach  de  la  France  démocratique  pour 
•l847.  Je  me  contenterai  de  rappeler  à  ce  sujet  à  Voire 
Excellence  que  l'éditeur  de  ce  pamphlet  subversif,  que 
je  lui  avais  signalé  le  9  octobre  dernier,  le  sieur  Victor 
Boulon,  a  été  condamné,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
de  la  Seine  du  7  décembre,  à  un  an  de  prison  et  cinq 
cents  francs  d'amende. 

4°  LÉ  toile  du  peuple,  almanach  des  faubourgs  pour 
1847.  Factum  de  Léon  de  Chaumont,  dirigé  contre 
toutes  les  supériorités  sociales  et  surtout  contre  les 
riches. 

5°  Portrait  en  pied  du  Conservateur,  par  Fortuna- 
tns.  Autre  libelle  de  l'ancien  écrivain  légitimiste  For- 
lunat  Mesuré,  dirigé  contre  la  classe  moyenne  et  bour- 
geoise, sur  laquelle  il  cherche  à  appeler  la  haine  et  le 
mépris  de  la  classe  inférieure. 

6"  Organisatioîi  de  la  Liberté  et  du  bien-être  uni- 
versel, par  Dezamy.  Ce  livre  qui  renferme  de  violentes 
récriminations  contre  l'organisation  sociale  actuelle,  à 
laquelle  il  altrihne  tontes  les  misères  et  tous  les  vices 
(jui  désolent  l'humanité,  a  pour  but  d'exposer  un  sys- 
tème de  crédit  et  de  garantisme,  d'où  doit,  suivant  lui, 
découler  le  bien-être  universel. 

7"  Almanach  icarien  pour  1847  ;  œuvre  de  Cabet  et 
véritable  manuel  des  doctrines  du  communisme. 

8"  Almanach  phalanstéri en  pour  1847,  destiné  par 
ses  auteurs  à  recruter  des  fauteurs  au  fouriérisme. 

9»  Système  de  contradictions  économiques  ou  philo- 
sophie de  la  misère,  par  J.  J.  Proudbon.  Cet  ouvrage, 
dans  le(]uel  l'an  leur  attaque  avec  violence  tous  les  so- 
cialistes et  économistes  des  temps  umderncs,  les  démo- 
lisseurs aussi  bien  que  les  défenseurs  de  la  société  ac- 
tuelle, est  surtout  une  œuvre  de  criti(|ue  nerveuse  et 
incisive,  l/anteur  iifTccle  de  ne  se  rattacher  ù  aucune 
école,  à  aucune  secte,  et  donne  la  théorie  de  iégaliti 
des  salaires  comme  le  vérilal)lc  et  unique  but  de  l'éco- 
nomie et  de  la  science  sociales. 
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1 0"  La  Manifestation  de  l'esprit  de  vérité,  pai'  Alexis 
JDumesnil.  Violent  appel  au  régime  de  la  communauté 
au  nom  du  clirislianisme.  J'ai  au  surplus  parliculière- 
remcnt  rendu  compte  à  Votre  Excellence  de  celte  hro- 
cliure  le  27  novembre  dernier. 

■Il'  Le  deuil  de  la  Pologne;  protestatien  de  la  dé- 
mocratie française  et  du  socialisme  universel,  par 
l'abbé  (lonstanl.  Dans  cette  brochure,  que  j'ai  signalée 
au  procureur  du  roi  le  10  décembre  dernier,  le  sieur 
Constant  excite  les  peuples  à  lever  l'étendard -du  socia- 
lisme, et  à  confondre  dans  une  commune  extermination 
les  rois  et  les  valets  de  la  propriété  qm  sont  leurs  com- 
plices. 

•12°  Essai  sur  la  Liberté,  considérée  comme  principe 
et  fin  de  l'activité  humaine,  par  Daniel  Stern  (comtesse 
d'Agout),  satire  passionnée  de  la  société  et  des  institu- 
tions sur  lesquels  elle  repose;  tableaux  exagérés  de  la 
misère  des  classes  laborieuses,  qui  ont  d'autant  plus 
droit  au  bien  êlre  sur  la  terre,  que  l'auteur  leur  refuse 
toute  compensation  dans  une  autre  vie. 

13"  VEyli^e  et  le  Pouvoir,  pur  Simon  Granger. 
L'auteur,  qui  fait  profession  de  matérialisme,  attaque 
l'Eglise  et  le  Pouvoir,  qu'il  représente  comme  se  prê- 
tant un  mutuel  appui  pour  écraser  le  peuple  sous  le 
double  joug  de  la  superstition  et  de  la  tyrannie. 

Quant  aux  écrits  purement  politiques,  je  citerai 
d'abord  le  Pandemo7iium,  cet  odieux  pamphlet  du  lé- 
gitimiste Eugène  Blanc,  contre  la  personne  du  roi  et 
la  famille  royale  dont  j'ai,  dans  le  temps,  entretenu 
Votre  Excellence,  et  qui  a  valu  à  son  auteur  le  .'0  avril 
dernier,  une  condamnation  en  cour  d'assises  à  un  an 
de  prison  et  4,000  francs  d'amende. 

Les  événements  politiques  qui  se  sont  accomplis 
dans  le  courant  de  l'année  dernière,  ont  donné  lieu  à 
la  publication  de  quelques  brochures  plus  ou  moins 
hostiles  contre  le  pouvoir.  Ainsi,  les  élections  ont  fait 
naître  |)hisieurs  pamphlets  aujourd'hui  presque  ou- 
bliés, et  parmi  lesquels  on  citera:  le  Manuel  réfor- 
miste, par  M.  de  Genoude;  l'Ordre  du  Jour  sur  la  cor- 
ruption électorale  et  parlementaire,  \m  Timon;  un 
Examen  de  conscience  en  matière  politique,  par  P.  II. 
de  .Montenon;  Galerie  des  Pritchardistes,  par  le  iSa- 
tiomd ;  /)ingène  aux  élections,  [)ar  un  chien  in- 
censé, etc. 

Les  fauteurs  lie  troubles  ne  devaient  pas  négliger  la 
crise  des  subsistances  qui  agile  en  ce  moment  la 
l'rance,  et  j'ai  dû,  ainsi  (|ue  j'en  ai  parlicnlièremenl 
donné  avis  à  Votre  Excellence,  signaler  à  rattention 
(le  l'atitorilé  judiciaire,  deux  brochures,   l'une  intitu- 


lée :  Du  pain!  cri  du  peuple,  par  Léon  de  Chanmont; 
et  la  seconde,  la  Voix  de  la  famine,  par  l'abbé  Cons- 
tant, ces  écrits  m'ayant  paru  exciter  les  mauvaises 
passions  du  peuple  contre  la  classe  riche  et  faire  appel 
à  la  révolte.  J'ajouterai  que  ce  dernier  pamphlet  a  été 
saisi  par  ordre  du  mmistère  public,  le  6  décembre 
dernier. 

Le  sieur  Constant  Hilbey  a,  dans  les  mêmes  circon- 
stances, fait  réimprimer  le  discours  de  Marot  av peuple, 
extrait  de  VAmi  du  Peuple,  du  18  septembre  1789; 
mais  ayant  fait  atmoncer  cet  écrit  incendiaire  par  des 
affiches  qui  contenaient  un  sommaire  politique,  je  le 
signalai  pour  ce  fait  au  procureur  du  roi,  et  il  a  été 
Condamné  le  9  du  courant  par  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  à  quinze  jours  de  prison  et  100  fr.  d'amende. 

Enfin  le  parti  légitimiste  a  cru  devoir  exploiter  la 
circonstance  du  mariage  de  M.  le  duc  de  Bordeaux, 
pour  appeler  de  nouveau  l'attention  sur  ce  prince. 
Deux  brochures  intilulées  :  l'une  Mariage  de  Henri 
de  France,  relation popidaire.  et  l'autre  Mariage  de 
Henri  et  Louise  de  France,  par  iM.  Alfred  Nettement, 
ont  été  successivement  publiées  pour  mêler,  selon  l'ha- 
bitude des  écrivains  légitimistes,  aux  insinuations  ])er- 
lides  et  injurieuses  contre  la  dynastie  actuelle  ,  les 
louanges  du  prince  dont  ils  rêvent  le  retour  en  France. 

De  toutes  les  publications  que  je  viens  d'énumérer 
à  Votre  Excellence,  celles  qui  sans  contredit  méritent 
une  attention  particulière  et  la  plus  active  répression 
de  l'autorité  judiciaire,  sont,  je  le  répète,  les  écrits  des 
socialistes.  S'ils  ne  s'accordent  pas  dans  le  but  qu'ils 
veulent  atteindre,  du  moins  en  apparence,  ils  attaquent 
et  ébranlent  la  société  par  les  mêmes  moyens.  Tous  la 
représentent  comme  livrée  en  proie  à  l'anarchie  et  à 
rex|)loitalion,  et  cherchent  à  égarer  la  classe  ouvrière 
tout  à  la  fois  ])ar  le  tableau  exagéré  de  ses  misères  et 
par  la  peinture  du  bonheur  dont  elle  sérail  appelée  à 
jouir  par  une  rénovation  sociale.  Il  est  facile  de  com- 
proudre  tout  le  crédit  que  peuvent  obtcnirde  semblables 
écrit»  sur  l'esprit  facile  et  inculte  d'ouvriers  dont  on 
Halle  d'ailleurs  tous  les  a|)pélits  matériels.  Là  est  la 
véritable  plaie  de  l'époque,  et  on  doit  reconnaître  que 
chaque  aimée  elle  fait  de  nouveaux  progrès,  l'n  pareil 
élal  de  choses  me  paraît  de  nature  à  (■veiller  la  haute 
sollicitude  du  gouvernement. 

Veuillez,  monsieur  le  ministre,  agréer  l'honnnage 
de  mon  respect , 

Le  l'air  de  l'Vance,  Préfet  de  police. 
G.  Dri.KssKnT. 


^•6 
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IV. 

fOn  a  lu  précédemment,  n°  III,  page  43,  une  lettre,  en  date  du  14  avril  1847,  signée  Béchameil,  dans 
laquelle  ce  capitaine  de  vaisseau,  député  de  la  Charente,  sollicitant  pour  M.  de  Verdilliac,  la  place  de  juge  de 
paix  de  Coufolens,  le  recommandait  à  51.  Guizot  dans  les  termes  suivants  :  «  M.  de  Verdilliac  est  celui  qui 
«nous  donne  des  renseignements  secrets  sur  les  menées  du  parti  légitimiste.  Je  lui  ai  conseillé  d'y  rester; 
«  il  ne  nous  en  sera  que  plus  utile.  » 

On  nous  a  communiqué  une  très-longue  lettre  de  M.  Béchameil,  datée  du  25  avril  1848,  et  adressée  au 
journal  le  Siècle,  lequel  s'est  refusé  à  en  insérer  la  partie  apologétique  du  correspondant  plein  de  tact  de 
.M.  Guizot.  Nous  n'en  reproduirons  nous  aussi  que  le  début  : 

«  N'avant  point  gardé  copie  de  mes  correspondances,  je  ne  sais  si  les  expressions  sont  lex(uelle?.  Seulement 
a  j'aflirme  que  M.  de  Verdilliac,  homme  d"lioiineur  s'il  en  fut,  ne  m'ajamais  fourni  le  moindre  renseignement 
«  sur  le  parti  légitimiste  pas  plus  qu'aux  ministres  d'alors,  et  l'on  peut  s'en  convaincre.  Je  ne  lui  en  ai  même 
«jamais  demandé;  un  zèle  imprudent,  et  plus  encore,  l'indignation  que  me  causaient  les  mille  calomnies 
«  accumulées  contre  lui,  par  ceux-là  même  qui  auraient  dû  s'abstenir,  m'engagèrent  à  une  démarche,  dont  je 
«  reconnais,  mais  trop  tard,  tout  le  danger.  J'ai  eu  tort  envers  M.  de  Verdilhac,  mais  envers  M.  de  Verdilhac 
«  seul  ;  car  c'est  lui  seul  que  j'ai  compromis,  et  cependant  il  s'était  abstenu  de  toute  demande.  » 

Il  V  a  deux  choses  dans  celte  déclaration.  11  y  a  l'aveu  que  son  auteur  avait  dit  le  contraire  de  la  vérité 
en  présentant  M.  de  Verdilhac  comme  un  espion,  mais  qu'il  avaifcru  ce  moyen  le  meilleur  sans  doute  pour 
faire  obtenir  à  son  protégé  une  position  de  magistrat,  et  qu'il  ne  l'a  calomnié  que  pour  le  mieux  venger  d'au- 
tres calomnies.  Nous  n'examinerons  pas  la  délicatesse  et  l'efficacité  de  ces  moyens. 

Mais  il  y  a  en  même  temps  comme  une  espèce  de  doute  jeté  en  passant  sur  l'exactitude  textuelle  de  la 
reproduction  des  deux  lettres  de  M.  le  cajiitaine  de  vaisseau  Béchameil.  Pour  le  mettre  à  même  de  se  livrer 
à  tout  examen,  nous  déposons  aujourd'hui  le-  deux  originaux  aux  archives  du  ministère  de  la  marine  et  des 
colonies.] 


Rapport  «le  pétitions  de  «léputés. 


.\.   M.  MOLIM".  1)K  SAI.NT-YON, 

MIMSTRF.    DR    I.A    (.IF.HUE. 

liesançon,  le  '20  novembre  184('i. 
Monsieur  le  Ministre, 
Il  est  probable  qu'à  l'occasion   de  la  vacance  d'un 
siège  à  la  cour  de  cassation  M.  le  garde  des  sceaux 
vous  parle  de  ma  candidature. 

Permettez-moi  de  vous  parler  le  langage  usité  jiour 
l'avancement  militaire. 

A  l'ancienneté  je  sui<  le  premier:  je  sers  depuis  181 1 . 


.\ii  choix,  je  ne  crois  pas  être  le  dernier  :  demandez 
à  mon  ministi'e. 

Mais  je  suis  aussi  le  plus  exposé  au  feu  de  l'ennemi, 
et  il  suflirait  qu'il  surprît  les  avant-postes  du  parti  con- 
servateur |Hiur  (pic  je  fusse  renversé,  s'il  me  trouvait 
(IpIiouI. 

Peu  connu  de  vous,  j'ai  cependaiil  tuiijuMis  ci)in|)lé 
sur  votre  bienveillance. 

J'ai  rhoimeiir  d'être,  avec  res|)ect,  voti-e  très-humble 
serviteur. 

P.   DR  GOLBÉRT. 


t'arli.  —  Imp.  I.acrampe  l't  Ferllaui,  nie  RamicUo,  2 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :   50  CENT. 

Xn  payant  six  livraisons  d'avxnce,  on  les  recevra  à  tloinicile. 


Paris.  —  PAlîLIlV,  éditeur,  rue  Bicltelieu,  60. 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI 


Ministère  du  15  Avril.  —  Ifl.   Mole. 


AU   IU»I. 


hiriiiUU'iii' 


In  IK" 


Sii-o  , 

.II!  l'cinercie  Voire  Majesté  de  vouluir  Lien  me  de- 
mander mon  avis  snr  le  conseil  de  mardi,  A  moins  de 
chdsps  imprévues,  je  ci-ois  qn'il  peut  sans  inconvénient 
èlii'  remis  à  .=amcdi. 

M.  (le  Salvandy  ne  doute  de  licn,  et  je  crains  (ju'il 
ne  letnue  terriblement  de  choses  dans  son  miiiistèie; 
il  ne  prend  conseil  que  de  lui,  cl  lui  est  bien  nouveau 
dans  les  adaires.  Le  voilà  (jui  envoie  M.  Capo  de 
Kcuillide  en  Angleteire  et  en  Belgique,  au  lieu  de  ren- 
voyer en  Allemagne,  et  (|iii  demande  à  Montalivel  de 
payer  celle  missimi.  Ce  n'est  pas  sans  regret  que  je 
vois  un  tel  lioninie  paienuiir  les  pays  étrangers  avec 
une  mission  du  gonveriieineiil  du    Hoi.  Sans  doute  le 

(I    roilef('iiill(!s  Iroiné'*  :iiix  Tiiili'rie«. 


l'ioi  pensera  qu'excepté  les  agents  secrets  envoyés  au 
dehors  par  le  ministre  de  l'intérieur,  aucune  mission 
ne  doit  être  donnée  à  l'extérieur  par  mes  collègues 
sans  se  concerter  préalablement  avec  moi.  Je  ne  con- 
nais au  surplus  que  M.  de  Salvandy  (jui  ail  eu  l'idée 
de  f;iire  autrement.  Je  suis  obligé  en  conscience  de  le 
dire  au  Roi  :  c'est  un  iuconvénicnl  grave  dans  un  cabi- 
net, d'ailletn-s  aussi  parfaitement  uni  (pie  le  luMre,  que 
d'avoir  un  de  ses  membres  par  le(|uel  tout  se  divulgue, 
se  répète,  et  qui,  allant  tout  seul  à  l'aventure,  com- 
promet sans  cesse  par  ses  actes  la  commune  responsa- 
bilité. Je  verse  tout  cela  dans  le  sein  du  Koi.  Quelipies 
conseils  donnés  à  M.  de  Salvandy,  avec  cette  bonté  que 
le  lloi  a  pour  tous  ceux  (pii  le  servent,  pourraient  i>eul- 
élrc  modilierson  ministre  de  l'nislruction  pnblii|iie. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  trc's  humble,  très-obéissanl  serviteur  et 
(idèle  sujet. 

Moiif, 
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AU  ROI. 

Samedi,  G  heures  du  soir. 


Sire , 


M.  Feuillet  m'apprend  que  lord  Granville  doit  no- 
tifier demain  à  Voire  ilajesté  i'avénement  de  la  jeune 
reine.  Il  croit  qu'il  serait  bien  que  Raudrand  partit 
cette  nuit  avec  la  lettre  autographe  du  Roi.  J'envoie 
chercher  le  général  Raudrand  pour  le  lui  dire. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Voire 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLÉ. 


AU  ROI. 


Lundi,  il  heures  du  soir,  26  juin  1837. 
Sire , 

J'ai  vu  ce  matin  lord  Granville  qui  m'a  laissé  voir 
une  grande  surprise  de  ce  que  nous  avions  adressé  au 
général  Sébasliani  ses  lettres  de  créance  et  envoyé  le 
général  Raudrand  pour  complimenter,  avant  qu'il  ait 
fait  la  notification  officielle  de  la  mort  du  roi  et  de 
l'avènement  de  la  jeune  reine.  11  attend  encore  la  no- 
tification de  Londres  et  me  préviendra  du  moment  où 
il  l'aura  reçue.  Quant  à  ses  lettres  de  créance,  il  croit 
qu'elles  se  feront  encore  attendre.  En  pareille  circon- 
stance ,  lord  Stuart  de  Rothsay  ne  les  eut  qu'après 
quinze  jours. 

J'ai  écrit  à  M.  de  Latour-Mauhourg  que  l'intention 
du  Roi  était  qu'il  retourne  tout  de  suite  à  Madrid. 
J'espère  que  s'il  en  appelle  à  Sa  Majesté  elle-même, 
elle  voudra  bien  lui  réitérer  l'ordre  que  j'étais  chargé 
de  lui  transmettre.  Les  circonstances  peuvent  devenir 
si  graves  à  Madrid,  que  la  présence  de  l'ambassadeui' 
du  roi  m'y  paraît  liien  nécessaire. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  Irè-:  Inniilili' ,  très-obéissant  serviteur  et 
iidéle  sujet. 

M..1.K. 


Al    lîOI. 


'.1  heures  un  (|ii;irl  du  soii',  20  jiiillr'l  iSÔ". 
Si  re , 

Je  m'empresse  de  smnneltre  à  Voire  Majesté  l'or- 
donnance que  M.  le  maréchal  C.érard  est  venu  me  de- 
mander de  sa  pari.  J'espère  qu'elle  voudra  bien  m'ex- 
cuser  ei  je  ne  lu  lui  porte  pas  moi-mômc  ce  soir. 


Demain  soir  j'irai  prendre  congé  de  S.  M.  le  roi  des 
Relges;  et,  si  Votre  Majesté  le  permettait,  je  resterais 
avec  elle  ensuite  pour  l'entretenir  de  nouveau  de  celte 
grave  question  de  la  dissolution  ,  qui  doit  faire  l'objet 
du  conseil  de  samedi. 

Je  ne  sais  ce  que  le  Roi  aura  pensé  du  tiailé  olferl 
par  Damrémonl  à  Achmet-Bey.  Ou  je  m'abuse,  ou  ce 
traité  renferme  des  dispositions  inacceptables.  11  est 
évidemment  rédigé  avec  finlention  de  donner  une 
leçon  à  Rugeaud,  et  de  lui  montrer  qu'on  sait  mieux 
garder  sa  dignité  que  lui.  Je  suis  bien  fâché  que  la 
lettre  écrite  hier  par  monseigneur  le  duc  d'Orléans  ne 
soit  pas  arrivée  avant  cette  démarche. 

Je  joins  à  cette  lettre  une  dépêche  de  Ruis-le-(lonile, 
que  le  Roi  communiquera  sans  doute  au  roi  son  gendio. 
Elle  prouve,  sire,  que  vous  aviez  beaucoup  mieux  a[)- 
précié  que  moi  la  dépêche  précédente. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
lidèle  sujet. 

MOLÉ. 


AU  ROI  II). 


Sire , 


Mercredi,  iôjuin  1838. 


Je  mets  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  les  deux  let- 
tres de  Rresson,  qui  m'ont  été  apportées  par  Horace 
Verncl.  II  est  remarquable  que  Bresson,  le  'juin,  ne 
connût  pas  encore  le  changement  de  langage  de  l'An- 
gleterre. M.  Vernel  m'a  demandé  si  je  pensais  qu'il 
pût  se  présentera  Neuilly,  devant  Votre  Majesté,  et  il 
s'y  présentera,  je  crois,  demain  soir. 

Je  reviens  de  la  Chambre  des  pairs,  oîi  il  esl  à  iraiii- 
dre  qu'il  ne  se  vote,  bon  gré  mal  gré,  un  projet  de  loi 
sur  l'élat-major.  J'espère  encore  rependant  qu'il  poui  ri 
en  être  autrement.  En  tout  ras,  la  Chambre  des  pans 
nous  fera  adievcr  laborieusement  la  session. 

Je  suis,  avec  le  pins  profond  respect,  sire,  de  Voire 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteui-  et 
lidèle  sujet. 

MOLR. 


AU  noi. 


Midi,  iiuM-.redi  20  juin  18,38. 


Sire, 


J'a\  lis  l'ait  coimaili'i'  au  baron  de  Tulleyrand  le  ré- 

(I)  Il  >  a  onze  mois  do  dislance  dUro  la  date  de  celle  ItUre 
cl  celle  do  la  précédente.  Hion  d;ins  les  porlefetiilles  ne  nou» 
met  à  ratme  de  combler  cette  lariinc. 
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I  sullat  du  conseil  de  lundi.  Deux  heures  après  j'en  ai 
j  reçu  la  lettre  ci-incluse,  et  deux  heures  encore  après, 
i  une  lettre  pour  le  Roi.  J'adresse  le  tout  à  Votre  Majesté, 
qui  avisera  dans  sa  sagesse. 
I      Le  conseil  s'est  réuni  ce  matin  chez  moi  pour  exa- 
I  miner  cette  audacieuse  hrochure  bonapartiste  (1).  On 
va  la  saisir,  mais  il  faut  décider  si  la  poursuite  aura 
lieu  devant  la  cour  des  pairs  ou  devant  le  jury.  Nous 
demandons  au  Roi  de  nous  accorder  un  conseil  à  ce 
sujet,  demain  jeudi  à  onze  lieures  et  demie  du  malin, 
nous  prenons  la  liberté  de  le  demander  aux  Tuileries,  à 
cause  de  la  nécessité  où  nous  sommes  d'être  au  Luxem- 
bourg à  une  heure,  et  de  recevoir  de  bon  matin,  cha- 
cun chez  nous,  les  députés  qui  partent.  Kous  désirons 
aussi  un  profond  secret  jusqu'à  ce  que  la  résolution 
soit  prise.  Il  est  pressant  de  la  prendre,  et  elle  ne  sau- 
rait s'ajourner  à  vendredi  ;  je  pars  pour  m'en  entre- 
tenir avec  M.  Pasquier,  et  je  crains  bien  qu'il  ne  me 
soit  impossible  ce  matin  de  profiter  du  séjour  de  mon- 
seigneur le  duc  d'Orléans  aux  Tuileries. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLÉ. 


AU  ROI. 


6  heures  du  soir,  mercredi  20  juin  1838. 
Sire , 

Dans  rincxpriniable  /j)'esse  où  je  suis,  j'envoie  du 
moins  à  Votre  Majesté  cette  dépèche,  où  elle  verra  que 
je  ne  m'étais  pas  trompé,  comme  elle  paraissait  quel- 
quefois le  croire,  sur  la  nature  et  la  portée  de  la  dé- 
pêche (le  lord  Palmeiston  que  lord  Granville  m'avait 
communiquée.  Je  demanderai  au  Roi  de  lire  demain  au 
conseil  la  dépêche  de  Brc^son ,  que  j'ai  riionncur  de 
lui  adresser. 

La  Chambre  des  députés  a  fini  ;  celle  des  pairs  ccju- 
linue  à  discuter  la  conversion  .M.  Ilumann  a  prononcé 
un  discours  très-remarquable.  Nous  nous  réunissons 
ce  soir  à  neuf  heures  chez  M.  Pasquier  qui  est  enrhu- 
mé, pour  examiner  avec  les  magistrats  les  plus  induenis 
de  la  Chambre  la  question  de  la  compétence  pour  la 
brochure  saisie.  Je  partage  vivement  l'opinion  du  Roi 
et  j'espère  fort  que  la  conférence  y  sera  favorable.  — 
Demain,  si  le  Hoi  le  permet,  nous  reparlerons  au  con- 
seil du  baron  de  Talleyrand. 

Je  suis,  avec  le  plus  piufond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
Udèle  sujet. 

MuLK. 

(t)  La  brochure  de  M.  Lalty. 


Sire, 


AU  ROI. 

Jeudi,  20  juin  1858. 


J'ai  oublié  de  demander  ce  matin  à  Votre  Majesté  le 
jour  où  elle  voudrait  bien  recevoir  en  audience  parti- 
culière M.  de  Bourgoing,  son  ministre  à  Munich. 
J'attends  les  ordres  du  Roi. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MoLÉ. 


AU  ROI. 


Sire, 


Paris,  :21  juin,  7  heures  du  malin. 


Le  ministre  des  finances  m'a  dit  hier  que  les  répa- 
rations nécessaires  à  l'hôtel  Duchàtelet  s'élevaient  à 
130,000  francs,  et  qu'il  n'avait  que  10,000  francs  à  y 
employer.  Voilà  une  difficulté  déplorable.  Il  faut  ab- 
solument trouver  le  moyen  de  la  surmonter.  Je  prie  le 
Roi  d'en  parler  lundi  au  plus  tard  au  conseil  ;  cela  a 
de  l'importance  et  devient  pressant. 

Notre  poursuite  devant  la  cour  des  pairs  réjouit  les 
bons,  irrite  les  autres.  Le  duc  de  Broglie,  auteur  de  la  loi 
dont  nous  demandons  l'application,  fait  mine  de  vouloir 
nous  blâmer  plus  encore  que  nous  entraver.  Il  est  bien 
malheureux  que  nous  ne  puissions  [las  nous-mêmes 
nous  soutenir  et  nous  défendre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOIK. 


î)  heures  et  demie,  mercredi  27  juin  1838. 


AU  ROI, 


Sire, 


La  lettre  de  Voire  Majesté  me  paraît  tout  diie  en 
peu  de  mots.  Elle  achèvera  de  dissiper  des  illusions 
dangereuses,  s'il  en  était  resté.  Je  ne  crois  pas  (|u'il  fiU 
à  |)ropos  d'en  dire  davantage.  Je  suis  occupé  en  ce 
moment  à  lire  d'iinporlanles  dépêches  d'Alexandrie 
(|ue  je  vais  envoyer  au  Roi.  Elles  prouvent  à  quel 
point  M.  de  Metternich  se  trompait  en  croyant  que  la 
menace  de  Melienu>l-Ali  n'avait  rien  de  sérieuv.  La 
lettre  du  Hoi  ne  m'a  plus  trouvé  nu  Luxembourg,  et 
je  me  liAte  de  finir  pour  ne  pas  le  faire  attendre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  Irès-huinhie,  lrès-oliéis<anl  serviteur  et 
lldèle  sujet. 

.MuLK. 


dOO 
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AU  ROI. 


.")  heures,  jeudi  :*8  juin. 


Sire, 


La  cour  des  pairs  a  déclaré  sa  compétence  par 
^Z'5  voix  contre  19.  C'est  un  beau  et  grand  succès. 
L'accusation  ne. peut  faire  de  difficulté,  et  j'espère 
qu'elle  sera  encore  votée  aujourd'hui,  .l'apprends  à 
l'instant  ces  bonnes  nouvelles,  et  je  ne  perds  pas  un 
moment  pour  les  envoyer  au  Roi.  Tmis  nos  amis  ont 
été  excellents,  et  .M.  Decazos  plus  actif  et  utile  qu'au- 
cun autre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  do  Voire 
Majesté,  le  très-humble,  trèsobéissnnt  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MoLÉ. 


AU  ROI. 


Midi.  Paris,  dimanche  15  juillet  I85S. 


Sire, 


Les  notes  se/;o/ws,  quoique  semblables,  ne  sont  pas 
proposées,  mais  adoptées  par  lord  l'almerston,  qui,  au 
contraire,  m'avait  fait  proposer  par  lord  (irandvillo  de 
présenter  au  pacha  une  note  commune  à  l'Angleterre, 
la  Russie,  l'Autriche  et  la  France.  Je  me  souviens 
même  d'avoir  soumis  au  Roi  les  raisons  qui  me  fai- 
saient préférer  les  notes  séparées.  —  Le  langage  à  te- 
nir à  Constantinople  est  celui  que  nous  y  tenons,  ce 
dont  mes  fréquentes  dépèches  adressées  à  l'amiral 
Roussiu,ct  communiquées  à  lord  Granvillc,  renferment 
l'expression.  Quant  à  la  démarche  proposée  jiar  lord 
Palmerston  envers  la  Russie,  elle  serait,  pour  nous  du 
moins,  presque  superflue,  son  objet  se  trouve  rempli, 
ainsi  qu'à  l'égard  de  l'Autriche,  car  je  n'ai  rien  fait, 
rien  écrit,  sans  le  communiquer,  en  les  consultant,  aux 
cabinets  de  Pélcrshourg  et  de  Vienne.  —  Je  n'ai  pas 
grande  confiance  dans  la  négociation  à  reprendre  avec 
la  Porte,  pour  assurer  aux  enfants  de  Méliéniet-Ali  la 
survivance  de  son  pouvoir;  mais  il  n'est  pas  inutile,  à 
mon  avis,  de  s'en  occuper  encore,  ne  fût-ce  cpic  pour 
faire  prendre  patience  au  pacha.  Au  surplus,  je  joins 
ici  la  minute  de  celle  de  mes  dépêches  à  la(]iiclle  Sé- 
bastiani  répond.  Elle  mettra  le  Roi  parl'aileiiient  au 
courant  de  l'étal  de  raiïaire.  Quant  à  la  ré|ionse  à 
envoyer  maintenant  ù  Londres,  je  n'avais  pas  attendu 
.i  aujourd'hui  pour  m'en  occuper.  Hier,  avant  de 
partir  pour  Villiers,  j'en  avais  donné  les  bases  à 
M.  Uecazus,  (]iii  vient  de  in'envoyer  le  brouillon  que 
j'examine.  Je  regrette  vivement  de  ne  pouvoir  porter 
au  roi  Léopold  la  lettre    de  Sébastiani,  el    même   lu 


mienne  s'il  avait  bien  voulu  y  jeter  les  yeux.  Mais  la 
vacance  que  je  me  suis  donnée  hier  m'oblige  à  tra- 
vailler et  faire  travailler  mes  bureaux  ce  matin  ;  nous 
avons  beaucoup  d'arriéré.  Voici  entre  autres  les  in- 
structions de  l'ambassadeur  du  Roi  pour  la  confé- 
rence. Elles  ont  été  rédigées  sur  une  indication  ver- 
bale. Mais  je  ne  les  ai  pas  encore  examinées  en  détail, 
et  je  commence  par  les  soumettre  à  Votre  Majesté,  en 
la  priant  de  les  garder  le  moins  longtemps  possible. 
Je  crois  désirable  qu'elles  ne  se  fassent  pas  attendre  à 
Londres,  et  celles  du  Nord  y  arrivent  en  ce  moment. 

Je  suis  bien  loin  d'avoir  dit  au  Roi  hier  dans  la 
chaumière  tout  ce  que  j'avais  à  lui  dire. 

Je  puis  même  ajouter  que  je  n'ai  pas  commencé. 
Mais  cela  m'arrive  si  souvent,  que  quelquefois  l'idée 
me  vient  de  lui  remettre  un  court  précis  sur  la  situa- 
tion. Ce  dont  je  le  supplie  de  rester  convaincu,  c'est 
que  je  n'ai  pas  une  pensée  que  je  ne  sois  toujours  prêt 
à  lui  confier,  que  celle  de  la  retraite  ne  me  viendrait 
(|u'avec  la  conviction  de  ne  pouvoir  plus  le  servir, 
enfin  que  ni  les  difficultés,  ni  la  violence  de  mes  ad- 
versaires ne  parviendront  à  me  dégoûter,  si  le  Roi 
daigne  aider  mes  efforts  en  ne  me  refusant  rien  de  ce 
qui  me  paraîtra  l'yidispensoble,  et  il  peut  être  bien 
sur  que  je  n'abuserai  pas  de  ce  mot. 

Je  crois  que  Sa  Majesté  fera  fort  bien  d'aller  samedi 
au  polygone  de  Vincennes.  Jamais  les  apparitions  de 
cette  espèce  n'ont  manqué  de  porter  les  meilleurs 
fruits.  Je  demanderai  seulement  au  Roi  de  dire  qu'il 
n'ira  pas,  jusqu'à  vendredi,  que  Sa  Majesté  dnnnerait 
des  ordres  contraires. 

J'ai  oublié  de  parler  hier  au  Roi  de  M.  Ricsson.  Je 
suis  convaincu  qu'il  n'avait  pas  compris  la  portée  de 
son  discours,  et  que  son  intention  était  irré|)roihal)le. 
Je  lui  ai  dit  qu'il  ne  pouvait  retourner  en  Afrii|iie,  et  il 
demande  avec  les  plus  vives  instances  de  remplacer 
aux  forêts  M.  I.egrand,  qui  nous  menace  loujiuirs  de 
sa  démission.  Nous  gagnerions  beaucoup  au  change  et 
ne  risquerions  pas  de  voir  M.  Rresson  se  délaiher  [leu 
à  peu  et  se  donner  à  un  nouveau  1 1  octobre. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  île  Voli  i' 
Majesté,  le  très-humble,  très-oliéissanl  serviteur  il 
(idèle  sujet. 

MOLK.  I 


AU  ROI. 


Pari-,  jeudi  l'.l  juillil,  '.>  lii'iires  du  matin. 


Mes  collègues,  et  M.  de  .Moutalivet  en  pardculicr, 
avaient  ignoré  jiisipi'ici  cpie  le  Roi  projetait  d'aller 
samedi  à  Vincennes,  el  tous  unanimement  se  sont  moii- 
Irés  Irès-opposés  à  ce  projet,  ^ous  avons  entendu  à 
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cette  occasion  M.  le  préfet  de  police  qui,  de  lui-même 
et  sans  savoir  ce  que  pensait  le  conseil,  a  combattu 
l'idée  du  Roi  par  des  raisons  qui  m'ont  paru  sans 
réplique.  M.  de  Montalivet-  s'est  chargé  d'aller  ce 
matin  les  exposer  à  Votre  Majesté.  J'y  aurais  été  avec 
lui  si  je  n'avais  aujourd'hui  à  écrire  à  Londres,  Berlin, 
Madrid,  etc.  ;  mais  je  prends  la  liberté  de  représenter 
au  Roi  que  de  tels  projets  devraient,  dans  l'intérêt 
de  sa  sûreté,  être  toujours  examinés  au  conseil  et  avec 
le  préfet  de  police.  Quand  on  lit  la  lettre  de  mademoi- 
selle Grouvelle,  qu'on  voit  l'activité  et  l'audace  des 
bonapartistes,  on  sent  que  le  moment  de  la  confiance 
et  de  l'abandon  n'est  pas  encore  venu.  Je  suis  désolé 
de  contrarier  le  Roi,  mais  je  crois  de  mon  devoir,  après 
l'examen  que  nous  avons  fait,  de  le  supplier  de  renon- 
cer au  projet  qu'il  avait  formé. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLÉ. 


AU  ROI. 


Samedi,  21  juillet  1838. 


Sire, 


M.  de  Bois-le-Comte  attend  les  ordres  de  Votre  Ma- 
jesté pour  se  présenter  devant  elle.  Elle  pensera  peut- 
être  aussi  qu'il  serait  utile  que  le  roi  Léopold  accordât 
à  M.  de  Bois-le-Comte  une  entrevue.  M.  de  Bois-le- 
Comle  m'en  a  exprimé  le  plus  vif  désir. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MoLÉ. 


AU  ROI. 


Mercredi,  25  juillet  1838. 


.Sire, 


Je  |)rie  Votre  Majeslé  de  \ouloir  bien  liio  cette  lettre 
que  m'envoie  conlidcnticllement  M.  de  .Mackau.  J'avais 
déjà  clé  tenté  de  soumettre  au  Roi  l'idée  de  centraliser 
le  connnandemeiit  et  la  direction  de  toutes  nos  forces 
dans  la  Méditerranée,  si  les  aflaires  d'Orient  devenaient 
plus  sérieuses,  l.e  moment  pourrait  bien  en  cire  venu, 
et  M.  de  Mackau  serait  très-|)ropre  à  remplir  ce  com- 
mandement, qui,  h  cause  surtout  des  rapports  (|ue 
nous  aurons  avec  les  Anglais,  exige  un  oflicier  plein  de 
tact,  et  dont  l'esprit  ne  soit  pas  étranger  aux  mmbi- 
naisons  de  la  politique.  Rien  ne  presse  absiiliinient, 
mais  j'aurai  l'honneur  d'en  parler  au  Roi. 


M.    Pasquier   m'a  remis    la   liste  ci -jointe  pour 

Sa  Majesté. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

M  OLE. 


AU  ROI. 


Paris,  27  juillet  1838. 


Sire, 


Je  prie  Votre  Majesté  de  ni'excuser  si  je  n'ai  pu  me 
rendre  hier  ni  aujourd'hui  auprès  d'EIle.  Je  puis  l'as- 
surer que  j'ai  ici  bien  employé  le  temps.  Demain  une 
estafette  emportera  en  Suisse  la  dépèche  et  la  note 
pour  Montebello.  C'est  le  commencement  d'une  lutte, 
il  faut  bien  se  le  dire.  —  Le  préfet  de  police  a  fait  hier 
une  capture  importante,  dont  certainement  le  Roi  aura 
été  informé. 

Voici  un  mot  bien  sec  du  maréchal  Soult,  et  venant 
après  un  long  silence  (1). 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté ,  le  très-humble ,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MoLÉ. 


AU  ROI. 


Pans,  31  juillet  1838. 


Sire, 


M.  de  Fabricius  sort  de  chez  moi;  il  a  été  accablé 
et  n'a  pas  pu  mcme  essayer  de  rien  nier.  Quand  j'ai 
voulu  lui  présenter  les  nombreux  billets  de  son  écri- 
ture, oii  il  discutait  l'authenticité  des  correspondances 
qui  lui  étaient  livrées,  et  oii  il  parlait  de  l'argent  qui 
en  était  le  prix,  il  m'a  déclaré  qu'il  les  reconnaissait 
d'avance,  et  presque  demandé  de  lui  en  épargner  la 
lecture.  Quand  je  lui  ai  dit  que  l'éclat  et  le  scandale 
du  procès  de  son  agent  lui  seraient  éjiargnés  s'il  parlait 
sous  quarante-huit  heures  en  prétextant  une  aiïaire  «ai 
un  congé,  il  m'a  répondu  ((u'il  ne  pouvait  .s'éloigner 
sans  ordre  de  La  Haye,  et  je  fais  jiartir  à  six  heures  un 
courrier  pour  cette  résidence,  avec  luie  lettre  de  moi 
pour  le  baron  Mortier,  et  une  de  M.  de  Tabricius  pour 
M.  de  Werstock.  Dans  la  mienne,  je  raconlc  à  Mortier 
tout  ce  qui  s'est  passé,  el  le  charge  de  demander  le 
rappel  immédiat  de  Fabricius.  An  surplus,  je  la  fai.s 
r(.i)ier  bien  vite  par  Reyncval,  el  je  vais  la  joindre  à 

(I)  M.  le  imiieclial  Soult  rtiiil  :ili>rs  ;i  I.oiulres,  où  il  avait  ele 
envoyé  roiuHK-  anihassailciir  eiiraonliiiairo  "lu  roi  de.i  Fran- 
i.nls  :iii  loiuoiniomoiil  'le  la  relue  irAnulclerre. 
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celle-ci.  De  son  côté,  Chastac  a-voiie  tout  aussi,  en  di- 
sant qu'il  n'a  jamais  pensé  à  faire  aucun  tort  au  roi  ni 
à  son  gouvernement,  mais  qu'il  a  voulu  profiter  de  la 
crédulité  du  Fabritius  pour  gagner  sa  vie  en  fabriquant 
des  pièces  signées  Soult,  Sébastiani,  Bresson  et  Mole. 
Fabricius  a  osé  me  demander  s'il  pouvait  se  présenter 
ce  soir  à  Neuilly.  Je  n'ai  pas  hésité  à  lui  répondre  que 
j'avais  peine  à  m'cxpliquer  cette  question. 

Les  nouvelles  qu'on  m'a  rapportées  du  pavillon  de 
Wurtemberg  étaient  pleinement  satisfaisantes.  Je  ne 
pourrai  ce  soir  aller  moi-même  en  demander,  parce 
que  mes  mardis  durent  toujours;  je  les  ai  conservés  à 
cause  du  corps  dipIomati([ue. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Voire 
Majesté,  le  très-luimbie,  Irès-obéissant  serviteur  et 
iidèle  sujet. 

M  OLE. 


AU  ROI. 


Paris,  2  août  1838,  midi  et  demi. 


Sire, 


Voilà  la  lettre  du  roi  Léupold,  qui  était  arrivée  hier 
avec  celle  pour  Votre  Majesté,  et  que  j'avais  négligé 
d'ouvrir  en  la  voyant  sur  mon  bureau,  parce  que  je 
l'avais  prise  pour  un  paquet  qui  pouvait  attendre.  Une 
eliose  me  frappe  dans  cette  réponse  de  Sa  Majesté 
belge,  c'est  le  désir  qu'elle  laisse  percer  de  voir  la 
France  se  mêler  peu  de  ses  affaires.  Evidemment  le 
roi  Léopold  croit  que  le  moyen  de  se  rendre  lord  Pal- 
inerston  plus  favorable  est  que  la  France  s'efface  le 
plus  possible  de  la  négociation.  Je  ne  sais  pas  ce  qui 
lui  a  fait  croire  que  nous  voulions  nous  ingérer  dans  la 
discussion  de  détail  qu'il  réserve  avec  raison  pour  le 
plénipotentiaire  beige.  Ce  que  tout  ceci  prouve,  sire, 
c'est  que  chacun  doit  avant  tout  penser  à  soi,  et  que 
c'est  l'honneur  et  les  intérêts  de  la  France  que  nous 
soutenons  et  défendrons  en  Belgique. 

Le  maréchal  Souit  sort  de  chez  moi,  où  il  est  resté 
longtemps.  Il  a  causé  avec  détails  sur  tout  ce  qu'il  a 
vu,  et  a  fort  insisté  sur  l'importance  des  témoignages 
qu'il  avait  reçus,  et  le  profit  que  le  Roi  et  la  France 
pouvaient  en  retirer.  Sa  disposition  m'a  |)aru  meilleure 
que  je  ne  m'y  attendais.  Il  dînera  chez  moi  mardi 
|irochaiii. 

Je  suis,  avec  le  plus  |)rofond  respect,  sue,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet, 

MoLÉ. 


AU  ROI. 


Jeudi,  2  août  1838. 


Sire, 


Voilà  la  lettre  que  j'ai  trouvée  hier  en  rentrant  chez 
moi.  Le  Roi  y  verra  que  le  maréchal  se  rendra  vers 
midi  aupiès  de  lui.  Je  persiste  à  penser  qu'il  faut  bien 
se  garder  avec  le  maréchal  de  toute  initiative. 

Je  prie  le  Roi  de  bien  peser  s'il  ne  conviendrait  pas 
que  j'écrivisse  ce  malin  à  M.  de  Fabricius,  que  Sa 
Majesté  a  vu  avec  surprise  qu'il  osât  se  présenter  de- 
vant elle,  même  avant  d'avoir  reçu  les  ordres  de  son 
cabinet.  Cette  visite  est  d'une  grande  insolence,  et  il 
me  semble  que  nous  ne  devons  pas  la  laisser  passer 
inaperçue.  Je  m'en  rapporte  au  surplus  à  la  sagesse 
du  Roi. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLÉ. 


AU  ROI. 


Paris,  vendredi,  5  août  1858,  deux  heures  et  demie. 


Au  lieu  d'aller  à  Champlâtreui,  je  sors  de  six  heu- 
res d'audience  et  par  conséquent  de  conversations,  ce 
qui  me  fatigue  plus  que  le  double  d'un  travail  véri- 
table, mais  paisible.  Demain,  je  me  rendrai  aux  Tui- 
leries aussitôt  que  j'y  saurai  le  Roi.  En  attendant,  je 
lui  renvoie  la  lettre  du  roi  Léopold,  que  Sa  Majesté  me 
paraît  désirer  de  montrer  à  la  reine  sa  fille.  J'y  joins 
la  réponse  de  Montebello,  qui  renferme  des  détails 
intéressants  sur  le  prince  royal  de  Bavière.  —  Un  billet 
aussi  du  comte  Appony,  à  qui  j'avais  eu  soin  d'envoyer 
la  dépêche  télégraphique  annonçant  l'arrivée  à  Touloo 
de  son  archiduc  et  les  honneurs  que  nous  lui  rendons. 
Le  comte  Appony  me  paraît  en  fort  bonnes  disposi- 
tions. Il  m'a  invité  à  dîner  chez  lui  à  Auteuil  en  petit 
comité  dimanche.  C'est  ce  même  dimanche  que  j'irai 
le  matin  définitivement  à  (ihamplâlreux,  et  j'espère 
bien  lundi  demander  au  Roi  de  fixer  le  jour  qui  sera 
cei-lainement  un  des  plus  beaux  de  ma  vie. 

Demain,  je  vais,  avec  M.  de  Montalivct,  dîner  à 
Bièvres,  chez  le  Jupiter  ia  Dobats. —  Je  recommande 
au  Roi  la  dépêche  de  Londres.  Voilà  Vandeveyer  qui 
repousse  la  capitulation  que  nous  proposions.  On  nous 
traite  toujours  un  peu  légèrement.  Tout  ce  qui  se 
passe  prouve  de  plus  en  plus  qu'il  ne  faut  pas  être 
plus  belge  que  de  raison.  Notre  rôle  devient  plus 
facile.  Il  doit  être  de  nous  placer  derrière  la  Belgique 
pour  la  laisser 'Jaire  [quand  elle  cède,  et  l'appuyé" 
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iOT, 


quand  elle  résiste,  lorsque  nous  croyons  qu'il  est  de 
notre  honneur  uu  de  notre  intérêt  de  le  faire. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très- humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLÉ. 


AU  ROI. 


J'appelle  toute  l'attention  du  Roi  sur  celte  dépêche  ; 
elle  prouve  à  quel  point  lord  Palmerstona  un  jeu  double, 
et  fait  sa  cour,  sur  le  continent,  à  tout  le  monde  à  nos 
dépens.  Il  me  semble  qu'une  telle  dépèche  serait  utile 
à  mettre  sous  les  yeux  du  roi  Léopold. 

MoLii. 


AU  ROI. 


Pai-is,  (i  août  I8ÔS. 


Sire, 


Votre  Maje.-ili'  ne  nid  plus  Je  bornes  à  ses  bontés 
pour  moi.  La  lettre  que  je  leçois  d'Elle  suffirait  à  ma 
gloire  et  à  l'Iiéritage  de  mes  enfants.  Grâce  au  Roi, 
Champlàtreux  sera  désormais  consacré  par  de  précieux 
et  immortels  souvenirs.  Demain  je  prendrai  aux  Tui- 
leries les  ordres  du  Roi,  sur  sa  journée  de  samedi,  mais 
je  crois  que  onze  heures  sera  une  excellente  heure  de 
départ. 

M.  de  Caraffa  n'est  pas  venu  me  voir.  J'hésite  à  lui 
rien  écrire.  Il  vaut  mieux  peut-être  ne  pas  paraître 
aller  au  devant  de  ce  qu'il  a  à  me  dire. 

Ce  matin,  le  prince  royal,  au  moment  même  où  je 
me  préparais  à  me  rendre  auprès  de  lui,  est  venu  me 
parler  de  plusieurs  détails  relatifs  à  la  naissance  de  son 
royal  enfant.  Demain  j'aurai  l'honneur  d'en  eiilrclenir 
le  Roi. 

Sa  Majesté  la  reine  des  Relges  nous  sera  certaine- 
ment utile  auprès  du  roi,  son  éj)0ux,  (|ui  me  parait  ne 
pas  apercevoir  le  double  jeu  qu'on  joue  à  Londres  et 
que  Votre  Majesté  a  su  démêler  avec  son  coup  d'œil  or- 
dinaire. Avant  de  parler  aux  Anglais  des  nouvelles  (]ue 
nous  avons  reçues  de  ConstanliMo|)le,  n'est-il  jias  pru- 
dent d'attendre  que  nous  en  recevions  de  plus  positi- 
vée? La  lettre  de  Roussin  est  bien  vague.  Je  soumets 
(non  doute  au  roi. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  fit  fi- 
dèle sujet. 

Mou:. 


AU  ROI. 

Paris,  jeudi  9  août  1838. 


Sire, 


J'envoie  cette  lettre  à  ^euilly  pour  que  V'otre  Ma- 
jesté la  trouve  à  son  retour  de  Versailles.  Il  m'a  paru 
urgent  de  mettre  sous  ses  yeux  la  lettre  du  duc  de 
Monlebello.  Si  ma  migraine  se  civilise,  j'irai  ce  soir 
prendre  moi-même  ses  ordreS  et  remercier  la  Reine  de 
la  liste  qu'elle  a  daigné  m'envoyer  de  sa  main,  et  que 
je  conserverai  comme  un  précieux  témoignage  de  ses 
bontés.  J'irai  demain  attendre  le  Roi  à  Champlàtreux, 
mais  je  pourrai  encore  le  voir  aux  Tuileries,  si  cela 
lui  convient  et  s'il  vient  à  Paris  comme  il  en  avait  le 
projet. 

Je  partage  entièrement  l'opinion  de  Montebello,et  je 
|)ense  qu'il  doit  être  autorisé  à  demander  ses  passe- 
ports si  la  Diète  nous  refuse.  J'ai  oublié  de  parler  au 
roi  de  ce  que  m'a  dit  M.  de  CaraiTa,  et  de  la  demande 
que  m'a  prié  de  présenter  au  roi  M.  de  Jenison,  de  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur  pour  le  comte  de  Rray, 
qui  le  remplaçait  et  (jui  part  pour  la  Bavière  après 
s'être  marié  ce  matin.  M.  de  Jenison  m'a  tenu ,  à 
cette  occasion,  le  langage  le  plus  significatif  et  le 
meilleur.  Le  ciel  m'accorderait-il  encore  de  conduire  à 
bonne  lin  cette  négociation  !  Je  joins  ici  l'ordonnance 
pour  le  comte  de  Bray.  Si  le  roi  consent  à  la  signer, 
il  vaut  mieux  y  mettre  de  l'empressement. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
.Majesté,  le  très-humble,  très-ohéissanl  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MoLÉ. 


AU  ROI. 


l'aris,  ôhcuresetdcmie,  lundi,  3  septembre  18.38. 

[Les  quatre  premières  pages  de  celle  lettre,  écrite 
sur  deux  doubles  feuillets,  manquant,  nous  n'en  pou- 
vons reproduire  que  la  lin.] 

satisfaire  Aston,  qui  alors  m'a  de- 
mandé si,  après  avoir  pris  le  fort  d'Ulloa,  nous  l'occup- 
pcrions.  J'ai  répondu  que,  dans  tous  les  cas,  celte  oc- 
cu|)ation  n'aurait  lieu  que  pour  arriver  plus  cerlaine- 
ment  et  plus  vite  à  l'acceptation  jiar  le  Mexi(iuc  de  nos 
condilions,  et  <ine  je  ne  pouvais  mieux  lui  prouver 
notre  modération  et  notre  désir  d'en  finir  qu'en  lui 
disant  que  Bandin  avait  défense  d'ajouter  rien  à  nos 
premières  condilions,  même  après  li'  succès  le  plus 
chèrement  acheté,  pas  même  une  indemnité  pour  les 
frais  de  notre  expt'dition  et  de  blocus.  .M.  Aston  eu  a 
paru  frappé. 

Je  me  félicite  du  beau  temps  que  le  Roi  a  pour  son 
\oyage.  Il  me  semble  que  je  me  repose  inoi-mèine 
quand  je  lui  vois  prendre  un  peu  du  dislracliuu  et  de 
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repos.  .\près  le  retour  de  M.  de  Montalivet,  viendra, 
j'espère,  mou  tour  et  lua  revanche  pendant  le  voyage 
de  Fontainebleau. 

J'attends  avec  quelque  anxiété  les  premières  uou- 
A  elles  de  Suisse.  On  répandait  hier  soir  et  ce  malin 
des  bruits  absurdes  et  fâcheux.  Je  joins  ici  le  billet 
que  m'a  écrit  le  préfet  de  police. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLÉ. 


Paris 


Al   ROI. 

mercredi,  .N  scplcnibre  1858. 


Sire, 


J'ai  reçu  les  lettres  que  Votre  Majesté  a  daigné  ni'é- 
crire,  datées  de  mardi  midi  et  de  lundi  soir.  J'ai  trans- 
mis ses  ordres  au  minisire  de  la  marine,  qui  va  partir 
pour  Eu,  et  j'attends  M.  Martin  avec  impatience.  —  Il 
est  deux  heures,  et  M.  de  Salvandy  n'est  pas  encore 
venu  me  voir.  J'espère  que  sa  mauvaise  disposition 
passera  encore  une  fois.  Je  ne  suis  pas  effrayé  de  ces 
incidents.  Mais,  sire,  lus  affaires  se  compliquent,  se 
pressent,  et  je  regrette  souvent  la  distance  qui  meséparr 
du  Roi  et  l'absence  du  conseil  que  celle  de  trois  ministre.' 
m'empêche  de  réunir.  Je  lis  et  je  fais  lire  à  M.  Desage^ 
les  dépêches  importantes  avant  de  les  envoyer  à  Eu 
Mais  dans  les  questions  graves  j'attends  le  retour  di 
ces  mêmes  dépêches  et  que  le  Roi  m'ait  fait  connaîtn 
sa  pensée.  Je  sens  aussi  le  besoin  d'associer  le  consci' 
à  ma  responsabilité.  —  Le  Roi  trouvera,  dans  le  paque 
qui  va  partir,  deux  lettres  du  général  Séhasliani  ;  l'uni 
sur  le  Mexique,  l'autre  sur  la  Belgique.  Sur  la  première, 
je  vais  répondre  comme  je  l'ai  fait  à  M.  .^ston  ;  sur  la 
seconde,  je  diiai  que  l'absence  du  Roi  et  l'impossibilité 
.le  réunir  le  conseil  me  forcent  d'ajourner  la  réponse. 
Il  n'échappera  pas  au  Roi  que  l'on  veut  nous  donner 
la    responsabilité  du  dénoùnienl.   Si   nous  résistons, 
nous  avons  été  cause  de  la  rupture  des  négociations  et 
de  la  dissolution  de  la  conférence.  Si  nous  cédons  cl 
nous  réunissons  à  un  avis  que,  dans  le  cabinet  anglais, 
b.rd  IMhnerstoii  partage  moins  que  ses  collègues,  un 
arrangement  se  conclut  conlre  lequel  il  est  à  craindre 
que  la  Belgique  proteste,  (le  que  me  |iaraît  vouloir 
aviiiil  tout  la  prudence,  c'est  que  nous  laissions  le  roi 
l.éopold  faire  lui-même  ses  affaires  à  Londres,  appré- 
nor  sa  position,  et  qu'avant  de  nous  prononcer,  nous 
cnimaissions  ses  vérilables  résolutions. 

L'îs  deux  alfiires  qui  pi'éoccupent  ici  tous  lesesprits, 
c'est  l'air.iire  fuis-ic  et  le  pinces  du  général  Brossard  (I  ). 

(1)  1)0111  lis  ili-lijls  avalent  lliu  à  rcrpi^nsii. 


Le  Roi,  qui  ne  lit  pas  les  journaux,  ignore  peut-être 
l'inconcevable  conduite  du  général  Bugeaud.  Il  s'est 
perdu  comme  homme  politique,  et  peut-être  plus  en- 
core par  des  révélations  que  personne  ne  lui  demandait 
et  n'était  en  droit  de  lui  demander.  !1  a  cité  de  la  ma- 
nière la  plus  inconvenante  et  la  plus  inexacte  le  nom 
et  les  paroles  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans,  les 
miens,  ceux  du  ministre  de  la  guerre,  etc.  Quelques 
personnes  voulaient  que  nous  donnassions  dans  nos 
journaux  des  explications;  mais  ceux  qui  connaissent 
Bugeaud  disent  qu'il  ne  manquera  pas  de  nous  répon- 
dre, et  qu'ainsi  s'engagera  dans  la  presse  entre  lui  et 
nous  une  polémique  déplorable.  —  On  croit  que  le 
jugement  sera  cassé  et  renvoyé  devant  un  autre  conseil 
de  guerre,  ce  qui  nous  promet  de  nouveaux  scandales. 
L'affaire  du  préfet  de  Nantes  se  complique  et  s'ag- 
srave.  Celle  du  duel  de  Lorois  et  Sivry,  que  la  Cour 
rovale  de  Rennes  a  évoquée,  ne  vaut  rien  non  plus  En 
tout,  je  dois  le  faire  remarquer  au  Roi,  le  moment  est 
très-chargé  d'incidents  au  dedans  et  de  complications 
au  dehors.  La  sagesse  du  Roi  et  son  expérience  en 
triompheront. 

Je  ne  puis  penser  sans  regret  à  cet  anniversaire  du 
0  septembre,  qu'il  m'eût  été  si  doux  de  passer  auprès 
du  Roi  et  au  milieu  de  la  Famille  Royale  qui  me 
comble  de  tant  de  bontés.  Non-seulement  je  ne  puis 
in'éloigner  de  Paris,  mais  je  suis  loin  de  suflire  à 
tout  ce  que  j'ai  à  faire.  Malheureusement  ma  sanlé  et 
mes  forces  me  trahissent  un  peu.  Je  suis  plus  souffrant 
.]ue  quand  le  Roi  est  parti,  et  je  me  traite  et  me  soigne 
tout  en  travaillant. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
idèle  sujel. 


P.  S. — Je  diMuande  au  Roi 
le  plus  lot  possible. 


Moi  F. 

rcudri'  M.  Mailin 


Al    ROI. 

Vendredi,  7  sojitcmbrc  1^."8. 
Sire, 

J'ai  reçu  cette  nuit,  à  cinq  heures,  la  lettre  que  Votre 
Majesté  a  daigné  m'écrire.  J'avais  prévenu  ses  inten- 
tions et  écrit  dans  le  sens  qu'elle  m'indique  au  général 
Sébastiani,  tant  sur  le  Mexique  que  sur  l'alVaire  belge. 

M.  Martin  est  revenu,  et  notre  réunion  de  ce  malin 
ne  s'est  occupée  que  Je  l'affaire  du  général  Rupcaud, 
(|iii  venait  île  m'écrire  une  seconde  lellrc.  Après  une 
longue  délibération,  nous  nous  soiniues  arièlés  à  lui 
envoyer  quelques  lignes  de  ma  main,  que  lui  portera 
M.  (ienly  Je  Bussy,  en  qui  il  aconliance.  On  peut  tout 
craindre  de  la  situation  morale  qui  parait  être  la  sienne. 
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J'en  ferai  l'aveu  au  Roi.  Pour  la  première  fois  je  sens 
et  je  comprends  tout  ce  que  le  maniement  des  affaires 
peut  avoir  de  rehulant  pour  un  homme  qui  se  respecte, 
dans  le  temps  hideux  où  nous  vivons.  Le  Roi  n'a  lu 
ni  les  débats  de  Perpignan,  ni  les  infâmes  articles  de 
journaux  qui  nous  poursuivent  tous  les  jours.  Au 
moins,  si  pour  lutter  contre  tant  de  difficultés  et  de 
passions  conjurées,  tous  les  membres  du  Conseil  se 
voyaient,  se  recordaient  tous  les  jours  sous  l'influence 
de  la  haute  sagesse  du  Roi  ;  mais  les  uns  sont  absents, 
les  autres  n'aspirent  qu'à  partir  pour  la  campagne.  Je 
supplie  le  Roi  de  garder  pour  lui  seul  ces  épanche- 
ments;  mais  je  lui  dis  en  toute  vérité  que,  depuis  deux 
ans  que  j'ai  l'honneur  de  le  servir,  j'éprouve  pour  la 
première  fois  un  sentiment  vraiment  pénible. 

Le  ministre  de  la  marine  vient  de  répondre  à  la 
lettre  si  inconvenante  du  la  chambre  de  commerce  de 
Nantes,  d'une  manière  qui  l'engage  et  place  le  cabinet 
dans  la  plus  fausse  position.  M.  Martin  en  est  particu- 
lièrement contrarié.  —  La  Suisse  menace  de  devenir 
grave;  enfin,  sire,  l'horizon  est  chargé,  mais  il  s'é- 
claircira.  Je  l'espère,  et  j'y  dévouerai  tous  mes  efforts. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  trèî-luimi)le,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLÉ. 


.\U  ROI. 


voir  si  peu  secondé.  Lorsque  nous  aurons  le  bonheur 
de  posséder  ici  le  Roi,  je  le  supplierai  d'obliger  les  mi- 
nistres à  de  fréquents  conseils,  car  tout  languit,  tout 
s'ajourne,  et  mes  efforts  n'y  peuvent  plus  rien.  Faute 
de  se  réunir  et  de  se  voir,  chaque  ministre  s'engage 
de  son  côté,  comme  vient  de  le  faire  le  ministre  de  la 
marine,  pour  les  sucres.  Je  voudrais  épargner  au  roi 
tous  ces  ennuis.  Mais  que  faire  lorsque  tout  s'arrête, 
quand  il  n'y  est  pas?  Montalivet  nous  manciue  beaucoup, 
mais  il  vaut  encore  mieux  lui  laisser  tirer  ses  perdreaux. 
Après  tout,  que  le  Roi  soit  sans  inquiétude;  je  pour- 
voierai  à  tout  de  mon  mieux  et  lui  rendrai  compte 
tous  les  jours. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  Irès-butnble  et  très-obéissant  serviteur  et 
lidèle  sujet. 

MOLÉ. 


Al    ROL 


Vendredi,  7  septembre  1858,  neuf  heures  et  demie 
du  soir. 


J'ai  oublié  d'envoyer  à  Votre  Majesté  la  lettre  du 
généial  ISugeaiid.  J'y  joins  le  brouillon  de  celle  que 
h;  conseil  a  été  d'avis  que  je  lui  répondisse  et  qiie 
M.  Genty  de  Bussy  vu  lui  porter.  Une  dépèche  télégra- 
phique du  g(;néral  de  Casleilane  annonce  que  les  partis 
]»olitiques  s'agitent  à  Perpignan  et  se  préparent  avec 
beaucoup  d'ardeur  pour  le  nouveau  procès.  Castellane 
conseille  de  le  renvoyer  à  un  conseil  de  guerre  hors  de 
la  division.  Il  parle  aussi  de  la  cour  de  cassation.  Je 
vieus  d'écrire  au  garde  des  sceaux  pour  le  consulter, 
lirais  il  est  cerlaineinent  à  la  campagne,  et  il  n'aura  vu 
ma  lettre  que  dans  la  nuit. 

Je  crains  (jue  ma  dernière  lettre  au  Roi  ne  l'ait  at- 
tristé. Je  lui  ai  ouveit  mou  cœur,  mais  qu'il  ne  me 
I mie  pas  décourage.  11  y  a  des  moments  plus  ou  inoins 
rudes  ou  rebutants  à  passer,  mais  une  volonté  ferme 
fil  lii(iiM|ilic.  C.r  <|iii  m'allligi'  ipiclipicfuis,  c'ot  ilo  rue 


Paris,  8  septembre  1858. 
Sire, 

Voilà  ce  que  je  rci,'ois  à  l'instant  de  M.  de  (jaraffa. 
Aurons-nous  donc  la  main  forcée  pour  M.  de  Fesensac? 
Cela  ne  se  peut.  J'espère  que  la  seconde  lettre  de 
M.  de  Caraffa  sera  arrivée  à  Naples  à  temjis. 

J'ai  reçu  la  lettre  développée  que  Votre  Majesté  a 
daigné  m'ccrire  sur  l'affaire  de  Constantinople.  Le 
temps  me  manque  pour  y  répondre.  J'ai  écrit  en  atten- 
dant à  Roussin  pour  lui  faire  prendre  patience  et  pour 
lui  faire  comprendre  que  le  retard  ne  tient  qu'à  l'ab- 
sence du  Roi. 

La  calomnie  et  l'outrage  me  sont  de  nouveau  pro- 
digués ce  matin  dans  les  journaux,  et  particulièrement 
par  M.  Duvergier  de  Ilauranne  dans  \c  Journal  yénéral. 
J'y  l'éponds  une  dernière  fois  ce  soir  dans  le  Moniteur 
Parisien.  Le  Roi  est  trop  bon  de  pensera  ma  santé; 
elle  peut  dillicilement  se  remettre  au  milieu  des  émo- 
tions cpii  m'assaillissent  chaque  matin  et  de  la  lulle 
solitaire  que  je  soutiens.  Mais  elle  se  rétablira  plus 
lard.  Je  demande  seulement  au  ciel  de  me  donner  assez 
de  force  pour  (lue  les  atVaiivs  du  Roi  n'en  siuillivnl 
pas. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Notre 
Majesté,  le  très-humble,  très -obéissant  serviteur  et 
lidèle  sujet. 

Mole. 

FIN  DE  I.A  ronnRSI'OMIANTK  IIP.  M.   MOI.f,  llllil  VKE 
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LA  DUCHESSE  DE  BERRY  APRES  SA  CAPTIVITÉ  DE  BLAYE. 


EXTRAIT  DT.NE  LETTRE  DE  M.   LE  GÉNÉRAL 
BIGEAIT)  (I). 

Toulon,  le  M  juillet  1855. 

Je  viens  d'éciire  officiellement  à  M.  le  pi'ésident  du 
conseil,  en  lui  envoyant  la  lettre  que  ni"a  écrite  M.  de 
Campo-Franco,  ministre  dirigeant  de  la  Sicile,  et  beau- 
frère  de  la  comtesse  de  Luchesi.  Celte  lettre  est  de 
nature  à  vous  satisfaire  et  à  convaincre  complètement 
ceux  des  carlistes  qui  pourraient  encore  douter  de 
l'accouchement. 

Je  pense  que  vous  serez  bien  aise  d'avoir  quelques 
détails  sur  notre  voyage  et  sur  notre  arrivée.  Je  vous 
en  donne  en  courant,  car  je  suis  pressé  de  partir  pour 
arriver  chez  moi  ;  c'est  assez  naturel  après  neuf  mois 
d'absence. 

Des  venis  de  nord-ouest  nous  ont  retenus  long- 
temps dans  le  golfe  de  Gascogne;  la  mer  était  mau- 
vaise. Tous  les  passagers  ont  été  très-malades,  excepté 
moi;  après  moi,  c'est  la  duchesse  de  Berry  qui  a  le 
moins  souffert.  Sa  terrible  affection  de  poitrine  ne  s'est 
plus  manifestée  par  aucun  symptôme.  Elle  n'a  pas 
toussé  une  seule  fois.  Sa  lille  a  fait  des  progrès  éton- 
nants. 

Nous  sommes  restés  trois  jours  devant  le  détroit 
sans  pouvoir  le  passer;  un  vent  de  sud  impétueux 
nous  repoussait.  La  brise  ayant  molli  le  2i,  nous 
avons  passé  en  louvoyant;  ce  qui  nous  a  fait  voir  de 
](rès  tour  à  tour  Tanger,  Tai'ifa,  Téluan,  Gibraltai', 
Ceiila. 

Dès  son  entrée  sur  Y A(jntlie,  la  duchesse  a  complè- 
tement changé  de  manière  avec  moi,  Mesnière  et  mon 
aide  de  camp.  Elle  a  voulu  me  traiter  connue  si  j'avais 
été  pour  elle  un  sir  Hudson-l.owe;  elle  atfectait  de 
s'éloigner  de  moi  cl  de  cesser  la  conversation  dès  que 
j'approchais.  En  revanciie  elle  était  affectueuse  et  ac- 
cueillante à  l'excès  avec  les  officiers  de  \'/\(jalhc.  Il 
avait  été  recommandé  à  ceux-ci  de  l'entourer  de  soins 


(I  Cet  extrait,  qui  se  trouve  dans  uii  des  porlureuillt^s  des 
Tiiili  rius,  paratl  avoir  servi  i  faire  des  copies  que  le  roi  aura 
ci(iÉdiéc5  cl  communiquées,  car  on  voit  des  passages  biffés 
par  lui  au  crayon  cl  des  mots  ajoutés  par  lui  pour  servir  de 
transition  k  dc^  passages  rapprochés  par  ses  suppressions. 
Nous  donnons,  nous,  l'eitrail  sanscliangenients. 


et  d'égards.  Ils  ont  mis  en  général  tant  de  zèle  à  jouer 
ce  rôle,  que  la  duchesse  l'a  pris  au  sérieux,  et  j'ai  su 
qu'elle  et  son  entourage  disaient  ()ue  les  sentiments  de 
la  marine  étaient  bien  différents  de  ceux  de  la  garnison 
de  Blaye;  aussi  la  duchesse  et  madame  de  Beaufremont 
prenaient  affectueusement  le  bras  d'un  simple  élève 
de  marine.  11  s'est  établi  de  suite  entre  eux  une  inti- 
mité qui  allait  jusqu'au  chuchotement. 

Toutefois,  je  suis  bien  loin  de  croire  que  la  marine 
en  masse  partage  les  opinions  que  m'ont  paru  avoir 
quelques  officiers  de  V Agathe.  Les  informations  que 
j'ai  prises  me  feraient  croire  au  contraire  qu'en  général 
les  ùfliciers  sont  constitutionnels,  et  qu'un  assez  bon 
nombre  penchent  vers  le  mouvement,  dans  la  croyance 
que  nous  n'avons  pas  été  assez  fermes  avec  l'étranger. 
Us  ont  de  l'honneur  national,  et  assez  pour  croire  qu'ils 
feraient  craindre  notre  pavillon,  même  par  les  Anglais, 
du  moins  dans  la  guerre  de  détail.  Toutefois  il  y  a 
beaucoup  à  faire  pour  porter  noire  marine  à  un  haut 
degré  de  force  sans  en  augmenter  beaucoup  le  maté- 
riel. J'ai  pris  quelques  notes  à  cet  égard  :  il  faut  de 
l'argent  et  quelques  institutions  (1). 

Entrés  dans  la  Méditerranée,  le  vent  a  changé,  et 
nous  avons  fait  cinquante  lieues  en  vingt-quatre  heures; 
mais  nous  sommes  tombés  dans  les  calmes,  et  ce  n'est 
qu'à  grand'  peine  i[ue  nous  sonnnes  arrivés  dans  la 
rade  de  Palerme  le  5  dans  la  matinée.  On  y  était  in- 
struit de  l'arrivée  de  la  duchesse  par  VActéon,  arrivé 
la  veille  de  Toulon.  Il  y  avait  plusieurs  heures  que  nous 
étions  dans  la  rade,  que  personne  ne  s'était  pré.^enlé 
|)Our  s'informer  de  la  duchesse  de  Berry.  Le  comman- 
dant du  brick  VAetvon  est  venu  le  premier  à  notre 
bord.  Il  nous  a  appris  ijue  le  comte  Luchesi  était  arrivé 
de  la  veille,  et  qu'on  n'avait  enleiidii  parler  de  son 
mariage  que  par  les  journaux. 

Bientôt  après  arrivèrent  le  comiiKindant  du  port  et 
l'autorité  sanitaire.  Nous  les  avons  questionnés  ;  leurs 
réponses  étaient  embarrassées,  et  annonçaient,  quant 
au  mariage,  presque  l'incrédiililé.  Peu  après  arrivèrent 
un  chambellan  et  un  amiral  pour  complimenter  la  du- 
chesse de  Berry  ;  leur  air  cl  leurs  réponses  étaient  aussi 

(1)  l.'ulinéa  qui  se  termine  ici  cl  le  précédent  avaient  été 
indiqués  par  Louis-Pliilippe  comme  devant  être  sup|>rimés 
dans  les  copies. 
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fort  embarrassés.  Ils  avaient  l'air  peu  enchanté  de 
cette  visite,  et  disaient  que  rien  n'était  préparé  pour 
recevoir  et  loger  la  duchesse.  Celle-ci  paraissait  in- 
quiète de  ne  pas  voir  arriver  M.  de  Luchesi.  Il  se  pré- 
senta enfin  à  trois  heures  environ  après-midi:  personne 
ne  put  voir  cette  entievue;  ils  s'enfermèrent  jusqu'au 
dîner.  On  remarqua  que  la  petite  fille  n'avait  pas  été 
appelée,  et  que  plus  tard  les  époux  s'étant  présentés 
sur  le  point  où  étaient  la  nourrice  et  l'enfant,  M.  de 
Luchesi  n'avait  fait  aucune  caresse  à  la  petite  Rosalie. 
Cependant  la  duchesse  nous  avait  dit  :  «  M.  de  Lu- 
a  chesi  sera  bien  enchanté,  car  il  désirait  beaucoup 
«  une  fille.  » 

On  a  remarqué  aussi  que  M.  de  Meynard  faisait  une 
piteuse  mine.  Ses  petits  mécontentements  se  mani- 
festent habituellement  par  une  rougeur  au  nez.  Pen- 
dant toute  l'entrevue,  ce  trait,  fort  remarquable  dans 
sa  maigre  figure,  était  écarlate. 

La  physionomie  de  M.  de  Luchesi  était  embarrassée. 
C'est  un  beau  brun  de  trente-quatre  ans.  Le  con- 
traste affligeant  qu'il  forme  avec  la  duchesse  provoqua 
bien  des  réflexions  malignes. 

Toutefois,  il  ne  fallait  pas  se  présenter  dans  l'appa- 
reil d'un  bourgeois  de  Paris.  M.  de  Meynard  fit  surgir 
deux  grands  cordons,  l'un  rouge  et  l'autre  noir.  Puis 
il  plaça  sur  son  sein  gauche  deux  énormes  crachats; 
tout  cela  était  surmonté  d'un  énorme  chapeau  gris. 

Je  dois  dire  pourtant  que  ce  personnage  est  le  moins 
hostile  des  quatre.  Il  me  disait,  il  y  a  quelques  jours, 
qu'il  fallait  convenir  que  Louis-Pbilippe  n'avait  fait  que 
ramasser  la  couronne.  —  «Et  nous  l'avons  clouée,» 
lui  répondis-je. 

M.  de  Beaufremont  s'était  aussi  décoré  de  plusieurs 
ordres.  Tant  de  grandeurs,  et  les  cris  d'un  peuple 
déguenillé,  qui  entourait  la  frégate  dans  une  multi- 
tude de  sales  canots,  ne  permettaient  plus  qu'on  fit  la 
inoindre  atlention  aux  hôtes  de  Rlaye. 

Aussi  débarqua-t-on  sans  leur  adresser  un  mot.  (tn 
n'invita  pas  même  Deneux  à  suivre  ;  aussi  il  était 
furieux.  Le  malheur  rapproche  les  gens.  Il  eut  du 
regret  de  m'avoir  refusé  de  signer  un  certificat  de  lu 
bonne  santé  de  la  duchesse;  il  vint  à  moi  et  me  pria 
d'oublier  sa  vivacité.  C'est  une  bonne  hôte,  bien  fa- 
nali<[ue  de  légitimité. 

M.  Mesnière,  qui  avait  eu  tant  de  petits  soins  dé- 
licats, était  indigné  de  cette  ingratitude.  Mni  je  riais 
de  tout  cela.  Cependant,  nu  moment  du  départ,  je  fus 
à  la  duchesse,  et  je  lui  dis  devant  ses  nobles  compa- 
gnons : 

«Madame,  je  vous  fais  ?nes  adieux...  Soyez  con- 


«  vaincue  que  nul  plus  que  moi  ne  désire  votre  bon- 
«  heur...  en  Sicile.  Je  n'ai  aucun  droit  à  votre  amitié, 
«  mais  vous  ne  pouvez  me  refuser  votre  estime,  et 
«j'y  compte.  — Il  est  certain,  général,  que  je  ne 
«  puis  m'empècher  de  vous  estimer,  mais  je  n'ai  pu 
«  concevoir  comment  un  homme  comme  vous  avait 
«  voulu  se  charger  d'une  pareille  mission.  —  Il  est 
«  aisé  de  vous  l'expliquer,  madame  :  je  veux  mainte- 
«  nir  la  monarchie  de  Juillet,  et  je  sais  qu'on  ne  fonde 
«  une  monarchie  qu'avec  un  énergique  dévouement 
«  et  de  la  sincérité.  C'est  par  patriotisme,  dans  l'in- 
«  térct  bien  entendu  du  pays,  que  je  sers  la  famille 
«  que  nous  avons  adoptée.  Quand  on  est  dirigé  par  ces 
«  sentiments,  quand  il  n'y  a  rien  de  l'intérêt  person- 
«  nel,  toutes  les  missions  sont  honorables.  —  C'est 
Cl  très-bien...  (En  ricanant.)  Louis-Philippe  a-t-il 
«  beaucoup  de  serviteurs  comme  cela?  —  J'aime  à  le 
«  croire,  madame;  mais  il  a  en  outre  autour  de  lui 
«  tous  les  intérêts  matériels,  voilà  ce  (]ui  le  rend  bien 
:(  fort  (I).  » 

Peu  de  moments  après,  elle  est  entrée  dans  un 
canut  de  VAgathe,  qu'elle  a  préféré,  quoique  moins 
beau,  à  celui  qu'on  lui  avait  envoyé  de  Païenne.  La 
nourrice  et  la  petite  ont  été  laissées  en  arrière  pour 
un  autre  canot. 

Ainsi  s'est  opérée  la  remise  de  la  princesse. 

C'était  d'un  mesquin,  d'un  abandon  vraiment  at- 
tristant. Il  n'y  avait  autour  d'elle  que  des  hommes 
de  la  dernière  classe  de  Palerme. 

Dès  notre  arrivée,  je  m'étais  mis  en  relation  avec 
M.  de  Ségur-Monlagne,  consul  français.  Je  l'avais 
chargé  d'obtenir  du  premier  ministre  une  pièce  qui 
attestât  que  j'avais  remis  à  Palerme  madame  la  du- 
chesse de  Berry  et  sa  fille  en  bonne  santé.  M.  de 
Campo-Franco  a  désiré  que  je  lui  écrive,  promettant 
de  me  réiiondre  d'une  manière  satisfaisante.  Je  lui 
écrivis  aussitôt,  et  sa  réponse  m'a  été  remise  au  mo- 
ment de  l'embarquement.  J'ai  été  très-satisfait  du 
consul.  Il  a  agi  avec  franchise,  et  il  m'a  paru  un 
homme  à  ne  pas  permettre  qu'on  se  muque  des 
Français. 

Le  brick  VActéon  devait  repartir  sur-le-champ  pour 
Toulon,  et  VAyathe  rester  trois  ou  quatre  jours.  Dé- 
sireux de  revenir  promplenu'iil  avec  ma  famille  et  a 
mes  affaire»,  j'ai  passé  sur  le  brick,  après  ra\oir  prié 
de  in'attendre  deux  ou  trois  heures  pour  avoir  le  temps 
de  jeter  un  coup  d'iril  sur  Païenne. 

(()  1,'alinéa  (jui  préiMo  nvalt  él<^  soinneiisAmenl  ros[.oct«i 
par  le  ciaynn  iln  l-miis-l'hlllppe. 
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DIPLOMATIE. 


111. 


Correspondance  île  louls-Pliilippe  aTec  le  Pape  Pie  IX.. 

[On  a  pu  voir  déjà  par  les  lettres  de  l'ex-Roi  à  Giégoiie  XVI,  que  nous  avons  imprimées  pages  34  et  33  de 
cette  Revue  quelles  actives  démarches  Louis-Philippe  faisait  pour  faire  obtenir  des  chapeaux  à  des  prélats 
français.  A  ravénement  du  nouveau  pontife  il  renouvela  sa  poursuite.] 


Paris,  23  février  \%i' 


Très-Saint-Père, 


Le  Nonce  de  Voire  Sainteté  m'a  remis  la  lettre 
qu'Elle  a  bien  voulu  m'écrire  au  sujet  des  motifs  qui 
lui  font  désirer  d'ajourner  la  promotion  au  Cardinalat 
des  archevêques  de  Bourges  et  de  Cambrai.  Je  viens 
déposer  dans  le  sein  de  Voire  Sainteté  le  pénible  éton- 
nement  que  m'a  causé  la  lecture  de  celle  lellre.  Je 
ni'élais  flatté  qu'Elle  aurait  été  plus  frappée  des  graves 
considérations  que  j'avais  exposées  personnellement 
à  son  auguste  prédécesseur,  tant  pour  le  bien  de  notre 
Sainte  Religion  que  pour  l'intérêt  et  la  splendeur  de 
de  l'Eglise  de  France,  réduile,  par  la  mort  de  celui  qui 
nous  a  été  enlevé  si  promptement  après  sa  promotion 
au  Cardinalat,  à  n'avoir  plus  que  deux  cardinaux  dans 
son  sein.  Votre  Sainteté  a  jjrouvé,  par  les  premiers 
actes  qui  ont  suivi  son  avènement,  qu'elle  connaissait 
bien  les  temps  oii  nous  vivons;  et  la  bonté  qu'elle 
m'a  témoignée  me  donne  la  confiance  que  je  trouverai 
toujours  en  elle  le  puissant  appui  dont  je  sens  si  pro- 
fondément le  besoin  pour  l'accomplissement  (le  la 
grande  làthc  (|iie  Dieu  m'a  imposée.  Rien  ne  peiil 
ùlre  plus  eflicace  jiour  me  la  faciliter  que  le  parfait 
accord  de  nos  deux  gouvernements,  et  surtout  que  les 
ajiparcnces  soient  telles  que  personne  ne  puisse  les 
mettre  en  doute.  Or,  la  prompte  nomination  des  deux 
cardinaux  que  je  lui  ai  demandée  en  aurait  été  un 
témoignage  cclalant;  et  je  ne  saurais  dissimuler  à 
Voire  Sainteté  iiue  le  relard  apporté  par  votre  auguste 
prédécesseur  à  la  nomination  de  rarchcvê(ine  de 
Bourges  a  fait  en  France  un  effet  regrettable,  et  qu'un 
nouveau  retard  l'aggiaverail  encore  scnsiblemeiil.  Je 
80UKcris  de  tout  mon  cœur  à  l'éloge  que  Vnlrc  Sainteté 
daigne  faire  de  l'nrchevêiiue  de  Cambrai,  ("est  parce 


que  je  l'ai  jugé  digne,  à  tous  égards,  d'une  aussi  haute 
dislinclion  que  celle  de  la  pourpre  romaine,  qu'il  m'a 
été  doux  d'appeler  sur  lui  ce  précieux  témoignage  de 
l'estime  et  de  la  bienveillance  de  Votre  Sainteté.  Mais 
des  vertus  et  des  qualités  non  moins  éminenles  recom- 
mandent aussi  l'archevêque  de  Bourges.  11  est  un  des 
plus  anciens  évèques  de  France,  comme  il  eu  est  un  des 
plus  méritants  sous  tous  les  rapports,  et  c'est  à  ces 
titres  que  l'auguste  prédécesseur  de  Votre  Sainteté 
m'avait  promis  de  l'élever  au  rang  des  membres  du 
Sacré  Collège.  J'attache  le  plus  grand  prix  à  cette  pro- 
messe que  la  mort  seule  a  empêché  Grégoire  XVI  d'ac-, 
complir.  Je  viens  aujourd'hui  la  réclamer  de  votre 
■affection  fraternelle  pour  l'Église  de  France  et  pour 
moi,  et  j'ose  espérer,  Très-Saint-Père,  que  mes  vœux 
seront  pleinement  exaucés  dans  le  plus  prochain  con- 
sistoire. 

Quant  à  l'abbé  de  Falloux,  que  j'ai  recommandé  à 
Voire  Sainlelé  pour  un  litre  d'évêqne  in  partibus,  je 
regretterais  d'autant  plus  qu'Elle  vit  des  difliculu> 
à  l'accorder  à  ce  prélat,  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 
lui  accorder  en  France  la  position  qu'Elle  croit  prélc- 
rable  dans  son  intérêt.  .Mais  les  .sentiiiients  qu'Elle  veut 
bien  m'exprinier  me  donnent  resj)oir  que  sur  ce  point 
encore  je  n'aurai  qu'à  la  remercier  d'avoir  daigné 
condescendre  à  mes  vœux.  Je  suis  heureux,  TrèsSaiiit- 
Pèrc,  de  vous  oOrir  dès  à  présent  l'expression  de  ma 
profonde  gralilude,  et  c'est  en  vous  demandant  luu- 
jours  voire  bénédiction  aposlolicpie  pour  tous  les 
miens  et  pour  moi  que  je  vous  prie  d'agréer  l'hom- 
mage du  respect  filial  et  du  tendre  attachcmcnl  avec 
lesquels  je  suis,  Trcs-Saint-Pèrc,  de  Votre  Sainteté,  le 
très-dévoué  lils. 

Loi  IS-PlIll  IIM-I  . 
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INFORMATIONS  SUR  LES  AFFAIRES  DE  SUISSE. 


CABINET  DU  PREFET  DE  POLICE. 

Ce  o  juillet  1847. 

On  peut  donner  pour  positif  que  Son  Eminence 
monseigneur  de  Ronald  e?t  en  correspondance  suivie 
el  active  avec  le  parti  des  sept  cantons  catholiques 
ji-itiiles  du  Sonderhund  suisse. 

Son  secrétaire  intime  reçoit  des  lettres  et  en  écrit 
presque  chaque  semaine  à  M.  Léonard  Gmûr,  rédac- 
teur de  l'Ami  de  la  vérité  à  Saint-Gall  (Suisse),  et 
meneur  principal  des  ultra-catholiques  du  pays,  ainsi 
qu'à  M.  Muller,  membre  du  grand  conseil  de  Lucerne. 

Il  paraîtrait  que  le  haut  comité  catholique  lyonnais 
fait  passer  des  fonds  aux  comités  frihourgeois,  lucer- 
luiis,  etc.,  etc.,  et  qu'une  cotisation  ou  souscription 
Irés-considérahle  est  organisée  parmi  les  riches  catho- 
lico-légitiinistes  du  Rhône  et  dé[)artements  adjacents. 
On  pai'le  même  d'achats  considérables  d'armes  pour  le 
Sonderhund.  Ceci  peut  être  facilement  conlrùlé  à  la 
sr.rtie  des  registres  de  la  douane. 

Il  est  po>ilif  qu'à  la  première  attaque  des  cantons 
libéraux,  M.  de  Ronald  ordonnera  dans  .son  diocèse 
ili'-i  prières  publi(iues,  e\po.iition  du  Saint-Sacrement, 
clc,  etc.,  en  faveur  des  cantons  catholi(|ues.  Le  nian- 
dcinent  est  tout  prêt,  et,  le  cas  échéant,  un  jésuite 
(lisliugué  de  Paris,  mais  dont  on  ne  donne  pas  encore 
II'  nom,  viendra  prêcher  à  Fourvières  et  y  donner  nue 
retraite  pour  invoquer  le  secours  de  la  Vierge  contre 
les  prolestants,  les  républicains  de  Oenève  et  antres. 


A  M.    I.i;  l'I'.KSIDKNT  DU  CONSEIL. 

l'iiiir  lui  seul. 

Lausanne,  le  ^0  au  soir  (I). 
Monsieur  le  miiiislri', 
.l'iii  pensé  (|n'à  l'iiuverlnri'  des  Chaiiibii'-  vous  poiir- 


I)  Celle  li'llro  esl  eviileiiiinenl  du  7,0  ileteinlire  iMn.l'oii- 
VI  iKin;  ilesCliamltres  :iyanl  eu  lieu  le  28,  el  M.  Gulzol  devant 
trailer  b  quu.slion  dans  la  discussion  de  l'adresse. 


riez  avoir  plus  particulièrement  besoin  d'être  lixé  sur 
le  véritable  élat  de  la  Suisse,  et  je  m'empresse  de  vous 
adresser  ces  notes  rédigées  à  la  hâte. 

Accueilli  à  Lausanne  comme  vous  me  l'aviez  prédit, 
et  devenu,  pour  ainsi  dire,  dès  mon  arrivée,  le  confi- 
dent des  principaux  membres  du  gouvernement  du 
canton  de  Vaud,  j'ai  pu  juger,  vite  et  sans  illusion, 
hommes  et  choses.  Une  irritation  extrême  agile  encore 
les  esprits,  et  je  dois  vous  dire  avec  franchise  que  vous 
en  êtes  surtout  l'objet.  Pour  quelqu'un  qui  s'arrête  à  la 
siiperlicie  des  opinions  et  qui  ne  les  sonde  pas  avec  le 
désir  d'y  trouver  le  vrai,  vous  avez  perdu  à  jamais  la 
confiance  et  la  sympathie  des  Suisses.  En  réalité,  et  je 
vous  l'annonce  avec  plaisir,  celte  irritation  est  toute 
factice  et  à  fleur  d'épiderme.  On  s'est  indigné  violem- 
ment contre  vous,  parce  qu'on  vous  aimait,  qu'on 
vous  estimait,  qu'on  vous  distinguait  de  tous  nos 
hommes  d'Etal,  peut-être  même  que  l'on  comptait 
sur  vous  d'avance  à  raison  des  liens  religieux  et  des 
souvenirs  qui  vous  rattachent  à  la  Sni.sse.  J'ai  lu  dans 
les  cœurs  des  hommes  les  plus  influents  de  ce  pays,  de 
Fribourg,  du  Valais,  de  Saint-Clall,  de  (Jenèvo,  et  j'y 
ai  trouvé  le  même  sentiment.  Malgré  celte  première 
colère,  évaporée  dans  les  journaux  comme  de  la  fumée, 
aucun  d'eux  ne  cache  sa  haute  estime,  son  admiration 
I)our  votre  grande  capacité.  Il  serait  donc  |)lns  (|iie 
facile  d'opérer  une  réaction  dans  l'opinion  publique  eu 
voire  faveur,  et  dans  l'intérêt  du  gouverneineni  et  de 
la  France.  — J'ignore  vos  vues,  mais  il  me  semble  que 
vous  rendriez  un  service  réel  à  notre  patrie  en  cou- 
vrant son  flanc  de  ce  côté  avec  les  di.v-huil  mille  ti- 
reurs d'élite  ({u'avait  mis  sur  pied  le  cautou  de  Vaud. 

(icci  m'amène  à  vous  jiarler  de  ro])inion  n-gnanle. 
Le  pouvoir  est  complètement,  il  esl  vrai,  aux  mains 
des  radicaux,  mais  le  mol  radical  a  une  signilication 
presque  op|)osée  en  France  et  en  Suisse.  Ici  radical 
vent  dire  un  ennemi  quand  même  des  jésuites  el  des 
môniicrs,  un  homme  piéleiidant  rire  maître  dans  son 
ruiitnii  et  refusant  surtout  (car  l'exnllnlion  des  radi- 
caux va  jusr|ue-là),  refusant  île  voir  sa  femme  el  ses 
(illcs  livrées  aux  cauchemars  mystiques  des  méllio- 
disles. 

Dans  le  canton  di'  \auil,  comme  .iillenrs.  la  lulle 
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est  au  fond  exclusivement  religieuse.  J"ai  lu  quarante- 
quatre  volumes  de  délibérations,  de  discussions  et  de 
brochures.  J'ai  écouté  avec  attention  les  polémistes  les 
plus  remarquables  des  deux  partis,  et  il  ne  me  reste 
pas  le  moindre  doute  à  cet  égard.  La  querelle  remonte 
à  1822,  à  rinvasion  des  missionnaires  anglais,  de  ceux 
qui  ont  pour  devise  que  a  c'est  de  révolte  en  révolte 
que  la  civilisation  s'avance  et  se  perfectionne.  »  Pour 
sauver  la  paix  du  foyer  domestique  principalement,  et 
se  dérober  au  joug  de  ces  énergumènes,  les  libéraux 
du  canton  de  Vaud  ont  fait  les  révolutions  de  1850  et 
de  1845.  Le  succès,  sans  l'aide  du  peuple,  étant  im- 
possible, ils  ont  appelé  le  peuple  au  combat,  mais  en 
se  tenant  à  une  distance  immense  des  idées  radicales 
de  France.  La  meilleure  preuve  de  ce  que  j'avance, 
c'est  que  pas  un  des  hommes  considérables  du  canton 
de  Vaud  n'est  disposé  à  sacrifier  la  moindre  parcelle, 
le  plus  petit  atome  de  la  liberté  cantonale,  afin  de 
donner  plus  de  force  au  pouvoir  fédéral.  11  en  est  de 
même  des  libéraux  de  Fribourg,  modérés  en  grande 
partie,  des  Valaisans  et  de  quelques  autres  que  j'ai  eu 
le  temps  de  voir.  Mais  néanmoins  là  est  le  danger.  Les 
émissaires  des  radicaux  français  poussent  à  l'idée  de 
centralisation  de  toutes  leurs  forces,  et,  dans  leurs  cor- 
respondances, dans  leurs  journaux,  dans  leurs  bro- 
chures, présentent  à  quelques  indécis  l'organisation 
américaine  comme  le  beau  idéal  de  la  liberté.  Malheu- 
reusement, M.  de  Pontois,  par  ses  ridicules  frayeurs, 
et  M.  de  Boislecomte,  par  ses  recommandations  intem- 
pestives, ont  grossi  le  péril  au  lieu  de  le  détourner. 
M.  Brialte,  ancien  député  à  la  Diète  et  conseiller  d'Etat, 
qui  sort  de  chez  moi,  vient  de  me  dire  qu'il  ne  put 
jamais  faire  entrer  dans  l'esprit  de  M.  de  Pontois  que 
ni  lui  ni  ses  amis  n'avaient  jamais  songé  à  centraliser 
la  Suisse,  et  le  président  du  conseil  d'Elat,  M.  Blan- 
chenay,  m'apprit  l'autre  jour  que  M.  de  Boislecomte, 
malgré  les  vives  dénégations  des  Vaudois,  s'obstinait, 
lors  de  son  passage  à  Lausanne,  à  cioire  ([u'ils  allaient 
provoquer  l'établissement  d'une  république  unitaire. 
Ces  fausses  manœuvres  et  les  suggestions  de  Paris  ont 
créé,  comme  je  vous  ditais,  un  danger  momentané 
sur  lequel  il  serait  peut-être  prudent  de  souffler,  bien 
qu'il  soit  peu  grave,  avant  ([ue  la  Diète  s'occupe  de 
la  révision  du  pacte  fédéral. 

Ce  qui  précède  était  écrit  lorsque  M.  Druey  et  sou 
collègue  (qui  est  en  même  tcm|)S  le  mien  à  la  Faculté) 
sont  arrives  à  Lausanne.  On  leur  a  fait  une  réceiition 
assez  animée;  mais  j'ai  remarqué,  non  sans  surprise, 
que  pas  un  des  hommes  de  leur  parti,  appartenant  à 
la  bourgeoisie  et  au  gouvernement,  ne  s'est  trouvé 
dans  le  corlége.  Je  crois  qu'un  peu  de  jalousie  contre 
M.  Druey  a  clé  cause  de  leur  absence.  Le  soir,  j'ai  vu 


M.  Druey  au  cercle  et  chez  lui,  où  nous  avons  eu  une 
conversation  jusqu'à  deux  heures  du  matin.  Il  m'a 
beaucoup  parlé  de  vous,  le  premier,  et  a  rappelé  avec 
complaisance  l'époque  où  il  était  admis  dans  votre 
salon.  En  ne  mettant  pas  en  doute  sa  sincérité,  il 
s'élèverait  volontiers  à  un  système  plus  large  que  celui 
qu'il  paraît  suivre  en  ce  moment,  et  ferait  bon  marché 
des  haines,  des  projets  et  des  injustices  démocratiques. 
Je  l'ai  revu ,  étudié  et  tàté  sur  toutes  les  questions  à 
l'ordre  du  jour,  et  il  m'a  semblé  que  sa  colère  la  plus 
vive  s'attachait  au  méthodisme,  véritable  brandon  de 
discorde  de  ce  pays. 

Dans  quelques  jours  il  repart  pour  la  Diète,  que  je 
suis  invité  à  voir.  Si  vous  avez  quelques  instructions 
à  me  donner  pour  mettre  à  profit  le  peu  de  temps  que 
je  passerai  à  Berne,  veuillez  me  les  adresser  poste  res- 
tante à  Pontarlier,  où  j'irai  les  chercher,  pourvu  qu'on 
m'écrive  ici,  rue  du  Chêne,  au  Bien  Choisi,  une  lettre 
sans  signature  portant  ces  mots  seulement:  «  On  vous 
«  attend  à  Pontarlier.  »  Cette  précaution  est  indispen- 
sable, car  je  serais  perdu  et  reconduit  à  la  frontière 
si  je  parlais  même  tout  bas  de  M.  de  Boislecomte. 

Mon  voyage  à  Fribourg  m'a  donné  occasion  de  voir 
une  partie  des  papiers  laissés  par  les  jésuites.  J'ai  pu 
me  convaincre  de  la  perfidie  des  bons  Pères,  et  de 
l'impudence  avec  laquelle  ils  ont  mêlé  votre  nom  et 
celui  du  Roi  à  toutes  leurs  trames.  Un  journal  a  publié 
une  des  lettres  où  il  est  question  de  vous  et  de  Sa  Ma- 
jesté. Si  elle  était  reproduite  en  France,  vous  pouvez 
la  faire  traiter  de  calomnie,  car  elle  n'est  pas  signée, 
et  seul  je  sais  qu'elle  est  du  père  Fabre,  câr  J'ai  de  sou 
écriture. 

Une  petite  course  dans  le  Valais  m'a  expliqué  la 
facile  défaite  de  Sondeibund .  D'abord  ses  partisans 
n'étaient  pas  armés,  car  ce  que  le  Landsturm  portait 
au  combat  excite  la  pitié.  Puis  la  bourgeoisie,  et  je 
vous  supplie  de  peser  ce  fait,  général  dans  les  se|)t 
cantons,  ne  voulait  pas  se  battre.  J'ai  entendu  les 
mêmes  hommes  (|ui  ont  refusé  de  marcher  s'indigner 
à  l'idée  d'une  intervention.  Ce  serait,  autant  que  j'ai 
pu  m'en  apercevoir,  le  cri  de  ralliement  des  Suisses. 
M.  de  SalvanJy  a  dû  vous  faire  connaître  ce  que  je 
lui  ai  dit  avant  mon  départ  de  .M.  Uilliet-Constant.  Il 
serait  facile  de  contrarier  ses  projets. 

Agréez,  Monsieur  le  .Minisire,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Mauv   Lapon. 

P.  S.  —  J'ai  l'iionueur  de  vous  adresser  mon  dis- 
cours, i|ui  a  été  prononcé  devant  500  auditeurs,  el 
applaudi. 
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MELANGES. 


Conseils  donnés  à  M,  €>uizot. 


LETTRE  A  M.   DE  BROGLIE. 

Coppet,  30  octobre  1844. 

Je  vous  remercie,  mon  cher  ami,  des  délails  que 
vous  me  donnez;  par  instinct,  j'aurais  presque  devitu' 
la  situation  des  deux  côtés  de  la  Manche;  il  sera  difli- 
cile  de  s'y  maintenir.  Je  vois  que  dans  tous  les  cas  la 
session  sera  rude  et  difficile;  vous  ferez  bien  de  vous 
ménajrer  d'ici  là;  mais  ce  qui  est  plus  important,  c'est 
de  ne  pas  accepter  le  double  de  la  dernière  session  et 
de  mettre  de  ])onne  heure  le  marché  à  la  main  à  vos 
collègues  et  à  la  (Ihanibre  des  députés. 

Vous  avez  un  niinistèie  qui  n'a  ni  l'avantage  d'être 
une  coalition  d'hommes  distingués  qui  se  soutiennent 
l'un  l'autre,  cuinine  était  le  ministère  du  1 1  octobre, 
ni  ci'lni  d'élre  une  troupe  de  suballornes  entre  les 
mains  d'un  chef,  connne  le  l.'i  avril  et  le  l"'niars.  Vos 
collègues  sont,  du  moins  pour  la  plupart,  des  hommes 
assez  importants  pour  vous  rendre  tous  les  partis  à  ()ren- 
dre  plus  ou  moins  difficiles,  pour  vous  obliger  à  faire 
céder  votre  jugement,  et  puis  ils  vous  laissent  en  plein 
le  fardeau  sur  les  épaules;  quand  vient  le  moment  de 
1.1  lutte,  chacun  tire  son  épingle  du  jeu.  C'est  un  mé- 
tier lie  dupe  que  vous  ne  devez  pas  faire  plus  long- 
temps; il  faut  \iius  en  e\pli([uer  clairement  avec  eux, 
et  les  avertir  (jue  la  première  fois  que  vous  ne  serez 
pas  soutenu,  vous  jirendroz  résolument  votre  parti. 

J'en  dis  autant  de  la  majorité  de  la  chambre  des 
députés;  elle  vent  bien  haïr  vos  ennemis,  elle  veut 
bien  que  vous  les  battiez,  mais  elle  s'amuse  à  ce  jeu- 
là,  et  toutes  les  fois  qu'ils  reviennent  à  la  charge,  fiU- 
ce  pDur  la  dixième  fois,  non-seulement  elle  les  laisse 
faire,  mais  elle  s'y  prête  de  bonne  grâce  comme  on  va 
au  spectacle  de  la  Foire.  C'est  égalen)ent  une  habitude 
qu'il  faut  lui  faire  perdre,  en  lui  en  laissant,  si  cela  est 
nécessaire,  supporter  les  conséquences,  sans  quoi  vous 


y  perdrez  à  la  fois  votre  santé  et  votre  réputation. 
Tout  s'use  à  la  longue,  et  les  hommes  plus  que  tout 
le  reste,  dans  notre  forme  de  gotivernemenl.  Il  y  a 
quatre  ans  que  vous  êtes  au  ministère  ;  vous  avez  réussi 
au  delà  de  toutes  vos  espérances;  vous  n'avez  point  de 
rivaux  ;  le  moment  est  venu  pour  vous  d'être  le  niaîtra. 
ou  de  quitter  momenlanénient  le  pouvoir.  Pour  vous, 
il  vous  vaudrait  mieux  quelque  temps  d'interruption: 
vous  vous  remettriez  tout  à  fait  et  vous  rentreriez 
promptement  avec  des  forces  nouvelles  et  une  situation 
renouvelée.  Pour  le  pays,  s'il  doit  faire  encore  quelque 
sottise  et  manger  un  peu  de  vache  enragée,  il  vaut 
mieux  que  ce  soit  du  vivant  du  roi,  et  lorsque  rien  ne 
le  menace  que  lui-même. 

Je  ne  puis  donc  trop  vous  conseiller  de  faire,  avant 
ronvcrlurc  de  la  session,  vos  conditions  à  tout  le 
monde;  de  les  faire  sévères,  et  do  les  tenir,  le  cas 
échéant,  sans  vous  laisser  ébranler  par  les  sollicitations 
et  les  prières.  Gouvernez  votre  ministère  et  la  Cham- 
bre, on  laissez-les  se  tirer  d'affaire.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas  la  chance  est  bonne,  et  la  meilleure 
pour  vous  serait  une  sortie  jiar  la  grande  porte. 

Il  n'y  a  rien  de  nouveau  ici;  tout  est  |)aisil)le,  sans 
être  stable  ;  rien  n'annonce  ni  troubles,  ni  difliculti's. 
—  Je  n'ai  point  vu  Rossi  à  son  passage  pour  l'Italie; 
il  a  évité  Genève,  et  je  crois  (|n'il  a  bien  fuit  ;  j'ignore 
s'il  repassera  par  ici.  —  Je  compte  rester  à  Coppet  jus- 
qu'à la  session,  à  moins  que  vous  n'ayez  besoin  de  moi 
auparavant. — J'ai  vu  Pontois;  il  m'a  prié  de  vous 
rappeler  la  promesse  que  vous  lui  avez  faite  de  le  porter 
sur  la  liste  des  pairs. 

Adieu,  mon  cher  ami,  portez-vous  bien  ;  nit'nagez- 
vous.  Tout  le  monde  ici  vous  dit  mille  choses,  ainsi 
qu'à  votre  mère  et  à  vos  enfants. 


Tout  à  vous. 


V.B. 
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A  MONSIEUR  GUIZOT. 


ôl  janvier  184 


Monsieur  le  Ministre, 


Un  rhume  opiniâtre  me  prive  du  plaisir  d'aller  vous 
porter  mes  félicitations  ;  mais  je  prolite  de  l'obstacle 
pour  les  exprimer  dans  une  lettre,  avec  plus  d'abon- 
dance et  de  liberté  que  je  ne  le  ferais  dans  un  cercle 
nombreux. 

Vous  avez  parlé  comme  du  haut  du  Vatican  :  urhi 
et  orbi.  Les  instructions  que  vous  donnez  aux  rois  et 
aux  peuples  lemplacent  bien  pour  cette  terre  la  béné- 
diction pontilicnle.  Vous  les  appelez  à  partager  les  fruits 
tardifs  de  notre  fatale  expérience,  en  les  mettant  à 
l'abri  des  mêmes  fléaux.  J'espère  encore  que  de  telles 
leçons  seront  écoulées,  puisque  la  France  est  là  pour 
les  faire  prévaloir.  Je  me  retrouve,  au  bout  de  ma  car- 
rière, au  même  point  où  les  rêves  de  ma  jeunesse  au- 
raient voulu  se  lixer.  Je  le  dois  à  vous,  à  vos  illustres 
auxiliaires,  et  surtout  à  l'excellent  monarque  dont  la 
sagesse  est  un  des  meilleurs  fruits  de  cette  brillante 
génération  qui  entreprit  à  ses  dépens  de  réformer  l'u- 
nivers, et  qui  avait  besoin  d'être  mûrie  par  le  malheur. 
Il  me  semble  que  votre  voix  a  dû  être  entendue  par  les 
Turgot,  les  Malesherbes  et  les  Bailly,  et  que  les  deux 
derniers  ont  dû  se  dire  :  Notre  martyre  ne  sera  donc 
pas  sans  fruit  pour  la  raison  humaine  et  pour  l'amé- 
lioration du  sort  des  peuples  ! 

Encore  un  mot,  monsieur  le  ministre,  quoique  je 
ine  reproche  de  dérober  un  moment  à  de  si  bienfai- 
santes occupations.  Vous  avez  tracé  une  belle  ligne  de 
démarcation  entre  la  grande  et  la  petite  politique; 
vous  en  tracez  une  non  moins  heureuse  entre  la  vé- 
ritable éloquence  et  l'éloquence  prestigieuse.  Dés  le 
début  de  votre  réponse  à  un  brillant  orateur,  j'ai  cru 
voir  la  hache  de  IMiocion  maniée  par  le  bras  de  Dé- 
mosthènes. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  celte  nouvelle  ex- 
pression des  sentiments  d'un  vieillard  (jui  vous  admire, 
vous  aime  et  \i)iis  ln'iiit. 

ijACRETF.I.Ll{. 


m. 

A  MONSIEUR  GUIZOT. 

Ministre  des  affaires  étrangère.^. 

Monsieur  le  ministre. 

Est-ce  que  l'inviolabilité  du  député  est  un  dogme 
absolu?  Est-ce  qu'il  peut  être  loisible  à  M.  Lamartine 
d'aller  faire  de  l'agitation  politique  et  de  la  démagogie 
en  plein  vent,  en  présence  de  deux  ou  trois  mille 
curieux  plus  ou  moins  avinés,  et  d'avancer  les  propo- 
sitions les  plus  niaises  et  les  plus  subversives  de  la 
tranquillité  publique,  sans  que  le  pouvoir  puisse  s'op- 
poser aux  effets  de  sa  phraséologie  redondante,  dont 
les  politiques  de  Màcon  ont  paru  si  charmés?  A 
votre  place ,  monsieur  le  ministre ,  à  la  première 
apparition  à  la  Chambre  du  député  de  Saône-et- 
Loire ,  je  le  lancerais  vertement  sur  sa  conduite 
qui,  toute  ridiculement  vaniteuse  qu'elle  soit,  peut 
exercer  une  fâcheuse  intluenee  sur  des  organisations 
grossières,  et  je  le  prierais  de  ne  pas  se  montrer  si 
rancuneux  de  ce  que  le  gouvernement  du  roi  ne  s'est 
pas  soucié  de  mettre  à  l'épreuve  son  dévouement,  au- 
trefois au  service  de  la  branche  aînée,  et  de  ne  l'avoir 
pas  envoyé  faire  quelque  méditation  incompréhensible 
sur  le  Bosphore.  Soyez  persuadé,  monsieur  le  ministre, 
que  ces  observations,  traduites  à  la  tribune  par  votre 
parole  habile,  obtiendraient  l'assentiment  unanime  de 
la  Chambre,  et  qu'elles  pourraient  bien  l'amènera  exa- 
miner jusqu'à  quel  point  il  peut  être  permis  à  un 
député  d'entretenir  la  population  de  questions  qui  ne 
traitent  de  rien  moins  que  du  renversement  de  l'ordre 
gouvernemental  tout  entier. 

Votre  serviteur , 

A.  TissoT, 
50,  rue  de  la  Ferme. 


l'oris.  —  Itnp.  I.acrampc  cl  Fcrtiaiii,  rue  Domicile,  i. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT. 

En  payant  six  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


Paria.  —  PAUliI^V,  ëditeiir,  rue  Richelieu,  60. 


CORRESPONDANCE  DE  LOUIS-PHILIPPE  ET  DE  SA  FAMILLE 
AVEC  LA  FAMILLE  ROYALE  D'ANGLETERRE  <' 


-©@®®- 


I. 


A  S.  M.  I.A  REINF,  DE  LA  r.R\NDE-BRETAGNE. 

Alix  Tuileries,  29  janvier  IS'i(i. 

Madamfi,  ma  bien  bonne  el  très-clière  snuir, 

En  remerciant  Volrc  Majesté  des  nouvelles  bonnes 
paroles  (nrdlt!  a  primoncées  sur  notre  bien  précieuse, 
el  actuellement  (j'ose  le  dire)  bien  alTermie  entente  cor- 
diale,  je  la  prie  de  permettre  que  je  lui  adresse  ma 
réponse  à  la  lettre  que  son  aimable  lille  a  bien  voulu 
m'écrire.  Je  ne  puis  dire  combien  j'ai  été  sensible  à  ce 
bon  souvenir,  et  combien  je  jouis  de  voir  vos  du'rs 
enfants  ne  pas  oublier  le  vieux  et  lidèlc  ami  de  leurs 
augustes  ])arents.  Mais  ce  n'est  pas  tout,  j'ai  une  plus 
grande  grâce  à  vous  demander:  c'est  du  prendre  ma 
petite  parisienne  sous  votre  protection ,  el  d'agréer 
qu'elle  soit  mise  au  service  de  votre  obère  et  aimable 

(I)  La  premiAre  partie  de  celle  correspondance,  que  nous 
complélons  anjourd'luii,  a  été  imprimée  paiçesHI  «l  miivanles. 


enfant.  J'espère  qu'elle  arrivera  en  même  temps  ou  au 
moins  ]ieu  après  cette  lettre.  Si  j'ai  autant  tard»-  à  la 
faire  partir,  c'est  (puî  les  arrangements  de  sa  toilette 
ont  été  fort  longs,  et  ([ue  madame  Uaraine,  bien  con- 
nue, dit-on,  de  Votre  Majesté,  n'en  Unissait  pas. 

Je  vois  avec  bonbeur  que  des  deux  côtés  du  Clmnnel 
les  discussions  parlementaires  ju-ennent  une  tournure 
favorable  au  maintien  de  nos  deux  ministères,  et  sem- 
blent éloigner  de  nous  ee  lléaii  moderne  que  nous  ap- 
pelons ciiae  minixti'rielle.  Je  n'aurais  jamais  cru  que 
la  maladie  des  poniines  de  terre  pût  avoir  autant  d'in- 
lluence  sur  les  événements  politi(|ucs;  mais  ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  j'aurai  vu,  dans  ma  longue 
carrière,  de  petites  causes  amener  de  grantis  événe- 
ments, et  c'est  surtout  sur  ces  petites  causes  i|u'il  finit 
exercer  une  surveillance  continuelle,  el  les  cmpéclier 
de  germer  et  de  se  développer.  Il  faut,  autant  qu'on 
peut,  les  étouffer  en  emhvynn.  I.cs  paroles  rassurantes 
que  Votre  Majesté  avait  liien  voulu  m'adresser  étaient 
liien  satisfaisantes;  mais  ce  qui  l'était  plus  que  liuit 


AU 
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pour  moi,  ce  sont  les  sentiments  d'affection  dont  vous 
me  donnez  tant  de  marques.  J'espère  bien  que  l'année 
46  ne  s'écoulera  pas  sans  que  je  n'aie  le  bonheur, 
comme  dans  les  précédentes,  de  vous  revoir  et  de  vous 
offrir  des  hommages  aussi  sincères  qu'empressés.  Je  ne 
peux  pas  bouger  avant  la  clôture  de  la  session  de  nos 
Chambres;  mais  si,  comme  j'en  ai  quelque  espoir,  elle 
se  terminait  au  commencement  de  juin,  je  crois  que 
je  pourrais  alors,  si  toutefois  cette  époque  convenait  à 
Votre  Majesté,  et  ne  dérangeait  aucun  de  ses  projets, 
across  the  Channel ,  renouveler  cette  visite  dont  le 
souvenir  m'est  toujours  si  cher.  11  y  a  du  temps  de 
reste  d'ici  là ,  pour  que  Votre  Majesté  me  dise ,  sans 
aucune  gène  ni  réserve,  tout  ce  qui  lui  convient  le 
mieux,  et  si  cela  ne  se  pouvait  alors,  j'espère  bien  que 
cela  se  pourrait  plus  tard. 

Je  la  prie  de  faire  toutes  mes  amitiés  au  prince  Al- 
bert, et  de  recevoir  l'expression  bien  vive  et  bien  sin- 
cère de  tous  les  sentiments  que  je  lui  porte,  et  de  la 
tendre  amitié  avec  laquelle  je  suis  toujours,  madame, 
ma  bien  chère  sœur,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et 
bien  fidèle  ami, 

Lous-Philippe. 

P.  S.  Il  y  a  un  mois  que  la  caisse,  contenant  mon 
portrait  par  'NVinterhalter,  a  été  déposée  chez  lord 
Cowley. 


A  S.  M.  LA  REINE  DE  LA  GRANDE-BRET.VGNE. 

Paris,  T)  mai  I84G. 
Madame  ma  très-chère  sœur, 


Que  vous  dirai-je  ,  .Madame  ,  sur  tous  les  scntinienls 
dont  m'a  pénétré  cette  nouvelle  marque  d'amitié  de 
votre  part?  Vous  connaissez  celle  que  je  vous  porte, 
et  combien  elle  est  vive  et  sincère;  j'espère  bien  que 
l'année  ne  s'écoulera  pas  sans  que  j'aie  été  présenter 
mes  hommages  à  Votre  Majesté.  Il  n'y  aurait  qu'une 
iinpossiblilé  absolue  qui  \n\\.  m'en  empêcher,  et  je  ne 
la  prévois  pas.  Je  suis  d'ailleurs  tellement  louché  du 
toast  de  sir  Robert  Peel,  de  l'accueil  qui  lui  a  été  fait 
au  Mansion-IIousc,  et  de  la  nouvelle  adresse  que,  sous 
la  gracieuse  permission  de  Votre  Majesté,  la  corpora- 
tion de  la  cité  de  Londres  vient  de  voter  l\  l'occasion 
(h;  la  protection  signalée  dont  la  divine  Providence  n 
daigné  couvrir  la  Reine  cl  moi,  et  ma  Sœur,  et  la 
duchesse  de  Nemours,  aussi  bien  que  le  prince  et  la 
princesse  de  Salernc,  cl  mon  pelil-fils  de  Wurteni- 
li<:rg,  pauvre  enfant,  (|ui  ont  été  exposés  au  inénu^ 
danger(l),  que  dans  ma  nouvelle  visile,  je  désirerai  vi- 

(1)  L'alluDtal  Lecomlc,  ii  l'unlaiiiubluau. 


vement  que  ,  sous  les  auspices  de  Votre  Majesté  et  du 
prince  son  époux,  je  puisse  trouver  l'occasion  d'aller 
en  personne  leur  témoigner  toute  ma  gratitude  pour 
la  manifestation  d'intérêt  dont  j'ai  été  entouré  dans 
cette  pénible  circonstance  par  la  généreuse  nation  sur 
laquelle  vous  régnez  et  dont  vous  lui  avez  donné 
l'impulsion  d'une  manière  que  rien  ne  peut  jamais 
effacer  de  mon  cœur. 

Puisque  je  puis  écrire  à  V^otre  Majesté  avec  cette 
confiance  à  laquelle  il  m'est  si  doux  de  me  laisser  aller, 
j'oserai  lui  parier  d'un  vœu  que  toute  la  population 
de  Fontainebleau,  qui  est  excellente,  m'a  fait  parve- 
nir. Cette  bonne  population,  qui  est  de  8,000  âmes, 
est  dans  un  état  de  douleur  de  ce  qu'on  se  sert  du  nom 
de  leur  ville  pour  désigner  cet  attentat,  et  ils  me  de- 
mandent d'employer  partout  mon  inUuence  et  mon 
désir,  pour  qu'on  lui  donne  seulement  le  nom  du  mi- 
sérable qui  l'a  commis.  Votre  Majesté  me  pardonnera 
de  lui  en  avoir  parlé,  et  elle  appréciera  mon  motif,  et 
peut-être  que  quelques  insinuations  de  ses  ministres 
aux  rédacteurs  anglais  pourraient  donner  cette  direc- 
tion à  la  désignation;  ce  qui  au  reste  est  de  justice  ri- 
goureuse en  tout  sens. 

Tout  ce  que  j'entends,  tout  ce  que  je  recueille,  me 
donne  de  plus  en  plus  l'espérance  que  la  crise  parle- 
mentaire dans  laquelle  le  ministère  de  Votre  Majesté 
se  trouve  engagé,  se  terminera  comme  elle  sait  que 
je  le  désire  vivement,  c'est-à-dire,  que  sir  Robert 
Peel,  etc.,  will  hold  fast,  et  qu'ils  seront  encore  ses 
ministres,  quand  j'aurai  le  bonheur  de  lui  faire  ma 
cour.  Je  vois  avec  plaisir  que  ce  vœu  est  à  peu  près 
général  en  France  et  qu'il  se  manifeste  de  plus  en 
plus.  Tout  continue  à  aller  à  souhaits  dans  nos  Cham- 
bres, mais  seulement  avec  une  lenteur  qui  me  fait 
craindre  que  notre  élection  générale  ne  soit  relardée, 
et  par  conséquent  ce  que  nous  appelons  la  petite  ses- 
sion, dont  je  dois  allendre  la  fin,  avant  de  passer  la 
mer.  La  suggestion  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
fiiire  à  la  Reine,  de  la  traversée  de  Boulogne,  a  fait  un 
très-bon  effet;  c'est  à  présent  l'époque  qui  la  tour- 
mente, et  je  lui  dis,  ce  qui  est  vrai,  qu'il  y  a  du  bon 
temps  en  toute  saison.  Mais,  malgré  mes  persuasions, 
je  ne  puis  encore  répondre  de  rien,  (piantàellc;  ce 
dont  je  réponds,  c'est  que,  cela  à  part,  la  bonne  Reine 
serait  bien  heureuse  et  bien  empressée,  connue  ma 
sœur  et  tous  les  miens,  d'aller  en  personne (I) 


A  S.  M.  LE  ROI   DES  FRANÇAIS. 

Ruckiiigham  Palace,  le  2:1  nnii  1810.        (| 

Sire,  il 

Je  m'empresse  d'avoir  l'honneur   de   faire  part  à        i 

|lj  La  copie  de  M.  Fuin  s'arrClu  ici.  1 
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ulre  Majesté  que  Victoria  est  heureusement  accou- 

uc  d'une  princesse,  cette  après-midi  à  trois  heures. 

Rtoria  ainsi  que  la  petite  se  portent  au  mieux.  Les 

icuves  d'intérêt  et  d'amitié  que  Votre  Majesté  et  la 

L'iiie  nous  ont  si  constamment  données  me  sont  de 

jùrs  garants  de  la  part  que  Votre  Majesté  prendra  à  la 

jatisfaction  que  cet  événement  nous  fait  éprouver.  En 

c  niilifiant  à  Votre  Majesté,  je  saisis  celte  heureuse 

lcca^ion  pour  lui    renouveler  l'expression  des  senti- 

jiuents  de  haute  estime  et  d'attachement  invariable 

livec  lesquels  j'ai   l'honneur  d'être,  sire ,  de  Votre 

Majesté,  le  tout  dévoué  bon  frère  et  cousin. 

Albert. 


A  S.  A.   R.  LE  PHINCE  ALBERT. 


Ncu 


iiiv,  mercrocii,  21  mai 


IKIO 


Mon  cher  frère  et  co\isin, 


C'est  à  l'instant  même  oîi  je  rerois  votre  lettre  d'a- 
vant-hier  que  je  m'empresse  de  vous  offrir  mes  plus 
vives  félicitations,  celles  de  la  reine,  de  ma  sœur,  et  de 
tous  les  miens,  absents  ou  présents,  sur  l'heureuse  dé- 
livrance de  la  reine,  votre  auguste  épouse,  à  qui  nous 
portons  tous  des  sentiments  si  vifs  et  si  profonds.  Il 
m'est  bien  doux  de  savoir  que  la  reine  et  votre  chère 
enfant  sont  aussi  bien  que  la  circonstance  le  comporte, 
et  je  ne  saurais  assez  vous  remercier  d'avoir  mis  tant 
d'obligeance  et  de  promj)titude  à  m'informerde  l'évé- 
nement que  j'attendais  avec  tant  d'anxiété.  C'est  une 
preuve  de  votre  amitié  pour  moi,  qui  m'est  bien  chère, 
et  c'est  de  tout  mon  cœur  que  je  vous  renouvelle  l'as- 
surance de  celle  avec  lai[uelle  je  suis,  de  Votre  .Mtesse 
Royale,  le  bon  frère  et  bien  afi'ectionné  cousin. 

LOUIS-I'IIII.IPPK. 


A  S.  M.  LA  r.KINE  l>E  LA  GRANDE-IMIETACNK. 

Madame  et  très-chère  sœur, 

.Te  ne  sais  comment  m'excuser  d'avoir  tant  tardé  h 
répondre  à  cette  excellente  lettre  de  Votre  Majesté  qui 
m'a  tant  touché  et  à  laquelle  chaque  jour  je  me  pro- 
|)osais  de  l'époiidre;  et  cependant  iliaqiu"  jour,  je  puis 
dire  (•ha(|ue  nuit,  je  me  trouvais  obligé  de  iiuitlei'  mon 
Instc  l)Mrt';ui  s;uis  avoir  pu  faire  ce  ipie  j'étais  pourtant 
si  |ii(;ssé  d'accomplir. 

.l'ai  vu  avec  grand  plaisir  le  chariiiaiit  ouviaj^c  que 
M.  Cniu  m'a  ap[iorlé  sur  ce  joli  pavillon  c|iii'  YmIk: 


Majesté  a  si  bien  fait  arranger  dans  le  jardin  de  son 
palais  de  Buckingham.  J'aimerais  bien  à  le  voir,  et  tout 
ce  que  me  dit  Votre  Majesté  de  si  bon,  de  si  aimable 
sur  mon  projet  de  voyage,  tout  ce  qu'elle  veut  bien 
dire  à  la  reine  redouble  mon  désir  d'entreprendre  ce 
voyage,  et  qu'il  me  soit  possible  d'aller  lui  présenter 
mes  hommages  si  affectueux,  comme  j'ai  eu  le  bon- 
heur de  le  faire  il  y  a  deux  ans.  Mais,  malgré  mon 
désir  si  vif,  je  ne  peux  pas  savoir  aujourd'hui  ce  qui 
sera  possible  au  mois  d'octobre,  et  je  veux  attendre 
jusqu'au  dernier  moment  pour  juger  ce  qui  le  serait 
ou  ne  le  serait  pas. 

Je  vais  aller  à  Eu  dans  une  douzaine  de  jours,  mais 
sous  l'obligation  de  revenir  presque  aussitôt  que  notre 
élection  générale  sera  terminée,  puisque  je  devrai  ou- 
vrir immédiatement  la  session  des  Chambres  en  per- 
sonne, et  cette  circonstance  me  fait  craindre,  que 
même  quand  Votre  Majesté  serait  alors  à  Osborn,  il 
ne  me  fût  difllcile  de  faire  un  petit  escaupation  en  Irt 
surprenant  un  beau  matin  à  son  déjeuner,  et  revenant 
assez  vite  pour  qu'on  ne  s'aperçût  de  ma  fuf/ue,  que 
quand  j'en  serais  revenu.  Mais  je  serai  si  peu  de  jours 
à  Eu,  que  je  ne  puis  pas  m'en  flatter,  d'autant  plus 
qu'il  faut  encore  compter  avec  les  caprices  de  ce  Chan- 
ncl  lucotker  qui  nous  a  pourtant  si  bien  servis ,  lors  de 
cette  dernière  apparition  au  château  d'Eu,  qui  m'a 
tant  touché. 

Je  ne  conçois  que  trop  tout  ce  que  Votre  Majesté  a 
soufl'ert  dans  la  crise  ministérielle,  car  je  partage  bien 
vivement  les  regrets  qu'elle  a  éprouvés  en  se  séparant 
d'un  ministère  aussi  digne  de  sa  conliance,  et  surtout 
de  sir  Robert  Peel,  et  de  cet  excellent  lord  Aberdeeii, 
auquel,  pour  mon  compte,  j'ai  voué  une  véritable  af- 
fection. Les  assurances  que  vous  voulez  bien  me  ré- 
péter, que  notre  précieuse  bonne  entente,  qui  a  été  si 
heureusement  cultivée  et  fortiliée  par  le  ministère  de 
sir  Robert  Peel,  ne  sera  pas  com|)roiiiise  par  aucune 
administration  nouvelle,  me  causent  la  plus  vive  salis- 
faction,  et  je  puis  dire  que  j'ai  une  conliance  sans 
bornes  dans  vos  bons  cl  puissants  efforts  pour  perpé- 
tuer à  nos  deux  pays  tlic  cuutinualion  ofl/ial  yreal  blés- 
sing.  Vous  savez  que  vous  pouvez  compter  de  même 
sur  les  miens,  qui  ne  se  ralentiront  pas,  et  qui  seront 
bien  secondés  par  mon  ministère  actuel,  dont  le  main- 
tien me  |iarait  bien  assuré. 

Je  puis  enlin  annoncer  à  Votre  Majesté  le  ih'parl  de 
son  portrait  sur  porcelaine  ]ieiut  par  madame  Des- 
closeaux,  d'après  Winlerhaller.  Alin  de  le  préserver 
des  secousses  du  transport  par  terre,  il  a  été  euiliar 
(lué(l). 


(I)  l.a  copie  ■!.•  M.  l'.iiii  9";iriOlt  ici. 
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A  S.  M.  LA  REIXE  DE  L\  GRANDE-BRETAGNE. 


8  septembre  184G. 


Madame, 


Confiante  dans  celle  honne  amitié  dont  Votre  Ma- 
jesté' nous  a  donné  tant  de  preuves,  et  dans  l'aimable 
intérêt  que  vous  avez  toujours  témoigné  à  tous  nos 
enfants,  je  m'empresse  de  vous  annoncer  la  conclusion 
du  mariage  de  notre  fils  Montpensier  avec  l'infante 
Louise-Fernande.  Cet  événement  de  famille  nous  com- 
ble de  joie,  parce  que  j'espère  qu'il  assurera  le  bon- 
heur de  notre  fils  chéri,  et  que  nous  retrouverons  dans 
l'infante  une  nouvelle  fille  aussi  bonne,  aussi  aimable 
que  ses  aînées,  et  qui  ajoutera  à  notre  bonheur  inté- 
rieur, le  seul  vrai  dans  ce  monde,  et  que  vous,  ma- 
dame, savez  si  bien  apprécier.  Je  vous  demande  d'a- 
vance votre  amitié  pour  notre  nouvelle  enfant,  sûre 
qu'elle  partagera  tous  les  sentiments  de  dévouement 
et  d'affection  de  nous  tous  pour  vous,  pour  le  prince 
Albert  et  pour  toute  votre  chère  famille. 

Je  suis,  madame,  de  Votre  Majesté,  la  toute  dé- 
vouée sœur  et  amie. 

Marie-Amélik. 


A  S.  M.  LA  REINE  DES   FP.ANÇALS. 

Oshorn,  10  septembre  184(3. 
Madame, 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  de  Votre  Majesté  du 
8  de  ce  mois,  et  je  m'empresse  de  vous  en  remercier. 
Vous  vous  souviendrez  peut-être  de  ce  qui  s'est  passé 
à  Eu  entre  le  roi  et  moi;  vous  connaissez  l'importance 
que  j'ai  toujours  attachée  au  maintien  de  notre  en- 
tente cordiale  et  le  zèle  avec  lequel  j'y  ai  travaillé; 
vous  avez  appris  sans  doute  que  nous  nous  sommes  re- 
fusés d'arranger  le  mariage  entre  la  reine  d'Espagne  et 
notre  cousin  Léopold  (que  les  deux  reines  avaient  dé- 
siré vivement)  dans  ce  seul  but  de  ne  pas  nous  éloigner 
d'une  marche  qui  serait  plus  agréable  au  roi,  quoique 
nous  ne  pouvions  considérer  cette  marche  comme  la 
meilleure.  Vous  pouvez  donc  aisément  comprendre 
que  l'annonce  soudaine  de  ce  double  mariage  ne  pou- 
vait nous  causer  que  de  la  surprise  et  un  bien  vif 
regret. 

Je  vous  demande  pardon,  madame,  de  vous  parler 
de  politique  dans  ce  moment,  mais  j'aime  pouvoir  me 
dire  que  j'ai  toujours  été  sincère  avec  vous. 

En  vous  priant  de  présenter  mes  hommages  au  roi, 
je  suis,  madame,  de  Voire  Majesté,  la  toute  dévouée 
sœur  et  amie. 

Victoria  R. 
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II. 


Miniisièi'e  «lu  IS  Avril. 
IVIiVI.   lie  .^alvaiidy,  Martiu  (du  J\oi'd}  et  ^loutalivet. 


AU  ROI. 

2(>  juillet. 
Sire , 

J'ai  riioniieur  de  nietlrc  sous  les  yeux  du  roi  une 
lettre  de  M.  le  comte  Jules  de  La  Rochefoucauld.  La 
copie  de  ma  réponse  prouvera  au  roi  que  ses  plaintes 
sont  aussi  absurdes  qu'inconvcnables  {sic). 

Je  mets  également  sous  ce  pli  un  discours  de 
M.  Tliénard ,  qui  prouvera  à  Votre  Majesté  quelle 
mémoire  laisse  M.  Dulong,  dans  l'opinion  des  plus 
linmnies  d'ordie  et  de  bien. 

Je  réclame  aussi  la  signature  de  Votre  Majesté  pour 
(|ui!lques  actes  déjà  convenus  en  conseil.  Le  roi  retnar- 
queia  (ju'ils  ne  .sont  point  du  ressort  de  l'université, 
à  la  rédaction  du  protocole. 

Le  loi  m'a  écrit  un  mot  bien  bon.  Pour  écriro, 
Votie  Majesté  a  deux  grandes  ressources,  l'esprit  et  le 
cœur. 

Je  mets  à  vos  pieds  i'hominage  du  respect  et  du 
dévouement  avec  lesquels  je  suis,  de  Votre  Majesté, 
sire,  le  très-humble  et  trés-lidùle  seiviteur  et  sujet. 

Salvamiv. 


AU   ROI. 

Vendredi  soir,  "  août. 
Sire, 
Je    11'   crois    liicn    (pie    les   élèves  de   Vci  saille-.,    de 
('.liailciiiagiM'  et  de  pnrloiil   sonl  cuiieiix  de  \oir  Nor- 

(I)  Voir  |i.if<cs  'M  vl  siiiv:Mil(,'sla  (•(irn-spondiiiicc  de  M.  Moli', 
On  rulniiiveru  iluiis  la  currespunihiiice  des  iiiiiilsties  ild  '2\>  oo 
lulire  di'S  liMlrcs  du  criix  di;s  iiiiiiistres  ilii  tTi  ;ivi'il  i|iii  uni 
i'U^iluint'iil  lail  juirliu  du  drinicr  laliiiiol  du  dernier  rè^nu. 


sailles  et  Votre  Majesté  !  Je  ne  suis  pas  moins  empressé 
de  leur  donner  cette  double  joie.  L'inconvénient  du 
y  août  est  que  ce  jour-là  la  seconde  et  la  sixième  com- 
posent, ce  (|ui  fait  vingt-quatre  victimes  par  collège. 
L'avantage  est  d'être  plus  près  et  de  laisser  la  marge 
d'un  jeudi  pour  faire,  s'il  y  a  lieu,  des  heureux  de  plus. 
Que  le  roi  prononce  donc.  Personnellement  le  jeudi 
IG  me  plaisait  comme  plus  voisin  de  la  distribution  et 
me  [ironiettait  des  impressions  plus  vives.  Mais  c'est 
là  une  faible  considération.  Si  par  hasard  des  jours 
[lassés  les  attiédissaient  sur  Versailles,  rien  ne  les 
attiédirait  sur  le  roi. 

Ne  pourrait-on  pas,  sire,  réserver  pour  le  Kiles 
collèges  qui  envoient  le  plus  d'élèves  au  concours,  par 
exemple  Saint-Louis  et  Versailles,  lixer  au  !•  Rolliiiet 
tous  les  [leiisionnats  qui  pourraient  proliter  des  ordres 
du  roi  '.' 

J'attends,  sire,  les  ordres  de  Votre  NLijesté  et  mets  à 
ses  pieds  mes  lidèles  respects. 

S.VLVANDÏ, 


AU  ROI. 


Paris,  8  septembre  I8r>8. 


Sire, 


Mon  |)i('iiiier  soin  en  arrivant  à  Paris  est  d'adresser 
au  roi  tous  mes  reinercimeuls  pour  les  bontés  dont  il 
m'a  comblé  pendant  mon  si'jour  au  château  d'Lii.  (le 
séjour  laissera  dans  mon  esprit,  et,  le  roi  me  permettra 
de  le  dire,  dans  mon  cti'ur,  des  souvenirs  (|tii  ne  s'ef- 
faceront pas.  Je  ne  saurais  dire  ipielle  douce  impression 
je  conserverai  des  cimi  jours  i]ue  j'ai  eu  le  bonheur  de 
pasbcr  au  milieu  de  la  famille  royale,  cl  ilo  tout  ce 
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que  j'ai  vu  de  cette  vie  intérieure  à  laquelle  elle  a 
bien  voulu  m'admettre.  Je  n'ose  pas  en  écrire  à  la 
reine,  mais  elle  souffrira  que  je  dépose  à  ses  pieds 
l'hommage  de  mon  iirofond  respect  et  de  la  reconnais- 
sance la  mieux  sentie. 

Le  roi  est  bien  contrarié  par  le  temps.  ]\la  pensée 
se  reporte  souvent  sur  les  excursions  qu'il  se  propo- 
sait de  faire  en  mer.  J'envie  le  sort  de  l'amiral  qui 
aura  le  bonbeur  d'accompagner  Votre  Majesté. 

J'ai  trouvé  M.  le  comte  Mole  bien  occupé  de  toutes 
nos  affaires  intérieures  et  extérieures;  il  supporte  ce 
double  fardeau  avec  courage;  mais  il  regrette  beau- 
coup l'absence  du  roi,  dont  les  conseils,  au  milieu  de 
toutes  ces  difficultés  seraient  si  utiles.  M.  le  comte 
Mole  a  été  très-préoccupé  des  attaques  dont  il  est  l'objet 
de  la  part  de  la  mauvaise  presse  à  l'occasion  des  décla- 
rations inconcevables  du  général  Bugeaud.  Il  croit 
devoir  répondre  dans  la  Moniteur  Parisien  à  un  article 
odieux  du  Courrier  Français.  C'est  M.  Mole  qui  a 
rédigé  la  réponse.  Je  prie  le  roi  de  la  lire  :  elle  est 
parfaite  de  dignité,  et  elle  est  de  nature  à  dissiper  bien 
des  espérances. 

M.  de  Salvandy  n'a  pas  dit  un  mot  à  M.  Mole  du 
projet  qu'il  a  exprimé  au  roi  de  renouveler  sa  de- 
mande (1).  Son  silence  ne  me  paraît  pas  avoir  pour 
motif  sa  renonciation  à  ce  projet  :  il  veut  attendre  le 
retour  du  roi.  Je  dois  dire  pourtant  qu'il  m'a  parlé 
aujourd'hui  de  la  suivre  en  homme  disposé  à  croire 
qu'il  aurait  à  y  rencontrer  et  à  y  affronter  sa  part  de 
difficultés. 

J'ai  eu  l'honneur  de  voir  ce  matin  Monseigneur  le 
duc  d'Orléans.  Les  nouvelles  qu'il  m'a  données  de 
madame  la  duchesse  et  de  M.  le  comte  de  Paris  sont 
parfaites. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  respect, 
sire,  de  Votre  Majesté  le  très-humble,  très-obéissant 
serviteur  et  sujet. 

N.  Martin  (du  Nord.) 


AU  ROI, 


Mercredi,  0  heures 


Sire, 


Oscrai-je  rappeler  à  Votre  Majesté  qu'elle  a  daigné 
me  permettre  de  me  rendre  demain  à  Versailles,  comme 
ancien  élève  du  collège  Henri  IV?  Votre  .Majesté  serait 
mille  fois  honno  si  Kllc  voulait  hien  niitoriser  le  baron 
Kiin  h  m'écrire  à  quelle  heure  V'  Roi  arrivera,  soit  h 
Saint-Cloud  ,  soit  k  Versailles. 

J'ai  reçu  de  llrest  deux  exemplaires  sur  snliii  du 

(0  La  rli'mandu  du  litre;  Aecnmio  |iroli:il>limienl. 


journal  Y Armoi'icain  qui  rend  compte  de  la  seconde 
journée  du  séjour  de  Son  Altesse  Royale  le  prince  de 
Jûinville  :  ils  sont  destinés  à  la  reine  et  au  prince.  Je 
les  joins  à  cette  lettre. 

J'ai  désigné  par  la  lettre  (A)  une  lettre  de  mademoi- 
selle Grouvelle  interceptée  à  la  Conciergerie  avant- 
hier  au  soir,  à  l'heure  même  à  laquelle  nous  discutions 
sur  la  possibilité  et  la  convenance  de  la  laisser  à  Paris. 
Cette  lecture  fera  disparaître  tout  regret  de  l'esprit  de 
Votre  Majesté,  si  Elle  avait  pu  en  conserver  quelque 
peu.  Je  prie  le  Roi  d'avoir  la  bonté  de  me  la  renvoyer 
pour  que  j'en  donne  connaissance  à  Salvandy. 

Votre  Majesté  remarquera  parmi  les  autres  lettres 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  envoyer  celle  adressée  il  ma- 
demoiselle AvQUstiiw,  à  Bruxelles.  Je  ferai  prendre 
des  renseignements  en  Belgique,  en  me  mettant  en 
en  rapport  avec  M.  Lefrançois,  qui  trouvera  peut-être 
ainsi  la  trace  de  quelque  agent  hollandais  important. 

Rien  de  nouveau  ici.  Tout  est  calme,  y  compris,  je 
l'espère,  l'esprit  du  comte,  que  je  verrai  cette  après- 
midi. 

Daignez  agréer,  sire,  l'hommage  du  plus  profond 
respect  et  du  dévouement  absolu  avec  lequel  j'ai  l'hon- 
neur d'être,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet. 

MONTALIVET. 


AU  ROI. 


Mardi,  1 1  septembre,  6  heures  et  demie. 

Sire, 
Je  reçois  à  l'instant  la  lettre  que  Votre  Majesté  a 
daigne  m'écrire  le  9  septembre  et  la  nouvelle  de  son 
retour  à  Paris  pour  vendredi  prochain.  11  doit  y  avoir 
conseil  samedi,  et  Votre  Majesté  désire  que  j'y  assiste 
à  cause  du  tounnent  continuel  que  les  absences  donnent 
au  comte  Mole.  Je  vous  assure,  sire,  que  je  compatis 
au  tourment  du  comte  Mole,  et  que  je  le  comprends 
à  merveille.  A  sa  place,  je  ne  serais  pas  plus  tranquille. 
Mais  comptant  sur  le  temps  que  Votre  Majesté  avail 
daigné  m'accorder  et  auquel  le  président  du  consi'il 
avail  hien  voulu  consentir  avec  un  empressement  tout 
amical  et  dont  je  lui  ai  été  très-reconnaissant,  j'avais 
fait  des  arrangements  que  mon  déj)art  imprévu  hoiili'- 
vcrscrait  entièrement.  Dans  cette  fâcheuse  coujonctiin', 
j'ai  cherché  à  concilier  le  désir  si  juste  qu'a  Voire  Ma- 
jesté de  ménager  la  susceplihilité  de  M.  Mole,  avec 
certaines  exigences  locales  que  j'exlrêiiu'  boulé  du  Uni 
pour  moi  voudra  bien  comprendre,  et  aux(|iu'lles  la 
politique  n'est  pas  tout  à  fait  étrangère.  La  meilleiiiv 
manière  de  bien  mettre  Votre  Majeslé  au  C(Uiranl  «Ir 
ce  (|ui'.  j'ai  imaginé  dans  le  double  intérêt  que  je  viin^ 
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de  lui  signaler,  est  de  lui  envoyer  copie  de  la  lettre 
que  j'écris  à  M.  le  comte  Mole  et  que  je  lui  adresse 
par  estafette  pour  avoir  le  temps  d'avoir  une  réponse. 

Je  demande  pardon  à  Votre  Majesté  de  n'avoir  pas 
copié  moi-même  cette  lettre  ;  c'est  ma  femme  qui  s'en 
est  chargée  parce  que  les  moments  étaient  comptés. 

J'ai  reçu  une  lettre  de  la  reine  toute  pleine  de  cette 
touchante  et  royale  bonté  qui  respire  dans  tout  ce  que 
fait  Sa  Majesté.  J'en  suis  bien  reconnaissant. 

Daignez,  sire,  excuser  ma  démarche  que  je  ne  fais 
pas  dans  le  frivole  intérêt  d'un  séjour  de  quarante-huit 
heures  à  la  campagne,  mais  dans  l'intérêt  de  ma  si- 
tuation politique  dans  le  département  du  Cher,  et 
veuillez  agréer  l'hommage  du  plus  profond  respect  et 
du  dévouement  absolu  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être, 
sire,  de  Votre  Majesté,  le  lidèle  sujet. 

MONTALIVET. 


AU  ROI. 


Paris,  2  heures,  lundi. 


Sire, 


Une  réunion  qui  a  lieu  à  trois  heures  chez  le  comte 
Mole  m'empêchera  d'avoir  l'honneur  de  me  rendre 
près  de  Votre  Majesté  cette  après-midi. 

M.  E.  Blanc  a  dû  envoyer  hier  au  soir  à  M.  Fain  les 
premiers  renseignements  que  nous  avons  eus  sur  les 
Infants  et  leur  suite.  Dans  le  cas  où  ils  n'auraient  pas 
été  complets,  j'envoie  à  Votre  Majesté  l'extrait  de  la 
dernière  note  que  j'ai  reçue  à  leur  sujet. 

Les  Infants  partiront  de  La  Rochelle  le  1o,  avec 
leur  huit  enfants,  un  chambellan,  un  médecin,  et  un 
nombreux  domestique. 

I.e  comte  de  Parsent  sera  ici  le  17.  Un  chambellan, 
un  secrétaire  (le  comte  Acedillo  malade),  et  une  dizaine 
«le  domestiques  sont  arrivés  et  demeurent  à  riiùlel 
•  ialifTet,  rue  du  Bac. 

Un  accident  a  eu  lieu  hier  au  soir  au  chemin  de  fer. 
Deux  convois  se  sont  heurtés  k  Asnières.  Une  quin- 
zaine (le  personnes  ont  eu  des  contusions;  mais  lieu- 
ri'Mseincnt  personne  n'a  été  tu«',  ni  même  grièvement 
bl.ssê. 

Vdiii  une  lellre  de  M.  «le  Itiguj'  que  j'envoie  à 
Votie  Majesté  pour  qu'Elle  puisse  juger  la  peisunne 
aussi  bien  que  les  choses. 

Daignez  agrc'cr,  sire,  l'iionimage  du  |)lus  profnnd 
respect  et  du  dévouement  absolu  atec  lc(iurl  j'ai  l'Iioii- 
neur  d'être,  de  Votre  .Majesté,  le  li<lèle  sujet. 

Mo^TAI.lvF.r. 


AU  ROI. 


Mercredi,  5  heures  trois  quarts. 


Sire, 


Chaque  jour  semble  éloigner  davantage  le  moment 
où  je  pourrai  aller  remercier  Votre  Majesté  de  l'intérêt 
qu'Elle  a  daigné  prendre  à  mes  souffrances.  Il  me  tarde 
également,  sire,  de  pouvoir  causer  avec  Votre  Majesté 
des  affaires  que  je  ne  puis  plus  suivre  que  de  loin  et 
par  la  réflexion  depuis  plusieurs  jours. 

Le  duc  de  Nassau  a  traversé  hier  Compiègne,  et  y 
a  couché;  il  a  visité  en  détail  le  parc  et  le  palais. 
Votre  Majesté  sait  sans  doute  que  ses  intentions  avaient 
été  remplies,  et  que  le  prince  a  trouvé  partout  les  plus 
grandes  facilités.  C'est  un  échange  de  bons  procédés 
contre  une  manière  d'être,  qu'à  Votre  Majesté  seule  il 
appartient  d'apprécier;  car,  sans  parler  de  l'hostilité 
bien  connue  de  Son  Altesse,  si  je  suis  bien  informé, 
le  prince  ne  s'est  même  pas  adressé  directement  au 
Roi,  dont  il  traversait  les  États  à  quatre  heures  de  sa 
capitale. 

Je  regrette  beaucoup  que  l'état  de  ma  santé  ne  m'ait 
pas  permis  d'aller  présenter  à  Son  Altesse  Royale,  ma- 
dame la  gi-ande  duchesse  de  Mecklembourg,  l'hom- 
mage de  mon  respect.  Oserai-je  prier  le  Roi  d'avoir 
la  bonté  de  lui  faire  parvenir  l'expression  de  mes  re- 
grets? 

Daignez  agréer,  sire,  l'hommage  du  profond  respect 
et  du  dévouement  absolu  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet. 

MONTAIIVET. 


AU  ROI. 


Plombières,  dimanche. 


Sire, 


C'est  de  Plombières,  où  je  suis  arrivé  hier  an  soir, 
que  j'ai  l'honneur  d'écrire  à  Votre  Majesté,  et  de  lui 
envoyer  trois  rapports  que  je  n'avais  pu  soumeltrc  à 
sa  signature  avant  mon  départ. 

Un  seul  mérite  quelques  explications,  les  deux  .iu- 
tres  ayant  été  verbalement  «i)prouvés  par  Nuire  Ma- 
jesté; c'est  celui  relatif  à  M.  I.edure.  Je  propose  nu 
Roi  cette  dépense  après  ni'êlre  assuré  que  M.  Lcdiire, 
qui  est  retiré  du  commerce  cl  qui  ii'n  plus  rien  h  mé- 
nager comme  fabricant,  recourrait  aux  voies  judiciaires 
s'il  était  nécessaire.  Or,  il  ne  pourrait  niillre  de  cela 
qu'un  débat  fiUlieiiv;  car  si  la  coniniande  n'a  pas  été 
régulièrement  faite,  il  parait  certain  cpie  quelques  m- 
diialious  au  moins  lui  avaient  été  dcuinées,  soit  jiar 
M.  Leblond,  soit  par  M.  Viollet-Leduc,  il  y  a  plusieurs 
iiiiuées. 
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Je  prie  Votre  Majesté  d'avoir  la  bonté  de  renvoyer 
à  M.  Jamet,  si  Elle  daigne  les  approuver,  les  rapports 
que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre. 

M.  Dubreuil  m'ayant  fait  part  du  désir  qu'avait 
Votre  Majesté  d'acquérir  le  petit  plateau  situé  entre 
le  mur  du  parc  de  Saint-Cloud  et  la  sortie  du  souter- 
rain du  chemin  de  fer  du  côté  de  Ville-d'Avray,  je  me 
suis  empressé  de  mettre  l'affaire  en  train  avant  mon 
départ. 

A  peine  arrivé  ici,  j'ai  reçu  la  visite  de  M.  Mole  qui 
est  à  Plombières,  s'occupant  avant  tout  du  soin  de  sa 
santé,  et  se  partageant  entre  les  bains,  la  promenade, 


et  madame  de  Castellane.  Nous  n'avons  pu  causer  en- 
core que  pour  nous  promettre  de  nous  voir,  ce  que  je 
compte  faire  aujourd'hui  même. 

J'espère  que  le  Roi  aura  bien  voulu  causer  avec  son 
Altesse  Royale  Madame,  des  derniers  résultats  de  ma 
conversation  avec  quelques-uns  de  mes  amis  de  Paris, 
et  que  Sa  Majesté  en  aura  été  satisfaite.  J'en  écris  au- 
jourd'hui même  à  .Son  Altesse  Royale. 

Daignez  agréer,  sire,  l'iiommage  du  profond  respect 
et  du  dévouement  absolu  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet. 

Mo.MALIVET, 


~oj(U(Oo — 


DESAVEU  DE  L'AMIRAL  DU  PETIT-TMOUARS. 


III. 


A  M.  LE  CONTRE-AMIRAL  DU  PETIT-THOUARS, 

Commandunl  les  forces  nacales  françaises,  clans 
les  mers  du  Sud. 

Paris,  le  9  août  1843. 

Mon  cher  général,  j'ai  donné  une  attention  toute 
particulière  à  la  lecture  de  vos  derniers  rapports. 

En  vous  faisant  aujourd'liui  la  réponse  officielle  (jue 
leur  objet  comporte,  j'ai  besoin  d'y  ajouter  une  courte 
expression  de  mon  sentiment  personnel. 

Vous  vous  rappelez  peut-être  que  lors  de  votre  départ 
pour  la  mission  que  vous  avez  remplie  avec  succès 
en  i8i2,  je  n'ai  pas  été  de  ceux  qui  applaudissaient 
d'avance  au  but  de  celle  mission. 

Le  choix  du  lieu  d'élalilisseinent  ne  me  paraissait 
point  réunir  tontes  les  conditions  qui  eussent  été 
désirables  dans  l'iulérêt  de  notre  marine,  et  si  j'avais 
été  appelé  ù  délibérer  sur  le  meilleur  plan  à  suivre, 
je  n'aurais  ainsi  été  nullement  disposé  à  souscrire  à 
l'adoption  du  projet  qui  était  alors  en  (pieslion.  Mais, 
entre  cette  première  pensée  conçue  antérieurement 
aux  faits  accom|)lis  et  le  parti  décisif  de  rabandnii  ou 
du  maintien  de  la  |)osilion  que  ces  faits  nous  ont  donnée 
ilans  rOcéaiiie,  je  n'ai  pu  avoir  à  iialancer  un  instant, 
à  mon  entrée  dans  les  conseils  du  roi. 

Mon  opinion  à  cet  égard  est  donc,  en  tout  puini, 
conforme  aujourd'hui  à  celle  des  autres  mcmbies  du 
cabinet,  et  j'ai  désiré  qujl  n'en  put  le^ler  aucun  doute 
dans  votre  esprit. 


D'ailleurs,  ce  qui  s'est  réalisé  pour  le  protectorat 
d'0-Tahiti  permettant  d'espérer  que  la  marche  natu- 
relle des  événements  nous  mettra  un  jour  en  possession 
délinitive  d'un  archipel  où,  sous  le  triple  rapport  de 
l'intérêt  maritime  et  commercial,  des  ressources  de 
l'agriculture  et  du  caractère  des  habitants,  le  siège  de 
notre  établissement  pourra  être  placé  d'une  manière 
beaucoup  plus  avantageuse  qu'aux  îles  Maicjuises,  c"e^l 
là  une  éventualité  qui  doit  désormais  appeler  des  vœuv 
unanimes  en  faveur  du  développement  des  premiers 
résultats  obtenus. 

Je  me  plais  à  reconnaître  l'utilité  de  vos  précédents 
efforts  dans  ce  sens,  et  je  suis  certain  que  votre  bon 
concours  ne  fera  jamais  défaut  à  M.  le  gouverneur 
Rruat,  pour  le  seconder  dans  la  ligne  de  conduite  (jin 
lui  est  tracée. 

Il  m'est  en  même  tem))s  très-agréable  de  trouver 
ici  l'occasion  de  vous  renouveler  les  assurances  de  toute 
mon  estime  et  de  mon  ancien  attachement. 

Baron  de  .Mackau. 


A   M.  LE   MINISTRE   DE  LA    MMUNE   ET   DES 
COLtHMES. 

C.allao,  frégate  la  Heine  Blnnche  le  G  juillet  ISil. 

.Monsieur  le  inimitié. 

Je  viens  de  recevoir  la  dt''pèche  de  Votre  Excellence 
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qui  m'annonce  que  le  Roi,  après  délibération  en  conseil, 
a  désavoué  ma  conduite  à  Taïti  et  décidé  mon  rappel. 
Votre  Excellence  comprendra  facilement  la  peine  que 
j'éprouve  d'une  résolution  à  laquelle  j'étais  loin  de 
ni'attendre  et  pour  laquelle  je  n'étais  point  préparé. 
Difficilement,  il  se  trouve  dans  l'armée  un  officier  plus 
sincèrement  dévoué  au  Roi  età  sonauguste  famille,  plus 
religieusement  attaché  à  ses  devoirs  et  plus  esclave  de 
la  discipline  que  je  ne  le  suis  ;  car  loin  de  m'en  croire 
affranchi  par  la  distance  qui  me  sépare  du  siège  du 
gouvernement,  je  crois  au  contraire  que  plus  j'en  suis 
éloigné,  plus  l'honneur  m'oblige  à  en  être  le  tidèle  et 
rigoureux  observateur.  Tels  sont  les  jirincipes  que  je 
professe  et  dont  je  pense  ne  m'étre  jamais  écarté  pen- 
dant les40années  de  service  que  je  compte  aujourd'hui 
depuis  mon  entrée  en  1804  dans  l'armée  navale. 

Le  Gouvernement  m'a  condamné  et  m'a  frappé  sans 
m'entendre  :  mon  rapport  ofliciel  et  détaillé  sur  les 
événements  relatifs  à  la  prise  de  possession  de  Taïti 
ne  lui  était  point  encore  parvenu  (il  ne  pouvait  l'être), 
et  ma  conscience  me  dit  que  lorsqu'il  sera  mieux  in- 
formé et  complètement  instruit  des  faits,  justice  me 
sera  faite,  et  il  me  rendra  sa  confiance,  dont  je  crois 
m'être  toujours  montré  digne. 

J'espère  donc  dans  la  justice  du  Roi  et  de  son  gou- 
vernement. S'ils  ont  été  prompts  à  me  frapper,  ils 
me  réhabiliteront  sans  doute  lorsqu'ils  coiiiiaitront 
toute  la  vérité,  lors(]u'ils  auront  sous  les  yeux  le  tableau 
des  intrigues  mises  en  jeu  pour  rendre  illusoire  le 
protectorat  de  la  France,  lorsqu'ils  verront  (jue  si  je 
laissais  subsister  le  painllon  couroniif'  que  l'on  avait 
fait  hisser  à  Poniaré,  l'autorité  protectorale  eût  été 
plus  tard  un  pouvoir  subalterne  aux  yeux  des  étran- 
gers,  hérissé  de  difficultés  et  d'embarras  pour  la 
France,  dont  le  Gouvernement  n'eût  pas  tardé  à  .se 
fatiguer;  ils  reconnaîtront  enlin,  je  l'espère,  que,  dans 
une  position  aussi  difficile  qu'inattendue,  livré  à  moi- 
même  à  plus  de  ([iiatre  mille  lieues  de  France,  je  ne 
pouvais  agir  autrement  sans  forfaire  à  l'honneur  et 
sacrifier  indignement  les  intérêts  du  Roi  et  du  pays. 

On  a  dit  que  j'ai  outrepassé  mes  instructions;  mais 
V(jtre  Excellence  sait  fort  bien  que  je  n'en  avais  d'au- 
cune espèce  ,  et  je  n'ai  donc  pu  les  suivre  et  encore 
moins  les  outrepasser.  Je  n'avais  pour  guide  que  cet 
invariable  et  anti([uc  mandat  de  tout  chef  d'escadre  : 
0  l'roti'ijer  les  intérts  fronrnis,  et  faire  rvspcrter  nu/ru 
/xirillnn.»  Je  m'y  suis  religieusement  attaché,  et  je 
n'en  ai  point  forcé  l'interprétation;  etiians  l'isolement 
où  je  me  trouvais,  pour  bien  me  pénétrer  des  inliMi- 
tions  du  Gouvernement ,  je  priai  M.  le  commandant 
Rriiat  de  me  coinuruniriuer  ses  instructions,  (|u'il  mit 
ii//i<:ieu.wmen(  à  ma  disposition  pendant  trois  /lenres. 

I.a  lecture  de  ces  documents,  i|ui  m'ont  été  simple- 
ment prêtés,  m'ap|iril  le  regret  éprouvé  par  le  G(ui- 
vernemcnt  de  ce  que  je  n'eusse  pus  mi^  d'abord  le  p.i- 


villon  français  au  lieu  du  pavillon  du  protectorat;  je 
crus  dès  lors  remplir  ses  instructions  en  mettant  à  pro- 
fit des  circonstances  que  l'intrigue  et  la  mauvaise  foi 
avaient  fait  naître,  pour  prendre  mon  premier  arrêté, 
par  lequel  j'ai  placé  le  pavillon  français  sur  tous  les 
points  de  protection  et  de  défense  des  îles  de  la  So- 
ciété et  réservé  le  pavillon  du  protectorat  pour  tous  les 
monuments  civils  d'un  usage  commun;  j'ai  suivi  en 
cela  la  pratique  observée  par  les  Anglais  à  Corfou  et 
dans  les  îles  Ioniennes. 

Je  me  suis  cru  autorisé  à  prendre  cette  résolution, 
non  point  à  cause  de  la  conduite  inconvenante  tenue 
envers  le  (Conseil  provisoire  du  protectorat ,  pendant 
que  l'on  attendait  la  décision  de  Sa  Majesté,  mais  bien 
parce  que  l'on  prétendait  faire  surgir  et  m'obliger  à 
reconnaître  une  souveraineté  distincte  de  celle  qui 
existait  à  l'époque  de  la  signature  du  traité ,  ce  à  quoi 
je  ne  pouvais  souscrire  sans  trahir  mes  devoirs;  et  je 
ne  me  suis  enfin  décidé  à  occuper  définitivement  qu'a- 
près avoir  vainement  épuisé  toutes  les  voies  de  conci- 
liation pour  vaincre  un  aveugle  entêtement  malheu- 
reusement suggéré  et  soutenu  par  les  conseils  et  les 
intrigues  des  agents  officiels  d'une  nation  aujourd'hui 
notre  amie;  agents  qui  savaient  fort  bien  alors,  puis- 
(|u"ils  connaissaient  les  interpellations  faites  dans  les 
Chambres  des  Lords  et  des  Communes,  que  le  gouver- 
nement anglais  reconnaissait  notre  protectorat  sur  les 
iles  de  la  Société;  ils  n'ignoraient  point  que,  si  la  re- 
connaissance n'avait  point  encore  été  |)ubliée,  le  cabinet 
de  S.  M.  R.  n'y  mettait  aucun  obstacle.  Quel  était 
donc  leur  but  en  cherchant  à  compromettre  nos  rela- 
tions internationales?  Je  l'ignore;  eux  seuls  en  ont  le 
secret,  et  la  manière  dont  leur  conduite  sera  appréciée 
par  le  Gouvernement  nous  a|iprendra  s'ils  ont  outre- 
[jassé  leurs  inslructions  et  méconnu  les  intentions  de 
leur  cabinet. 

Après  tout,  dans  la  position  où  l'on  me  plaçait,  je 
crois  avoir  agi  conformément  au  droit  des  gens;  l'on 
se  refusait  à  se  renfermer  dans  les  conditions  du  traité, 
je  ne  pouvais  l'exécuter  sans  coercition;  établir  le 
protectorat  violemment  et  sans  la  participation  de  la 
femme  chef  l'omaré,  était  évidemment  impossible, 
c'eût  été  commencer  la  guerre  civile,  acte  bien  plus 
odieux  que  celui  au(iuel  je  me  suis  arrêté.  Celui-ci 
était  plus  loyal  et  s'appuyait  sur  le  droit  des  nations 
qui  autorise  la  guerre  dans  le  cas  d'un  reins  d'exécu- 
tion de  traité,  et  par  suite  la  coiuiuêle,  à  laquelle  le 
vainqueur  est  toujours  maître  de  renoncer. 

Les  événements  survenus  depuis  la  prise  de  posses- 
sion,et  leurtristedénonmentau  Idavril,  prouvent nsser. 
la  nature  îles  intrigues  mises  en  jeu  à  Taïli,  et  s'il 
eût  été  |)ossible  d'en  arrêter  le  cours  et  de  les  déjouer 
iiM'c  nu  pouvoir  contesté  et  d'un  caractère  équivoque, 
tel  i|ue  l'eût  éli'  celui  de  la  l'rancc,  auprès  d'tiiu-  renie 
rcioimue,  proclamée  par  dc^  agents  élranger>,  cl  re- 
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vendiquant  déjà,  à  leur  instigation,  un  droit  incom- 
patible avec  Tesistence  du  protectorat. 

C'est  ici  le  lieu  de  bien  faire  connaître  la  nature  de 
l'intrigue  conçue,  je  ne  sais  où,  mais  dont  la  mise  en 
œuvre  à  Taïti  a  été  conliée  à  M.  Pritchard,  sous  la 
protection  de  tous  les  commandants  des  bâtiments  de 
guerre  de  sa  nation,  intrigue  ourdie  pour  faire  croire 
à  l'Europe  qu'en  prenant  possession  définitive  des  iles 
de  la  Société,  j'ai  porté  une  main  sacrilège  sur  une 
tête  couronnée;  l'on  a  représenté  l'Ariki-Noui  Pomaré 
comme  la  sœur  en  dignité  de  la  reine  d'Angleterre,  on 
lui  a  fait  écrire  des  lettres  où  elle  en  prend  le  titre,  on 
lui  a  rendu  avec  exagération  les  honneurs  souverains, 
et  dans  les  journaux  anglais  on  a  affecté  de  montrer, 
dans  la  souveraineté  de  cette  femme,  ce  droit  sacré  sur 
lequel  reposent,  en  Europe,  la  tranquillité  et  l'existence 
des  nations. 

Pour  lui  imprimer  ce  saint  caractère,  on  a  imaginé 
de  faire  accepter  à  Pomaré  un  pavillon  sur  lequel  se 
trouvait  peinte  une  couronne;  c'était,  lui  dit-on,  un 
présent  de  sa  sœur,  la  Reine  d'Angleterre,  un  témoi- 
gnage de  son  amitié  et  de  sa  protection,  le  symbole 
inattaqua})le  et  sacré  de'  la  souveraineté.  C'est  ainsi 
que  ces  Messieurs  faisaient  de  Pomaré  une  tète  cou- 
ronnée, et  cela  postérieurement  à  la  signature  du 
traité  du  9  septembre  1842,  qui  avait,  à  l'égard  de 
S.  M.  le  Roi  des  Français,  fixé  la  qualité  et  le  carac- 
tère hiérarchique  de  l'Ariki-Noui  Pomaré,  qui  lui 
avait  abandonné,  conjointement  avec  les  autres  chefs, 
la  souveraineté  extérieure  des  îles  de  la  Société.  Cette 
femme  n'est  pas  plus  Reine  que  ne  sont  Rois,  les 
Chefs  néo-zélandais ,  que  l'Angleterre  détrône  par 
douzaine;  elle  est  Arild  comme  eux  et  comme  le  sont 
tous  les  grands  chefs  de  la  Polynésie,  où  le  principe 
monarcliique  est  inconnu  :  leurs  gouvernements  sont 
oligarchiques,  à  l'exception  des  îles  Sandwich,  où 
Taméhaméha  I  a  fondé  une  monarchie  sur  le  droit  de 
conquête;  et  en  réalité,  Pomaré  n'est  pas  plus  grand 
chel  que  Tûti,  Itoti,  Outoumi,  etc.  Aujourd'hui  même 
les  hoimcurs  souverains,  dont  elle  est  entourée  par  les 
commandants  des-  bâtiments  de  guerre  anglais,  ne 
l'empêchent  pas  d'être  retenue,  malgré  elle  et  comme 
jjrisonnière,  à  bord  du  ketch  le  liusilis/i,  d'où  on  ne 
lui  permet  pas  de  descendre  pour  se  rallier  à  nous. 

l..es  missionnaires  de  la  Société  de  Londres  en  ont 
fait  une  Reine  pour  s'en  servir  comme  d'un  plus  puis- 
sant instrument,  et  elle  n'a  été  enlin  couronnée  par 
M.  Pritchard,  appuyé  des  manœuvres  du  capitaine 
Toul)-^ic<>las,  de  la  frégate  la  ]  iiidirlive,  que  pour 
mettre  au  néant  les  résultats  du  traité  signé  le  'J  sep- 
tembre 1842,  et,  si  je  passais  outre,  me  signaler  au 
monde  el  à  mon  propre  gouvernement  comme  un  té- 
méraire (|ui  a  osé  porter  une  main  sacrilège  sui'  une 
lèlc  couronnée. 

'Ici  est  le  nœud  de  l'intrigue  dont  je  suis  la  victime; 


j'en  reconnais,  aujourd'hui,  l'audace  et  la  perfidie; 
mais,  l'eussé-je  aperçue  plus  tôt,  je  n'en  aurais  pas 
moins  rempli,  comme  je  crois  l'avoir  fait,  mes  devoirs 
envers  le  Roi  et  son  gouvernement.  Chose  étrange,  les 
acteurs  et  soutiens  de  cette  intrigue  seront  récom- 
pensés, peut-être,  par  leur  Souveraine,  tandis  que 
moi  je  porte  la  peine  d'avoir  eu  à  déjouer  leurs  manœu- 
vres, pour  conserver  au  Roi  le  droit  d'établir  le  pro^ 
tectorat  tel  qu'il  l'a  accordé,  digne  de  son  augusta 
personne,  de  son  gouvernement  et  de  notre  pays. 

Quand  je  pris  possession  des  îles  de  la  Société,  je 
pensais  que  mes  actes  pourraient  être  désavoués;  si 
bien  que  de  retour  à  Valparaiso,  l'amiral  Thomas 
m'ayant  demandé  si  cette  prise  de  possession  était 
définitive,  je  lui  répondis  que  j'ignorais  les  intentions 
du  Roi  à  cet  égard,  et  que  Sa  Majesté  rétablirait  le 
protectorat  si  elle  le  jugeait  convenable;  et,  pour  ce 
cas,  je  croyais  avoir  préparé  au  Gouvernement  une  oc- 
casion de  faire  preuve  de  désintéressement  et  de  ma- 
gnanimité. J'avais  sauvé  ses  droits  au  protectorat,  car 
l'autorité  de  l'Ariki  IVoui  Pomaré  se  rétablissant  alors 
par  la  volonté  du  Roi  et  de  son  Conseil,  elle  devait 
l'être  dans  les  limites  tracées  par  le  traité  du  9  sep- 
tembre 18i2,  et  dans  des  conditions  telles,  que  le  pro- 
tectorat ne  serait  point  un  embarras  pour  la  France, 
et  que  Pomaré,  elle-même,  au  lieu  de  le  repousser, 
comme  elle  le  faisait  alors,  le  recevrait,  plus  tard,  avec 
reconnaissance. 

Mais,  si  je  croyais  que  mes  actes  pourraient  être  dé- 
savoués, je  dois  le  dire  à  Son  Excellence,  jamais  ne  s'é- 
tait présentée  à  mon  esprit  l'idée  que  ma  conduite 
serait  désapprouvée  et  me  fer-ait  encourir  la  disgrâce 
du  Roi  et  de  son  gouvernement.  Aujourd'hui  même, 
après  avoir  longuement  réfléchi  sur  la  marche  que 
j'aurais  dû  suivre  pour  assurer  la  pleine  exécution  du 
traité,  dans  la  circonstance  où  je  me  trouvais,  et  en  me 
jugeant,  avec  toute  la  sévéritédont  je  suis  capable,  je 
dois  avouer  à  Votre  Excellence  que  je  ne  vois  pas 
comment  il  m'eût  été  possible  d'agir  autrement  pour 
bien  servir  le  Roi  et  remplir  les  intentions  de  son 
gouvernement;  aussi  ma  conscience  me  dit-elle  que, 
lorsque  toutes  les  pièces  relatives  à  cette  alTaire  seront 
jiarvenues  à  Votre  Excellence  et  soumises  au  Roi  et  à 
son  conseil,  je  dois  es|)éier  ([u'alors  ma  conduite  sera 
mieux  apjiréciée  et  qu'il  me  sera  fait  la  justice  que  le 
Couverncment  ne  refuse  jamais  à  ceux  ijui  ont  rendu 
de  bons  et  loyaux  services  au  Roi  et  à  la  France. 

Enlin,  monsieur  le  ministre,  pour  expliquer  toute 
ma  i)ensi'e,  les  documents  secrets  qui  m'ont  été  com- 
muni(|uès  m'ont  ap])ris  et  révélé  le  regret  exprimé  ou 
formellement  sous-entendu,  que  le  (iouveniemenl 
éprouvait  que  je  n'eusse  ]ioint  pris  possession  dèlini- 
live  en  1842;  la  coimaissance  de  ce  regret  corrolima 
ma  décision ,  cl  si  j'eusse  alors  été  en  possession  de  la 
dépêche  de  Votre  Excellence,  en  date  du  9  août  iSiô, 
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venue  par  la  CordilUère,  j'aurais  pensé,  comme  je  l'ai 
fait  jusqu'à  ce  jour,  que  ma  conduite  serait  hautement 
approuvée  par  le  Gouvernement. 

C'est  également  dans  ces  documents  secrets  que  m'a 
communiqués  M.  Bruat,  que  j'ai  puisé  l'esprit  des  ins- 
tructions données  à  M.  le  commandant  du  Bucéphale 
à  son  départ  pour  la  Nouvelle-Calédonie  ;  la  communi- 
cation qui  m'a  été  faite  de  l'ordre  donné  à  M.  le  gou- 
verneur de  nos  établissements  polynésiens  de  faire 
reconnaître  le  pavillon  français  sur  les  îles  Mangareva, 
jointe  à  la  certitude  où  j'étais  que  le  P/iaélon,  chargé 
de  l'exécution  de  cette  mesure,  en  avait  été  détourné 
par  l'invitation  de  notre  chargé  d'affaires  au  Chili ,  m'a 
également  déterminé  à  conlier  à  M.  le  commandant  de 
la  Charte,  se  rendant  aux  Marquises,  le  soin  de  rem- 
plir à  ce  sujet  les  vues  du  Roi  et  de  son  gouvernement. 

Il  ne  me  reste  plus  maintenant  qu'à  attendre  respec- 
tueusement ,  ou  la  confirmation  de  la  mesure  rigou- 
reuse prise  contre  moi,  ou  ma  réhabilitation  d'une 
situation  si  cruelle  pour  un  officier  dévoué,  comme  je 
le  suis,  à  la  personne  du  Roi  et  à  son  service. 

Je  crois  inutile  d'informer  Votre  Excellence  que  je 
vais  exécuter  l'ordre  contenu  dans  sa  dépèche  du  1)  mars 


dernier.  Nous  venons  de  visiter  noire  gréement  ;  il  nous 
reste  encore  quelques  légères  réparations ,  mais  ce  ne 
sera  pas  long.  Je  pense  pouvoir  appareiller  dans  quel- 
ques jours  pour  Valparaiso,  prendre  M.  le  commissaire 
d'escadre,  arrêter  l'emploi  des  lettres  de  change  que 
j'avais  remises  à  cet  officier  d'administration  pour  qu'il 
j)iit  assurer  le  ravitaillement  de  nos  établissements, 
faire  des  vivres  et  aussi  des  rechanges  devenues  indis- 
pensables pour  passer  le  cap  llorn  dans  la  mauvaise 
saison,  ayant  surtout  à  atlérir  sur  la  côte  de  France 
dans  les  plus  mauvais  mois  de  l'année.  Nous  pren- 
rons  ensuite  la  mer  le  plus  promptenient  possible  pour 
nous  rendre  en  France. 

La  rigueur  avec  laquelle  on  m'a  traité  me  porte  à 
vous  exprimer  la  demande  que  cette  dépèche  soit  pré- 
sentée au  Roi  et  à  son  conseil. 

Je  suis  avec  un  profond  respect,  Monsieur  le  minis- 
tre, votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  la  station 
de  l'océan  Pacifique, 

A.  Du  Petit-Thoiars. 


LE  VÉLOCE  ET  M.  ALEXANDRE  DUMAS. 


IV. 


A  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  MARINE 
ET  !>i:s  COLONIES. 

Alger,  4  décembre  iSifi. 

Monsieur  le  Minisire, 

Lorsque  M.  le  Maréchal  gouverneur  général  m'a 
exprimé  le  désir  d'envoyer  le  Vrture  à  Cadix,  pour  y 
recevoir  et  ramener  à  Alger  M.  Alexandre  Dumas,  j'ai 
cru  de  mon  devoir  de  lui  représenter  que  celle  corvette 
à  vapeur  avait  pour  mission  spéciale  d'entretenir  les 
coimiiunicalions  entre  Oran  et  Tanger,  et  qu'éven- 
tuellement j'avais  aussi  chargé  le  capitaine  lîéi'aid, 
i|ui  la  commande,  de  suivre  la  négociation  cnlann-e 
par  la  ville  de  Melilla  pour  la  libi'ralion  de  nos  |)ri- 
sonniers  de  la  Deyia.  M.  le  Maréchal  Rugeaud  jugea 
que  des  considérations  plus  puissantes  militaient  en 


faveur  de  ses  intentions  relatives  à  M.  Alexandre 
Dumas. 

Je  n'eus  plus  qu'à  expédiera  Cadix  le  lé/twvqui, 
a[)rès  avoir  reçu  à  son  bord  cet  homme  de  lettres,  s  est 
dirigé  sur  Melilla  et  Djemnia-Chazaouat,  où  il  a  mouillé 
peu  après  nos  prisonniers. 

J'avais  dû  croire  la  inissioii  du  Ic/oce  terminée  par 
l'arrivée  de  M.  Alexandre  Dumas  à  Alger,  lorsqu'en 
rabscncc  de  M.  le  gouverneur  général ,  j'ai  reçu  de 
M.  le  lienlenant  général  de  Rar,  l'ordre,  dont  la  copie 
est  ri-jdinle,  d'e\pi''<lier  pour  Tunis  ce  navire  à  vapeur 
mis  à  la  disposition  du  même  personnage. 

J'ai  renouvelé  mes  premières  ohservalions,  en  ajou- 
tant (jne  les  lientenanls  gi'uérauv  inspecleuis  ainsi  qU(> 
M>L  les  dé|iulés  actuelleinenlen  Afrique  prolilanl  des 
paquebots  de  la  correspondance  pour  se  rendre  iLun 
point  &  l'autre  de  la  Régence,  il  para^i|i|l  c^oiliiUlit 
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d'affecter  un  navire  de  220  à  la  personne  de 
M.  Alexandre  Dumas.  Je  proposai  eu  même  temps  de 
renvoyer  le  Véloce  a.  la  station  d'Oran,  en  l'autorisant 
à  débarquer  provisoirement  M.  Dumas  à  Philippeville, 
d'où  ce  dernier  aurait  terminé  par  terre,  son  voyage  à 
Constantine  et  à  Bone.  Ce  moyen  terme  n'ayant  pas 
été  accepté,  force  m'a  été  d'expédier  le  ]'éloce  pour 
Tunis,  où  il  transportera  M.  Alexandre  Dumas  avec 
l'ordre  d'être  de  retour  à  Alger  pour  le  17  courant. 

J'ai  cru  vous  devoir,  Monsieur  le  Ministre,  le  détail 
de  tous  ces  faits,  non  pour  me  j)laindre,  mais  parce 
qu'ils  peuvent  avoir  du  retentissement  dans  les  jour- 
naux et  jusqu'à  la  tiiluine  de  la  Chambre  des  Dépu- 
tés ,  et  qne  dès-lors,  ils  ne  sauraient  être  ignorés  de 
Votre  Excellence. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Contre-Amiral,  Commandant  supérieur 
de  la  Marine  à  Alger, 

RlUODIT. 

P.  S.  —  M.  le  Maréchal  gouverneur  général,  qui 
arrive  d'Oran  à  l'instant,  a  blâmé  la  destination  donnée 
au  Véloce  pour  transporter  M.  Dumas  à  Tunis.  La 
responsabilité  de  cette  mesure  doit  naturellement  re- 
tomber sur  celui  qui  l'a  ordonnée. 


A  M.  1,E  MAHLCilAL  DUC  D'ISLY, 
(.OUVEUiMiLU-GÉMiRÂL  DE  L'ALGÉRIE. 

Paris,  le  23  décembre  1846. 

Monsieur  le  Maréchal,  sur  la  demande  instante  de 
M.  le  minisire  des  Ad'aires  étrangères,  j'ai  aiïecté  le 
Véloce  au  service  spécial  des  communications  cnlie 
Oran  et  Tanger. 

Lorsque  cette  corvette  à  vapeur  fut  momenlanément 
détournée  de  ce  service  pour  suivre  les  négociations 
entamées  à  Melilla  pour  la  libération  de  nos  prisomiicrs, 
je  devais  penser  qu'elle  retournerait  à  son  poste  aussitôt 
après  cette  négociation. 

Cependant,  j'apprends  i)ar  M.  le  contre-amir.il 
lîigodit,  commandant  supérieur  de  la  Marine  à  Alger, 
iju'au  lieu  de  revenir  à  Oran,  le  Véloce  a  été  envoyé  ;i 
Cadix,  afin  de  conduire  M.  Alexandre  Dumas  de  ce 
port  à  Alger,  et  que  plus  tard  M.  le  lieutenant  général 
de  Rara  cru  pouvoir,  en  votre  absence,  mettre  ce  b;l- 
tiineutà  la  (lis|)osition  de  cet  homme  de  lettres,  pour  se 
porter  à  Tunis. 

Je  regrette  bien  vivement  que  cet  officier  général 
n'ait  pas  tenu  compte  des  observations  que  M.  Rigodit 
lui  a  adressées  à  ce  sujet;  ob.servations  d'autant  jilus 
fondées,  que  M.  Alexandre  Dumas  pouvait  se  rendre 
jusqu'à  l!(uie  par  les  bâtiments  affectés  au  service  de 
lu  correspondance,  ainsi  (|ue  l'avaient  fait  les  lieute- 


nants généraux  inspecteurs  et  les  membres  delà  cham- 
bre des  députés  qui  se  trouvent  en  Afrique. 

Cette  mission,  d'un  intérêt  tout  privé,  a  eu  pour 
résultat ,  non-seulement  de  détourner  le  Véloce  du 
service  auquel  je  l'avais  affecté,  mais  encore  a  occa- 
sionné à  la  marine  des  dépenses  considérables. 

Pour  vous  en  donner  un  a])erçu,  Monsieur  le  Maré- 
chal, j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  un  tableau 
indiquant  ce  que  coûte  en  combustible  et  accessoires 
chaque  bâtiment  à  vapeur  d'espèces  différentes  pendant 
2i  heures  : 

Frégate   à  vapeur,  de  450  chevaux  .   .   1,644  fr. 
Corvette  à  vapeur,  de  520       id. .  .  .  1,233 
idem  de  220       id.  ...      923 

Ràtim.à  vap.léger,de  160       id.  .  .  .      719 
Ces  évaluations  font  reconnaître  combien  il  importe 
d'apporter  de  l'éserve  et  de  discrétion  dans  l'emploi  des 
bâtiments  à  vapeur. 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  sous  le  rapport  de  la 
dépense  que  j'appelle  toute  votre  attention  à  ce  sujet. 
Je  conçois  ,  Monsieur  le  Maréchal ,  que  ,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  opération  militaire  importante  et  que  le 
moindre  retard  pourrait  compromettre ,  les  autorités 
qui  sont  placées  sous  vos  ordres  se  croient  suffisam- 
ment autorisées  à  détourner  un  bâtiment  de  sa  desti- 
nation ;  mais  lorsque  de  pareils  motifs  ne  peuvent  être 
invoqués,  il  serait  à  désirer  que  les  autorités  de  l'Al- 
gérie fussent  averties  qu'elles  ne  doivent  pas  disposer 
d'un  bâtiment  qui  remplit  une  mission  spéciale. 

J'a  donc  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Ma- 
réchal, de  donner  des  ordres  pour  que  de  pareils  failh 
ne  se  renouvellent  plus. 
Agréez,  etc. 
Le  vice-amiral,  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  Marine  et  des  colonies, 

B""  DE  Mack.vu. 


A  M.   LE  MARÉCHAL   GOUVERNEUR  GÉNÉRAL 
DE  L'ALGÉRIE. 

Paris,  le  i  janvier  1847. 
Monsieur  le  Maréchal, 

Vous  avez  déjà  reçu  la  IcKre  (jue  M.  l'amiral  mi- 
nistre de  la  Maiine  a  eu  l'honneur  de  vous  adresser, 
au  sujet  dos  voyages  exécutés  par  la  corvette  à  vapeur 
le  Véloce  \w\\v  aller  prendre  M.  Alexandre  Dumas  à 
Cadix,  et  jiour  conduire  le  même  homme  de  lellres 
d'Alger  à  Tunis. 

Jtis(|u'ici  les  liiilciuix  à  vapeur  de  l'Elal  ont  été  mis 
à  la  disposition  des  piinces,  des  ministres,  des  niaré- 
cliaux  de  France  ,  des  gouverneurs  de  l'Algérie  ,  di'> 
lieulcuaiits    généraux    connnandanl    les   divisions  en 
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Afrique  ;  quelquefois  Je  liants  fonctionnaires,  de  sa- 
ivanls,  d'ingénieurs  ou  d'ofliciers  allant  remplir  des 
Graissions  importantes  ou  pressées. 
I  M.  Alexandre  Dumas  n'avait  aucune  mission  du 
j  gouvernement;  aucun  motif  d'intérêt  public  ne  l'ap- 
i  pelait  en  Algérie.  Les  Chambres  auraient  donc  lieu  de 
j  s'étonner  que  des  dépenses  aussi  considérables  (car  on 
sait  ce  que  coûte  par  jour  en  combustible  un  bâtiment 
à  vapeur)  aient  été  faites  L^ans  que  rien  les  motive  ou 
les  justifie.  Des  explications  ne  manqueront  pas  d'être 
demandées  par  elles  à  ce  sujet,  et,  jiour  mon  compte, 
je  vous  avoue.  Monsieur  le  Maréchal,  que  je  serai  fort 
embarrassé  de  répondre  d'une  manière  quelconque,  à 
moins  que  vous  n'ayez  eu  des  motifs  étrangers  à  M. 
Alexandre  Dumas  pour  ordonner  les  voyages  du  Véloce, 
et,  dans  ce  cas,  je  vous  serai  obligé  de  me  les  faire 
connaitre. 

Recevez,  Monsieur  le  Maréchal,  l'assurance  de  ma 
très-haute  considération. 

Le  pair  de  France,  ministre  secrétaire 
d'État  de  laCuerrc, 

MoLiNE  DE  Saint  Yon. 

Post-Scriptwii  (ajouté  au  crayon  par  le  ministre,  et 
par  Monsieur  le  chef  du  bureau  à  l'encre  sur  l'expé- 
dition.) «  Vous  avez  vu  que  déjà  la  presse  s'est  em- 
a  parée  de  cette  affaire,  et  elle  ne  manquera  certai- 
«  nement  pas  de  la  rappeler  dans  le  courant  de  la 
«  session.  J'ai  donc  besoin  de  quelques  renseiguc- 
«  ments  à  ce  sujet.  » 


A  M.  Lr  LIEUTENANT  GENERAL,  MINISTRE 
DE  LA  GUERRE. 

Alger,  12  janvier  18 'iT. 
Monsieur  le  Ministre, 

Par  votre  lettre,  du  4  janvier,  vous  me  demandez 
des  renseignements  sur  les  circonstances  qui  ont  con- 
duit à  mettre  à  la  disposition  de  M.  Alexandre 
l)umas  un  bateau  à  vapeur  pour  aller  le  chcrchei'  ;i 
Cadix,  et,  ensuite,  pour  le  conduire  dans  la  province 
de  Constantine  et  à  Tunis. 

Quant  à  la  première  partie  de  son  voyage,  le  \'r/tirc 
ne  fut  pas  mis  en  mouvemeTit  exprès  pour  M.  Alex- 
andre Dumas.  Il  devait  faire  à  Tanger  le  voyage  qu'il 
fait  habituellement  tous  les  quinze  jours.  Je  lis  donner 
l'ordre  à  son  commandant  M.  Rriard,  d'aller  prendre 
l'i  Cadix  M.  Alexandre  Dumas,  de  toucher  ensuite  à 
Tanger  pour  y  prendre  les  dépêches  du  Consul  et  lui 
remettre  les  nôtres,  puis  de  revenir  à  Oran  on  tou- 
chant à  Djemaa-(;hazai)ual.  Le  W-loi.c  fut  en  ciïi'l  îi 
Cadix,  de  là  il  loucha  à  T'augcr,  puisa  Djeman-(ilia- 
znoual.  Mais,  an  lieu  de  s'arrêter  à  Oran,  comme  c'é- 
tait  mou  iiilenlinn,   imur,   de  là,   venir  à  Alger  par  Ir' 


courrier  ordinaire,  M.  Dumas  ne  toucha  même  pas  à 
Oran  et  continua  sa  route  pour  Alger. 

Ainsi,  d'après  mes  intentions  écrites  au  général 
Thierry  commandant  à  Oran,  où  le  {'flloce  était  en  sta- 
tion, il  n'y  avait  d'autre  faveur  pour  M.  Dumas  que 
le  crochet  de  Cadix  à  Tanger. 

Quand  M.  .\lexandre  Dumas  arriva  à  Alger,  j'étais 
en  tournée  dans  l'intérieur  du  pays  avec  quatre  dépu- 
tés. M.  Dumas  demanda  aux  autorités  qu'on  mît  à  sa 
disposition  le  Vcloce,  pour  visiter  la  province  de  Cons- 
tantine et  Tunis.  On  le  lui  refusa  d'abord,  mais  il  dé- 
clara que  puisqu'il  en  était  ainsi,  H  allait  rentrer  en 
France  sans  avoir  rempli  une  mission  qu'il  disait  avoir. 
On  craignit  alors  d'encourir  le  reproche  d'avoir  fait 
manquer  la  mission  de  M.  Dumas,  mission  qu'on  igno- 
rait, et  on  lui  donna  le  bateau  à  vapeur.  Ne  sachant  pas 
d'ailleurs  la  nature  des  ordres  que  j'avais  donnés  à 
Oran  pour  le  Véloce,  qui  était  venu  mal  à  propos 
jusqu'à  Alger,  on  augura  de  cette  première  faveur 
apparente  qu'une  seconde  faveur  du  même  genre 
pouvait  être  légitime 

Ainsi  vous  le  voyez,  .Monsieur  le  .Ministre,  une  pre- 
mière fausse  interprétation  de  mes  ordres  et  de  mes 
intentions  a  donné  lieu  à  la  cohiplaisance  exorbitante 
qui  a  mis  à  la  disposition  de  M.  Dumas  le  l'éloce  pen- 
dant dix-sept  jours  de  plus  ,  par  suite  du  mauvais 
temps.  Ce  quiproquo  fâcheux  est  dû  à  mon  absence, 
et  à  ce  que,  trop  empressé  au  moment  du  départ,  je 
n'avais  pas  laissé  des  ordres  à  Alger  sur  ce  point.  Je  ne 
pouvais  d'ailleurs  prévoir  que  le  IVYoce  viendrait  jus- 
qu'à Alger,  et  qu'il  serait  demandé  de  nouveau  par 
.M.  Dumas.  Je  m'étais  borné  à  faire  dire  à  celui-ci  que 
je  le  priais  d'attendre  mon  retour  à  Alger,  et  de  visiter 
en  attendant  les  environs  de  cette  ville. 

J'avais  déjà  donné  des  explications  analogues  à  Mon- 
sieur l'amiral  de  Mackau. 

Recevez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma 
très-haute  considération. 

.Maréchal  duc  d'Isi.t. 

P.  S.  J'oubliais  un  moyen  de  justilication  pour  les 
autorités  d'Alger. 

Il  y  avait  réellement  utilité  à  envoyer  nu  bateau  à 
vapeur  (|uelconque  jusqu'à  Tunis  pour  y  apporter  des 
dépêches  im|)ortantes,  et  pour  expédier  l'ordre  à  la 
frégate  ù  vapeur  le  Mimtv.wtin  de  rentrer  iunnédi.ile- 
ment  en  France. 

Ainsi,  dans  la  deuxième  partie  du  voyage  do  >L  Du- 
mas, comme  dans  la  première,  le  Vi-lorc  n'a  pas  éli'  e\- 
pédié  iiniipuMnent  pour  lui. 

Si,  en  dernier  lieu,  il  a  gardé  longlcni|is  ce  baleau, 
cela  tient  unii|uemenl  à  la  durée d'iui  temps  dc'leslable. 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  le<  jusiiliralions  que 
vous  pourrez  fournir  aux  Chambres,  si  vous  y  i^le» 
anuMié. 

>fan'Thal  «lue  h'Isit. 
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LETTRE  DE  LOUIS-PHILIPPE  A  LOOOASIÛN  DE  LA  MORT 
DU  DUC  DTNGHIEN. 


[La  copie  de  cette  lettre  en  anglais  se  trouvait  dans  les  papiers  de  M.  Guizot  confiés  à  M.  Génie.  Nous  en 
donnons  le  texte  original  et  la  traduction.  Ce  document  est  curieux  par  la  profession  de  foi  nationale  et  par  lé 
vœu  qu'il  renferme.] 


10  THE  BISHOP  OF  LANDAFF. 

July,  28th  1804. 
M y  dear  Lord, 

1  am  extremely  obliged  to  your  Lorship  for  your  kind 
letter.  1  regretted  that  I  had  not  the  pleasure  of  seing 
you  whiist  you  were  in  town.  The  moment  I  heard 
you  were  there,  I  vrent  to  Great-George-Street  very 
early  to  be  certain  of  finding  you  at  home,  but  1  was 
informed  you  had  removed  and  1  could  get  no  other 
direction,  but  it  was  some  where  in  Aribemal  street 
or  Conduit  street,  they  knew  not  wliich,  and  as  to 
number  thas  was  not  to  be  thought  of.  Still  had  I  been 
résident  in  town  1  had  certainly  found  you  out,  but  I 
had  been  very  little  in  town  last  winter  and  nevcr  had 
ahousc  or  even  apartments;  I  reraained  bere  in  great 
relirement  of  wliich  I  grow  more  fond  every  day  of  niy 
life. 

I  was  certain  your  Lordship's  elevated  soûl  had 
rescnted  with  becoming  indignation  the  foui  murder 
ofmy  unfortunate  cousin,  llis  moter  being  my  aunt,  lie 
was,  ncxt  to  my  Brother,  the  nearest  relation  1  had,  and 
as  lie  was  only  a  year  older  than  me,  we  had  been  play 
fellows  during  our  joiinger  years,  you  must  feel  it  was 
a  sad  blow  to  me.  His  fale  is  an  awfui  warning  to  every 
(ine  of  us  that  the  corsican  usurper  will  never  rest  until 
he  bas  crased  the  whole  of  our  family  froom  tlie  list  of 
the  living.  It  makcs  me  feel  still  more  forcii)ly  than  I 
did  beforc  (though  it  is  scarcely  possible)  the  blessing 
of  the  gênerons  protection  and  support  granted  unto 
us  by  your  inagnanimous  coiintry.  I  bave  left  my 
native  country  al  so  early  a  pcriod,  tliut  I  liave  not 
niucli  llic  habits  ofa  fruncliinan,  and  I  niay  say  «ilh 
perfect  caiulour  that  I  am  atlaclied  lo  England  not 
(itily  by  gratitiirle,  but  by  inclination  and  by  habit.  It 
is  in  llie  sincerily  ofmy  licart  that  I  say  :  inay  I  ncver 
li-ave  that  liospitable  land  ! 

But  it  is  not  only  on  acconnt  of  my  own  feeliiigs 
that  1  ani  so  strongly  inlurested  in  the  welfare,  pros- 
pcrily  and  succcsscsof  England,  il  is  aUo  us  uman.Tbe 


À  LÉVÊQUE  DE  LANDAFF. 

28  juillet  1804. 
Mon  cher  Evèque, 

Je  suis  extrêmement  obligé  à  votre  Seigneurie  de  son 
aimable  lettre.  Je  regrette  de  n'avoir  pas  eu  le  plaisir 
de  vous  voir  pendant  que  vous  étiez  en  ville.  Aussitôt 
que  j'y  ai  appris  votre  présence,  je  suis  allé  de  très- 
bonne  heure  à  Great-George-Street,  espérant  vous  y 
trouver.  On  m'apprit  là  que  vous  étiez  déménagé,  mais 
on  ne  put  me  donner  votre  adresse  ;  on  pensait  que 
vous  demeuriez  ou  dans  .\rlbemal-Street  ou  dans  Con- 
duit-Street ,  sans  savoir  précisément  dans  laquelle  de 
ces  deux  rues  ;  et  quant  au  numéro  ,  on  n'en  avait  au- 
cune idée.  Si  j'avais  habité  cette  ville,  je  vous  aurai- 
certainement  découvert;  mais  j'y  avais  été  très-peu 
l'hiver  dernier;  je  n'y  ai  jamais  eu  une  maison,  ni 
même  un  appartement;  j'y  ai  mené  une  vie  très-reti- 
rée ,  et  c'est  ce  que  j'aime  de  jour  en  jour  davantage. 

J'étais  bien  sur  que  l'àme  élevée  de  Votre  Seigneurie 
aurait  éprouvé  une  horreur  profonde  en  apprenant  K' 
meurtre  atroce  de  mon  malheureux  cousin.  Sa  mèir 
était  ma  tante;  il  était,  après  mon  frère,  mon  plus 
proche  parent,  et,  comme  il  n'avait  qu'un  an  de  plus 
que  moi,  nous  étions  camarades  pendant  notre  promièri' 
jeunesse.  Vous  pouvez  donc  penser  que  cet  événement 
a  été  pour  moi  un  coup  affreux.  Son  sort  est  un  avoi  - 
tissement  terrible  à  chacun  de  nous  que  l'Usurpateur 
corse  ne  s'arrêtera  que  quand  il  aura  rayé  toute  noire 
famille  de  la  liste  des  vivants.  Je  sens  aujounl'hui  plus 
que  jamais  le  bonheur  de  la  protection  généreuse  cl 
de  l'appui  qui  nous  ont  été  accordés  par  votre  pays  nia- 
giKiiiime  :  j'ai  quitté  UKUi  pays  natal  à  une  é|)oque  si 
éloignée,  (|U0  je  n'ai  ])as  beaucoup  les  haliiliules  d'un 
Français,  et  je  puis  dire  avec  une  sincérité  iiarfaile  que 
je  suis  attaché  à  l'.Xngleterre,  non-seulement  jiar  re- 
connaissance, mais  aussi  par  goilt  et  ])ar  habitude. C'est 
du  cœur  et  avec  toute  sincérité  ([uc  je  répèle  :  Puissé- 
je  ne  jamais  quitter  celle  terre  hospitalière  ! 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  cause  de  mes  propres 
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entimcnts  que  je  m'intéresse  tant  au  bien-être,  à  la 
irospérité  et  au  succès  de  l'Angleterre,  c'est  aussi  par 
ntérèt  pour  l'iiunianité.  La  sûreté  de  l'Europe  ,  celle 
In  monde  entier,  le  bonheur  futur  et  l'indépendance 
lu  genre  humain,  dépendent  de  la  conservation  et  de 
'indépendance  de  l'Angleterre,  et  voilà  la  grande  cause 
le  la  rage  de  Buonaparte  et  de  celle  de  ses  partisans 
:ontre  vous.  Puissiez-vous  confondre  ses  projets  mé- 
ihants  et  maintenir  ce  pays  dans  la  prospérité  de  sa 
losition  actuelle  !  C'est  le  souhait  sincère  de  mon  cœur, 
linsi  que  ma  prière  la  plus  ardente. 

Votre  Seigneurie  doit  également  connaître  mes  opi- 
lions  touchant  les  différences  religieuses  parmi  les 
'.hrétiens,  ou  en  d'autres  termes  parmi  les  hommes  qui 
professent  la  même  religion  :  ma  croyance  est  que  tout 
lomme  devrait  rester  fidèle  aux  principes  religieux 
Jans  lesquels  il  a  été  élevé,  mais  je  crois  aussi  que  ce 
l'est  pas  dans  une  époque  comme  celle  où  nous  vivons 
que  des  opinions  différentes  sur  la  religion  devraient 
Hre  une  véritable  cause  de  différends  parmi  les  chré- 
tiens. La  question  n'est  pas  si  on  appartient  à  telle  ou 
telle  secte,  mais  si  on  est  chrétien  ou  non.  Voilà,  selon 
moi ,  la  seule  question  importante  à  une  époque  où  les 
Joctrines  de  la  religion  et  la  moralité  sont  attaquées 
ivcc  tant  de  force,  et  où  la  triste  expérience  des  der- 
nières années  prouve  avec  quelle  rapidité  l'irréligion 
et  l'immoralité  étendent  leur  influence  pernicieuse  sur 
le  geni'e  humain. 

D'après  la  connaissance  que  j'avais  acquise  de  la  su- 
périorité de  l'esprit  de  votre  Seigneurie,  j'étais  persuadé 
d'avance  de  vos  opinions  sur  ces  sujets,  et  je  vous  prie 
de  me  pernuîtlre  de  vous  féliciter  sur  vos  sentiments, 
dignes  à  la  l'ois  d'un  .\nglais,  d'un  prélat  et  d'un  véri- 
table chrétien. 

Je  suis,  mon  cher  évêqne,  toujours  votre  affectionné 
L.-l'.-l'.  Okléans. 


safety  of  Europe,  that  of  the  Morld  and  the  future 
happiness  and  independence  of  mankind  rests  upon 
the  préservation  and  independence  of  England,  and 
this  is  the  noble  cause  of  Buonapartes  rage  against 
you  and  that  ofhis  gang.  May  you  defeat  bis  vvicked 
plans  and  mainlain  this  country  in  its  présent  glorious 
and  happy  situation  is  the  true  wish  of  my  heart  and  of 
my  most  fervent  prayer.  Your  Lordship  must  be 
equally  vvell  acquainted  with  my  opinion  respecting 
religions  différences  amongst  Christians  and  in  other 
words  amongst  men  who  profess  the  same  religion,  1 
believc  every  man  must  remain  true  to  the  principles 
inwhich  he  hasbeen  brought  up,  but  !  equally  believc 
that  it  is  not  in  such  times  as  thèse  v\e  live  in  that  such 
différences  can  be  a  real  cause  of  différences  among 
Christian»;  the  question  is  not  wheter  one  is  a  Chris- 
tian of  this  or  that  sect  but  wheter  he  is  a  Christian  or 
not. 

This  in  my  humble  opinion  is  the  only  question  al 
the  time  whcn  the  vital  parts  of  religion  and  morality 
are  attacked  with  such  force  and  where  the  tnelancholy 
expérience  of  the  latter  years  show  with  wliat  rapidity 
irreligion  and  immorality  are  spreading  their  baneful 
dominion  over  mankind. 

Frooin  the  knowledge  1  bave  acquired  of  your 
Lordship's  great  mind,  I  (brought  your  opinion  would 
be  v\hat  I  am  very  glad  to  find  it  is.  I  hope  vcui  will 
allow  me  tosay  that  I  congratulate  you  upon  sentiinenls 
as  worthy  at  once  of  an  Englisman,  a  l'relate  and  a 
true  Christian. 

My  denr  Lonl, 

Ever  yoni'  affcctionale 


L.-P.  l'.  Okleans. 


MÉLANGES. 

Vî. 


AM.LEMIMSTItEI)ESAFEAIIU;SEIllA\(.i;ili;s 

(Ciin/iili'i/lir//(.'.) 

l'uillcis,   IS  dcHcmlire  ISl-'.. 

Monsieur  le  Ministre, 
Je  preniis  la  liberté  de  vous  i-crire  poui'  vous  rnlre- 
lenir  des  prochaines  élections  de  l''ontenay  (Vendée) 
et  lies  moyens  à  employer  pour  réussir.  Je  vous  prie 
d'e.\cuser  celte  longue  lellre,  (pii  esl  dicli'c  par  mun 
dûvouerncnl  à  votre  personne,  el  par  mnu  de^u  d'étii: 
Utile  au  gouvernement  du  lîoi. 


.M.  Chaigneau,  député  de  Eonlenay,  a  écrit  i\  ses 
iiinnnettants  ([u'ij  résigiiail  son  iiiiindat  ;  il  vn  tlonner  sa 
démission  à  la  Chambre  ;  ses  jmrlisans  ont  rlierclié  un 
Miiiosiiii-  diint  les  opinions  sont  fort  avnnoéi'».  Ma 
laiiiiil(!  est  fort  nombreuse  el  très-iulliiente/t  Eonlenay, 
plusiems  iiersoimen  m'ont  engan»'  à  me  pré-ru  Ici-  à  la 
dépulatioii  de  cet  arrondisseiMenl.  Vous  ave/,  en  l'o- 
bligeancc,  à  mon  dernier  voyage  à  Paris,  do  me  pro- 
]io«er  de  me  faire  iippuyer  par  les  conservtitenrs;  je  ne 
puis,  (|uant  à  présent,  areepler  celle  ollVe  gracieuse  ; 
j'ai  promis  à  M.  Ci'élii,  chef  de  di\ision  au  Ministcrc 
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de  la  guerre,  à  qui  je  dois  beaucoup  de  reconnaissance, 
de  ne  pas  être  son  concurrent.  Je  ne  veux  pas  diminuer 
mes  chances  de  succès  qui  augmentent  pour  le  collège 
électoral  de  Luçon. 

Les  légitimistes,  qui  ont  volé  pour  moi  à  Luçon, 
paraissent  fort  embarrassés  à  Fontenay.  Je  crains  que 
1  évèque  de  Luçon  ne  puisse  exercer  sur  eux  une 
grande  influence.  J'ai  reçu  deux  lettres  de  la  Vendée 
qui  me  prouvent  que  tous  les  royalistes  ne  sont  pas 
exaltés.  Elles  sont  ainsi  conçues  :  «  Il  pourrait  y  avoir 
fl  une  bonne  position  à  prendre  pour  un  candidat, 
«  homme  honorable  et  indépendant,  qui,  s'adressant 
«  aux  électeurs  honnêtes  et  modérés  des  divers  partis, 
«  prendrait  l'engagement  de  servir  les  intérêts  de  l'ar- 
«  rondissement  et  de  faire  plus  en  une  législature, 
«  pour  sa  prospérité,  que  tous  ses  devanciers  dans 
«  l'ensemble  de  leur  carrière  politique;  toutes  les 
«  voix  dont  l'administration  peut  disposer  viendraient 
«  en  aide,  et  quelques  meneurs  adroitement  gagnés 
«  feraient  le  reste.  » 

Autre  lettre:  «Je  pense  que  les  légitimistes  en- 
0  tendront  mieux  les  intérêts  du  pays,  et  que,  le  jour 
c  des  élections  arrivé,  ils  modifieront  leur  exclusivisme 
«  et  s'empresseront  de  donner  leurs  voix  à  un  homme 
«  de  bien.  » 

Il  vient  de  m'être  fait  une  communication  fort  im- 
portante et  qui  pourrait  contribuer  au  succès  d'un 
député  conservateur  à  Fontenay.  M.  Nicolas,  âgé  de 
30  ans,  ancien  substitut  à  l'arthenay  et  à  Loudun  de- 
puis 1830,  est  membre  du  conseil  d'arrondissement  du 
canton  de  Moncoutant  (Deux-Sèvres);  il  est  fort  riche 
et  fort  influent.  Il  demande  la  place  de  juge  de  paix 
de  Moncoutant ,  qui  va  devenir  vacante  par  la  démis- 
sion du  titulaire.  M.  Nicolas  doit  se  rendre  prochaine- 
ment à  Fontenay  et  à  la  Chateigneraye ,  où  il  a  toute 
sa  famille,  pour  y  disposer  les  esprits  en  faveur  du 
candidat  conservateur.  Je  serai  au  courant  de  ce  qui 
sera  arrêté  par  les  divers  partis;  si  j'avais  des  chances 
de  succès,  je  consentirais  à  me  laisser  porter  si  M.  Ciétu 
ne  persistait  pas. 

Je  recommande  M.  Nicolas  à  la  bienveillance  de 
Voti'c  F.xcelleuce  ;  il  serait  fort  utile  de  le  faire  nommer 
à  la  place  de  juge  de  paix  de  Moncoutant.  J'ai  écrit 
dans  ce  sens  à  M.  le  Garde  des  Sceaux. 

S'il  y  a  chance  de  réussir,  j'aïuai  l'Iioinicur  de  vous 
proposer  une  combinaison  qui  doimcruit  de  l'avance- 
ment aux  membres  du  tribunal  de  Fontenav,  et  nous 
fournirait  de  puissants  mcjycns  d'action. 

Mes  amis  m'engagent  à  visiter  la  localité;  je  résiste 
h  leurs  conseils.  Je  ne  veux  pas,  comme  à  Luçon,  (|ue 
l'on  me  propose  d(!  contracter  l'engagement  de  n'ac- 
cepter aucime  décoration  ,  ni  avancement  dans  la  ma- 
gislraluif.  Je  ne  puis  me  soumettre  à  cette  obligation 


après  vingt-cinq  années  de  magistrature  dans  une  Cour 
Royale.  Je  l'avouerai  à  Votre  Excellence  ;  ma  franchisé 
m'a  fait  perdre  quelques  voix  dans  l'arrondissement 
de  Luçon  :  j'ai  déclaré  que  j'avais  de  l'enthousiasme 
pour  votre  personne,  votre  probité  et  vos  vertus.  Vous 
ne  trouverez  point  de  l'adulation  dans  ce  langage, 
quand  on  a  plus  de  vingt-cinq  mille  francs  de  rente  et 
que  l'on  est  inamovible,  on  ne  flatte  pas  les  hommes 
supérieurs,  on  les  admire. 

La  nomination  d'un  député  conservateur  dans  la 
Vendée  aurait  un  résultat  immense. 

J'ai  l'honneur  de  répéter,  par  écrit,  à  Votre  Excel- 
lence, ce  que  je  lui  ai  dit  verbalement.  Quand  les  pre- 
miers fonctionnaires  publics  de  l'ordre  judiciaire  et 
administratif  voudront  user  de  leur  influence  légale, 
quand  les  premiers  présidents  notamment  voudront 
parcourir  leur  ressort,  se  mettre  en  rapport  avec  tous 
les  magistrats,  donner  une  bonne  direction  à  l'opinion 
publique,  les  élections  seront  parfaites  dans  une  très- 
grande  partie  du  royaume.  L'opposition  est  organisée, 
elle  a  ses  directeurs  et  ses  agents;  les  conservateur 
restent  calmes  et  stationnaires.  Je  désespère  des  élec- 
tions si  le  ministère  ne  s'en  occupe  pas  légalement  el 
longtemps  à  l'avance.  Les  listes  électorales  sont  presque 
partout  rectifiées  dans  l'intérêt  de  l'opposition.  Je  livre 
ces  réflexions  bien  simples  à  votre  haute  sagesse.  Je 
m'exposerais  encore,  s'il  le  fallait,  aux  attaques  de  la 
mauvaise  presse.  Je  vous  épargne  la  lecture  de  toutes 
les  diatribes  colportées  et  distribuées. 

Je  termiu'i  par  l'article  le  plus  gracieux  du 
PATRIOTE  VENDÉEN  ;  ab  tow  disce  omnes!  «  Le 
«  ministère  Guizot  tient  essentiellement  à  ce  candidat 
B  (  M.  Barbault  de  Lamotte),  qui  s'est  engagé  à  le  servir 
«  aveuglément  dans  ses  votes,  il  en  a  besoin  pour 
«  l'approbation  du  traité  sur  le  droit  de  visite,  et  pour 
«  livrer  nos  intérêts  commerciaux  à  ceux  de  l'Aii- 
«  gleterrc.  Aussi  n'est-il  pas  de  sortes  de  manœuvres  ci 
«  d'intrigues  auxquelles  on  n'ait  recours.  On  annoiu  ( 
«  que  le  clergé  aurait  gagné  les  voix  des  légitimistes. 
«  Le  ministère  Onizot  sei'a  infailliblement  renversi' ; 
«  quelle  sera  alors  la  valeur  des  promesses  de 
«  M.  lîarbault?  Que  les  électeurs  patriotes  se  rap- 
«  prochenll  ils  ont  tous  le  même  intérêt;  il  leur  faut 
('  un  nuuidataire  énergique  et  sage  qui  résiste  au 
«  clergé,  qui  repousse  le  ministère  Ciuizot.  Ce  man- 
a  dataire,  ils  ne  l'auraient  pas  dans  M.  Rarbaull,  ils] 
«  l'auront  dans  M.  Isambert.  » 

(let  article  a  été  distribué  à  l'occasion  des  dernières 
élections  de  Luçon. 

Jesuisavec  un  |)rofiiU(l  respecl,  de  Votre  Excelleuie, 
le  très-humble  et  tiès-dévoué  serviteur, 
Raiipaci.t  1)K  Lamottk, 
J*rrfiili')i/  Il  lu  Cimr  liiii/iile  ilc  /'(il/irrs. 


l'nris.  —  linp.  l.iK'rnrii|ic  el  l'i-rliuiu,  rue  I).uiuc'llr,  2. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :   50  CENT. 

£d  payaut  &ix  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


Paris.  —  PAilUX,  éditeur,  rue  Riclielieu,  60. 


CORRESPONDANCE  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  SES  FILS  ET  LES  GÉNÉRAUX 

D'AFRIQUE  ^'\ 


-©@©@- 


a  m.  i.k  lieutenant  gèimlral  comte 
danhémont,  œuvehneuu  général  de 
i;al(;éiue. 

Paris,  le  i  scpleniliic  IS")7. 

Mon  cher  (ii'iJiiral,  le  iiiuriifiit  irciilrclirotidii'  \'c\- 
|»''(liti()n  (le  Gonsluiiliiie  t'iiiiil  aiii\('',  j'ai  {tii  devoir 
céder  à  la  iiolile  ardeur  de  mon  fils  ledncde  Netnours, 
(|iii  a  voulu  de  nouveau  partager  les  fuligiies  el  les 
dangers  des  braves  troupes  {]ui  vont  inarclicr  sous  vos 
ordres,  et  s'associer  ainsi  à  la  gloire  dont  elles  se  cou- 
vriront, si  U  lutte  s'engage.  Je  ne  saurais  vous  donner 
une  plus  grande  preuve  de  ma  confiance,  et  lu  connais- 
sance que  j'ai  ac(inisc  de  votre  manière  du  voir  sur  le 

(I)  Portefeuilles  Irouvût  aux  Tuileries. 


Lutque  nous  devons  atteindre,  m'a  confirmt!  dans  l'opi- 
nion (|uc  ma  confiance  était  bien  placée  en  vous. 

Vous  croyez,  comme  moi  et  comme  mes  minislre.>, 
que  notre  but  ne  doit  pas  être  d'étendre  indélininient 
le  territoire  (pie  nous  occupons  en  Afrique,  mais  au 
contraire,  que  l'intérêt  de  la  France  est  de  do;iner  à 
celui  que  nous  possédons  le  giund  avantage  de  la  sé- 
curité et  du  repos,  en  le  renfermant  dans  les  sjiges 
limites  que  vous  avez  proposées,  el  que  mon  gouver- 
nement u  adoptées.  Je  suis  bien  aise  de  vous  répéter 
moi-même  (jue  ce  n'est  que  pour  atteindre  ce  but  qm; 
rex|)édition  a  été  res(due  et  entreprise.  I.a  prise  de 
Gonstantiiie,  si  nous  sommes  obligés  de  continuer  la 
guerre  jusque  là,  ne  devrait  rieiiclianger  à  cette  situa- 
tion, et  si  nous  étions  assez  iieureux  pour  (|u'Aclimet 
se  déterminill  h  souscrire  préalablement  la  sage  con- 
vention i|ui  avuil  été  préparée,  je  cutibidércruis  ce 
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résultat  connue  aussi  avantageux  pour  la  France, 
qu'honorable  pour  vous  et  pour  les  troupes  que  vous 
commandez,  et  je  bénirais  le  ciel  qu'il  eût  été  obtenu 
sans  l'avoir  acheté  par  la  perte  des  braves  français  que 
des  combats  nous  auraient  coûtes. 

Je  désire,  mon  cher  Général,  que  le  duc  de  Nemours 
quitte  le  commandement  de  sa  brigade,  lorsque  la  paix 
sera  faite,  ou  la  campagne  terminée;  mais  je  trou- 
verai bon  qu'il  visite  alors,  s'il  le  juge  à  propos,  la 
ville  d'Alger  et  nos  populations  d'Afrique.  Je  ne  vous 
demande  pas  de  veiller  sur  lui  ;  puisque  je  vous  ai  jugé 
digne  de  vous  coulier  les  intérêts  de  la  France,  je  sens 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  confier  les  plus  cliers 
intérêts  de  mon  cœur. 

Votre  affectionné. 

LoLis-rniLippE. 


A    M.    LE   LIEUTENANT    GÉNÉRAL   BUGEAUD, 
GOUVERNEUR  GÉNÉRAL  DE  L'ALGÉRIE. 

Saint-Cloud,  6  octobre  1842. 

Mon  cher  général,  c'est  mon  bien-aimé  fils  le  duc 
d'Aumale  qui  vous  remettra  cette  lettre.  Il  va  reprendze, 
sous  vos  oi'drcs,  le  service  que  vous  lui  avez  fait  com- 
mencer si  glorieusement.  Quelle  que  soit  la  peiile  que 
j'éjjrouve  à  voir  mes  enfants  s'éloigner  de  moi,  peine 
douloureusement  aggravée  par  la  perte  de  ce  fils  chéri 
qui  avait  aussi  glorieusement  et  tant  de  fois  combattu 
en  Afrique,  leur  zèle  et  leur  empressement  à  rejoindre 
nos  drapeaux,  partout  où  ils  peuvent  s'associer  aux 
dangers  et  à  la  gloire  de  notre  brave  armée,  est  une  des 
plus  douces  consolations  que  je  puisse  trouver  au  mai- 
lieur  qui  m'a  accablé.  J'espère  que  l'armée  d'Afrique 
reportera  sur  mon  fils  d'Aumale  l'affection  si  vive 
qu'elle  avait  vouée  à  son  frère  aine,  et  qu'il  continuera 
à  la  partager  avec  celui  (|ue  la  Providence  m'a  con- 
servé, mon  bien-aimé  fils  le  duc  de  Nemours.  Elle  les 
trouvera  toujours  dignes  de  sou  estime  et  de  sa  con- 
fiance. 

Vous  cimnaisscz,  mou  cher  général,  celle  (|ue  j'ai  en 
vous;  je  ne  puis  vous  en  duimer  une  preuve  plus  écla- 
tante que  celle  de  vous  envoyer  mon  llls,  et  je  sens  (|uo 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  recomiiiander  i\c  veiller 
sur  lui. 

Je  vous  renouvelle  bien  sincèrement,  mon  cher  gé- 
néi-al,  l'assurance  de  tous  mes  sentiments  pour  vous, 

Viitre  allcctionné. 

I..(iirs-l*inLii'i'F.. 


A  S.  A.  R.  M.  LE  DUC  D'AUMALE. 

Ncuilly,  2  juin  18i3. 

Je  t'embrasse,  mon  cher  ami,  dans  toute  l'effusion 
de  ilioli  ccEûi-,  et  je  ne  sais  comment  t'exprimer  tout  ce 
que  me  fait  éprouver  ta  brillante  conduite  (I),  et  le 
bonheur  que  le  ciel  m'ait  conservé,  à  travers  tant  de 
dangers,  un  fils  tel  que  toi.  La  conscr\ation  de  mes 
bons  et  dignes  enfants,  la  gloire  dont  ils  se  couvrent 
chaque  fois  que  la  Providence  leur  donne  l'occasion  de 
servir  la  France  et  de  lui  montrer  ce  qu'ils  valent,  est 
la  seule  consolation  que  je  puisse  encore  trouver  après 
la  perte  cruelle  que  nous  avons  faite.  Combien  il  joui- 
rait et  serait  heureux  de  ton  succès,  s'il  était  encore 
parmi  nous,  lui  qui  aimait  ses  frères  comme  moi 
j'aime  mes  enfants!  Mais  enfin,  après  un  tel  succès, 
tu  dois  nous  donner  la  satisfaction  de  t'embrasser  immé- 
diatement, et  quand  cela  ne  devrait  être  qu'une  course 
légère,  je  te  demanderais  toujours  de  la  faire,  et  de 
venir  te  reposer  un  peu  au  milieu  de  nous,  après  tant 
de  fatigues  et  de  dangers.  Il  est  probable  d'ailleurs 
que,  tant  par  l'effet  de  la  saison  que  par  celui  du  coup 
que  tu  viens  de  frapper,  il  va  y  avoir  un  certain  temps 
do  stagnation  pour  les  opérations  militaires  en  Algérie, 
et  ce  temps,  j'espère  que  tu  penseras  comme  moi  qu'il 
est  préférable  que  tu  le  passes  ici.  11  n'y  a  même  qUe 
les  embarras  d'un  intérimat  qui  ne  te  serait  pas  confié. 
et  le  vœu  du  généial  Bugeaud  pour  qu'il  ne  soit  pas 
confié  a  d'autres  qu'à  loi,  qui  puissent  inspirer  le  désir 
que  tu  ne  reviennes  pas  immédiatement  ici.  J'ai  liiit 
valoir  auprès  du  maréchal  et  des  ministres  les  raisoii- 
si  bonnes,  même  si  concluantes  que  tu  m'as  donnéi-, 
pour  que  tu  ne  sois  pas  chargé  de  l'intérimat  du  gou- 
vernement général;  mais  ils  sont  effrayés,  non  sans 
cause,  des  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  l'in- 
dépendance même  momentanée  desdivers  commandai!  i- 
de  province, etdu  peu  d'accord  qu'on  aàattendred'cnx, 
quoique  tous  si  capables  de  bien  faire,  lorsque  le  man- 
que d'une  autorité  supérieure  facilitera  l'action  des 
liassions  et  des  rivalités. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  désire  que  lu  viennes,  et  que  ce 
soit  ici  que  nous  réglions  tes  mouvenienls  ultérieurs, 
d'abord  en  consultant  les  désirs  et  les  intentions,  et  en- 
suite en  discutant  l'affaire  avec  le  maréchal  et  les  mini> 
Ires.  Je  lAcherai  que  ce  soit  la  dis|iosilion  |iorsonnelle  1 1 
fou  vœu  qui  règlent  la  durée  de  ton  séjour  ici,  et  1 1 
destination  ulti-rieuie. 

Nous  allons  le  faire  lieutenant  général,  aussitiU  que 
nous  aurons  reyn  les  rapports,  demandes  cl  proposilion- 
du  général  lîngeand.  Le  maréchal  et  tout  le  conseil 
\ouIaient  que  tu  fusses  promu  à  l'inslaut  même  ;  mais 

(Il  Celle  lellie  fut  écrile  ù  l'occasion  de  la  nouvelle  de  l.i 
prise  de  lu  .Siiiidn. 
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Is  ont  déféré  à  l'insistance  de  Nemours  et  à  la  mienne, 
larce  que  nous  avons  cru  que  tu  serais  contrarié  d'être 
,romu  seul,  sans  qu'on  eût  attendu  la  demande  de 
Sugeaud,  et  surtout  sans  que  tes  braves  compagnons 
ussent  promus  ou  décorés  en  même  temps  que  toi. 
l'espère  que  le  retard  sera  court,  et  j'en  attends  le 
erme  avec  une  vive  impatience. 

■  Mon  cher  et  bien-aimé  fils,  l'effet  de  ton  action  est 
immense.  La  simplicité  si  convenable  et  si  honorable 
le  ton  rapport,  la  narration  si  noble,  si  touchante  et  si 
lucide  que  tu  fais  de  toutes  les  circonstances,  a  fait  une 
i,np.ession  générale  sur  les  Chambres  et  sur  le  public. 
En  vérité,  je  puis  te  dire  que  la  nation  et  l'armée  en 
sont  électrisées.  Je  t'envoie  ci-jomts  trois  journaux  dont 
les  articles  m'ont  paru  les  plus  saillants  ;  car,  cette  fois, 
î'ai  mis  de  côté  ma  règle  de  ne  pas  les  lire. 

Je  vais  tacher  que  les  promotions  se  fassent  comme 
tu  le  désires.  Il  n'y  a  que  le  défaut  de  vacances  qui 
puisse  les  restreindre  pour  le  moment,  mais  il  y  aura 

promesse.  ,         i  ,.       „» 

Dis  à  Jamin  que  j'ai  été  enchanté  de  sa  lettre,  et 
que  j'espère  que  tu  pourras  bientôt  lui  annoncer  sa 
m-omotion,  ainsi  qu'à  M .  de  Beaufort.  -  H  faudrait  un 
volume  pour  te  mander  ce  que  l'on  m'a  dit  sur  toi,  et 
les  félicitations  universelles  qui  m'arment  de  toutes 

'"jc't'cmbrasse,  mon  cher  ami,  du  meilleur  de  mon 

cœur. 

Louis-rHii.iri'K. 

/'.  s.  —  S'il  y  a  dans  les  captures  des  jumenis  sus- 
r,  hliidcs  de  nous  faire  de  bonne»  races,  etc. 

!..  désire  aussi  que  tu  me  fasses  faire  des  croquis  de 
l.nirs  ces  localités  pour  un  grand  tableau  du  combat, 

r lant  de  petits  <!u'on  pourra  des  différents  monve- 

„M.„l^  et  des  épisodes.  J'espère  que  tu  pourras  guider 
,u,-„wme  le  peintre.  Ce  .sera  probablement  Horace 
Winet,  qui  est  attendu  d'un  moment  à  l'autre,  et  la 
|J„c  du  tableau  est  déjà  marquée  au  bout  de  la  salle 
;,iirH,uilà  celle  de  Constantine,  à  Versailles. 


Ail  MKMK. 

Paris,  le  samcdKi  avril  IS'li. 
Mon  cher,  bn„,  excrlLhlcllMen-aimé  CKd-Aumalc  . 


et  transporté  de  ta  brillante  et  valeureuse  conduite. 
J'ai  déjà  fait  venir  Horace  Vernet,  qui  retracera  ce  beau 
fait  d'armes  par  un  grand  tableau ,  qui  ne  sera  pour- 
tant que  le  tiers  de  celui  de  la  Smala  ou  d^Aui-Tagiiin, 
et  qui  sera  dans  la  même  salle,  et  pour  lequel  je  demande 
tous  les  plans ,  croquis  ,  détails  et  désignations  de  per- 
sonnages que  tu  pourras  me  procurer.  Je  t'en  demande 
autant  pour  la  Smala,  dont  Horace  va  commencer  le 
grand  travail.  Les  chasseurs  sont  à  droite  sur  le  pre- 
mier plan  ,  tu  es  au  centre  sur  le  second ,  selon  moi 
bien  placé ,  quQÎque  je  regrette  dans  un  sens  que  tu 
ne  sois  pas  sur  le  premier  plan ,  et  que  pourtant  je  pré- 
fère que  tu  sois  où  on  t'a  mis,  ce  qui  d'ailleurs  doit 
être  la  vérité.  Horace  ine  dit  qu'il  a  tous  ses  portraits 
individuels  déjà  faits,  et  l'emplacement  de  chacun; 
ainsi,  si  tu  dois  m'envoyer  une  liste  de  noms  et  dési- 
gnations de  places,  dépêche-toi. 

Mon  bien  cher  enfant,  ton  combat  est  superbe  ,  le 
succès  est  admirable,  l'effet  Irès-grand  partout;  mais 
à  présent  qu'il  est  produit,  ne  cherchons  pas  à  le  re- 
nouveler. Le  mal  serait  énorme,  s'il  y  avait  un  com- 
bat moins  heureux,  et  plus  encore  s'il  y  avait  un  re- 
vers fatal  qui  décolorerait  le  passé  et  te  vaudrait  la 
triste  réputation  de  ne  pas  savoir  ménager  le  sang  de 
nos  soldats,  et  d'être  animé  de  celte  audacieuse  folie 
qui  a  perdu  tant  de  vaillants  chefs  et  conduit  Char- 
les XII  de  suceès  en  succès  au  désastre  de  Pullawa. 
Ces  défenses  de  montagnes  sont  sûres  pour  les  défen- 
seurs quand  ils  ne  lâchent  pas  le  pied,  et  sachons  que 
c'est  ce  que  les  montagnards  apprennent  à  la  seconde 
„u    troisième   défaite  qu'ils   éprouvent,   et   une  fois 
qu'ils  ont  réussi ,  ils  deviennent  invincibles,  et  le  pres- 
lige  de  l'invincibilité  passe  de  leur  côlé.  C'est  l'iiistoire 
des  Suisses  à  Morgarlcn.  A  présent  que  lu  as  gagné  le 
prestige  à  nos  Iroupes,  le  moyen  de  ne  pas  le  perdre, 
c'est  de  le  compromellrc  te  moins  que  lu  pourras.  Il 
vaut  bien  mieux  laisser  des  noyaux  de  montagnes  insou- 
mis, que  d'exposer  nos  Iroupes  à  aucun  échec.  C'est 
nu'Mne  la  seule  marche  à  tenir  pour  amener  ces  sou- 
missions, et  DicM.  sait  que  tu  as  été  assez  audacieux 
dansces  deux  occasions  pour  avoir  accpiis  le  droit  d'être 
prudent  et  de  retenir  celte  brillante  et  séduisante  qua- 
lité de  notre  nation .  que  les  Italiens  ont  appelée  furn, 

fvonceae. 

J'espère  d,mc  ,  mon  cher  ami  ,  que  désormais  lu 
ralentiras  les  expéditions  autant  que  lu  pourras  el 
que  tu  ne  feras  plus  dans  ce  genre-là  que  l'absolu 
uécesiairc  La  grande  affaire  doit  être  i\  présent  1  ad- 
„„nislr»lion  de  celte  belle  ,uovnue  où  lu  es  déjà  si 


.1,,  i,,Mbrasse.lrlHUl   mon.Mur.el  les  expressions 
memau.picut  pnurtrduv  mnibieii  ,|e  suis  lier  de  loi. 


iiiiMi  apprécie. 
.|i.  l'embra- 
nil.nil. 


de  tout  mon  cn-ur,  ni«u  chiirissinio 
Lons-riiiiirrK. 
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A  S.  A.  R.  M.  LE  DUC  DE  MONTPENSIER. 


Paris,  le  6  avril  18-U. 

Mon  cher,  bon  et  bien-aimé  fils , 

Je  ne  peux  pas  l'exprimer  tout  ce  que  me  fait 
éprouver  ta  noble,  belle  et  brillante  conduite,  com- 
bien je  rends  grâce  à  la  Providence ,  que  mes  deux 
fils  aient  pu  faire  ensemble  un  aussi  grand  acte  de 
dévouement  pour  la  France,  et  qu'ils  aient  été  mira- 
culeusement préservés  du  plus  grand  danger  qu'hom- 
me ait  jamais  couru.  Ton  sang  a  coulé,  et  cepen- 
dant il  ne  t'en  restera  que  la  gloire  et  à  nous  le  bon- 
heur de  t'avoir  conservé  tout  entier.  Mais  à  présent 
que  tu  as  acquis  cet  immense  avantage  pour  la  suite  de 
la  longue  carrière  que  j'espère  pour  toi,  il  est  inutile 
et  je  désire  que  tu  ne  pousses  pas  plus  loin  la  suite  des 
expéditions  africaines.  Tu  n'as  plus  rien  à  y  faire ,  et  il 
convient  que  tu  en  restes  sur  ce  que  tu  ne  pourrais 
pas  espérer  de  recommencer  avec  autant  d'éclat. 
D'ailleurs,  d'autres  devoirs  te  rappellent  ici ,  et  je 
crois  pressant  que  tu  viennes  les  remplir.  Ce  n'est  pas, 
mon  cher  ami,  que  je  veuille  te  priver  ni  de  ta  visite  à 
Alger  au  maréchal  Bugeaud,  qui  la  mérite  si  bien  de 
toutes  manières  et  à  qui  tu  diras  bien  combien  j'ap- 
précie et  combien  nous  sommes  tous  touchés  de  la 
manière  et  du  zèle  qu'il  apporte  en  toutes  occasions  à 
faire  valoir  mes  enfants,  ni  pas  davantage  de  ta  course 
à  Malte  que  je  serai  au  contraire  hien  aise  que  tu  fasses; 
mais  je  trouve  qu'au  moins,  pour  le  moment,  il  n'y  a 
plus  rien  à  faire  pour  toi  dans  l'Algérie,  et  je  t'attends 
ici  avec  une  vive  impatience  pour  l'envoyer  à  Metz  le 
plus  tôt  que  nous  pourrons. 

11  est  bien  entendu  qu'une  fois  en  France,  lu  ne 
dois  ni  rechercher,  ni  provoquer  les  fonctions  et  les  ré- 
ceptions brillantes;  mais  tu  ne  dois  aussi  ni  les  éviter, 
ni  les  fuir,  ni  jamais  les  refuser.  Ces  refus  gâtent  tout 
dans  notre  nation,  qui  veut  qu'on  aime  son  accueil 
quand  elle  le  fait  cordial  ,  surtout  après  le  genre  de 
succès  que  tu  viens  d'obtenir  et  qui  est  toujours  si  hau- 
tement apprécié  en  France.  Il  ne  faut  jamais  être 
jiressé  dans  ce  cas-là  et  leur  donner  de  bonne  grâce  le 
temps  qu'ils  demandent. 

Je  l'embrasse  bien  de  tout  mon  cœur,  mon  cher  et 
bonTotonnc,  et  il  me  tarde  bien  que  ce  soit  en  réalité. 

l.OIIS-PlIlLIPl'E. 

P.  S.  Je  le  remercie  bien  d'aviiir  pensé  ù  nies  ju- 
nients  au  milieu  de  tant  de  tracas  ;  tu  me  ferai  grand 
plaisir  si  tu  peux  m'en  procurer  de  bomies. 


LETTRE  DU  DUC  D'AUMALE,  A  SA  MAJESTÉ 
LE  ROI  DES  FRA^CA1S. 


Constantiue,  ce  25  juillet  1844. 


Sire, 


Je  ne  saurais  vous  dire  avec  quel  plaisir  et  avec 
quelle  reconnaissance  j'ai  reçu  votre  lettre  du  20  juin, 
si  amicale,  si  indulgente  pour  moi.  Le  Roi  peut  croire 
qu'un  pareil  témoignage  me  consolerait  entièrement 
des  attaques  de  quelques  journaux,  si  j'avais  l'esprit 
assez  petit  pour  me  troubler  de  ces  sortes  de  choses, 
mais  vous  pouvez  être  sûr  que  ces  sortes  de  manifes- 
tations ne  font  aucune  impression  sur  moi,  et  ne  nie 
feront  jamais  dévier  de  la  ligne  que  ma  conscience  nie 
prescrira  de  suivre. 

La  situation  de  la  province  est  des  plus  satisfaisantes, 
et  les  progrès  obtenus  sont  chaque  jour  plus  remar- 
quables. DansMa  situation  actuelle,  peutèlre  y  aura- 
t-il  avantage  à  attendre  le  printemps  prochain  pour 
entrer  dans  r.\urès,  expédition  que  je  persiste  à  regar- 
der comme  indispensable,  mais  que  l'on  pourra  peut- 
être  différer  sans  inconvénients.  Cependant,  je  ne  puis 
avoir  encore  d'opinion  arrêtée  à  cet  égard.  Mais,  dans 
ce  cas,  voici  quelle  eût  été  à  [leu  près  la  répartition  du 
temps  que  j'aurais  passé  dans  la  province  de  Constan- 
tine. 

1"  Hiver.  —  Étude  de  la  situation  ;  mesures  d'or- 
dre; préparation  de  l'organisation. 

■2"  Printemps.  —  Expédition  ;  soumission  du  Sa- 
hara et  du  Relezma;  occupation  de  Batna  et  Biskara. 

5°  Été.  —  Organisation  générale  de  la  province; 
développement  des  principes  d'ordre  et  d'équité  dans 
le  gouvernement  des  tribus  ;  perception  régulière  et 
pacifique  de  l'impôt. 

4°  Automne.  —  Suite  de  l'organisation  ;  clôture  de 
l'inspection  générale  ;  exécution  par  l'armée  de  grands 
travaux  d'utilité  publique  (à  ce  propos,  le  Roi  ferai! 
une  bonne  action  s'il  obtenait  du  maréchal  un  crédit 
sul'lisunt  pour  exécuter  cette  année  la  route  de  Cons- 
tantine  à  la  mer.  Le  Roi  pourrait  se  faire  montrer  une 
lettre  que  j'écris  aujourd'hui  même  au  inaiéchal  à  ca 
sujet). 

C'est  pendant  celte  quatrième  période,  c'est-ili-<lire 
vers  la  lin  de  septembre,  que  j'espère  pouvoir  renlrer 
en  France,  et  celte  fois  pour  longtemps.  Mais  votre 
bonté  m'enhardit,  et  je  vous  supplie  de  ne  pas  voir 
dans  ce  que  je  viens  de  dire  un  engagenienl  ipie  je  ne 
saurais  prendre  encore. 
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En  tous  cas,  quelle  que  soit  l'éjjoque  de  mon  retour, 
!  partirai  avec  confiance  et  satisfaction,  si  j'ai  un  suc- 
îsseur  qui  soit  à  la  fois  homme  de  guerre  et  adminis- 
rateur.  Parmi  les  candidats  possibles,  je  n'en  vois 
u'iin  qui  possède  ces  deux  qualile's,  et  qui  réunisse  à 
n  mérite  supérieur  une  haute  probité  et  un  grand 
araclère  ;  c'est  le  général  Bedeau,  qui  est,  je  crois, 
out-à-fait  en  ligne  pour  passer  prochainement  lieu- 
enant  général,  et  être  investi  d'un  grand  commande- 
nent.  Je  l'appelle  à  ma  place  de  tous  mes  voeux  ;  son 


arrivée  sera  un  bienfait  pour  la  province  et  une  im- 
mense satisfaction  pour  moi. 

Vous  me  permettrez,  Sire,  de  terminer  comme  j'ai 
commencé,  en  vous  remerciant  de  l'affection  que  vous 
me  témoignez,  et  en  vous  priant  de  compter  toujours 
sur  votre  respectueux  (ils. 

H.  d'Orléans. 
(  La  fin  à  un  numéro  prochain). 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI  <". 


II. 


Hlinlsfëre  du  99  Octobre.  —  91.  Giiizot. 


AU  ROI. 

Mercredi, 'Si  août  18i2;  0  heures  I  ;  i. 
Sire, 

Je  m'aperçois  que  j'ai  oublié  de  prévenir  Votre  Ma- 
jesté (pie  le  comte  de  Bcrnstorff  se  présenterait  ce  soir 
à  Neuilly.  J'ai  su  qu'il  avait  été  un  peu  choqué  (|ue 
M.  de  KisselcfT  eût  été  reçu  avant  lui,  et  j'ai  |)eiisé 
que  le  roi  voudrait  bien  le  recevoir  aussi. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  Irès-lidèle  serviteur  elsujet. 

GrizoT. 


AL'  IlOl. 

Samedi,  27  août  IK1"2. 


Sire, 


Je  rcNiinsdc  la  (Jiaiiibrc  îles  pairs.  I,e  duc  île  liici- 

(1)   l'nrtrfciiilli  s  Iroiivc's  niix  l'iiiliriis.  — Ci'S  dcin  porlr- 

fdiillp»  ne  rcnrormiiirnl  pus   de  <'orrc»pondancc  de»  ininislrc!! 
(lu  12  mai  et  ilu  1"  innru. 


glie  a  fait  un  excellent  rapport  dont  le  succès  a  été 
complet.  Il  a  très-bien  mis  en  relief  le  mérite  monar- 
chique de  la  loi,  et  traité  la  question  de  la  régence  des 
femmes  avec  beaucoup  de  tact  en  même  temps  que  de 
fermeté.  Le  débat  est  lixé  à  lundi.  Je  ne  crois  pas  qu'il 
dure  plus  d'un  jour.  M.  de  Brézé  s'est  fait  inscrire.  Il 
dit  qu'il  parlera  très-iiiodéréinent,  mais  qu'il  ne  peut 
se  dispenser  de  parler.  Leduc  de  Noailles  est  arrivé  ce 
malin. 

J'ai  vu  ce  matin  Casimir  l'érier.  Tout  ce  qu'il  dit 
prouve  combien  le  Roi  a  eu  raison  de  tenir  la  ligne  de 
conduite  qu'il  a  tenue.  Evidemment  c'est  à  h  fois  la 
|)lus  digne  et  la  plus  eflicacc.  Il  me  revient  par  diver- 
ses voies,  mais  toutes  indirectes,  que  l'Eiiipereiir  se- 
rait assez  dispo.^é  à  faire  partir  M.  de  Palilen  de  l'é- 
tershoiirg,  au  même  iiioiiieiit  oii  M.  de  lîaianle  parti- 
rait de  l'aiis;  de  telle  sorte  que  les  deux  aiiibassadciirs 
se  rencontrassent  à  Berlin  et  arrivassent  simultané- 
ment à  leurs  postes  respectifs.  Si  cela  était  bien  con- 
venu, ce  serait,  je  crois,  fort  acceplablc.  Mais  il  Puni 
la  pleine  certitude;  et  ce  n'est  pas  à  nous  de  rien  pro- 
poser. 

J'espère  que  le  Roi  aura  fui  un  bon  voyaj.'i'  et  nous 
reviendra  lundi  sans  trop  do  faligno.  Nous  lums  sorii- 
iiies  ri-iiiiisce  iii.iliii  ciiez  le  iiiniéclial  pour  parler  de. 
la  remise,  à  la  ci>mpa);nie  du  clieiniii  de  Ter  de  Rmirn, 
des  quatre  cini|iiièiiies  du  son  cuulioiiiii'inciil ,   et  de 
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l'émission  d'un  million  d'obligations  grecques,  encore 
entre  les  mains  de  Rothschild,  pour  assurer  le  paye- 
ment du  semestre  de  septembre.  L'une  et  l'autre  ques- 
tion n'ont  paru  offrir  aucune  grave  difficulté. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  do  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizoT. 


AU  ROI. 

Paris,  mercredi,  51  août  I8i2. 


Sire, 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  une  lettre 
particulière  de  Flahaut  qui  était  jointe  à  sa  dépêche 
officielle.  J'approuve  tout  à  fait  ce  qu'il  a  répondu  à 
M.  de  Blacas. 

Le  comte  de  Bernstorff  m'a  écrit  la  lettre,  ci-jointe, 
pour  me  prier  d'intervenir  auprès  du  gouvernement 
espagnol,  en  faveur  du  prince  Lichnowsky,  arrêté  et 
mis  en  prison  à  Barcelone.  J'ai  vu  hier  M.  de  Berns- 
torff.  Je  lui  ai  lu  textuellement  la  dépêche  de  M.  Rouen 
qui  me  rend  compte  de  la  très-mauvaise  et  très-incon- 
venante conduite  du  prince  Lichnowsky  à  Lisbonne; 
et  j'ai  ajouté  que,  non-seulement  je  ne  pouvais  rien 
faire  à  Madrid  ou  à  Barcelone  en  faveur  du  prince , 
mais  que  j'avais  donné  partout  des  ordres  pour  que 
l'entrée  de  la  France  lui  fût  interdite.  Le  comte  de 
Bernstorff  n'a  pas  du  tout  insisté.  Il  m'a  même  fort 
mal  parlé  du  prince  Lichnowsky. 

Je  reçois  ce  matin  une  lettre  de  M.  de  Lesseps,  qui 
me  mande  qu'il  a  fait  quelques  démarches  pour  le 
prince.  Je  lui  fais  dire  par  le  télégraphe  de  ne  s'en 
mêler  en  aucune  façon.  Je  donne  le  même  ordre  à 
Decazes,  à  Madrid.  La  leçon  sera  complète. 

Je  viens  d'adresser  aux  représentants  du  Roi  à  l'é- 
tranger, ime  circulaire  destinée  à  leur  bien  expliquer 
la  situation  politique,  telle  qu'elle  est  après  la  petite 
session,  et  à  régler  à  ce  sujet  leur  langage.  Je  crois 
qu'elle  sera  d'un  très-bon  effet.  J'ai  l'honneur  de  la 
mettre  sous  les  yeux  du  Roi. 

M.  Rouchais  sort  de  chez  moi.  Je  l'ai  abouché  avec 
M.  Dcsages.  11  doit  revenir  demain,  et  nous  apporter 
les  divers  contrats  de  mariage  de  la  Famille  Royale, 
pour  que  nous  les  comparions  avec  les  modèles  que 
nous  avions  ici.  Je  regrette  que  M.  Feuillet  soit  absent 
pour  quelques  jours.  Il  est  plus  versé  que  M.  Desages 
en  pareille  matière.  Mais  il  sera  de  retour  la  semaine 
prochaine. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fldèlc  serviteur  et  sujet. 

fiuiZOT. 


AU  ROI. 

Auteuil,  vendredi  2  septembre  1812, 
sept  heures  du  matin. 


Sire, 


Le  baron  Rouen,  qui  arrive  de  Rio-Janeiro,  a  dit 
hier  au  duc  de  Broglie,  en  passant  et  dans  le  cours  de 
la  conversation,  qu'iin  envoyé  napolitain,  le  même  qui 
va  porter  au  Brésil  le  consentement  au  mariage  de  la 
princesse  de  Naples  avec  l'Empereur,  était  chargé  de 
demander  la  main  de  la  princesse  Françoise  de  Rrr.- 
gance  pour  un  prince  de  Naples,  et  n'a  pas  dit  lequel. 
Cet  envoyé,  dont  Rouen  n'a  pas  dit  le  nom,  aurait 
même  ])arlé  d'une  demande  en  mariage  des  deux  prin- 
cesses brésiliennes  pour  deux  princes  napolitains.  Je 
ne  sais  qu'indirectement  ces  propos  tenus  assez  confusé- 
ment. J'ai  pris  mes  mesures  pour  être  plus  exactement 
informé  aujourd'hui,  surtout  pour  savoir  quel  est  crt 
envoyé  de  Naples,  quand  il  est  parti,  ce  qu'il  a  dit  pré- 
cisément, etc.  Dès  que  je  connaîtrai  ces  détails,  je  les 
transmettrai  au  Roi.  Mais  j'ai  voulu  l'iiistruire  sur-le- 
champ  de  ces  indices  d'un  projet  qui  pourrait  traverser 
le  nôtre.  Le  Roi  ne  jugerait-il  pas  convenable,  si  le 
Napolitain  est  parti  pour  Rio-Janeiro,  d'y  faire  donner 
sans  retard  de  notre  côté  a  hint  de  notre  idée,  jiour 
qu'on  ne  s'arrête  à  aucune  autre  avant  l'arrivée  ili' 
monseigneur  le  prince  de  Joinville?  Il  n'y  aurait  pas  de 
temps  à  perdre.  Du  reste,  le  Roi  en  sait  déjà  peut-être 
plus  que  moi  à  ce  sujet.  J'attends  ses  instructions. 

J'ai  vu  M.  Rouchais  et  je  l'ai  abouché  avec  M.  De- 
sages.  Tous  les  contrats  de  mariage  de  la  Famille 
Royale  ont  été  envoyés  aux  affaires  étrangères,  par  le 
cabinet  du  Roi,  et  tout  rédigés.  J'ai  vu  les  projets  de  la 
main  de  M.  Fain.  Le  département  n'a  fait  qu'y  ajouter 
les  formes  di|)lomatiqiies. 

Je  remercie  le  Roi  de  m'avoir  donné  avec  une  boii((i 
si  prompte  des  nouvelles  de  sa  course  et  de  toutes  les 
santés  de  la  l'amillo  Royale.  J'espère  que  le  repos  du 
château  d'Fu  les  alTermira  décidément.  Mais  voilà  une 
pluie  froide  qui  dérangera  iieut-être  les  bains  de  mer. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  i'es|)ect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

Glizot. 


AU  r.oi. 


Auteuil,  vendredi  2  septembre  1842, 
\  heures. 


Sire, 


L'arrêté  du  roi  Léopold,  qui  accorde  aux  vins  et  auZ 
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lôo 


il  ries  d'Allemagne  les  mêmes  avantages  qu'aux  nô- 
lii's,  est  d'un  elVet  déplorable.  En  soi  la  chose  a  peu 
[d'importance,  surtout  pour  les  vins  ;  et  nous  n'avons, 
en  droit,  rien  à  dire.  JNotre  dernière  convention,  qui 
nous  garantit  que  la  Belgique  ne  fera  aux  vins  et  aux 
soieries  d'aucun  autre  pays  des  conditions  meilleures 
qu'aux  nôtres,  lui  laisse  pleinement  la  faculté  de  leur 
faire  les  mêmes  conditions  ;  et  si  cette  convention  était 
entre  la  Belgique  et  nous,  le  dernier  mot,  si  le  roi 
Léopold  n'avait  rien  de  plus  à  nous  demander,  je  com- 
prendrais l'arrêté  qu'il  vient  de  prendre.  Mais  au  lieu 
d'en  avoir  fini,  nous  entrons  en  affaires;  nous  avons 
devant  nous  une  grande  et  difficile  négociation  qui  nous 
imposera  de  grands  sacrifices,  qui  fera  jeter  les  hauts 
cris  à  beaucoup  de  gens,  et  à  des  gens  puissants.  C'est 
une  énorme  maladresse  de  leur  fournir  une  raison,  un 
argument,  un  prétexte.  Et  pour  un  bien  petit  intérêt, 
pour  s'épargner  quelques  boutades  de  mauvaise  hu- 
meur sur  le  Rhin,  car  l'avantage  réel  n'est  pas  plus 
grand  pour  l'Allemagne  que  l'inconvénient  réel  pour 
nous.  Il  ne  s'agit,  en  tout  ceci,  que  de  ménagements  à 
garder,  de  dispositions  à  soigner,  d'arrangements  plus 
importants  à  préparer.  Et  vraiment,  avec  cet  avenir 
en  perspective,  c'est  de  notre  cô(é  que  le  roi  Léopold 
devrait  tourner  sa  sollicitude,  et  s'appliquer  d'avance 
à  écarter  les  obstacles.  H  y  en  a  déjà  bien  assez  sans 
qu'on  nous  en  crée  de  nouveaux. 

J'ai  rencontré  dans  le  sein  même  du  Conseil  l'effet 
de  cet  iirrêlé.  On  en  a  parlé  avec  beaucoup  d'amer- 
tume. Le  Roi  sait  que  plusieurs  des  ministres  sont  fort 
loin  d'être  favorables  à  l'union  commerciale.  Je  déplore 
tout  ce  qui  les  fortifie  dans  leur  disposition  et  leur 
donne  au  dehors  quelque  nouveau  point  d'appui. 

.le  crois  qu'il  serait  bon  que  le  Roi  voulût  bien  en 
écrire  au  roi  Léopold,  et  lui  exprimer  son  regret  d'une 
mesure  qui  lui  nuira  bien  plus  chez  nous  qu'elle  ne 
peut  le  servir  ailleurs. 

Il  me  semble  aussi  que  le  Roi  ferait  bien  d'entre''"'"'"' 
beaucoup  le  maréchal  de  l'union  commerciale,  f 
préparer  en  lui  une  disposition  non-seulement  t      ..i-, 
mais  ferme.  Nous  en  avons  besoin. 

Je  suis  tout-à-fait  d'avis  qu'il  faut  insister  sur  le 
ciiangement  du  l'ère  Emmanuel,  et  le  rétablissement  à 
Tunis  d'un  piél'et  apostolique  bien  choisi.  Ce  .sera  une 
ulfairc,  si  sir  Thonias  Rcade  continue  à  soutenir  le 
Père  Emmanuel.  Mais  c'est  une  raison  de  plus  d'y 
prendre  de  la  peine.  J'en  ai  déjà  dit  quelques  mots  à 
Carihaidi.  J'attendrai,  pour  agir  vivement  à  Rome, 
que  M.  de  Lagau,  qui  est  parti,  soit  arrive  à  Tunis  cl 
m'ait  donné  son  avis.  Je  n'ai  pas  une  entière  confiance 
dans  son  supjdéant,  qui  me  parait  avoir  un  |)cu  trop 
fait  Idanc  de  son  épée  dans  l'afiaiic  de  cet  assassin 
prussien. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  ilo  \o[vv. 


Majesté ,    le  très-humble  et  très-fidèle   serviteur  et 
sujet. 

GlIZOT. 

P.  S.  Je  rouvre  ma  lettre  pour  y  joindre  une  copie 
d'un  billet  que  je  reçois  de  M.  Desagcs,  et  qui  explique 
le  commérage  de  M.  Rouen  sur  les  princesses  brési- 
liennes. 11  me  semble,  d'après  cela,  qu'il  n'y  arien  à 
faire. 

Je  renouvelle  au  Roi  l'hommage  de  mon  respect. 


AL  ROI. 


.\uleuil,  dimanche.')  sepicnibre  I8.i"2, 
7  heures  du  matin. 


Sire, 


D'après  les  nouveaux  détails  que  j'a?  reçus  de 
M.  Rouen,  l'incident  qui  nous  avait  |)réoccupés  n'a 
pas  de  valeur.  J'aurai  l'Iionneur  d'aller  en  entretenir 
demain  Monseigneur  le  Prince  deJoinville,  qui,  du 
reste,  en  a  déjà  causé  avec  M.  de  Langsdorff ,  et  n'y 
attache  pas,  à  ce  que  m'a  dit  ce  dernier,  grande  im- 
portance. 11  y  voit  seulement  une  raison  de  ne  pas 
retarder  leur  départ.  Tout  sera  prêt  pour  le  l"'  oc- 
tol)re. 

D'après  tous  les  inodèlcs  de  contrat  que  nous  avons 
sous  les  yeux ,  et  avec  l'aide  de  M.  Rouchais ,  M.  de 
Langsdorff  prépare  un  projet  de  contrat  que  j'apporte- 
rai au  château  d'Eu.  M.  Diipin  est.  absent;  il  n'y  a 
pas  moyen  de  le  consulter.  Le  Roi  a  parfaitement 
raison  :  tous  les  actes  de  ce  genre  doivent  être  et  oui 
été  en  effet  préparés  au  département  des  all'aires  étran- 
gères. 

Je  fais  également  préparer  par  M.  de  Langsdorff 
une  note  énuméraut  toutes  les  questions,  toutes  les 
difficultés  qu'on  peut  prévoir  dans  cette  afl'aire.  Je 
l'apporterai  aussi  à  Eu ,  el  le  Roi  voudra  bien  nous 
donner,  autant  que  faire  se  pourra,  la  solution  de  ces 
difficultés. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  au  Roi  deux  lellres  parti- 
culières de  Madrid,  qui  ne  sont  pas  sans  intérêt. 

Voici  deux  projets  d'ordonnances  que  je  prie  le  Roi 
de  vouloir  bien  signer.  J'ai  parlé  à  mes  roilègues  du 
petit  crédit  extraordinaire  lie  ;>,(lfii  fr.  Gâ  c,  pour  les 
indenniilés  ruialives  à  ri'lablisseincnt  de  In  linnle  du 
Rhin.  Il  n'y  a  point  dediflicullé.  L'affaire  ('.'•l  prcsNéc. 
Elle  doit  être  expédiée  nvanl  le  Kl  seplcnilirc. — Quant 
à  l'établissement  d'un  consulat  à  Souifse,  M.  de  l.a)!aii, 
en  partant  pour  Tunis,  m'en  a  vivement  représenté 
l'urgence,  cl  j'ai  les  fonds  nécessaires. 
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Rien  de  nouveau  d'ailleurs.  Paris  est  de  plus  en 
plus  désert.  Tout  le  monde  part  pour  les  conseils  gé- 
néraux. Au  congrès  devienne,  lord  Castelreagli  pro- 
posa qu'il  y  eût,  d'un  commun  accord,  chaque  an- 
née, vers  cette  époque-ci  ,  six  semaines  de  vacances 
universellement  prises  et  respectées,  une  complète 
suspension  des  affaires,  une  nouvelle  trêve  de  Dieu 
politique  et  diplomatique.  C'est  grand  dommage  que 
sa  proposition  n'ait  pas  été  agréée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très -fidèle  serviteur  et 

sujet, 

GuizoT. 


AU  ROI. 

Auteuil,  lundi  ri  septembre  18i-2,  8  heures. 

Sire, 

J'avais  pensé  à  ce  douloureux  anniversaire.  Je  suis 
bien  aise  qu'il  soit  passé.  Au  fond  de  l'âme,  la  douleur 
ne  passe  pas;  mais  une  sorte  de  repos  s'y  joint ,  quand 
on  a  traversé  une  première  fois  ces  tristes  dates  qui  en 
doublent  l'amertume. 

J'espère  que  la  Reine  et  madame  la  Duchesse  d'Or- 
léans, et  Madame,  se  reposeront  enfin  de  toutes  ces 
secousses  tant  de  fois  renouvelées  depuis  le  jour  fatal. 
Je  ne  vois  nul  inconvénient  à  ce  que  le  Roi  ait  en- 
voyé ma  lettre  au  Roi  des  Belges.  Je  viens  d'en  rece- 
voir une  de  lui ,  oii  il  ne  me  parle  de  son  séjour  en 
France,  que  pour  le  mois  d'octobre.  Je  penche  à  croire 
que ,  pour  l'affaire  même  qui  nous  occupe ,  cela  vau- 
drait mieux. 

Il  .sera  impossible  de  réunir  à  Eu ,  dans  le  mois  de 
septembre,  les  ministres  indispensables.  M.  Ducbâtcl 
entre  autres,  n'y  serait  pas.  Il  sera  préférable  de  re- 
tarder un  peu,  ]iour  ne  pas  laisser  traîner  ensuite  la 
délibération  quand  une  fois  elle  sera  commencée.  Du 
reste,  j'aurai  l'hoimeur  d'en  causer  avec  le  Roi  samedi 
prochain. 

J'envoie  au  lldi  de  nombreuses  dépêches.  J'iip|ii'llc 
son  allenlion  sur  celles  de  Na|>les.  Nous  avons  là  doux 
ou  trois  affaires  particulières,  pour  lesquelles  on  me 
presse  beaucoup ,  et  sur  lesquelles  le  Roi  de  Naples 
élude,  avec  une  obsthialion  désespérante,  toute  con- 
rlusion.  1-e  Roi  pourrait-il  m'indiquer  un  moyen  de 
surmonter  celte  obstination  sans  y  mettre,  de  notre 
coté,  des  façons  trop  dures? 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  Irès-iiunible  et  très-fidèle  scrvilctu'  et  sujet. 

<iuuoT. 


AU  ROI. 

Auteuil,  15  septembre  1842,8  heures. 

Sire, 

Les  deux  lettres  particulières  que  je  joins  aux  dé- 
pêches intéressent  Votre  Majesté. 

La  révolte  paraît  heureusement  comprimée  au  Bré- 
sil. A  en  juger  par  les  détails  que  donne  M.  de  Saint- 
George  sur  l'intérieur  de  la  famille^mpéiiale,  le  succès 
de  Monseigneur  le  Prince  de  Joinville  n'est  pas  dou- 
teux. J'ai  fait  dire  hier  en  arrivant,  à  l'amiral  Du- 
perré,  de  tenir  un  bateau  à  vapeur  à  Lisbonne 
pour  transporter  à  Alger  Monseigneur  le  duc  d'Au- 
male.  On  prépare  toutes  les  lettres,  instructions,  con- 
trats que  M.  de  Langsdorft"  doit  emporter. 

Je  pense,  comme  le  Roi,  que  la  lettre  d'Abdul- 
Medjib  est  très-probablement  fausse.  Je  vais  en  écrire 
à  Nyon  et  à  Bourqueney. 

Je  trouve  que  d'.Vndré  a  très-convenablement  pris  sa 
petite  position  à  Pétersbourg. 

Le  calme  est  profond.  Duchàtel  est  parti. 

Je  fais  demander  aujourd'hui  à  M.  Rouen  les  lettres 
du  Brésil  que  la  Reine  croit  entre  ses  mains. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-iidèle  serviteur  et  sujet. 

GlIZOT. 


AU   ROI. 


Auteuil,  mercredi  1  i  septembre  1842, 
8  heures. 


Sire , 

Je  prie  le  Roi  de  permettre  que  je  mette  sous  ses 
yeux  l'adresse  du  Conseil  général  du  Calvados.  Elle 
me  revient  du  château  d'Eu ,  où  le  Conseil  général 
me  l'a  envoyée,  et  oii  elle  n'est  arrivée  qu'après  mou 
départ.  Le  Conseil  général  a  désiré  (lu'elle  i.;irvint  au 
Roi  par  mes  mains. 

Je  me  permets  d'y  joindre  le  début  du  lapport  du 
Préf<'t,  M  Target,  au  Conseil  général.  Il  serait  bien 
heureux  (pie  !.■  Roi  eût  la  bouté  il'y  jeter  un  coup- 
d'o'il. 

Le  comte  Appmiy  sort  de  chez  moi,  et  m'a  remis  la 
lettre  ci-joiule  de  la  grande  duchesse  de  Parme.  Il  m'a 
communiqué  une  dépêche  et  une  lettre  i)ariiculière  du 
|)riuce  de  Metleriiich  sur  l'état  général  des  affaires,  il 
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i-uv  la  clôture  du  protocole  de  Londres,  pour  le  traité 
du  droit  de  visite  ;  l'une  et  l'autre  très-bonnes. 

Le  prince  Paul  de  Wurtemberg  a  dit  à  plusieurs 
personnes,  entre  autres  au  comte  Appony,  que  l'impé- 
ratrice de  Russie  avait  écrit  à  madame  la  duchesse 
d'Orléans,  une  lettre  très-amicale  et  qu'il  le  tenait  du 
Roi  lui-même.  Il  en  lirait  des  conséquences  queje  n'ai 
ni  avouées,  ni  contestées,  n'ayant  aucime  connaissance 
du  fait,  auquel  je  ne  crois  pas.  Je  prie  le  Roi  de  vou- 
loir bien  me  dire  ce  qui  en  est,  pour  que  je  règle 
mon  langage  en  conséquence. 

M.  de  Humboldt  sera  à  Paris  dans  trois  ou  quatre 
jours.  Je  pense  que  l'intention  du  Roi  est  de  l'inviter 
au  château  d'Eu.  On  me  dit  qu'il  est,  depuis  cinq  ans, 
commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  que  le  grade 
de  grand  ofticier  lui  plairait  fort.  Je  demanderai  au  Roi 
la  permission  de  le  lui  jiroposer.  M.  de  Humboldt  sera 
chargé,  me  dit-on,  de  compliments  de  condoléance,  et 
peut-être  d'une  nouvelle  lettre  du  roi  de  Prusse. 

Bresson  se  conformera  scrupuleusement  aux  inten- 
tions du  Roi  pour  les  papiers  relatifs  au  mariage  de 
!  monseigneur  le  duc  d'Orléans.  Sa  lettre  sur  M.  le  duc 
I  de  Rordeaux  est  intéressante.  Le  témoignage  de  M.  de 
Savigny  mérite  confiance.  Il  n'y  en  a  pas  de  plus  clair- 
voyant et  de  plus  impartial. 

Selon  le  désir  de  la  Reine,  j'ai  fait  demander  au 
baron  Rouen  les  lettres  qu'il  a  apportées  de  Rio- 
Janeiro,  et  qu'il  gardait  pour  avoir  l'honneur  de  les 
remettre  lui-même.  Les  voici.  Je  lui  ai  donné  l'assu- 
rance que  la  Reine,  de  retour  à  Paris,  aurait  la  bonté 
de  le  recevoir.  C'est  un  pauvre  homme  qui  a  ruiné  sa 
situation  et  sa  fortune,  mais  qui,  dans  le  cours  de  sa 
carrière,  n'a  pas  manqué  de  dévouement. 

Je  ferai  partir,  par  l'estafette  de  ce  soir,  les  pouvoirs, 
instructions,  projets,  etc.,  nécessaires  à  M.  de  Langs- 
dorff,  et  je  prierai  le  Roi  de  vouloir  bien  me  les  ren- 
voyer sans  retard  pour  qu'il  puisse  partir.  M.  de  Saint- 
Aulairc  partira  le  20  ou  le  21,  s'arrêtera  un  jour  chez 
son  (ils  près  d'Amiens,  et  sera  au  château  d'Lu  le  2.") 
ou  le  21,  pour  y  prendre  les  derniers  ordres  du  Roi. 

Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  me  signer  l'ordonnance 
ci-jointe  |)our  MM.  d'Lscherny  et  de  Breteuil.  Ils  mé- 
ritent l'un  et  l'autre  la  croix  par  leurs  services  et  leur 
zèle. 

Je  suis,  avec  le  plus  pmfdnd  respect.  Sire,  de  votre 
Majesté,  le  liès-hurnblit  et  très -fidèle  serviteur  et 
sujet. 

fin/.OT. 


AI    1101. 

Auteiiil,  jeudi,  I  :.  scptciiibre  1Si2,  H  heures. 
Sire  , 
J'aurai  l'honneur   d'euvoyc:r  à  Votre   iM.ijesti'  ,   pir 


l'estafette  de  demain  matin,  tous  les  pouvoirs,  toutes 
les  pièces  qu'elle  doit  signer  pour  que  rien  ne  manque 
à  M.  de  Langsdorff,  si,  comme  je  l'espère,  sa  mission 
est  efficace.  Je  prierai  le  Roi  de  me  les  renvoyer  sans 
retard.  .M.  de  Langsdorff  n'attendra  plus  que  cela  pour 
partir. 

J'ai  fait  remettre  à  M.  Conte,  pour  qu'il  les  envoyât 
au  château  d'Eu,  trois  caisses  grandes  et  petites,  adres- 
sées à  la  Reine ,  et  apportées  de  Rio-Janeiro  par 
M.  Rouen. 

Je  suis  allé  liier  à  Neuilly  pour  avoir  l'honneur  de 
voir  monseigneur  le  prince  de  Joinville.  Son  Altesse 
Royale  était  à  chasser  dans  le  parc.  On  n'a  pu  la  re- 
joindre. J'y  retournerai  ce  matin.  Il  y  a  deux  ou  trois 
points  dont  je  désire  entretenir  Son  Altesse  Royale. 

Je  n'ai  pas  encore  vu  le  garde  des  sceaux. 

Le  Roi  n'a  peut-être  pas  remarqué  une  attaque  très- 
vive  dirigée  par  le  Conslilutionnel  contre  l'union  com- 
merciale belge.  Cela  m'a  un  peu  surpris,  car /e  Com- 
titutionnel  est  entièrement  dans  la  main  de  M.  Thiers. 
L'article  a  fait  assez,  d'effet,  par  cette  raison. 

Rien  de  nouveau  d'ailleurs.  Le  calme  est  profond. 
J'ai  vu  hier  lord  Covvley,  en  très-bonne  humeur. 

J'espère  que  le  Roi  continue  à  se  ])romencr  beau- 
coup, et  à  jouir  de  sa  liberté  si  rare.  Serait-il  assez 
bon  pour  me  donner  des  nouvelles  de  madame  la  du- 
chesse d'Orléans?  J'ai  trouvé  la  Reine  bien  mieux,  de 
corps  et  d'âme. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-liumble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet, 

GuiZOT. 


AU  ROI. 


Pan 


edi,  17  septembre  ISi2;  ô  heures. 


Sire, 


M  de  lliirnboldt  est  arrivé  ce  malin.  Il  sort  de  chez 
moi.  Il  apporte  au  Rcu  une  lettre  autographe  du  roi 
de  Prusse,  dont  il  m'a  montré  la  copie,  el  qui  est  con- 
çue en  flirt  bons  termes.  La  première  phrase  est  une 
sorte  d"a|)ologie  détournée  de  ce  qu'il  ne  vient  pn»  on 
France,  étant  si  près  de  la  frontière.  M.  de  Humboldt 
m'a  demandé  s'il  devait  continuer  imincdinlement  sn 
roule  pour  perlera  Eu  In  lettre  du  Roi  son  n)nitre,  ou 
attendre  ici <|ue j'eusse  donné  n»  Roi  nvis  de  son  .irrivéc 
e(  prisses  ordres.  Je  l'ai  engagé  à  ntlendre,  en  lui  di- 
s.inl  que  le  Roi  élnil  \\  Eu  loul-ii-fnil  eu  famille,  et  n'\ 
avait  encore  reçu  personne.  Il  alleuil  donc.  Je  prie  le 
Roi  de  vouloir  bien  me  dut  quand  il  ^cul  le  recevoir 
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à  Eu.  Je  l'en  informerai  sur-le-champ,  et  il  ira  re- 
mettre au  Roi  la  lettre  dont  il  est  porteur. 

Je  viens  de  donnera  M.  de  Langsdorffses  dernières 
instructions.  11  partira  demain,  après  avoir  revu  mon- 
seigneur le  prince  de  Joinville.  Je  lui  ai  bien  fait  con- 
naître les  intentions  du  Roi  en  ce  qui  touche  les  re- 
nonciations. 11  les  a  très-bien  comprises  et  s'y  confor- 
mera scrupuleusement. 

Je  lui  ai  remis  également  les  lettres  de  la  Reine, 
et  la  petite  note  que  Sa  Majesté  y  avait  jointe  sur 
M.  Jager. 

Je  regrette  autant  que  le  Roi  l'envoi  non  concerté 
de  notre  flotte  en  Syrie.  Cette  fois  l'inconvénient  n'est 
pas  grave.  Peut-être  même  y  a-t-il  eu,  à  cet  envoi, 
plus  d'avantages  que  d'inconvénients.  Mais  il  pourrait 
eu  être  autrement,  et  il  devrait,  ce  me  semble,  être 
établi  en  principe  qu'aucun  mouvement  naval  de  cette 
importance  ne  saurait  avoir  lieu  sans  l'avis  préalable 
du  Roi  et  du  Conseil,  ou  au  moins  du  Roi  et  de  son 
ministre  des  affaires  étrangères.  Si  le  Roi  l'approuve, 
je  saisirai  la  première  occasion  de  parler  en  ce  sens 
au  Conseil. 

Je  suis  charmé  que  le  Roi  ait  eu  sur  l'union  doua- 
nière belge  un  entretien  à  fond  avec  M.  Teste.  Je  ne 
doute  pas  que  l'effet  n'en  ait  été  excellent. 

Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  me  signer  l'ordonnance 
ci-jointe  pour  pourvoir,  par  intérim,  au  remplace- 
ment d'Eugène  Ney,  à  Turin.  Je  viens  de  rappeler 
INey  en  lui  donnant  un  congé  pour  complaire  au  ma- 
léclial  et  au  marquis  de  Dalmatie.  Je  tâcherai,  pen- 
dant la  durée  de  ce  congé,  de  placer  définitivement 
Ney  dans  un  autre  poste.  Mais  il  faut  aller  au  plus 
))ressé,  et  lui  faire  quitter  Turin  avant  que  le  marquis 
y  arrive.  Il  y  a  peu  de  temps,  j'avais  eu  l'honneur  de 
proposer  au  Roi  le  marquis  de  Lavalette  pour  la  course 
de  Sclnverin,  en  lui  disant  le  motif  grave  que  nous 
a\  ions  de  l'employer.  Ce  motif  devient  pressant,  et  le 
rappel  de  Ney  me  fournit  une  occasion  naturelle  d'y 
pourvoir. 

Je  suis  avec  le  plus  jirofond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

Cl  IZOT. 

/'.  s.  J'ai  riiiiniieiir  de  tfansnieltre  au  lîcii  une 
lettre  (|uo  le  chargé  d'affaires  de  Ravière  m'a  appoilée 
jiour  la  Reine. 


AU  ROI. 


Autcuil,  .samedi  17  septembre  18^2, 
huit  heures. 


Sire, 


Tous  les  pajiiers  du  protocole  pour  la  mission  de 


M.  de  Langsdorff  ont  été  envoyés  à  Votre  Majesté  di- 
rectement, et  sans  que  je  les  aie  revus,  comme  je  le 
voulais,  pour  m'assurer  de  leur  bonne  rédaction.  C'est 
une  méprise  de  bureau  que  je  regrette,  mais  qui  n'au- 
ra eu,  j'espère,  aucun  inconvénient.  Le  Roi  a  dû  re- 
voir ces  papiers  hier  matin,  et  j'espère  qu'ils  me  revien- 
dront ce  matin  revêtus  de  sa  signature.  M.  de  Langs- 
dorff partira  immédiatement,  c'est-à-dire  demain. 

Je  n'ai  pu  renvoyer  au  Roi  les  dernières  dépêches 
du  Rrésil  par  l'estafette  d'hier.  Je  ne  les  avais  plus 
sous  la  main.  Aujourd'hui  ce  serait  trop  tard.  Je  les 
donnerai  à  monseigneur  le  prince  de  Joinville  dès  qu'il 
sera  de  retour  à  Neuilly. 

Je  remercie  le  Roi  des  détails  qu'il  a  bien  voulu  me 
donner  sur  la  lettre  de  l'impératrice  de  Russie  à  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans.  Le  prince  Paul  a  fait  de 
cela  un  petit  commérage  que  je  ne  me  suis  pas  expli- 
qué au  premier  moment,  ne  sachant  pas  le  fait,  mais 
qui  n'a,  du  reste,  aucune  importance.  Je  n'ai  nul  droit 
de  ni'étonncr  que,  dans  nos  conversations,  toujours 
trop  courtes  pour  moi,  de  tels  incidents  échappent 
quelquefois  à  la  mémoire  du  Roi.  Il  m'en  arrive  bien 
souvent  autant,  à  mon  grand  regret. 

Je  partage  complètement  le  sentiment  du  Roi  sur  la 
persévérance  que  nous  devons  garder  dans  une  poli- 
tique froide  et  étrangère  à  toute  avance.  C'est  non- 
seulement  l'attitude  la  plus  convenable,  mais  la  plus 
efficace.  J'ai  fort  approuvé  Montguyon  de  son  prompt 
départ.  Si  M.  de  Humboldt  n'apporte  point  la  lettre 
du  roi  de  Prusse,  et  n'insiste  pas  pour  être  reçu  immé- 
diatement, je  crois,  en  effet,  qu'il  faudra  attendre  le 
retour  du  Roi  à  Paris. 

Voici  une  lettre  de  lord  t.ranville,  écrite  de  la  main 
(Je  lady  Cranville,  qui  me  charge  d'exprimer  au  Roi 
toute  sa  reconnaissance  pour  les  Gobelins  que  je  lui  ai 
annoncés  de  la  jiart  de  Sa  Majesté.  Ces  Cubelins  sont 
déposés  chez  moi.  Il  y  a  un  tableau  de  deux  lévriers  et 
un  paravent  de  Rcauvais. 

Que  le  Roi  nie  permette  de  lui  domandor  s'il  ne  ju- 
gerait pas  convenable  d'y  faire  ajouter  quelques  fauteuils, 
canapés,  chaises,  du  genre  du  paravent.  J'ai  un  peu  de 
coquetterie  pour  les  |)résonls  faits,  au  nom  du  Roi,  à 
im  ambassadeur  étranger;  et  je  me  rapi)elle  que  Char- 
les X  doima  au  duc  de  Northuinberland  et  an  prince 
Lstcrhazy,  à  l'occasion  de  son  couronnement,  des  Co- 
belins  d'une  grande  dimension  et  beauté.  Du  reste,  le 
Roi  est  mcillein-  juge  que  personne  de  ce  qui  convient 
à  cet  égard. 

J'aivuhiersoirPageol.J'aiél('parl'aitomenlcon(ontdc 
sa  conversation  sur  l'attitude  qui  nous  convient  entre 
l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Tout  ce  (jui  me  revient 
(le  Londres  me  persuade  de  plus  en  plus  (]ue  sa  nomi- 
nalion  n'y  excitera  aucune  impression  dont  nous  de- 
vions nous  préoccuper.  Si  le  Roi,  comnu'  il  me  l'a  déjà 
témoigné,  est  en  ceci  de  mon  avis,  je  chargerai  déci- 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


459 


Jcment  Pageot  de  Yintérim  de  Washington,  en  l'ab- 
M'nce  de  M.  de  Bacourt,  qui  le  regarde  comme  infini- 
iiu'iit  plus  propre  qu'un  autre  i  cette  mission, 

l.es  trois  lettres  ci-jointes  de  Madrid  ne  sont  pas 
sans  intérêt.  M.  Olozaga  n'est  pas  arrivé.  Je  me  con- 
duirai envers  lui  comme  nous  en  sommes  convenus 
à  Eu. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  .Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-lumible  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GlIZOT. 


AU  ROI  (I). 


.  .  .  J'ai  vu  M.  Olozaga.  Ce  n'est  point  le  ministre 
des  affaires  étrangères  qui  a  vu  le  ministre  d'Espagne. 
C'est  M.  Olozaga  qui  est  venu  voir  M.  Guizot.  Cela 
avait  été  bien  dit  et  entendu  d'avance.  Je  l'ai  Irouvé  , 
sur  les  affaires  de  son  pays,  très-raisonnable  et  très- 
impuissant.  JNous  avons  touché  à  loules  les  questions. 
I^e  mmistère  Rodil  durcra-t-il?  la  Reine,  qui  va  avoir 
douze  ans,  aura-t-elle  immédiatement  un  curateur  au 
lieu  d'un  tuteur,  et  le  choisira-t-elle  elle-même?  pen- 
sera-t-on  bientôt  sérieusement  à  son  mariage?  où  en 

(1)  Nous  cl.issorons  ici  une  tellre  qui  devait   rnniprondrc 
trois  feuillets  doubles  et  dont  le  second  seul  a  été  conservé. 


sont  déjà  les  idées  à  ce  sujet?  Sur  tous  ces  points,  voici 
le  résumé  de  sa  conversation.  11  n'y  a  de  parti  pris  «ur 
rien,  ni  dans  le  gouvernement ,  ni  dans  le  public  es- 
pagnol. On  pourrait  diriger  l'opinion  du  public  et  la 
conduite  du  gouvernement  dans  tel  ou  tel  sens,  comme 
on  voudrait,  comme  il  conviendrait  aus  relations  et  à  la 
politique  extérieures  de  l'Espagne.  Le  mariage  avec 
l'un  des  fils  de  Don  Carlos,  est  le  seul  auquel  l'Espa- 
gne actuelle  ne  puisse  ,  en  aucun  cas  ,  être  amenée; 
elle  y  verrait  un  Don  Miguel,  laruinede  toute  institution 
libérale  ,  un  péril  immense  pour  tous  les  intérêts  et 
toutes  les  personnes  qui,  à  tout  prendre,  bien  ou  mal, 
ont  prévalu,  prévalent  et  prévaudront  en  Espagne.  Le 
mariage  avec  le  duc  de  Cadix  ne  serait  pas  facile;  on 
l'a  bien  gâté.  Plusieurs  autres  idées  avaient  été  mises 
en  avant,  mais  très-légèrement  ;  on  n'y  pense  plus.  Le 
public  espagnol  pense  très-peu  à  cette  affaire-là.  L'in- 
fluence anglaise  est  fort  diminuée;  elle  pèse  à  tout  le 
monde.  Le  tète-à-tête  où  la  France  a  laissé  l'Espagne 
avec  l'Angleterre  n'a  point  nui  à  la  France  ;  tant  s'en 
faut.  Mais  il  ne  doit  pas  durer  toujours.  C'est  vers  |<\ 
France  que  se  tourne  aujourd'hui  toute  l'Espagne. 
Mais  il  ne  faut  pas  que  la  France  lui  tourne  le  dos. 
Tout  cela  délayé  en  paroles  un  peu  obscures,  timides  , 
entortillées,  comme  un  homme  qui,  an  fond,  n'a  pas 
grand'chosc  à  dire,  qui  voudrait  pourtant  qu'on  crût 
qu'il  dit  ([uelque  chose  de  sérieux,  et  qui  craint  en 
même  temps  d'en  dire  trop.  Je  ne  vois  ,  dans  tout  cela, 
rien  qui  nous  indique  quelque  chose... 

(la  suite  aii  dixième  numéro.) 


diO 
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Far  91.  IJiigay. 


III. 


[  De  tous  les  faiseurs  de  M.  Giiizot,  un  des  plus  actifs,  des  plus  inventifs,  des  moins  scrupuleux  sur  les 
moyens  proposés  pour  détacher  des  voix  de  ropposition  et  accroître  à  tout  prix  la  majorité,  c'était  sans 
contredit   (sa  correspondance  nous  le  prouve),  c'était  M.  Lingay,  le  pensionnaire  de  tous  les  fonds  secrets. 

Ce  correspondant  ne  se  bornait  point  à  signaler  au  Ministre  influent  l'opposant  incertain  qu'on  pouvait 
acquérir,  l'adversaire  déclaré  qu'on  pouvait  adoucir,  il  était  encore  admis  à  donner  des  conseils  sur  la  mar- 
che à  suivre  et  à  proposer  la  ligne  de  conduite  qu'il  considérait  comme  la  plus  sûre.  A  l'ouverture  delà  ses- 
sion 1843-44,  il  adressa  à  M.  T.nizot  le  Mémoire  dont  on  va  lire  des  fragments,  divisés  en  trois  chapitres  : 
I.  Actes  du  cabinet  depuis  le  29  octobre  1840;  —  II.  Projeta  de  lois  à  discuter  en  1844;—  III.  Questions 
f/ui  pourront  s'élever  dans  le  cours  des  délibéî-ations  sur  l'adresse ,  sur  les  fonds  secrets  ,  sur  le  budf/et. 

Plusieurs  passages  des  deux  premiers  chapitres  et  le  troisième  offrent  aujourd'hui  un  intérêt  de  cu- 
riosité. C'est  donc  tout  ce  que  nous  reproduirons  de  ce  travail ,  dans  lequel  on  voit  de  nouveau  son  auteur, 
comme  nous  l'avons  vu  déjà,  comme  nous  le  verrons  postérieurement,  revenir  sur  la  dotation  de  M.  le  duc 
de  Nemours,  mesure  qu'il  caressait  comme  celle  qui  lui  semblait  sans  doute  la  plus  propre  à  rendre  ses 
patrons  généreux.  ] 


A  S.  E.  M.  GUIZOT,    MINISTRE  DES   AFFAIRES 
ÉTRAN(;ÈRES. 

Paris,  le  2(i  décembre  1843. 
Monsieur  le  Ministre, 

Vous  m'avez  permis  devons  sonnioltre  la  Table  des 
matières  de  cette  session  ,  avec  mes  humbles  et  fran- 
ches observations. 

I,cs  dix  premières  pages  de  ce  cahier  ne  sont  qu'une 
revue  rétrospective  des  actes  du  cabinet  depuis  trois 
ans.  Je  ne  les  ai  placées  ici  que  pour  servir,  s'il  y  a 
lieu,  de  thèmes  à  des  articles  de  journaux  que  le  mi- 
nistère ferait  publier  entre  la  séance  royale  et  les  cb'- 
liats  de  l'adresse,  cominc  jiréface  à  celle  discussion. 

I.es  quinze  pretnii'ies  pages  suivantes  relaient  1rs 
jiriijetsde  luis  à  discuter. 

I.es  dix  dernières  in'diquent  les  questions  (|ui  pour- 
ront s'élever  du  sein  dos  débats  de  l'adresse  ,  des  fonds 
secrets  et  ilii  bnilget  ,  nu  par  suite  d'iiitorprllalinn': 
spéciales. 

Ceci  est  confidentiel  pour  Votre  Excellence  et  poin- 
M.  le  Ministre  de.  l'inléi-ieilr,  car  il  y  a  quelques  noms 
|ii  nprcs  jetés  à  travers  cet  exposé. 

Votre  indulgence  excusera  mes  erreurs,  en   lavein' 

ili'  nies  intentions,  .l'ai  pu  nie  lidiiipi'i  ,  mais  de  I ne 

loi. 


Ce  cahier  vous  servira  du  moins  pour  noter  d'a- 
vance les  questions  sur  lesquelles  vous  vous  propose- 
riez d'insister  ])lus  particulièrement  dans  le  cours  de 
la  session,  et  de  faire  recueillir  des  pièces  et  des  éclair- 
cissements. 

Daignez  agréer.  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage 
de  mon  respectueux  dévouement. 

J.  Lingay. 


I.    ACTFS    ViV    CABINET    DEPUIS    I,E    29    OCTOURE. 

Dans  quelle  situation  le  ministère  du  29  octobre 
trouvait-il  les  affaires  à  son  avènement  ! 

Le  traité  du  I.^  juillet  avait  révélé  les  mauvais  vou- 
loirs de  l'élrangcr  et  surexcité  les  passions  françaises. 

Le  bombardement  de  Reyrouth  insultait  à  l'opposi- 
tion inactive  de  notre  gouvernement. 

La  noie  du  8  octobre  n'était  qu'une  retraite  mai 
déguisée  el  conipromeltanle  ;  retraite  de  la  polili(]iic 
lin  l'i"  mars  devant  les  cabinets,  et  de  M.  Thiers  de- 
v.int  les  Chambres',  (pi'il  évitait  d'aborder  eu  1840 
comme  en  I83(i. 

Le  liona|iarlisine  s'était  ému  au  bniit  îles  hommnges 
rinilns  au  napoléonismc  ,  et  un  enfant  était  venu 
crlioner  à  Roiilogne  ,  contre  la  l'rance,  connue  son 
onile  y  avait  échoué  contre  rAiigleleri'e. 

Le  .Marseillais  Darmès  avait  mis  en  action  In  Mnr- 
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leillaise  que  l'on  chantait  dans  les  théàlres  de  Paris, 
;ous  la  présidence  d'un  ministre  marseillais; 

Enfin,  des  dépenses  prodigieuses  avaient  été  décré- 
tées en  quelques  traits  de  plume,  par  un  ministre  soi- 
lisant  parlementaire,  qui  devait  décliner  ensuite  le 
llevoir  de  venir  en  rendre  compte  devant  le  parlement. 
I  Le  nouveau  ministère  trouvait  donc,  au  29  octobre 
1840,  l'Europe  malveillante,  la  France  agitée,  le  dé- 
ficit ouvert,  et  c'était  lui  qui  allait  suppoi  ter  lu  nié- 
jcontentement  des  Chambres  méprisées  et  inquiètes. 

Son  premier  soin  dut  être  de  regagner  le  terrain 
{perdu  au  dehors,  par  la  politique  du  gouvernement 
de  Juillet. 

Un  nouveau  traité  sur  les  détroits,  en  rétablissant 
Ile  concours  etl'équilibre  des  influences,  lit  rentrer  la 
France  dans  le  concert  européen,  comme  partie  con- 
tractante ; 

Le  pacha  d'Egypte  obtint  son  indépendance  condi- 
tionnelle ; 

Les  nuages  amoncelés  en  Orient  se  dissipèrent  ; 

Plus  tard,  les  chrétiens  du  Levant  obtinrent  des  ga- 
ranties ; 

Et  aujourd'hui  encore,  une  nouvelle  Pologne  a  été 
relevée  par  la  révolution  constitutionnelle  delà  Grèce; 

A  l'intérieur,  le  bonapartisme,  mis  sous  clef  dans  le 
château  de  Hani,  permit  de  rendre  des  homieurs  tout 
pacifiques,  à  la  gloire  personnelle  de  Napoléon  ; 

Et  l'on  arrêta,  autant  qu'il  fut  possible,  en  |)réseuce 
de  conti'ats  et  de  marchés  insensés,  le  débordement 
de  dépenses  qui  engageaient  pour  longtemps  l'avenir 
financier  du  pays. 

Cette  sage  et  prudente  politique,  en  apportant  aux 
Chambres  des  gages  de  sécurité,  leiu-  en  demanda  un 
de  plus,  dans  une  mesure  de  force,  dans  rétablisse- 
ment des  fortifications  de  Paris,  qui  devait  préserver 
désormais  la  France  de  surprises  semblables  à  celle 
de  18i0. 

Et  ces  fortifications,  votées  il  y  a  trois  ans  à  peine, 
sont  à  la  veille  d'être  achevées.  On  le  voit,  le  cabinet 
du  2!)  octobre  s'est  donc  montré  fidèle  à  la  politicpie  de 
(Casimir  Périer,  qui  conseillait  à  la  France  de  traiter 
ta  iiiitin  sur  la  (/m 'le  (II-  s(jii  rpre.  S'il  entrait  dans  le 
cuiiccrt  eiiriipéi'ii,  il  preu.Mlcii  iiiriiie  Icinps  ses  sûretés 
ciiiitre  l'Europe. 

I>ès  que  le  ministère  eut  iccon.-tlliié  ainsi  uns  rcl.i- 
lions  extérieures  sur  un  pied  amical  et  rcspei  table, 
on  vit,  comme  une  cimsé(|ueiKe  naturelle  de  celte 
pacilicatinn  (car  selon  .M.  Pilt,  /mil  riniil  du  dvliars),  lu 
tranquillité  intérieure  s'afl'ermir,  la  prospérité  maté- 
rielle se  di'velopper. 

Depuis  ISil,  les  émeutes  ont  dispai'ii; 
l.e  régicide  n'a  plus  levé  son  poignard; 
Les  procès  de   presse  nul   dimiiHK' ;  car,  pour  faire 
justice  du  quelipies  abus  ,  il  a  suffi    de  riinpuissance 


des  journaux  contre  ce  qu'ils  attaquaient ,  et  de  l'in- 
différence deslecteurs  pour  ce  qu'on  leur  annonçait; 

Enfin  l'accroissement  rapide  des  taxes  indirectes,  vé- 
ritable thermomètre  de  la  richesse  publique,  permet 
aujourd'hui,  malgré  le  découvert  du  1"  mars,  et  l'im- 
pulsion donnée,  au  prix  de  grands  sacrifices ,  à  de 
vastes  travaux ,  de  rétablir  l'équilibre  des  recettes  et 
des  dépenses,  sans  épuiser  le  blanc-seing  d'un  emprunt 
consenti  par  les  Chambres. 

L'émotion  nationale  n'était  pas  encore  calmée, 
quand  le  ministère  dut  appeler  le  pays  à  des  élections 
générales.  Aussi,  les  passions  s'emparèrent-elles  d'une 
question  qui  pouvait  leur  servir  de  drapeau  contre  l'An- 
gleterre etde  réponse  an  traité  du  lojuillet,  la  ques- 
tion du  droit  de  visite. 

Et,  cependant,  ces  élections  produisirent  une  majo- 
rité qui,  douteuse  de  loin,  a  donné,  quand  elle  a  vu 
les  affaires  de  près,  et  durant  deux  sessions,  un  appui 
efficace  au  gouvernement  du  Roi  et  au  ministère  du 
29  octobre. 

Et,  quand  l'opposition  essaya,  plus  tard,  d'expliquer 
ce  résultat  par  des  accusations  de  fraude  électorale  ; 
quand  elle  provoqua,  quand  elle  obtint  une  enquête  à 
ce  sujet,  que  vit-on  sortir  de  cette  œuvre  pénible  et 
artificieuse?  un  aveu  d'autant  plus  flatteur  qu'il  était 
involontaire.  La  commission  d'enquête  avoua  qu'elle 
était  forcée  de  reconnaître  que  l'administration  publi- 
que était  étrangère  aux  manœuvres  dénoncées,  aux 
abus  dont  on  s'était  plaint.  L'acte  d'accusation  se 
tourna  contre  les  mœurs  corrompues  du  pays. 

Aussi,  des  propositions  de  réforme  électorale  et  de 
réforme  parlementaire,  soulevées  depuis  dans  le  sein 
de  la  Chambre,  par  des  députés  notables  de  r(q)posi- 
tioii,  vinrent-elles  échouer  contre  celte  déclaration  si 
solennelle,  l/opposition  avait  voulu  une  eiuiiiète,  et 
qu'avait-clle  découvert?  Le  démenti  de  ses  déclama- 
tions! Qu'avait  elle'  prouvé?  L'inutilité  de  ses  ré- 
formes! Assurément,  ce  n'est  pas  là  ce  i|u'elle  cher- 
chait. En  même  tem|)s,  ce  cabinet  si  anli|iarlementaii'e 
(au  dire  des  hommes  (|ui  avaient  reculé  devant  leurs 
(l'iivres  et  devant  les  Chambres),  ce  cabinet  ne  ren- 
dait-il |)a.5,  i)lus  franchement  (pi'aiicun  autre,  liDinmage 
à  la  juste  influence  des  (Chambres,  en  retirant  l'aiineve 
préparée  en  I8il  aux  traités  de  1851  et  de  IS.",">,  sur 
le  droit  de  visite,  traités  qui  n'avaient  poiirlanl  >in\- 
levé,  à  leur  origine,  aucune  réclaiiialion,  il  >|iii  avaient 
même  oblenii  l'appui  de  la  gauche? 

Plus  lard,  n'a-t-il  pas,  une  secmule  fois,  déféré  aux 
scrupules  du  parleinenl,  eu  ujouriiant  l'union  doua- 
nière avec  la  I5elgii|iie,  malgré  .ses  convictions  peut- 
être,  mais  par  respect  pour  les  répugnances  de  la  ma- 
jorité? 

Lui  ferait-on  un  repruche  de  celle  dmible  roiu-es- 
sion?  (iliose  étrange!  Si  ce  ministère  résiste,  s'il  pi-r- 
sisle  ilans  ses  proposiliviiij  contre  ropinion  des  Cluiiii- 
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bres  on  l'accuse  de  violence.  S'il  cède,  on  le  taxe  de 
faiblesse.  D'un  autre  côlé,  si  la  majorité  adopte,  avec 
confiance,  les  propositions  du  ministère,  elle  est  ser- 
vile,  elle  est  corrompue,  il  n'y  a  plus  de  liberté  !  Si 
elle  ajourne,  si  elle  amende  quelques  projets  qui  ne 
lui  semblent  pas  mûrs  ou  complets,  le  cabinet  a  perdu 
la  majorité,  il  n'est  plus  dans  les  conditions  du  gouver- 
nement représentatif;  comme  si  un  gouvernement  de 
libre  discussion  n'avait  pas,  avant  tout,  pour  objet  et 
pour  avantage  un  échange  de  lumières  entre  le  pouvoir 
dirigeant  et  les  corps  législatifs?  En  vérité,  l'opposi- 
tion est  bien  généreuse  de  fournir  sans  cesse  au  gouver- 
nement, par  ses  contradictions,  des  réponses  contre 
elle-même! 

Les  élections  départeraentaleSi  municipales  et  de 
garde  nationale  qui  se  sont  opérées,  sous  le  ministère 
actuel,  ont  suivi,  à  de  très-minimes  exceptions  (et  ridi- 
cules, tant  elles  sont  tranchées),  l'impulsion  donnée 
par  la  grande  élection  parlementaire.  Depuis  trois  ans, 
le  parti  conservateur  s'est  étendu,  fortifié,  discipliné. 
L'honneur  en  revient  à  la  persévérance  du  ministère. 

Et  toutefois,  ce  cabinet  a  subi  une  grande  épreuve! 
Le  plus  grand  malheur  dont  le  pays  put  être  affligé  par 
le  sort  ne  lui  a  pas  manqué.  Un  long  règne,  un  règne 
qui  souriait  à  tous,  a  été  broyé  en  une  minute.  Mais, 
par  une  de  ces  heureuses  compensations  qui  semblent 
attachées  aux  grandes  catastrophes,  il  est  sorti  de  ce 
malheur  une  consolation  rassurante.  Les  sympathies 
du  pays  pour  la  dynastie,  trop  souvent  étouffées,  en 
apparence,  sous  les  clameurs  bruyantes  des  factions, 
ont  éclaté  avec  la  plus  solennelle,  la  plus  touchante 
unanimité.  Ce  sont  les  partis,  à  leur  tour,  qui  ont  été 
réduits  au  silence.  La  France  entière  a  proclamé  sa 
confiance  dans  une  famille  si  riche  en  réparations  et 
en  dévouements. 

Le  ministère  a  répondu  liahilemint  au  seiiliment 
public  par  une  institution  qui  comblait  une  lacune  de 
la  Charte,  et  qui  recouvrait  une  tombe.  I>a  loi  de  ré- 
gence a  sauvé  l'avenir. 

D'heureuses  alliances  ont  rempli  les  vides  de  la  l'a- 
niille  royale,  tout  en  prolilaut  à  riiilluence  française. 

Les  princes  qui  s'étaient  loyalement,  respecliieuse- 
inenl  eiïacés  devant  leur  frère  aine,  devant  le  roi  futur, 
ont  pu  se  montrer  au  pays,  et,  plus  connus,  ils  ont  re- 
cueilli des  hominagcs  pleins  de  coniiance  et  d'abandon. 

El  l'un  d'eux,  suivant  les  traces  de  ses  deux  aines 
sur  la  terre  d'.^frique,  a  pénétré,  par  un  coup  hardi, 
plus  iivanl  (|u'aucun  de  nos  vieux  ou  jeunes  généiaux 
d'Algérie  dans  le  cœur  de  cette  nouvelle  Fiance. 

L'intérieur,  à  son  tour,  a  réagi  sur  le  dehors.  Si  la 
|mix,  resserrée  en  I8H,  avait  rétabli  l'ordre,  l'oidrea 
riMidu  à  notre  goincrncment  son  inllueiice  extérieure. 

Le  cabinet  du  2'.)  octobre  n  pu  ncccjniplir  des  actes 
que  celui  du  1"  inarH  n'aurait  pas  osé  concevoir! 

La  générosité  frunvuisc  s'est  honorée  en  Espagne  h 


l'égard  de  tous  les  partis;  et  la  politique,  patiente  et 
prévoyante  du  Gouvernement,  s'y  est  rendue  respec- 
table par  une  longanimité  que  la  fortune  a  récom- 
pensée dignement.  L'attitude  expectante  de  la  France 
a  usé  Espartero,  qui  est  tombé  devant  ce  dédain. 

La  dignité  du  Roi  et  du  pays  a  été  noblement  sou- 
tenue, quoique  sans  bruit,  contre  les  caprices  d'un  au- 
tocrate gâté  par  des  habitudes  de  despotisme. 

Le  commerce  national,  grâce  aux  développements  de 
notre  marine,  a  vu  s'étendre  ses  moyens  d'action  dans 
les  deux  grandes  mers,  par  l'occupation  des  îles  Mar- 
quises et  d'O'Taïti,  de  Nossibé  et  de  Mayotte. 

Nos  possessions  du  Sénégal  se  sont  agrandies. 

Des  plans  de  colonisation  sont  préparés  pour  la 
Guyane  française,  si  longtemps  négligée. 

Les  investigations  s'étendent  à  la  Chine  ,  où  des 
débouchés  nous  seront  sans  doute  ouverts  prochai- 
nement. 

L'Algérie,  pacifiée  et  colonisée,  va  bientôt  commen- 
cer à  rembourser  nos  sacrifices. 

La  question  des  sucres,  résolue  au  profit  de  nos  an- 
ciennes colonies,  resserre  nos  liens  avec  elles,  et  assure 
son  cours  à  notre  grande  navigation. 

Une  solution  pacifique  et  prudente  est  cherchée  de 
bonne  foi  pour  la  question  de  l'esclavage. 

Enfin,  l'alliance  anglo-française  s'est  manifestée  so- 
lennellement à  l'Europe,  dans  le  voyage  d'Eu;  et ,  ne 
soyons  pas  ingrats,  cette  alliance  qui  commande  la  paix 
au  monde,  n'a-t-elle  pas  été,  en  partie,  cimentée  de- 
puis trois  ans  ,  par  la  loyauté  ,  par  l'habileté  de  deux 
hommes  d'Etat  qui  se  sont  donné  la  main,  d'un  côté  à 
l'autre  du  détroit,  et  que  l'estime  des  hommes  éclairés 
élève,  dans  les  deux  pays,  à  une  égale  hauteur. 

La  sincérité  de  cette  alliance  vient  d'éclater  encore 
dans  l'exclusion  dont  la  cour  de  Saint-James  a  fr.ippi' 
un  jeune  exilé ,  qui  venait  se  poser  en  prétendant ,  à 
quelques  lieues  des  côtes  de  France,  exclusion  rendue 
plus  significative  par  l'accueil  amical  fait  au  Roi  des 
Français.  (îette  fausse  démarche,  qui  a  servi  d'épreuve 
à  l'amitié  de  nos  voisins,  servira  aussi  (  qu'on  le  sache 
bien  !  )  d'avertissement  à  la  politique  du  ministère  fran- 
çais. Si  la  sagesse  du  pouvoir,  fidèle  à  la  magnanimité 
de  la  révolution  de  Juillet,  a  essayé  de  ramener  par  la 
douceur  un  parti  vaincu  qui  lient  une  place  assez  con- 
sidérable dans  le  pays  ;  si  elle  n'a  rien  négligé  pour 
rattacher  à  l'Ftal  l'influence  du  haut  clergé  ,  si  salu- 
taire ([uaïul  elle  ne  se  sépare  pas  de  l'intérêt  nation;)!, 
on  peut  croire  que  le  Gouvernement  ne  niauciuera  pi- 
h  .son  devoir  de  contenir,  par  une  fermeté  inllexihle,  les 
partisans  obstinés  de  la  branche  déchue,  et  les  prélats 
turbulents  ijui  tenteraient  de  troubler  la  paix  publique. 
Ilemi  de  Rordeaiix  ne  sera  jias  |)liis  redoutable  ni  pln- 
iiiénagé  (|ue  Louis  de  Saint-Leii.  L'I'.mpire  est  enleri  )■ 
aux  Invalides;  la  Légitimité  a  été  barrée  à  Blayc  ;  la 
République  est  niorle  à  Sainl-.Meny. 
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Au  nombre  des  services  rendus  au  pays  par  le  minis- 
tère du  29  octobre  ,  n'oublions  pas  celui  de  sa  durée 
elle-même,  de  sa  durée  seule,  qui  est  un  bienfait  poli- 
tique ,  car,  ce  qui  manque  surtout  à  notre  pays  ,  c'est 
([uelque  chose  qui  ait  duré.  On  s'ennuie  plus  à  Paris 
qu'à  Athènes  d'entendre  parler  d'Aristide-le-Juste.  Le 
ministère  accomplit  sa  troisième  année,  sans  avoir  subi 
aucune  modification  essentielle.  C'est  un  exemple 
inouï  dans  les  fastes  ministériels  depuis  1830.  Si  la 
durée  est  une  force ,  elle  est  aussi  un  argument ,  car 
elle  prouve  de  bonnes  conditions  d'existence.  H  était 
temps,  pour  la  révolution  de  Juillet,  de  prouver 
qu'elle  n'était  pas  inhabile  à  fonder  un  pouvoir.  Tous 
les  cabinets  mouraient  de  maladies  d'entrailles;  celui- 
ci  a  compris  qu'il  fallait  donner  au  pays  l'exemple  et  la 
leçon  de  la  stabilité,  et  le  patriotisme  de  ses  membres 
s'est  appliqué  à  éviter  les  déchirements  intérieurs 
d'ambitions  et  d'ainours-propres  aussi  funestes  pour 
les  alFaires  du  pays  c|ué  pour  la  dignité  du  pouvoir.  On 
abuse  beaucoup  du  mot  progrès.  Mais  le  progrès  sup- 
])0se  une  marche  assurée,  mesurée,  lente  et  continue. 


On  ne  fait,  au  jour  le  jour,  que  des  à-peu-près,  des 
expédients,  des  fautes.  L'action  gouvernementale  ne 
vaut  que  par  les  idées  qui  l'ont  préparée  et  par  les 
conséquences  qui  en  découleront,  et  il  n'y  a  ni  prépa- 
rations, ni  résultats  dans  cette  politique  journalière  et 
journaliste  qui  improvise,  entre  une  installation  et  une 
chute,  si  voisines  l'une  de  l'autre,  des  svstèmes  de  cir- 
constance et  sans  consistance.  La  révolution  de  Juillet, 
après  toutes  les  autres,  aurait  dû  nous  apprendre  ce- 
pendant, par  l'élévation  de  ses  budgets  extraoïdmaires, 
qu'on  gagne  plus  à  redresser  un  gouvernement  qu'à  le 
renverser,  et  que,  en  politique,  il  faut  toujours  amen- 
der, jamais  détruire.  Persévérons  dans  ces  voies  de  pa- 
tience et  de  sagesse.  La  durée  use  tout  :  celle  du  cabi- 
net a  usé  les  journaux;  elle  commence  à  user  l'opposi- 
tion, qui  s'amoindrit  de  jour  en  jour;  elle  finira  par  user 
les  partis.  Une  réaction  morale  s'opère  visiblement  dans 
le  pays.  Elle  se  trahit  même  dans  la  littérature,  qui  est 
l'expression  des  mœurs  publiques.  Pour  rendre  le  calme 
au  pays,  il  fallait  le  rendre  aux  imaginations  :  l'élo- 
quence grave  du  cabinet  n'y  a  pas  peu  contribué. 
(La  fin  à  un  prochain  nuinèru]. 


MÉLANGES. 


IV. 


A  M.  CUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANCERES. 

Rouen,  le  Ti  août  ISi". 

Monsieur  le  Ministre, 

La  première  présidence  de  la  Cour  Royale  de  Bor- 
deaux est  vivement  désirée  par  M.  de  La  Seiglière, 
procureur-général  près  la  même  cour.  J'ai  été  le  col- 
laborateur et  je  suis  resté  l'ami  de  M.  de  La  Seiglière, 
(pii  a  rempli  pendant  plusieurs  années  à  Riom  les 
l'iMictions  qu'il  exerce  aujourd'hui  à  Bordeaux.  C'est  à 
ce  double  titre  (ju'il  a  cru  pouvoir  me  ])rier  d'inter- 
venir dans  sdii  intérêt,  non  pas  près  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  dont  il  a  l'honneur  d'être  connu,  nuiis  près  de 
vous,  àciui  il  est  resté  |)res(|uft  complètement  étranger. 

C'est  avec  plaisir  que  j'ai  cédé  à  cette  demande, 
parce  que  je  peux  le  faire  avec  conscience.  Je  suis  con- 
vaincu que  M.  de  La  Seiglière  sera  un  excellent  choix 
sous  le  rapport  judiciaire  comme  sous  le  rappoit  poli- 
lii|iie.  Les  motifs  lu'.  man(|uenl  pas  à  l'appui  de  mou 
opinion,  mais  vnus  n'avez  |ias  le  temps  île  les  lir<',  et 
j'iiMue  à  penser  (|ue  vous  n'eu  voudrez  pas  moins  tenir 
liiiM  compte  du  sentiiru'ut  que  je  vous  exprime.  Je  ciois 
ccpciidanl  devoir  appeler  toute  votre  attention  sur  une 
<iirciiistaiic('  (|ui  me  ])arait  surtout  imporlaulc,  à  raison 
des  conjonctures  où  nous  nous  trouvons  :  c'est(|UC  M.  de 


La  Seiglière  est  l'ami  le  plus  intime  de  M.  Dufanre. 
Je  puis  vous  aflirmer,  parce  que  j'en  ai  été  le  témoin, 
qu'ils  sont  unis  l'un  à  l'autre  par  une  afTection  toute 
fraternelle,  et  que  doimer  la  première  présidence  de 
Bordeaux  à  M.  de  La  Seiglière  serait  certainenienl 
satisfaire  un  des  vœux  les  plus  chers  de  M.  Dul'aure. 

Que  pourrait  produire  une  détermination  semblable 
sur  cet  esprit  honnête,  mais  roide  et  ombrageux  à  la 
fois?  Je  n'oserais  rien  affirmer  ;  vous  pouvez  en  savoir 
là-dessus  beaucoup  plus  que  moi.  Mais  dans  ma  sphère 
bornée  d'expérience,  je  me  suis  aperçu  que  certaines 
avances  faites  avec  boinie  grâce  n'étaient  jamais  per- 
dues et  qu'elles  déiiosaient  toujours  dans  le  cœur  do 
celui  qui  en  recueille  les  bénéfices  une  bonne  semence 
(|ui  se  déveloj)pail  infailliblement  sans  la  coopération 
et  à  l'insu  même  des  deux  parties. 

Quant  à  nnii,  je  liens  pour  certain  (ju'au  moins  lu 
nomination  de  .M.  de  La  Seiglière  imposeiail  a  M.  Du- 
l'aure une  exti'ême  réserve  dans  son  langage  .sur  le 
c.traclère  poliliijue  et  intéressé  des  luolifs  que  l'oppo- 
sition reproche  au  goiiveruemeiil  dan:*  le  rlioiv  des 
fonctionnaires.  C'est  là  une  des  thèses  fiivoriles  Ac 
l'opposition,  nue  de  celles  qui  trouvent  le  pins  de  cré- 
dit ilans  le  public.  Il  y  a  intérêt  à  ce  (|Ue  les  hommes 
honnêtes,  graves  et  nuiilérés  de  ce  parti  ne  prennent 
pas  une  part  sérieuse  à  de  semblables  débats.  Croyez 
bien  ipie  je  vous  (hume  là   un  moyen  infaillible  do 
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fermer  la  bouche  à  celui  d'entre  eux  dont  la  parole 
serait  peut-être  la  plus  fâcheuse  à  entendre  sur  un 
semblable  sujet. 

11  eût  été  plus  naturel  d'adresser  directement  ces 
observations  à  M.  le  garde  des  sceaux,  avec  leifuel  je 
vous  prie  de  vouloir  bien  vous  en  entretenir,  mais  je 
tenais  à  accomplir  lulèlement  la  mission  que  j'ai  reçue 
de  M.  de  La  Seiglière,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
me  fournir,  par  un  mot,  la  preuve  de  mes  démarches, 
parce  qu'un  mot  aimable  de  vous  touchera  infini- 
ment M.  de  La  Seiglière,  et  qu'il  est  la  personne  dont 
l'intervention  pourrait,  à  un  jour  donné,  être  le  plus 
utilement  employée  près  de  M.  Uufaure.  En  fait  de 
rapprochements  comme  d'éloignements  politiques,  on 
ne  saurait  étendre  trop  loin  ni  ses  prévisions  ni  ses 
défiances. 

Agréez  ,  monsieur  le  ministre ,  l'assurance  de  mon 
sintère  et  respectueux  attachement. 

F.  Salveton. 


PRÉFECTURE  DE  LA  DORUOGNE. 

Cabinet. 

A    MONSIEUR    GÉNIE. 

Périgueux,  le  15  novembre  1841. 
Mon  cher  ami, 
Je  suis  un  peu  épouvanté.  Les  journaux  (vous  me 
trouverez  bien  provincial  d'y  croire)  annoncent  un 
mouvement  dans  lequel  mon  nom  disparaît.  Cela 
m'épargne  quelques  gaietés  du  Charivari;  mais  j'y 
trouve  une  compensation  dans  la  crainte  d'un  oubli 
Complet.  Pardon  si  je  vous  tourmente  ;  j'avais  bon  es- 
poir, et  surtout  en  \ous.  Je  recevais  des  lettres  de  Tou- 
louse, des  visites  même  de  Toulouse,  et  il  me  semblait 
que  bien  des  choses  étaient  arrangées  pour  mon  ac- 
cueil. J'avais  un  pied  dans  le  clergé,  ce  qui  est  quelijue 
chose.  J'avais  (faut-il  vous  le  dire)  un  adoucissement 
assuré  de  V Emancipation,  par  mon  journal  VEcho,  qui 
est  lié  avec  son  confrère  en  couleur,  et  dont  j'ai  tou- 
jours eu  les  bonnes  grices.  N'est-ce  rien?  Vous  savez 
la  presse,  et  vous  êtes  presque  le  seul  de  tous  ceux  qui 
mènent  les  affaires.  Soyez  donc  en  aide  aux  gens  qui 
y  Cf>m|)rennent  quelque  chose  et  (|ui  s'en  sont  toujours 
heureusement  servis.  Votre  bonne  amitié  est  presque 
mon  seul  recours,  et  je  ne  me  crois  pas  obligé  d'aller 
la  réveiller  à  Paris,  sans  ([uoi  je  partiniis  demain  ;  mais, 
j)ar  griU'c,  rappelez  à  M.  Cuizot  les  promesses  (]ne  vous 
avez  obtenues  de  lui.  Ma  position  est  devenue  trè;- 
fausse,  et  l'on  croira  ici  à  ma  disgiftcc,  si  je  reste  encore, 
après  tant  d'annonces  de  changement.  Je  crains  (|ne 
M.  Passy,  qui  me  connaît  lrès-|)eu,  n'ait  (|uelque  mau- 
vaise impression  à  mou  égaid,  et  je  ne  suis  pus  en  jio- 
sition  de  lui  écrire  sur  un  sujet  aussi  personnel.  Mais 
Vous,    Me    pouriez-vciMS  paralyser  ce    mauvais  vouloir 


s'il  existait?  Parlez,  je  vous  en  prie,  et  croyez  à  ma 
bien  sincère  gratitude.  Tâchez  donc  que  nous  allions 
pleurer  ensemble  au  Capitole,  sans  M.  Arzac. 

A  vous  de  tout  cœur. 
A.  Romieu. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Périgueux,  le  23  juin  18i2. 
Mon  cher  ami, 

Les  choses  s'arrangent  à  merveille  pour  M.  de  Sainte- 
Aulaire;  ce  matin  même  j'ai  eu  occasion  de  constater 
que  trente-trois  voix  lui  seraient  parfaitement  acquises 
à  la  condition  d'un  petit  saciilice  des  fonds  du  budget, 
article  «  Subventions  aux  routes  départementales.»  Que 
M.  Legrand  me  donne,  d'ici  à  dix  jours,  les  moyens 
de  publier  une  adjudication  sur  la  route  n»  14,  et  je 
réponds  du  chiffre  votai  que  je  viens  de  dire,  dans  le 
canton  de  Mareuil.  C'est  un  traité  passé  dans  mon 
cabinet,  et  avec  de  vrais  anglais  de  nos  meilleurs 
bowijs.  M.  Guizot  s'intéresse  trop  à  cette  élection  pour 
ne  pas  intervenir  directement  en  pareille  circonstance, 
et  je  vous  prie  de  lui  demander  une  démarche.  Si 
Legrand  qu'on  soit,  il  y  a  des  moments  où  il  faut 
bien  écouter  et  faire. 

Je  suis  entrain  d'un  beau  tour  de  force  avec  M.  de 
Liancourt.  S'il  voulait  s'y  prêter  un  peu,  je  répondrais 
de  ne  pas  m'y  casser  les  reins.  Le  seul  argument  que 
M.  de  Garraube  jette  contre  lui,  comme  mot  d'ordre 
à  ses  séides,  c'est  que  le  duc  est  étranger  aux  intérêts 
de  l'arrondissement.  J'ai  conseillé  à  M.  de  Liancourt 
de  s'engager,  s'il  était  élu,  à  acheter  des  vignes  dans 
le  pays,  et  à  se  lier,  par  là,  aux  misères  locales,  de 
sorte  à  devenir  visiblement  intéressé  à  leur  cessation. 
La  question  dite  vinicole  est  toute  la  politi(|ue  de  ces 
gens-là ,  et  il  y  aurait  une  majorité  presque  certaine 
attachée  à  un  engagement  de  ce  genre.  Mais...  on  m'a 
dit  qu'on  réfléchirait.  C'est  bien  la  peine  d'être  duc  et 
possesseur  de  deux  cent  mille  francs  de  rente  pour 
vouloir  être  député  sans  efforts I  A  sa  place,  mon  Dieu, 
comme  j'ar.nulerais  bientôt  et  M.  de  Garraube  et  le 
reste!  Cependant,  je  vois  encore  quebjues  moyens  de 
succès  par- là. 

Au  chef-lieu,  gâchis  complet.  Les  plus  actifs  sou- 
liens  de  M.  de  Marcillac  devraient  être  envoyés  à 
Cayenne  pendant  l'élection ,  pour  les  empêcher  de  lui 
ôter  des  voix,  seule  besogiu?  à  la(|uelle  ils  soient  pro- 
pres. J'en  suis  réduit  à  m'éloigner  d'eux  |)our  garder 
(juehiue  crédit  sur  le  reste. 

Tout  se  fait  si  mal,  que  l'on  vicnl  de  fixer  nos  as- 
sises au  11  juillet,  ce  qui  déiangera  beaucoup  d'élec- 
teurs; j'ai  écrit  au  procureur  général  de  faire  ajourner. 
I'"aites  en  sorte  que  le  gaide  des  sceaux  s'en  mêle,  s'il 
devait  y  avoir  (lueliiuc  difficulté  à  ce  (|u'on  fit  droit  à 
ma  demande.  A  vous  de  foui  iniir.        A.  Romikc. 


l'uris,  —  linp.  |.acraiii|ie  et  Kcrliuiii,  rue  DuniicUe,  i. 


REVUE  RÉTROSPECTIVE 


N"  lO. 


ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  SO  CENT. 

Eu  payant  six  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


Paris»  —  PAlJIillVy  ëdîteiir,  rue  Riclielieuy   60. 


DÉKONCIATION  A  LOUIS-PHILIPPE  CONTRE  LE  DUC  D'ORLÉANS. 


I. 

[  be  document  qu'on  va  lire,  curieux  en  liii-nième,  l'est  lerulu  davantage  encore  par  le  soin  que  l'ex-Roi  a 
mis  à  le  conserver. 

Il  est  daté  d'une  épo(iue  à  laquelle  une  certaine  agitation  travaillait  les  espi-ils,  et  que  les  adversaires  lielli- 
gérantsde  Lonis-Pliilippe  regardèrent  comme  ])ro|)ice  à  leurs  projets.  11  n'est  que  de  dix  jours  antérieur  à  la 
journée  du  12  mai  1859.  Sont-ce  les  circonstances  au  milieu  desquelles  cette  prétendue  révélation  s'est  produite 
qui  ont  rendu  l'ex-Koi  |)lus  ombrageux,  et  qui  l'ont  porté  à  ne  pas  détruire  cette  |)ièce,  à  la  conserver,  au  con- 
traire, dans  nn  des  deux  |)ortefeuiiles  où  il  renfermait  ses  papiers  les  plus  précieux'?  Toujours  est-il  que  nous 
y  avons  trouvé  la  lettre  anonyme  suivante,  à  laquelle  sont  demeurées  soigneusement  attachées  les  deux  enve- 
loppes qui  la  recouvraient. 

La  première  de  ces  enveloppes  portail  pour  suscription  :  A  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  et  elle  était 
marquée  du  timbre  du  bureau  de  poste  de  la  maison  du  Roi,  avec  date  du  3  mai.  La  seconde,  l'enveloppe 
intérieure,  outi-e  la  môme  suscri|)tion,  portait  encore,  à  un  de  ses  angles  supérieurs,  ces  mots  :  Au  Itoi  seul. 
—  Secret  d'h'tiU.  L'une  et  l'autre  étaient  fermées  par  un  cachet  avec  armes,  mais  (|u'ou  avait  eu  le  soin  de 
déligurer,  en  en  faisant  disparaître  le  relief  alors  ([ue  la  cire  était  encore  chaude.  Tout  ce  ([u'on  en  peut  \on-, 
c'est  que  ces  armes  sont  surmontées  d'un  cimier. 

De  toutes  les  |)ièces  conservées  dans  les  deux  portefeuilles,  celle-ci  est  la  seule  sur  buiuelle  nous  trouvions 
ap|)i)sé  un  cachet  d'arrivée  portant  ces  mots  :  Cabinet  du  Jloi.  —  Arrivée,  ô  WKii  1851).  Maintenant  que  nous 
avons  dit  toutes  les  précautions  prises,  voici  la  jiiéce  qui  les  lit  prendre  :  ] 


A  S.  M.  I.i:  IU»I  liKS  FRANÇAIS. 

2  mai   \H7)\). 
Sire, 

Les  Rois  ne  peuvent  tout  savoir,  lorsque  d'ailleurs 


les  serviteurs  les  plus  haut  placés  cl  les  plus  dévoués 
craignent  d'aflliger  le  cœur  d'un  père  en  lui  parlant 
de  la  conduite  politi(iue  d'un  de  ses  enfnuts,  de  celui 
qui,  en  un  mol,  comme  son  alué,  se  trouve  plus  près 
jilacé  de  son  cii-ur  comme  de  son  trAiii'. 

L'u  clicvalier  de  lu  Légion  d'honneur   sous  votre 


iu 
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règne,  Sire,  qui  vous  doit  fidolitc,  croit  donc  devoir, 
protégé  par  son  isolement  des  affaires,  et  qui  n'aura 
jamais  rien  à  demander  au  pouvoir,  apprendre  à 
Votre  Majesté  que  Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  dans 
son  dernier  voyage  aux  frontières  du  Nord,  s'est  per- 
mis, auprès  de  la  plupart  de  MM.  les  officiers  supé- 
rieurs et  autres,  de  manifester  son  mécontentement 
personnel  sur  tout  ce  qui  se  faisait,  disant,  entre  au- 
tres choses  parmi  mille  autres,  qu'il  avait  moins  de 
pouvoir  qu'un  électeur;  qu'il  était  moins  que  lui  ;  qu'il 
ne  faisait  que  les  commissions  du  ministre;  que  tout 
était  précaire  et  ne  pouvait  durer;  qu'on  ne  pouvait 
dire  ce  que  tout  deviendrait,  et  cela  du  jour  au  lende- 
main ;  que  notre  armée  n'était  pas  en  état  de  tenir  la 
campagne.  On  lui  demande  l'époque  du  baptême  de 
M.  le  comte  de  Paris,  il  répond  qu'il  ne  sait  s'il  le  sera 
jamais;  à  d'autres,  qu'il  est  plutôt  près  de  Cherhourg 
qu'autrement!!!  etc. 


C'est  à  n'y  rien  comprendre  !  Et  cependant  plus  de 
trois  cents  officiers  se  répètent  les  malheureux  épan- 
chenients  de  Monseigneur.  Dieu  veuille  que  la  mau- 
vaise presse  ne  s'en  empare  pas!  Voilà,  Sire,  ce  que 
personne  n'osera  sans  doute  vous  révéler,  et  cependant 
il  convient  de  mettre  pour  l'avenir  un  terme  à  cet  éga- 
rement désastreux  pour  la  France.  C'est  la  fidélité  qui 
ne  veut  que  la  perpétuité  de  votre  dynastie,  qui  ose 
vous  faire  ces  révélations. 

Votre  Majesté  comprend  qu'il  est  inutile  de  lui 
fournir  des  preuves  ;  elle  est  sur  la  voie  de  s'en  pro- 
curer auprès  de  MM.  les  chefs  de  corps,  comme  auprès 
des  personnes  qui  ont  suivi  le  prince. 

11  répète  qu'il  n'a  jamais  entendu  qu'accomplir  lui 
devoir  à  l'abri  de  son  obscurité  tutélaire.  Sa  seule 
crainte  est  que  cette  lettre  n'arrive  pas  aux  pieds  de 
Votre  Majesté,  comme  il  y  met  son  respectueux  dé- 
vouement et  sa  fidélité  inébranlable. 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI  ^'\ 


IVIiuistèie  du  39  Octobre.  —  91.  Guizot. 


AU  P.OI. 

Autcuil,  IK  seiileinlire  IS/i;2,  S  heures. 

Sire, 

Lady  Ci)ule\,  (jui  n'a  pas  encore  vu  Vei'sailli-s,  nie 
prie  de  l'y  accompagner,  .le  c^■ois  que  la  comtesse  Ap- 
pony  y  viendra  aussi.  Je  fais  demander  à  la  liste  civile 
une  autorisation  pour  un  jour  où  le  public  Utf  soit  pas 
admis,  jeudi  prochain,  par  exemple.  l,e  Uoi  aurait-il  la 
lionté  de  m'autoriseï'  aussi  à  demander  pour  ces  dames 
l'usage  des  fauteuils  roulants?  Sans  cela,  la  l'aligne  de 
In  visite  leur  eu  gâterait  le  plaisir. 

Puisque  je  «ni»  en  train  de  l'ccourir  aux  bontés  du 
Roi,  je  me  |)erin(!ttrai  do  lui  demnnder  la  nichne  liiveiii- 
]iour  mu  mère,  qui  n'a  pas  non  plus  vu  Versailles,  cl 
qui  ^ésirc  que  jo  l'y  tondnise  un  jour.  Ce  seront  là  uns 

(1)  Voir  |iiT('édeiiinieiit  pagoi  155  et  «uiviiiitc!), 


vacances.  Elles  ne  nie  sépareront  ])as  du  Roi  et  ilc  ses 
œuvres. 

,1e  n'ai  rien  de  ])his  grave  à  dire  au  Roi  ce  matin  . 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  do  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et  sujet. 

C.rizoT. 


AU  P.OI. 


Anleuil,  nuMciedi  21  seplembre    ISli, 
S   heuns. 
.Sire  , 

l.'i(l('e  (jui  a  lVap|ié  Voire  Majesté  sur  rinciniv(''nient 
d'une  seconde  course  à  Eu  ,  au  nmiueul  de  la  visite  de 
M.  (1(!  Ilninboldl,  m'étail  aussi  \eiiiu'  à  l'esprit.  Déci- 
(li'jnenl,  il  \ant  njii'uv  ,  je  crois,  <jii'elle  n'ait  pas  en 
lien. 

Je  ferai  mettre  demain  la  rnisMim  ili'  M.  IIiiimImiMi 
au  Mimjtvur,  pavlic  «ou  oliiciulle. 
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Je  continue  mon  régime  rafraîchissant,  et  il  me 
réussit.  Je  prie  le  Roi  de  permettre  que  je  le  suive 
quelque  temps  et  avec  quelque  régularité  pour  en 
recueillir  les  bons  effets. 

J'ai  eu  l'honneur  de  voir  hier  Monseigneur  le  prince 
de  Joinville  qui  m'a  dit  qu'il  ne  pourrait  partir  que 
le  8  octobj-e.  Il  m'a  paru  que  le  tiaiteinent  auquel-  il 
s'est  soumis  n'était  point  inutile  et  qu'il  entendait 
mieux. 

Voici  l'ordonnance  pour  envoyer  Pageot  aux  Etats- 
Unis,  en  l'absence  de  Bacourt,  et  avec  le  titre  de 
ministre  résident,  chargé  de  l'intérim.  Ce  titre,  qu'il 
demande  instamment,  et  que  le  Roi  lui  a  fait  espérer, 
est  la  juste  récompense  de  ses  bons  services  depuis  un 
an.  Plus  j'y  pense ,  plus  je  me  persuade  qu'il  fera 
bien  à  Washington.  11  faut  là  un  homme  qui  com- 
prenne bien  l'esprit  démocraliijue  el  sache  s'y  accom- 
moder, sans  en  être  imbu. 

J'envoie  aussi  au  Roi  une  ordonnance  qui  pourvoit 
à  quelques-uns  des  consulats  créés  par  le  dernier  bud- 
get et  fait  quelques  mutations  parmi  les  consuls  ac- 
tuels. En  proposant  le  comte  de  Ralti-Menlon  pour 
Je  consulat  nouveau  de  Canton,  j'ai  voulu  récompen- 
ser sa  ferme  probité  à  Damas.  Il  sait  bien  l'anglais. 
C'est  un  homme  capable  de  se  conduire  par  lui-même, 
condition  indispensable  à  cette  distance.  Canton  de- 
viendra un  poste  très-important,  car  je  suis  convaincu 
que  les  Anglais  feront  chaque  jour, -de  leurs  relations 
avec  la  Chine,  une  plus  grande  affaire.  Ils  ne  la  con- 
querront pas  comme  l'Inde;  mais  ils  occuperont  les 
embouchiu'es  des  grands  fleuves,  construiront  des 
forts,  tiendront  dans  ces  mers  une  flotte  en  perma- 
nence, feront  en  un  mot  tout  ce  qu'il  faudra  pour 
accaparer  et  exploiter  ce  marché  de  200  millions 
d'hommes.  Nous  aurons  là  beaucoup  à  regarder  et 
(iu('l(jue  ciiose  à  faire. 

A  Slossul,  M.  Botta  est  déjà  établi  comme  agent 
consulaire.  Le  Roi  a  lu  ,  de  lui,  dernièrement,  une 
longue  et  curieuse  dépèche.  C'est  un  des  observateurs 
les  plus  exacts  que  nous  ayons.  On  peut  croire  ce  qu'il 
dit;  qualité  rare  parmi  nos  agents  qui  inveulcnt  bien 
souvent,  en  même  temps  qu'ils  observent. 

Le  comiriandant  Pellissier  convient,  je  crois,  par- 
faitement à  Mogador.  C'est  un  ]iosle  que  j'avais  pro- 
mis pour  lui  à  .Moiiscigueur  le  duc  d'Orléans,  ijui  lui 
viinlait  beaucoup  de  bien. 

M.  Roujoux  c;it ,  depuis  |)Iusieurs  aimées  ,  directeur 
lie  nos  paquebots  à  Athènes.  Il  s'est  iiuu'ic  en  Crèce  , 
ciii  il  a  ac(|uis  une  très-réelle  el  1res  salutaire  iulluenic. 
Il  iiiiiis  servira  bien  dans  le  consulat  de  Syra. 

Les  autres  nominations  sont  des  mutalioiis  et  (les 
nvancemeiils  réguliers. 

Je  joins  à  mon  pa([uet  deux  notes  sur  M.\l.  d'I'.s- 
clierny  el  de  Crauiayel.  Le  Roi  verra  que  l'un  ut 
l'iiitrc  sont  de  bous  serviteurs  qui  n'ont  jnuuiis  songé 


à  ne  pas  rendre  au  Roi  tout  ce  qu'ils  lui  doivent. 
M.  d'Escherny  est  un  jeune  homme  réellement  ca- 
pable ,  l'un  des  meilleurs  débutants  dans  la  carrière. 
M.  de  Cramayel  n'est  envoyé  au  Texas  que  pour  faire 
l'intérim  pendant  le  congé  de  Saligny,  qui  a  perdu  son 
père. 

Je  m'occuperai  de  Tamamea  II,  et  de  la  reine 
Poraaré.  Je  parlerai  à  l'amiral  du  capitaine  Vaillant. 

Le  Roi  a-t-il  bien  voulu  parler  au  maréchal  du  désir 
qu'avait  M.  Laurence  d'aller  passer  deux  ou  trois  mois 
en  Afrique,  uniquement  pour  regarder  toutes  choses, 
et  de  la  convenance  qu'il  y  aurait  à  lui  donner  cette 
mission?  Les  débats  sur  l'Afrique  tiendront  beaucoup 
de  place  dans  la  session  prochaine.  Il  y  faut  préparer 
les  voies  à  Monseigneur  le  duc  d'Aumale.  Sous  l'un  et 
l'autre  point  de  vue,  Laurence  sera  utile  et  pourrait 
être  incommode.  Sa  bonne  disposition  im])orle  surtout 
au  maréchal.  Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  le  lui  per- 
suader. La  chose  est  assez  urgente,  car  M.  Laurence 
est  dans  les  Landes,  d'où  il  faut  le  faire  revenir  pour 
qu'il  parle  dans  la  première  quinzaine  d'octobre  (i). 

Il  me  semble  que  j'ai  épuisé  ce  que  j'avais  aujour- 
d'hui à  dire  au  Roi.  Mais  si  je  puis  faire  de  loin  les 
affaires,  je  perds  l'agrément  et  le  fruit  de  la  conver- 
sation du  Roi,  perle  bien  vivement  sentie. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GcizoT. 


AU  ROI. 
Auteuil,  2:2  septembre  1812,  8  heures. 

Sire , 

Je  prie  le  Roi  de  m'excuser  si  je  lui  écris  très-briè- 
vement aujourd'hui.  Je  n'ai  rien  d'intéressant  à  lui 
dire  et  j'ai  une  foule  de  petites  choses  à  faire  avant  de 
partir  pour  Versailles.  Celle  course  plaît  beaucoup  à 
ceux  et  à  celles  qui  doivent  en  être.  Mais  le  créateur 
de  Versailles  peut  seul  en  être  le  cicérone. 

La  lellre  du  roi  de  Prusse  est  eu  efTet  très-conve- 
nahle.  J'en  ferai  déposer  la  copie  au  protocole.  Mais  il 
fallait  faire  mieux.  Il  n'a  pas  osé.  Personne  n'oso  au- 
jourd'hui faire  ce  qu'il  croit  bon.  J'espère  que  je  dis 
trop  en  (W^tml  personne ,  mais  bien  peu  s'en  Paul. 

Le  Roi  agira  sur  (luuin-Cridaine.  Il  y  a  eu  cirel  à 

(1)  Il  fut  ri'i-onnii  pulitiqiic  il'accordrr  In  nii>!>ioii,  l'irmi  m 
Iriiiivc  la  rciiiiiiiiTiiliiiii,  innniniil  A  l.N,0O(l  Tmiirt,  iiir  Ii<h 
fonii»  jrrri't^  (lu  iiiiniili^ro  (le  In  niicrrc  ;  voir  pri'i'vilomiiii'nl 
|m((e«  âO  H  iS  .!.<  roll..  Hrri/r. 
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a^ir.  Pure  timidité  aussi,  crainte  des  eiitouis,  des  con- 
frères, de  la  mauvaise  humeur,  de  la  discussion. 

J'ai  vu  La  Rosière  ,  et  j'en  ai  été  content.  Il  a  vrai- 
ment de  l'esprit  et  de  la  bonne  volonté.  Il  y  aura  quel- 
que chose  à  faire  de  lui  et  pour  lui.  J'en  entretiendrai 

le  Roi. 

M.  de  Sainte-Aulaire  sera,  je  pense,  aujourd'hui  à 
Eu.  Je  prie  le  Roi  de  ne  pas  le  garder.  Lord  Aberdeen 
est  de  retour  à  Londres  depuis  vendredi.  11  n'y  a  nulle 
nécessité,  mais  quelque  convenance  à  ce  que  Sainte- 
Aulaire  ne  s'y  fasse  pas  attendre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire ,  de 
Votre  Majesté  ,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur 

el  sujet, 

Gl'izot. 


AU  ROI. 


Auteuil ,  2-2  septembre  18i2  ,  9  heures 
et  demie. 

Sire , 

Je  reçois  à  l'instant  le  projet  de  lettre  de  Votre  Ma- 
jesté, au  Roi  de  Prusse  ,  et  j'ai  l'honneur  de  le  lui  ren- 
voyer, saus  autre  modification  que  la  suppression  du 
mot  immédiatement ,  qui  me  semble  faire  un  double 
emploi  avec  aussitùl.  La  lettre  me  paraît,  du  reste, 
excellente ,  et  très-propre  à  faire  comprendre  comment 
l'Europe  peut  aider  le  Roi  dans  la  difficile  tâche  qu'il 
accomplit,  et  dont  elle  profite  aussi  bien  que  la  France. 

Dès  que  le  Roi  m'aura  envoyé  sa  lettre  autographe  , 
je  la  fer.ii  partir  pour  Rcilin  ,  oîi  le  Uoi  de  Pruise  sera 
le  2  octobre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GlIZOT. 


AU  ROI. 


j'ai  eu  un  vif  plaisir  à  m'y  retrouver  et  un  vif  regret  de 
m'y  retrouver  sans  le  Roi ,  et  d'y  rester  si  peu.  Notre 
promenade  a  duré  trois  heures  et  demie.  La  salle  de 
Conslantine  m'a  profondément  ému  ,  et  je  puis  le  dire 
aussi  de  toutes  les  personnes  qui  étaient  avec  moi.  Je 
me  suis  fait  indiquer  l'emplacement  que  le  Roi  a  choisi 
pour  la  statue  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans.  Il  me 
semble  qu'elle  sera  très-bien  placée  \h. 

Je  quitte  Versailles  avec  peine.  J'ai  promis  à  ma 
mère  de  l'y  conduire  jeudi  prochain  avec  mes  enfants. 
Elle  a  soixante-dix-huit  ans,  et  ils  sont  bien  jeunes. 
Je  suis  bien  aise  de  leur  montrer  Versailles  en  même 
temps. 

En  rentrant  chez  moi ,  j'ai  tiouvé  le  billet  ci-joint 
du  chef  de  mon  cabinet,  M.  Génie.  J'en  envoie  au  Roi 
la  copie  textuelle.  Tout  ce  qui  m'est  revenu  d'ailleurs, 
il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  c'est  que  l'Empereur  avait 
été  menacé  d'un  coup  de  sang.  Les  deux  bruits  se 
confirment  l'un  l'autre.  Nous  verrons  ce  qu'il  y  a  de 
fondé  dans  le  plus  grave.  Je  crois  compi'endre  par  oii 
il  est  venu  à  M.  Génie.  Ce  serait  en  effet  une  source 
très-authentique. 

Je  ferai  faire  à  l'ordonnance  Pageot  le  changement 
que  le  Roi  désire  ,  et  qui  me  parait  très-raisonnable. 
J'avais  accepté,  sans  y  trop  penser,  ce  titre  de  mi- 
nistre résident  que  j'ai  proposé  au  Roi  de  supprimer 
ailleurs,  et  qui  est  en  effet  une  source  d'embarras — (I). 


AU  ROI. 


.\uteuil,  samedi  21  septembre  18i2, 
8  heures. 


Sire , 


Sire, 

La  promenade  de  Versailles  s'est  passée  à  merveille. 
Les  ordres  ([ue  le  Roi  avait  eu  la  bonté  de  faire  donner 
ont  rendu  tout  agréable  et  facile.  Lady  Cowley,  qui 
n'avait  jamais  vu  Versailles,  lu  comtesse  Ajipony  et  la 
princesse  de  Lieven,  (|ui  le  revoyaient,  ont  été  égale- 
ineiil  frappées,  charmées.  Elles  m'ont  instamment  de- 
mandé de  mettre  aux  pieds  du  Roi  leur  admiration 
pour  son  œuvre,  et  leur  reconnaissance  pour  sa  bonté. 

Moi,  (|ui  n'avais  jias  vu  Versailles  depuis  longlenips, 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  au  Roi  l'ordonnance  de 
Pageot  rectifiée,  et  une  ordonnance  pour  M.  de  Hum- 
boldt.  Il  est  venu  hier  chez  moi  en  arrivant  du  château 
d'Eu ,  parfaitement  content  et  reconnaissant  de  l'ac- 
cueil ([u'il  y  avait  reçu.  Il  rendra,  je  n'en  doute  pas, 
un  bon  et  utile  compte  de  se.^  conversations  avec  le 
Roi. 

La  dépi'-che  de  U'Aiidré  |)rouve  que  les  biuits  que  j'ai 
transmis  hier  au  Roi  sur  la  santé  de  l'empereur  Ni- 
colas étaient  plus  qu'exagérés.  Je  joins  ici  une  lettre 
cinlidentielle  de  D'André.  Je  vais  l'engagera  reprendre, 
comme  il  riiidi<iue,  sans  affectation  et  de  bonne  grâce, 
toutes  ses  relations  sociales. 

(I)  La  lettre  élait  éiiilc  sur  plus  d'un  rciiillel  double.  Le 
preiuier,  le  seul  qui  iiil  été  coiisitvl',  s'niif le  ici.  Lu  date,  qui 
se  Irouvnit  sans  doute  à  la  liu  de  celte  lettre,  ne  peut  être 
donnée  par  nous,  mais  le  contenu  nous  a  indiquii  que  nous 
devions  lu  ciniser  ici. 
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Je  ferai  préparer  une  ordonnance  pour  donner  la 
croix  au  baron  de  La  Rochelle. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Voire 
Majesté ,  le  très -humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GnzoT. 


AU  ROI. 


Auteuil,  2o  septembre  1812. 


Sire , 


Votre  Majesté  trouvera  les  dépèches  que  je  lui  en- 
voie assez  insignifiantes.  Cependant,  celle  de  Belgrade 
mérite  son  attention.  Il  se  fait  évidemment  dans  toutes 
ces  provinces  du  Bas-Danube  un  travail  qui  pourrait 
bien  ébranler  là  l'empire  ottoman  ,  comme  il  l'a  été 
naguère  en  Syrie  ,  et  cet  ébranlement-ci  serait  plus 
grave.  Je  trouve  la  Porte  insensée  de  favoriser  sous 
main  des  insurrections  et  révolutions  quelconques.  En 
j  définitive,  elles  tourneront  toutes  contreelle  et  au  profit 
des  puissances  ,  c'est-à-dire  de  la  puissance  prolec- 
trice. 

Pourtant,  je  penche  à  croire  que  les  consuls,  en  ex- 
primant une  opinion  aussi  explicite  qu'ils  l'ont  fait ,  se 
sont  un  peu  trop  et  trop  promplement  immiscés  dans 
la  politique  intérieure  du  pays. 

Les  changements  que  le  Roi  a  faits  à  sa  réponse  au 
rcii   de  Prusse  m'ont  paru  tous  parfaitement  convena- 

bi.'S. 

■Il'  prie  le  Roi  de  vouloir  bien,  s'il  n'y  a  |)luj  d'ob- 
jci  lion,  me  renvoyer  les  pouvoirs  de  M.  de  Cramayel. 
M.  Dubois  de  Saligny  est  arrivé  à  Paris.  Nous  n'avons 
personne  au  Texas.  La  guerre  entre  cet  Etat  et  le 
Mexique  compromet  des  intérêts  commerciaux  assez 
actifs,  (]uoiqiie  naissants.  Un  agent  intérimaire  me 
parait  nécessaire,  et  l'approche  de  la  mauvaise  saison 
rend  nécessaire  aussi  s(m  prompt  départ. 

Je  désirerais  bien  que  le  Roi  eût  la  bonté  de  me  dire 
d'il  a  parlé  au  maréchal  de  la  mission  de  Laurence  en 
Afrique. 

Le  duc  de  Monlcbrllo  partira  le  27  |)our  Londres,  en 
passant  par  Ku.  Il  jiarait  qu'il  y  a  vraiment  chances  de 
réussir  à  réconcilier  le  prince  de  (iapoue  avec  le  roi  de 
Naples.  Cela  ferait  plaisir  à  la  Reine. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidrli'  serviteur  cl 
sujet. 

(il  l/.nl  . 


AU  ROI. 

Auteuil,  27  septembre  18i2,  huit  heures. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  une  lettre 
de  M.  le  prince  d'Orange,  pour  Monseigneur  le  duc  de 
Nemours.  Elle  verra,  par  la  dépèche  de  Bois-le-Comte, 
que  le  roi  des  Pays-Bas  annonce  tout  haut,  aux  Fran- 
çais du  moins ,  son  intention  de  venir  en  France.  Je 
crois  ,  qu'en  effet ,  il  viendra  ;  et  je  le  crois  aussi  du 
grand-duc  de  Scbwerin.  J'ai  bien  reniar(]ué,  comme 
le  Roi ,  le  silence  qu'il  a  gardé  à  ce  sujet  dans  sa  ré- 
ponse qu'a  rapportée  Monlguyon.  Mais  je  vois,  dansée 
silence ,  la  timidité  d'un  jeune  prince  qui  ne  veut  pas 
s'engager  d'avance  et  tout  haut  de  peur  d'avoir,  dès 
aiijourdhui,  une  guerre  ouverte  à  soutenir  contre 
les  adversaires  de  sa  résolution,  plutôt  qu'un  secret 
désir  de  ne  pas  persister  dans  cette  résolution.  Tout  ce 
qui  me  revient  de  ce  côté ,  et  il  me  revient  assez  de 
choses ,  me  persuade  que  le  grand-duc  désire  réelle- 
ment beaucoup  ce  voyage  et  se  promet  bien  de  le  faire. 
Il  n'y  a,  je  crois,  qu'à  le  laisser  à  sa  propre  pente,  en 
lui  témoignant  pour  notre  compte  beaucoup  de  bien- 
veillance et  nul  empressement. 

En  général.  Sire,  je  crois  que  les  princes  étrangers 
qui  ne  nous  veulent  pas  précisément  de  mal,  qui  ne  se 
sont  pas  constitués  nos  adversaires,  ont  au  fond  du  cœur, 
par  curiosité  ,  par  attrait  de  la  nouveauté,  par  goût  d'a- 
musement, par  l'empire  qu'exerce  sur  eux  la  renom- 
mée du  Roi  qui  honore  et  défend  si  bien  aujourd'hui 
tous  les  trônes  ,  le  désir  sincère  et  assez  vif  de  se  rap- 
procher de  nous  et  de  tenir  à  Paris.  Mais  ils  sont  re- 
tenus par  la  mauvaise  peur,  la  mauvaise  honte,  l'ba- 
bitude  prise  ,  les  paroles  dites.  J'ai  la  confiance  que  la 
ferme  continuation  et  le  succès  prolongé  de  la  bonne 
politique  du  Roi  surmonteront  ces  obstacles  et  donne- 
ront à  ces  princes  le  courage  qu'ils  n'ont  pas  et  qu'ils 
seraient  bien  aises  de  prendre.  Mais  c'est  à  condition, 
que  nous  ne  ferons  rien  ,  que  nous  ne  dirons  rien  pour 
hAter  ce  moment.  Tout  ce  qui  indiquerait ,  de  notre 
pari,  le  moindre  dessein  de  les  presser  et  de  les  com- 
promcltre,  ralentirait,  au  lien  de  l'accélérer,  le  cours 
naturel  des  choses  (jui  les  pousse  vers  nous. 

Je  regarde  l'entrée  de  monseigneur  le  duc  de  Ne- 
Miuurs  au  conseil  comme  un  des  faits  où  ITnr.q.e  verra 
r,m  des  plus  clairs  symplôiues  du  progrès  de  l'esprit 
inoimnhi.iue  parmi  nous.  Il  importe,  ce  me  semble, 
qu'elle  ail  lieu  sans  aucun  retard  ,  et  que  dimanclie 
prochain,  à  Saint-Cl.md,  au  premier  conseil,  le  maré- 
chal en  fasse  ofliciellemcnl  lii  demande  au  Roi,  qui  en- 


4  go 


REVUE  RETROSPECTIVE. 


verrait  aussitôt  chercher  le  prince,  et  la  chose  serait 
faite  (1). 

J'ai  eu  hier  une  longue  conversation  avec  le  minis- 
tre des  Travaux  publics.  Je  crains,  je  l'avoue,  que  les 
paroles  du  Roi  sur  l'union  douanière  n'aient  pas  poussé 
dans  son  esprit  de  profondes  racines.  Je  l'ai  trouvé 
aussi  incertain,  aussi  inquiet  que  jamais  sur  cette 
question.  En  tout ,  dans  le  travail  que  je  fais  de  mon 
côté ,  je  rencontre  parmi  les  nôtres  ou  une  opposition 
déclarée  ou  une  timidité  extrême.  Le  duc  de  Bro- 
glie,  qui  part  demain  pour  la  Suisse  et  qui  dînait  hier 
chez  moi ,  est  au  nombre  des  timides.  Ceux  qui  ne  me 
font  pas  d'objection  au  fond,  ont  l'air  de  me  dire  : 
«  Éloignez  de  nous  ce  calice.  »  Le  Roi  connaît  trop 
bien  les  hommes  pour  ne  pas  savoir  que,  devant  lui, 
il  en  est  bien  peu  qui  expriment  toute  leur  pensée, 
quand  elle  n'est  pas  d'accord  avec  la  sienne,  ou  qui 
laissent  voir  au  Roi  toute  leur  timidité,  quand  il  leur 
montre  tout  son  courage.  Mais  le  fond  des  cœurs  sub- 
siste, quoique  caché  ;  et  quand  le  moment  de  l'action 
vient ,  c'est  presque  toujours  le  fond  des  cœurs  qui 
règle  la  conduite.  Je  n'ai  pas  besoin  ,  je  l'espère,  de 
dire  au  Roi  que ,  pour  mon  compte  ,  tout  cela  ne  me 
fait  pas  le  moins  du  monde  hésiter.  Mais  il  est  indis- 
pensable que  le  Roi  connaisse  bien  toutes  les  disposi- 
tions et  tous  les  obstacles. 

La  timidité,  dans  les  questions  de  ce  genre,  est  telle- 
ment à  l'ordre  du  jour  que  le  directeur  des  douanes, 
Gréterin,  qui  était  très-favorable  il  y  a  deux  ans  au 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  quand  nous  fai- 
sions à  l'Angleterre,  dans  le  projet  de  ce  traité,  de 
grands  avantages  sur  les  fils  et  les  tissus  de  lin,  s'y 
montre  presque  contraire  aujourd'hui  que  l'Angleterre 
semble  disposée  à  nous  accorder  ce  qu'elle  nous  accor- 
dait, quoique  nous  lui  en  ayons  retiré  la  compensa- 
tion. En  reprenant  toutes  nos  affaires  avec  l'Angleterre 
jiour  en  préparer,  comme  il  le  faut  bien,  la  solution,  je 
rencontre  à  chaque  pas  la  crainte  et  le  désir  d'immo- 
bilité, dont  les  déclamations  des  journaux  et  le  crédule 
entraînement  du  public  ont  frappé  les  meilleurs  esprits. 
J'espère  bien  que  nous  guérirons  ce  mal-là;  mais  il  y 
faudra  bien  du  travail  et  bien  du  temps. 

Je  soumettrai  au  Roi,  dans  l'un  des  premiers  con- 
seils, les  instructions  que  j'ai  fait  préparer  pour  la  né- 
gociation commerciale  du  marquis  de  Dalrnatic  à 
Turin.  Je  lui  en  ai  déjà  donné  connaissance  en  lui  pres- 
crivant de  ne  rien  dire  et  de  ne  rien  faire  jusqu'à  ce 
que  le  conseil  du  Roi  eût  été  mis  au  courant. 

Je  remercie  le  Roi  de  ce  qu'il  a  fait  pour  l-auremc. 
Cela  aura,  je  crois,  une  utilité  lointaine  a^s^i  bien  (|ue 
prochaine. 

(1)  Voilà  la  révélation  d'un  projet deviinl  rcxéiiitioM(lu'|iieI 
on  mira  reculé. 


Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire,  de  votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-tidèle  serviteur  et  sujet. 

Glizot. 


AU  ROL 


Auteuil,28  septembre  1842,  8  heures. 
Sire, 

Votre  Majesté  trouvera  les  dépèches  de  Constantino- 
ple  et  d'Alexandrie  importantes.  Je  n'en  démêle  pas 
encore  bien  toute  la  portée.  Mais,  en  tous  cas,  la  fa- 
veur de  Méhemet-Ali  à  (lonstantinople,  et  son  influence, 
s'il  y  va,  ne  sauraient  nous  être  contraires.  Le  tour 
que  prennent  là  les  affaires  prouve  de  plus  en  plus 
que  les  bons  conseils  n'y  sont  pas  tout  à  fait  ineffi- 
caces, et  que,  si  la  France,  l'Autriche  et  l'.Vngleterre, 
continuent  à  agir  de  concert,  et  en  mesurant  bien  leur 
action,  comme  elles  l'ont  fait  depuis  un  an,  elles  réus- 
siront, plus  qu'on  ne  le  pense  généralement,  à  prolonger 
l'existence  de  l'empire  Ottoman  et  à  lui  rendre  quelque 
valeur  politique  dans  l'ordre  européen. 

Ce  qui  confirme  les  indications  de  Bourqueney  sur 
l'humeur  que  cause  à  la  Russie  la  très-bonne  intel- 
ligence de  Conslantinople  et  d'Alexandrie,  c'est  que 
M.  de  Bouténieff  retourne  à  Constanlinople,  où  il  no 
voulait  et  ne  devait  pas  retourner.  On  lui  promet  à 
l'étersbourg  qu'on  ne  l'y  laissera  qu'un  an.  Mais  ou 
sent  la  nécessité  de  l'y  renvoyer. 

Il  me  revient  aussi  que  l'empereur  Nicolas  rap[R.lli 
sa  légation  de  Rome.  L'allocution  du  Pape, sur  lessoul- 
frances  des  catholiques  russes,  deviendra  pour  lui  une 
affaire. 

Je  suis  charmé  que  le  l\oi  ait  fixé  l'époque  de  son 
retour.  Sa  conversation  me  manque  inllniment,  et  poui 
les  affaires,  et  pour  mon  plaisir;  si  le  Roi  me  pcriiu  I 
de  le  lui  dire,  je  serai  bien  heureux  de  la  retrouver. 

J'ai  l'honneur  de  renvoyer  au  Roi  la  lettre  du  roi 
Léopold. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté ,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  ol 
sujet. 

Ci  izoT. 


i 


Ali  BOL 


Auteuil,  jeudi  20  septembre  18i2, 
8  heures. 


Si  ro, 


V.  M.  lira  avec  intérêt  les  deux  dépèches  de  Bois-le- 
C.iimte.  Je  conuntnce  à  croire  à  la  conclusion  des  alfai- 
ji's  hollando-belges.  Mais  je  serais  ))ien  fAché  que  la 
pn'ti'utiori  belge,  de  coiiiprciidii'  li'  Itliiii  il.iiis  les  eaux 
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intérieures  de  la  Hollande  y  apportât  un  obstacle 
insurmontable,  autant  qu'on  peut  avoir  un  avis  sur 
une  question  qu'on  ne  sait  pas  ;  je  suis  à  cet  égard  de 
J'àvis  du  comte  de  Senft.  Quand  le  roi  Léopold  sera  à 
Saint-Clond,  j'espère  que  le  Roi  le  décidera  à  terminer. 
Il  importe  extrêmement  que  le  démêlé  hullando-belge 
soit  clos,  pour  que  nous  puissions  attirer  la  Hollande 
dans  l'union  franco-belge. 

J'avais  prévu  et  prévenu  l'intention  du  Roi  quant  au 
voyage  de  M.  Teste.  Je  lui  avais  dit  qu'il  ne  pouvait 
pas  ne  pas  attendre  l'arrrivée  du  Roi  et  le  premier 
Conseil.  11  en  était  tombé  d'accord,  et  avait  écrit  sur- 
le-champ  pour  ajourner  ses  rendez-vous. 

Rien  n'est  survenu  qui  mérite  l'attention  du  Roi.  Je 
vois  souvent  lord  Cowley  et  le  comte  Appony.  Le  se- 
cond est  toujours  à  merveille,  et  le  premier  d'assez 
bonne  humeur.  La  mort  du  marquis  de  Welcsley  lui 
a  fait  beaucoup  de  peine.  C'était  le  frère  avec  lequel 
il  était  le  plus  lié.  Quand  le  Roi  le  verra,  j'espère  qu'il 
se  souviendra  de  lui  en  parler. 

La  reine  d'Angleterre  est  charmée  de  son  voyage. 
Taymouth-Castle  surtout  lui  a  plu  extrêmement.  Lord 
Breadalbane  a  dépensé  là,  dit-on,  pour  la  recevoir, 
60,000  livres  sterling.  Il  a  complètement  remeublé  le 
château.  La  Reine  s'y  trouvait  si  bien  qu'elle  voulait 
y  rester  deux  jours  de  plus,  en  dérangeant  tous  les 
rendez-vous  qu'elle  avait  donnés  ailleurs.  Elle  y  a  re- 
noncé, sur  les  représentations  de  sir  Robert  Peel.  A 
Drnmmond-Caslle,  chez  lord  \Villoughby,  elle  n'a  pas 
été  si  gracieuse.  Elle  a  repété  deux  ou  trois  fois  :  «  Que 
c'est  petit  !  /  ncver  saiv  so  small  a  liouse!  »  Sur  quoi  la 
duchesse  de  Sutherland  lui  a  dit  :  «  JNous  sommes  bien 
heureux  que  V.  M.  ne  soit  pas  venue  à  Dunrobin,  car 
c'est  bien  plus  petit.  »  —  Je  raconte  au  Roi  des  coin- 
nii'i'ages. 

Oïl  nie  redemande  des  dépèches  que  je  ne  retiouve 
pas.  Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  rechercher  s'il  n'en 
serait  pas  resté  quelques-unes  dans  ses  [)apiers. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
.Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

CUIZOT. 


AI!  ROI. 


Auleuil,  ."il  .-rplcuilire  I.S'i-2, 
H  heures. 
Sire , 

Le  courrier  d'hier  est  tout  ù  fait  vide.  La  malle  de 
Londres  n'est  pas  arrivée.  Je  n'ai  ciicoie  aucune  luiu- 
vclle  de  M.  de  Sainte-Aulaire.  Il  aura  altendu  poiu' 
m'écrirc  sa  première  entrevue  avec  loril  Aberdccn. 
Hiilwer  revient  la  semaine  procliaiiu".  ^nus  saurons 
liicn  par  lui  la  disposition  du  cabinet  sur  nos  diverses 
qnrslions. 


J'espère  que  l'indisposition  du  maréchal  n'aura  pas 
de  suite. 

Je  n'ai  absolument  rien  à  mander  au  Roi.  Duchùtel 
revient  le  3.  M*  Teste  a  ajourné  son  départ.  Mais  il  m'a 
envoyé  hier  quelqu'un  pour  me  parler  de  l'indispen- 
sable nécessité  de  son  voyage,  surtout  à  Marseille,  où 
les  plus  grands  travaux,  pour  le  chemin  de  fer  et  le 
port,  seront  ajournés  ou  entravés,  s'il  n'y  va  pas.  Il  en 
entretiendra  le  Roi  et  le  Conseil. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très-iidèle  serviteur  et 
sujet. 

GlIZOT. 


AU  ROI. 


Auteuil,  mardi  i  octobre  1812. 


Sire, 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  V.  M.  la  lettre  particu- 
lière de  Sainte-Aulaire.  Je  suis  peu  touché  des  raisons 
de  lord  Aberdecn  pour  ne  pas  clore  le  protocole.  Cela 
nous  mettrait  en  très-fausse  position,  et  lord  Aberdeen 
n'hésite  que  pour  s'épargner  un  ennui  d'un  jour  dans 
le  parlement.  Je  sais  que  M.  de  Metternich  a  donné 
pour  instruction  à  Neumann  de  provoquer  la  clôture 
du  protocole,  et  le  Roi  verra,  par  la  dépêche  de  Mor- 
tier, que  c'est  aussi  l'avis  du  baron  de  Rûlow. 

Je  n'ai  pu  aller  hier  soir  rendre  mes  devoirs  à  la 
Reine.  Je  suis  resté  à  travailler.  J'étais  un  peu  eu 
arrière.  J'aurai  l'honneur  d'y  aller  ce  soir. 

J'ai  vu  hier  lord  Cowley,  qui  m'a  chargé  de  remer- 
cier bien  vivement  le  Roi.  Il  était  vraiment  très-touche 
des  paroles  que  M.  Xeigrc  a  sans  doute  bien  répétées. 
Il  (lord  Cowley)  m'a  prié  d'excuser  auprès  du  Roi  son 
absence,  ainsi  que  celle  de  lady  Cowley.  Us  ne  croient 
pas  pouvoir  sortir  de  chez  eux,  jusqu'après  les  obsè- 
ques du  marquis  de  Wellesley.  Lord  Cowley  va,  jo 
crois,  passer  huit  jours  à  Londres  pour  les  obsèques. 
Son  frère,  lord  Maryborough,  aujourd'hui  lord  .Mor- 
nington,  lui  a  écrit  qu'on  y  comptait. 

Le  Roi  aurait-il  la  bonté  de  donner  une  audience  ù 
M.  de  Cramayel,  avant  son  déiiiut  pour  leTexas?  H  en 
serait  bien  heureux. 

Le  comte  de  Choiseul,  consul  à  Charicstown,  dési- 
rerait bien  vivenuuit  aussi  d'obtenir  une  audience  du 

\\u\. 

J'écris  à  M.  linchil  di'  Miulinny  pnur  qu'il  nous 
envoie  sur-le-champ  les  idées  qu'il  unnome  fur  le» 
moyens  d'ndoiicir,  pour  les  fors,  le  preniiei  coup  de 
l'uiiion  douanière. 

.le  suis  avec  le  phix  prnfiuid  rcspci  t,  Siie,  de  Voire 
Majesté,  lu  Irès-huiiililc  el  Irès-lidèle  serMlonr  et 
sujet. 

(in/,oT. 
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AU  ROI. 

Auleuil,  mercredi  12  octobre  1842, 
huit  heures. 


Sire, 


Je  reçois  la  de'pèche  ci-jointe  de  M.  de  Bois-le- 
Comte,  et  je  la  transmets  sur-le-champ  à  V.  M.  Il  est, 
je  crois,  bien  désirable  que  le  roi  l.copold  la  lise  et 
voie  combien  il  est  urgent  de  terminer  une  affaire  qui, 
si  elle  ne  se  termine  pas  aujourd'hui  par  voie  de  con- 
ciliation, deviendra,  par  voie  de  conférence,  un  long 
et  grand  embarras.  J'espère  que  le  Roi  pourra  me  dire 
ce  matin,  au  Conseil,  le  parti  qu'aura  pris  le  roi  Léo- 
pold. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  très -fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GUIZOT. 


AU    ROI. 


Auteuil,  samedi  15  octobre  1842, 
7  heures  1/2. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  au  Roi  trois  lettres  parti- 
culières de  Flahaut  qui  l'intéresseront  et  dix  douzaines 
de  crayons  de  Vienne  que  Flahaut  me  prie  de  lui 
offrir. 

Les  dépêches  de  Bois-le-Comtc  que  le  Roi  recevra 
ce  matin,  sont  en  arrière  de  la  dépèche  de  Ruinigny 
qui  m'a  annoncé  que  le  cabinet  belge  avait  à  peu  près 
accepté  les  propositions  délinitives  de  La  Haye.  Je  dis 
à  peu  près,  parce  que  je  ne  suis  pas  encore  sans  quel- 
que inquiétude.  Comme  le  Roi,  je  crains  le  marchan- 
dage. Il  ne  réussit  pas  toujours  et  il  gâte  quelquefois 
les  relations  au  moment  même  où  les  aiïaires  se  ter- 
minent. Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  s'assurer  qu'en 
clfet  les  dernières  réponses  de  Bruxelles  ont  été  de 
nature  à  empêcher  la  rupture,  car  le  rapport  de 
M.  de  Falek  ressemblerait  fort  à  une  rupture. 

J'aurai  ce  matin  ma  seconde  conférence  avec 
M.  Van-1'raet. 

Je  prie  le  Roi,  s'il  ne  l'a  déjii  fait,  de  vouloir  bien 
ne  pas  oublier  de  dire  un  mot  au  maréchal  sur  l'or- 
lendic,  dont  j'entretiendrai  demain  le  Conseil. 

Le  Roi  a  dû  voir  hier  soir  Laurence.  Je  crois  qu'il 
serait  bon  {[u'avant  son  dé|)art  pour  Alger,  le  Roi  le 
reçiU  en  particulier  et  l'entrelinl  un  |)eu  de  ses  vues 
d'avenir  sur  l'Afrique. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  <le  Volie 
Majesté,  le  très-huuilile  et  très-obéissant  scivileiir  rt 
sujet. 

(iriy.oT. 


AU  ROI. 

Auteuil ,  mercredi  soir,  10  octobre  1842. 

Sire, 

Il  est  très-inutile  ,  j'en  suis  sûr,  que  je  dise  à  Votre 
Majesté  ce  que  je  viens  lui  dire.  Je  le  fais  pourtant, 
car  ma  conviction  est  profonde.  Il  importe  beaucoup, 
je  crois,  de  saisir,  sans  perdre  de  temps,  la  résolution 
du  maréchal  Gérard.  J'espère  que  le  Roi  jugera  à 
propos  de  lui  envoyer  une  estafette.  J'ai  trouvé  par- 
faitement convenable,  nécessaire  même ,  que  le  Roi 
lui  écrivit  lui-même.  Mais  plus  tôt  la  chose  sera  faite, 
mieux  cela  vaudra  ,  car  elle  est  excellente. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuizoT. 


AU  ROI. 


Paris,  samedi  22  octobre  1842. 


Voici  des  lettres  particulières,  et  une  dépèche  con- 
fidentielle de  Rio  Janeiro  qui  intéresseront  Votre 
Majesté. 

Le  maréchal  est  de  meilleure  humeur  et  le  général 
Jacqueminot  bien  heureux.  L'ordre  du  jour  du  ma- 
réchal Gérard  est  très-convenable. 

J'ai  vu  ce  matin  lord  Cowley  et  le  comte  Appony. 
Rien  d'important  de  l'une  ,  ni  de  l'autre  part. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

Gl'IZOT. 


AU  ROI. 


Paris,  n  novembre  1842. 


Sire, 


La  dépêche  de  M.  de  Maubourg  aura  de  l'intérêt 
pour  Votre  Majesté.  Je  la  prierai  de  vouloir  bien  me 
dire  ses  intentions  définitives  à  l'égard  du  nonce. 
I",st-ellc  parfaitement  sûre  du  bon  esprit  et  du  bon 
caractère  de  iMoiiseigneur  Fornari  ï  Peut-être  fau- 
drait-il, avant  de  demander  |)ositivement  si  nomina- 
tion, avoir  sur  sou  compte,  l'avis  bien  réiléchi  et 
détaillé  du  roi  Lécqiold. 

Le  motif  qui  ferait  préférer  à  Rome  Monseigneur 
di  l'ietro,  nonce  à  INaples,  c'est  (ju'il  est  un  |ieii  parent, 
je  crois,  et  fort  aimé  du  cardinal  Lanibruschini.  Il  y 
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aurait  bien  quelque  avantage  à  avoir  un  nonce  en 
crédit  à  Rome.  On  dit  que  Monseigneur  di  Pielro  est 
homme  d'esprit,  point  malveillant  pour  nous,  mais 
un  peu  léger  et  pas  d'une  grande  autorité  comme 
prêtre.  Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  penser  attenti- 
vement à  ce  choix  et  me  diriger  dans  ma  réponse  à 
M.  de  Maubourg. 

J'appelle  aussi  l'attention  bienveillante  du  Roi  sur 
le  langage  parfaitement  convenable  et  désintéressé  que 
M.  de  Rois-le-Comte  a  tenu  à  M.  Dujardin  qui  vou- 
lait demander,  pour  lui,  au  roi  Léopold  la  grand'croix 
de  son  ordre.  Il  est  impossible  de  se  mieux  conduire 
que  ne  l'a  fait  Rois-le-Comte  dans  celte  affaire;  il  y  a 
déployé  beaucoup  d'à-propos,  de  prudence  et  y  a 
exercé  une  véritable  influence.  Je  crois  désirable  que 
le  Roi  Léopold  le  sache  bien.  Il  serait  enclin,  si  je 
ne  me  trompe,  à  quelques  préventions  contre  Rois-le- 
Comle,  à  cause  des  anciennes  affaires  de  Portugal. 

J'ai  oublié  de  dire  au  Roi  la  mort  du  fils  de 
Tippo-Saéb,  qui  vivait  à  Paris  avec  une  pension  de 
4,000  livres  sterling  de  la  compagnie  des  Indes.  Il  est 
mort  ces  jours  derniers  d'un  anévrisme  au  cœur.  Je 
crois  que  le  Roi  le  connaissait. 

Ce  que  j'ai  oublié  aussi  avant  hier,  et  je  me  le 
pardonne  bien  moins,  c'est  de  remercier  le  Roi  du 
beau  daim  qu'il  m'a  fait  l'Iionneur  de  m'envoyer. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuiZOT. 


AU  ROI. 


Samedi,  19  novembre  ISi'î,  ti  heures. 


Sire , 


Voici  la  copie  du  projet  de  contrat  que  désire  Votre 
Majesté.  Elle  est  parfaitement  conforme  à  celle  (]u'a 
reçue  M.  de  Elahaut. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  aussi  au  l'.ni  [ilusicurs 
lettres  particulières.  Je  me  permets  d'a|>pelrr  sur  celle 
de  Rois-le-Comte  son  attention  bioiiveillaiite.  Rois-le- 
Comte  a  vraiment  bien  servi  dans  une  affaire  impor- 
tante, et  que  le  Roi  était,  avec  grande  raison,  pressé  de 
voir  linir. 

C'est  iiour  l'acquit  de  ma  conscience  (\\io  j'envoie  au 
Roi  le  billet  de  ce  pauvre  Mtmtrond. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  II,'  très-humble  et  Irès-lidèle  serviteur  et  sujet. 


AU  ROI. 

Lundi,  21  novembre  1842. 


Sire, 


Le  succès  de  sir  Robert  Peel  est  aussi  complet 
dans  l'Inde  qu'à  la  Chine.  Voici  la  dépêche  qu'une 
estafette  apporte  de  Marseille  au  correspondant  du 
Morning-Post.  Je  pense  que  le  Roi  sera  bien  aise  de 
l'avoir  sur-le-champ. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GuiZOT. 


AU  ROI  (I). 
Samedi,  ô  décembre  1842. 


Sire, 


Je  joins  au  paquet  des  dépèches  une  lettre  particu- 
lière de  Flahaut  et  quelques  notes  sur  le  projet  de  con- 
trat. J'irai  avant  le  prochain  conseil  prendre  à  ce  sujet 
les  ordres  du  Roi. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GlIZOT. 


A  M.   GUIZOT,    MINISTRE   DES   AFFAIRES 
ÉIRANCÈRES. 

Eu,  lundi,  28  août  1845,  r>  heures  du  soir. 

Mon  cher  ministre,  je  vous  envoie  une  estafette  pour 
devancer  toutes  les  magnifications  qui  pourraient  être 
improvisées  sur  un  accident  de  voiture  qui  heureuse- 
ment n'a  produit  aucun  mal,  ni  à  personne,  ni  aux 
chevaux,  ni  à  la  voiture,  qui  était  mon  char-à-bancs, 
où  j'étais  avec  la  Reine  et  la  famille,  et  même  mon 
petit  comte  de  Paris,  qui  était  assis  sur  le  banc  de  de- 
vant, entre  le  duc  d'Aumale  et  moi,  et  ce  bon  enfant 
venait  de  tirer  son  premier  coup  de  canon  à  la  batterie 
de  Mers,  oii  je  le  tenais  dans  mes  bras  pour  l'élever  à  la 
hauteur  de  la  pièce.  C'est  ce  salut  qui  a  causé  l'acri- 
dfut.  Les  canonuiers  arrivés  do  Douai  désiraient  me 
l.ilrc  un  salut  royal,  ce  que  j'avais  accordé  avec  plaisir, 
,1  je  m'étais  rendu  d'Eu  à  Mers,  d'où  j'allais  au  Tré- 
port  par  la  nouvelle  roule.  Le  salut  de  In  batterie  do 
Mers  étant  fini,  celle  du  Tréporl  commença  à  tirer,  cl 

(I)  Les  lollrc»  lie  M.  Cnii/ol  nii  Uni,  «i-  trmivi-iit  iii  inti>r- 
,„m|Mios  ilii  5  iliTonil.rp  \X\i,  ilnlc  ilo  f .■Uo-.i,  nu  1S  noill 
IHl.'i,  ilnle  «le  rcllo  qui   ronimcni-cra  la  Iroisiciuc    |>«rlic   do 

rilli''|Mllili<nlii)ll. 
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le  feu  continuait  quand  nous  anivàmes  aux  Ecluses. 
Nous  passâmes  très-bien  le  premier  pont,  mais,  lorsque 
les  quatre  chevaux  de  devant  s'engagèrent  sur  le  second 
pont,  le  cheval  sous  la  main  du  postillon  de  devant  se 
cabra;  à  l'instant,  celui  qui  le  suivait,  se  cahra  aussi, 
en  reculant  sur  les  chaînes  du  pont,  qui  se  brisèrent,  et 
le  cheval  (les  harnais  déchirés)  tomba  du  haut  en  bas 
dans  l'eau.  Le  postillon  de  devant,  sauté  à  bas,  retint 
son  cheval  ;  mais  son  cheval  sous  la  main,  reculant, 
tomba  aussi  dans  l'eau,  ainsi  que  l'autre  cheval,  qui 
était  celui  de  devant  le  postillon  de  derrière.  Mais  ce 
postillon  (homme  très-vigoureux,  et  je  vous  demande 
de  me  proposer  une  médaille  pour  lui  :  il  se  nomme 
Etienne  Grosmont)  mit  aussitôt  ses  deux  chevaux  en 
travers,  entre  les  montants  du  pont-levis,  et,  les  rete- 
nant avec  une  vigueur  extraordinaire,  il  arrêta  l'élan 
de  la  voiture,  et  nous  restâmes  en  sûreté  sur  le  massif 
de  l'écluse  qui  sépare  les  deux  ponts.  Nous  mîmes  alors 
pied  à  terre,  et  nous  passâmes  le  pont  à  pied,  suivis  des 


chars-à-hancs,  qui  délilèrent  sans  autre  difficulté.- 
Voilà  donc  le  récit  exact  de  l'accident,  et,  ce  qui  n'est 
pas  moins  exact,  c'est  que  les  trois  chevaux  n'ont  eu 
aucun  mal.  Étant  tous  tombés  sur  le  dos,  ils  se  sont  re- 
levés immédiatement,  et  ont  monté  la  berge  au-deâsous 
de  l'écluse  sur  leurs  quatre  pieds,  comme  s'ils  sortaient 
de  l'abreuvoir. 

A  peine  avions-nous  fait  quelques  pas,  que  nous 
vîmes  accourir  toute  la  population  du  Tréport  avec  des 
cris  étourdissants  de  :  TVi'e  le  Roi!  Nous  continuâmes 
à  marcher  au  milieu  d'elles  jusqu'à  la  batterie,  où  je 
fis  ma  visite  aux  canonniers,  et,  étant  remontés  dans 
les  chars-à-bancs,  nous  sommes  revenus  au  château 
d'Eu,  où,  grâces  à  Dieu,  toute  la  famille  se  trouve  en 
parfaite  santé,  et  j'accepte  d'avance,  mon  cher  mi- 
nistre, Tos  félicitations  pour  les  miens  et  pour  moi. 
Bonsoir,  mon  cher  ministre. 

Louis-Philippe. 
(  La  suite  à  un  mwi&o  prochain.  ) 
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III. 


CABINET  DU  PRÉFET  DE  POLICE. 

A  M.  Guizot ,  minisire  des  affaires  étrangères. 

20  octobre  1847. 
Cher  monsieur, 

Mazzini  est  ici  de  passage  pour  l'Italie,  il  se  dissi- 
mule a^vec  beaucoup  de  soin  et  couche  tantôt  dans  un 
endroit,  tantôt  dans  un  autre. 

Vous  savez  que  c'est  un  homme  de  propagande  et 
d'excitation,  mais  très-peu  homme  d'action. 

Mille  respects  et  sentiments  aifeclueux. 

(1.   Delesseui. 


CopiF.  PI'  iiAPPOiii  ii'i  N  a<;i:nt  a  Lomiuf.s. 

Londi'cs  ,  Il  décenibre  IS'i". 

La  réunion  du  comité  de  la  Jeune  Italie,  qui  a  eu 
lieu  le  10  décembre  dans  la  soirée  ,  a  été  fort  orageux, 
et  les  opinions  politiques  se  sont  exaltées  surtout  à 
cause  de  la  présence  des  dix  anciens  chefs  conspirateurs 
(le  In  Sicile  et  de  la  Calabre  qui  se  trouvent  à  Lon- 
dres. 

On  a  agité  cl  déridé  la  queslion  <ln  s'occuper  ilèn  à 
pié>rrit  et  avec  a(  tivitc  de  fniiner  une  liMmlr  qui  devra 


se  rendre  en  Sicile  et  établira  son  (|uartier  gctu'ral  à 
Malte. 

Les  dix  chefs  dont  il  est  question  plus  haut  appar- 
tiennent aux  familles  les  plus  opulentes  de  la  Sicile, 
et  cependant  ils  sont  sans  ressources  ,  à  l'exception  des 
sieurs  de  Piacanica  et  Nisci,  qui  fournissent  à  leurs  be- 
soins. Le  sieur  Piacanica,  homme  hardi,  très-résolu 
et  capable  de  tout,  ayant  la  sauvage  brutalité  de  Fies- 
clii,  auquel  il  ressemble,  est  leur  véritable  chef. 

Trois  d'entre  eux,  dit-on,  doivent  venir  à  Paris  Irès- 
prochaincmenl.  Ce  sont  les  sieurs  Sanl-Antonio,  Ca- 
glia  et  Mclloro.  On  ne  peut  dire  avec  quels  passc-porl< 
et  sous  quels  noms  ils  se  rendent  en  France.  Mais  (  e 
dont  on  est  convaincu,  c'est  que  les  intrigues  ])olili- 
ques  sont  le  seul  but  de  leur  voyage.  Ils  ont  tous  élé' 
condamnés  à  mort  à  Naples  et  leurs  tètes  ontéti'  mi^(■s 
à  prix  ,  ce  ((ui  a  exalté  leur  haine  contre  la  royauté  en 
général. 

Le  |i>nrual  anglais  l' lUiiitI ralrd  Ijiiiilon  iieu'S  de  I  i 
semaine  deiiiière  a  doinu-  leurs  portraits. 


A  M.  LE  MIMSTliE  DE  L'INTÉIUEUR. 

Paris,  le  2S  janvier  1818. 
Miinsieur  le  nnuisire, 
.r.il  rbonncnr  de  \ou^  eiiinninnii|ner  i  i-iiprés  (| 
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ques  renseignements  que  je  reçois  sur  le  but  que  s'é- 
tait proposé  Mazzini  dans  le  voyage  qu'il  aurait  fait 
clandestinement  à  Paris  à  la  fin  d'octobre  et  au  com- 
mencement de  novembre  dernier,  et  dont  j'ai  déjà  en- 
tretenu Votre  Excellence  par  ma  lettre  du  27  octobre 
IS-i7. 

Mazzini,  me  dit-on,  n'est  venu  à  Paris  qu'afin  d'a- 
viser,.de  concert  avec  les  membres  de  la  Jeune  Italie 
qui  se  trouvent  dans  la  capitale,  aux  moyens  de  se 
procurer  l'argent  nécessaire  pour  envoyer  des  émis- 
saires en  Toscane,  dans  le  Piémont,  à  Rome,  à  iNaples, 
avec  la  mission  de  seconder  le  mouvement  actuel,  et 
de  se  faire  bien  venir  des  patriotes.  On  leur  a  rcconi- 
iiiaudé  d'étudier  le  caractère  du  plébéien  romain  Cice- 
raccbio,  et  de  s'efforcer  de  le  rattacller  à  leurs  vues, 
en  lui  faisant  croire  que  tout  se  fera  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Pie  IX.  En  somme,  tirer  parti  de 
l'agitation  du  moment,  en  la  faisant  tourner  au  profit 
de  la  Jeune  Italie,  qui  repousse  foule  royauté,  et  cela 
en  criant  ;  Vive  le  duc  de  Toscane!  vive  Charles- Al- 
bert! vive  Pie  IX!  tel  est  le  plan  de  Mazzini,  qui,  en 
quittant  Paris  et  avant  de  retourner  à  Londres,  a  par- 
couru les  départements  pour  charger  de  cette  mission 
ceux  de  ses  compatriotes  que  Lamberti  lui  avait  dési- 
gnes comme  les  plus  capables  : 

0  Voici  les  noms  de  quelques-uns  de  ces  émissaires  ; 


PivA  (Joseph); 
Fabrizzi  (Nicolas); 
PisTRicci  (Philippe)  ; 
Tancio>i  (Joseph)  ; 
RiBOTTi  (le  capitaine)  ; 
Galvi  (Ignace). 

a  L'un  des  rédacteurs  du  journal  italien  //  Xitovo 
Conciliatore,  M.  Rcsnes,  de  Parme,  vient  aussi  de 
partir.  Il  va,  dit-on,  rejoindre  sa  mère  ;  mais  son  itiné- 
raire est  absolument  celui  des  autres  émissaires,  et  il 
est  porteur  de  lettres  que  Mazzini  lui  a  données  pour 
le  Piémont,  Rome  et  Naples.  » 

Je  crois  devoir  à  cette  occasion  faire  connaître  à 
Votre  Excellence  que  trois  des  réfugiés  napolitains  ar- 
rivés en  Angleterre  à  la  fin  de  novembre,  le  sieur  Slel- 
loro,  Caglia  et  Sant-Antonio,  sont  venus  ici  dans  les 
derniers  jours  de  décembre.  Le  sieur  Melloro  n'a  fait 
que  traverser  Paris  pour  se  rendre  à  Marseille,  où  il  a 
dû  arriver  vers  le  1"  janvier.  Le  sieur  Caglia,  après  un 
séjour  très-court,  s'est  dirigé  sur  la  Belgique.  Quant 
au  sieur  Sant-Antonio,  il  n'a  pas  encore  quitté  la 
capitale. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  ministre,  etc. 

Le  préfet  de  police, 
G.  Delesseut. 
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IL    PllOIP.TS    nP.    LOIS    X    IIISCITF.R    EN     1811. 


Projet  de  loi  sur  le  conseil  d'Etat.  —  Ce  projet , 
qui  n'a  que  l'avantage  de  légaliser  l'état  de  choses 
actuel,  y  déroge  dans  un  point  délicat,  en  imposant 
anx  ministres  une  difficulté  dont  ils  auraient  pu  se 
préserver.  La  loi  (en  exigeant  des  candidats  auditeurs 
le  diplôme  de  docteurs  en  droit,  au  lieu  de  celui  de 
licenciés  qui  suffit  aujourd'hui)  |)roduira  deux  incon- 
vénients. Elle  affaiblira  renseignement  du  droit,  car, 
aujourd'hui ,  le  doctorat  n'étant  exigé  (pie  pour  les 
candidats  aux  chaires  de  droit,  les  examens  sont  sé- 
vères; mais  la  rigueur  en  diminuera  le  jour  oîi  le 
doctorat  sera  une  formalité  d'aptitude  pour  les  audi- 
teurs ;  de  sorte  que,  h  travers  des  caiididats  auditeurs 
admis  plus  facilement,  se  glisseront  des  professeurs 
moins  instruits.  Le  second  inconvénient  touche  i  l'in- 


térêt ministériel.  En  élevant  les  coiulitions  au  ijiade 
d'auditeurs  la  loi  diminue  les  concurrents ,  il  est  vrai  , 
mais  elle  exige  dos  étmles  et  des  preuves  auxquelles  ne 
pourront  atteindre  peut-être  des  jeunes  gens  que  le 
ministère  serait  souvent  désireux  d'admettre  dans  un 
intérêt  politique.  La  prérogative  ii  déjà  assez  d'entra- 
ves sans  que  le  ministère  doive  lui  en  créer  de  nou- 
velles. .M.  Dumon  l'a  acceptée  dans  son  dernier  rap- 
port. Ministre  aujourd'hui ,  il  oppréciern  peut-<Hr(' 
cette  observation.  Je  crois  (juc  le  niinislèrr  devrnil 
laisser  passer  un  ainendcmenl  à  ce  sujet. 

l'rojct  de  loi  sur  lesprisoiis,  —  Matière  délicate  Mir 
laiiuelle  les  esprits  les  mieux  inlenlioniii's  ponveiil 
dilléier  d'opinion.  Il  y  a  un  espace  si  larfie.  et  quel- 
qucl'ois  un  aliiiue  si  pioroiul  Oiilru  la  théorie  et  la  pra- 
lii|uc ,  entre  la  philanthropie  bien  entendue  et  l;i 
pliilanthropip.  Kyslrnialique'  Le  plus  ^ape  est  d<>  peu 
li^quer,  et  di'  In  aiu mip  inéiwi'.'er  h'<  innovations  ! 
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D'un  autre  côté,  il  faut  s'attendre  à  des  récrimina- 
tions épisodiques  de  la  gauche  sur  le  régime  du  mont 
Saint-Michel.  A  cela,  la  première  réponse,  après  qu'on 
aura  fait  justice  des  exagérations  de  fait,  c'est  que  la 
gauche  elle-même,  la  gauche  seule,  a  rendu  la  situa- 
tion des  condamnés  plus  pénible  en  faisant  rejeter,  il  y 
a  sept  ans,  un  projet  sur  la  déportation  qui  eût  évité 
les  inconvénients  dont  on  se  plaint.  L'ile  Bourbon  leur 
était  ouverte  par  le  Gouvernement  au  nom  du  Code. 
C'est  la  gauche  qui  les  a  renfermés  à  Doullens  ou  à 
Saint-Michel  au  nom  de  ses  passions. 

Projet  de  loi  sm-  les  ministres  d'Etat.  —  Ce  projet 
converti  en  une  allocation  de  pension  pour  les  anciens 
ministres,  a  perdu  son  caractère  politique.  Peut-être 
le  ministère  jugera-1-il  de  bon  goût  et  de  bonne  tac- 
tique d'en  ajourner  la  discussion  à  une  autre  session  , 
s'il  fait  la  demande  d'une  dotation  pour  M.  le  duc  de 
Nemours.  Ce  sera  poli  et  habile  de  retirer  la  dotation 
ministérielle  devant  la  dotation  princière. 

Projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  du  Nord.  —  On 
avait  espéré  que  la  retraite  de  la  compagnie  Rothschild 
devant  les  amendements  proposés  à  la  dernière  session 
déciderait  le  Gouvernement  à  faire  lui-même  ce  che- 
min, plus  politique  qu'aucun  autre.  C'était  une  expé- 
rience à  faire  ,  une  épreuve  désirable  dans  tous  les  in- 
térêts. On  annonce  aujourd'hui  que  M.  de  Rothschild 
se  ravise.  Sans  doute,  il  y  a  avantage  à  ménager  l'in- 
fluence de  cette  maison  qui  a  rendu,  on  doit  le  recon- 
naître, de  grands  services  au  pays.  Sans  doute,  aussi 
son  exemple  sera  d'un  assez  grand  effet  sur  les  capi- 
taux européens.  Mais  on  peut  regretter  que  l'État 
n'ait  pas  essayé  ses  forces  sur  celui  de  tous  les  chemins 
de  fer,  dont  il  devait  le  i>lus  souhaiter  de  rester  maître 
absolu. 

Proposition  de  M.  Ténières  sur  les  vins;  de  M.  d'An- 
f/evillesur  les  irrigations;  de  M.  de  Saint- Priest  sur 
les  (jardes-champètres.  —  Ces  trois  propositions  ont 
chacune  leur  utilité.  Jusqu'à  présent  plusieurs  députés 
avaient  si  niaisement  usé  du  droit  d'initiative,  pour 
proposer  des  uloi)ies  ou  développer  des  idées  creuses, 
et  leurs  propositions  avaient  été  si  malencontreusement 
soutenues  et  si  énergiquement  repoussées,  qu'il  est  bon 
de  prouver,  en  accueillant  des  propositions  utiles, 
(lu'on  n'a  pas  entendu  contester  aux  Chambres  le  droit 
que  la  charte  leur  a  donné.  Ce  sera  rendre  hommaee 
a  ce  droit,  et  encourager  des  travaux  {|uel(|iiefois  pio- 
lilables,  que  de  se  montrer  de  bonne  coni|)(isition  sur 
(les  |)iiiposilions  saines  et  a|)plicables.  C'est  ainsi  ([ue 
les  Chambres  ont  adopté  une  autre  proposition  de 
M.  Ténières  sur  les  alcools.  Il  existe  sur  ces  trois  der- 
nières trois  bons  rapports  de  MM.  Maurat-Rallange, 
Dall.iz  et  de  l,a  Grange.  Le  rôle  du  ministère  est  d'en- 
courager lesélucubralions,  pour  décourager  les  propo- 
sitions de  réforme  électorale,  de  réforme  des  lois  de 
«eptCHibrc  el  autres  rùvcries. 


Projets  sur  les  crédits  extraordinaires,  pour  travaux 
extraordinaires;  jwnts,  routes,  ports,  canaux,  monu- 
ments, etc.,  etc.  —  Persévérez  dans  cette  voie.  C'est  la 
source  la  plus  féconde  de  toute  richesse  publique  et 
privée.  De  grands  travaux  sont  une  dépense  productive 
plus  prolitable  à  l'État  que  l'économie  stérile  de  un 
pour  cent  sur  sa  dette.  C'est  aujourd'hui  une  question 
décidée.  A  ce  sujet  on  ne  remet  pas  assez  souvent, 
assez  clairement  sous  les  yeux  des  Chambres  des  idées 
et  des  calculs  tels  que  ceux  que  j'avais  figurés,  il  y  a 
cinq  ans,  dans  un  tableau  synoptique,  lequel  tableau 
prouvait  que,  depuis  1850,  le  gouvernement  de  juillet 
avait  réduit  toutes  les  dépenses  stériles,  tous  les  ser- 
vices improductifs,  et  n'avait  fait  que  des  dépenses 
fécondes ,  de  sorte  qu'à  côté  de  ces  augmentations  pro- 
ductives, on  avait  vu  l'impôt  indirect  rendre  au  Tré- 
sor, et  à  gros  intérêts  ,  les  sacrifices  qu'il  avait  faits. 
Les  vues  d'ensemble  manquent  un  peu  à  l'administra- 
tion des  finances,  dans  les  comptes  rendus  qu'elle 
communique  aux  Chambres.  Depuis  18Ô0,  M.  Du- 
chàlei  seul  en  a  montré. 

Projet  sur  V anniversaire  des  fêtes  de  Juillet.  —  Il 
serait  bien  temps  de  faire  décider  celte  année  que  cette 
dépense  sera  comprise  dorénavant  dans  un  chapitre  du 
budget.  Pourquoi  laisser  en  dehors  du  budget  ordi- 
naire des  dépenses  périodiques  qui  semblent  ne  four- 
nir qu'un  prétexte  de  plus  aux  déclamations  sur  l'abus 
des  crédits  extraordinaires.  Enterrez  cela  dans  une  sec- 
lion  du  budget  de  l'intérieur. 

Projet  de  loi  de  subside  en  faveur  des  réfugiés 
étrangers.  —  Même  observation  que  sur  le  crédit  pour 
les  fêtes  de  Juillet  (  à  moins  qu'on  ne  veuille  fatiguer 
les  Chambres  par  des  demandes  extraordinaires  et  ob- 
tenir un  rejet  ).  Mais  je  crois  plus  sage  de  procéder  par 
voie  de  réductions  annuelles  et  progressives  que  la 
commission  du  budget  ferait  à  chaque  session,  jus- 
qu'à sup|)ression  complète. 

Projet  de  loi  sur  la  résidence  des  réfugiés  étrnn(^ers. 
—  Pourquoi  soumettre  aussi  à  un  vote  annuel  une  ga- 
rantie si  nécessaire,  en  présence  des  réactions  dont 
l'Espagne  nous  envoie  successivement  les  victimes.  Il 
faut  avoir  le  courage  de  demander  un  alitn-bill ,  si 
ce  n'est  permanent,  au  moins  décennal,  ou  quinquen- 
nal comme  le  pavlcment.  Ces  votes  annuels  sont  des 
prétextes  à  de  nouvelles  déclamations,  et  font  perdre 
du  temps  aux  Chambres,  dont  les  sessions  se  prolon- 
gent beaucoup  trop. 

Projet  (If  lui  sur  les  fmds  .■icrrcls.  —  C'est  aussi  un 
inconvénient  de  rcnieltie  plusieurs  fois  aux  voix,  <laus 
une  session  ,  la  (]uestion  de  confiance;  d'abord  dans 
l'adresse,  ensuite  dans  les  fonds  secrets,  et  puis  en- 
core dans  certaines  parties  du  budget.  C'est  ce  défi 
l>erpétuel  du  ministère  à  la  majorité  qui  alTaiblit  la 
|)réidgative  royale  ,  (jui  entrave  racti(ui  miiiislériellt' , 
(pii  favorise  les  euvahisseiiicnts  de  la  Chambre.  Cette 
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année,  il  n'en  sera  jjas  ainsi.  Le  ministère  pourra 
transporter  habilement  sur  les  fonds  secrets  la  ques- 
tion de  confiance  qu'il  doit  éviter  de  placer  sur  la  loi 
chanceuse  de  la  dotation.  En  cas  d'échec  de  celle-ci , 
il  doit  se  ménager  d'avance  la  faculté  de  présenter  le 
lendemain  les  fonds  secrets  comme  question  ministé- 
rielle ;  et  l'on  sait  que  dans  nos  Chambres  le  rejet  de 
ila  veille  garantit  presque  toujours  l'adoption  du  len- 
demain. C'est  la  réaction  naturelle  des  majorités  sur 
elles-mêmes.  Mais  ,  pour  l'avenir,  il  faut  tendre  le 
plus  possible  à  confondre  les  fonds  secrets  dans  le  bud- 
get de  l'intérieur.  Il  en  est  ainsi  pour  ceux  des  affaires 
étrangères,  et  personne  n'a  songé  à  les  séparer  du  cha- 
I  pitre  auquel  ils  appartiennent. 
,  Projet  de  loi  de  finances  pour  1843.  — On  parle 
'd'un  budget  en  équilibre;  mais  n'est-ce  pas  une  fic- 
tion sur  laquelle  il  faut  glisser  légèrement,  en  pré- 
sence des  demandes  de  crédits  extraordinaires  pour 
1843,  crédits  qui  se  reproduisent  chaque  année  pour 
chaque  budget.  Je  le  répète,  l'administration  des  fi- 
nances s'attache  un  peu  mesquinement  à  des  atténua- 
tions de  chiffres  démenties  par  les  suppléments  ulté- 
rieurs. Ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  être  présenté  le 
budget  d'une  grande  nation.  Ce  n'est  pas  à  supputer 
quelques  centimes  que  l'habileté  d'un  ministre  doit 
s'appliquer.  C'est  à  prouver  au  pays  que  les  dépenses 
sont  utiles,  fécondes;  que  l'impôt  est  bien  employé, 
que  le  pays  en  a  retiré  des  éléments  de  richesse,  et  cela 
est  facile  à  prouver,  chaque  année,  par  des  chiffres. 
Les  exposés  annuels  de  liudgets  ne  sont  pas  assez  lar- 
gement conçus;  on  les  compose  avec  des  notes  fournies 
par  les  comptables  de  chaque  ministère  ;  notes  bonnes 
à  joindre  à  chaque  budget  particulier,  mais  au-dessus 
desquelles  devraient  planer  des  considérations  sur  l'é- 
conomie du  pays,  et  sur  le  mouvement  de  la  richesse 
publique  et  privée. 

Projet  de  loi  sur  l' instruction  secotidaii'e . —  Tout  est 
dit  sur  ce  sujet.  L'opinion  publique  n'est  pas  douteuse, 
cl  c'est  une  question  dans  laquelle  son  innuence  do- 
minera les  Chambres.  L'habileté  du  Couvernement  doit 
donc  devancer  le  mouvement  qu'elle  ne  peut  arrêter; 
c'est  le  moyen  de  le  maîtriser.  On  dirige  en  cédant. 
Rendre  leur  autorité  aux  ordonnances  de  1828,  et  y 
confui-mer  le  projet  de  loi  qu'on  va  présenter,  c'est 
assez,  et  ce  n'est  pas  trop.  J,a  question  du  clergé  s'est 
confondue  avec  cclfe  de  l'enseignement.  Ou  ne  saurait 
les  séparer  dans  la  discussion,  mais  il  faudra  les  sépa- 
rer fortement  dans  la  loi.  Que  les  deux  enseignements 
religieux  et  imiversitaire  soient  collatéraux,  mais  ne 
pas  permettre  l'envahissement  du  sacerdocesur  ITiii- 
vcrsité,  cl  conserver  la  surveillance  universitaire  sur 
les  établissements  ecclésiastiques,  voilà  le  problème  h 
résoudre.  Qu'un  ne  s'abuse  pas  sur  la  portée  de  ces 
questions;  elles  ont  toute  la  force  d'un  pn'ju^'é  public, 
ft  les  préjugés  sont  puissants  sur  les  nsseinMi''('s.  I>e 


vote  de  la  Chambre  sur  la  présidence  en  sera  l'expres- 
sion ,  je  crois.  Il  tracera  la  voie  à  suivre  dans  cette 
question.  Le  ministère  ne  doit  pas  refuser  ce  secours, 
et  encore  moins  laisser  croire  que  M.  Dupin  est  élu 
malgré  le  cabinet  ;  en  acceptant  au  contraire  ce  choix 
de  bonne  grâce,  je  pense  que  le  ministère  simplifiera 
beaucoup  la  question  religieuse.  Si  ce  nom  est  un  dra- 
peau, n'en  laissons  pas  faire  un  drapeau  ennemi. 

Projet  de  loi  sur  la  dotation  de  M.  le  duc  de  ^'e- 
mours.  —  Proposition  inévitable. 

On  ne  croit  pas  qu'il  soit  bon  de  l'annoncer  dans  le 
discours  du  trône,  car  ce  serait  livrer  la  bataille  avant 
l'ordre,  et  risquer  de  la  perdre  avant  môme  de  com- 
battre. 

En  effet,  qu'est-ce  que  l'adresse  pourrait  répondre 
de  plus  favorable?  Nous  examinerons  ;  et  cela  n'enga- 
gerait pas  la  Chambre.  Ainsi  on  ameuterait  d'avance, 
sans  fruit,  toutes  les  passions  extérieures.  Si,  au  con- 
traire, l'adresse  repoussait  l'insinuation,  la  partie  se- 
rait perdue  avant  d'être  jouée.  Il  n'y  a  donc  aucun 
avantage,  et  il  y  a  du  danger  à  déflorer  la  question 
par  une  phrase  du  discours  royal. 

Quant  au  chiffre,  l'idée  de  le  laisser  en  blanc  paraît 
la  plus  raisonnable. 

Les  avis  que  j'ai  recueillis  jusqu'à  ce  jour  sur  les 
chances  du  projet  sont  peu  concluants.  Il  y  a  de  l'im- 
prévu au  fond  de  cette  affaire  :  le  choix  du  moment 
sera  pour  beaucoup  dans  le  succès. 

J'ai  désigné  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
un  député  prêt  à  soutenir  par  un  discours  étudié. 

M.  Dufaure  annonce  qu'il  combattra  le  projet. 
Comme  on  lui  rappelait  que  le  ministère  du  12  mai, 
dont  il  faisait  partie,  en  avait  présenté  un  semblable, 
il  s'est  excusé  sur  cette  prétendue  différence,  qu'il  s'a- 
gissait d'une  dot,  pour  le  prince  se  mariant,  tandis 
qu'aujourd'hui  il  s'agit  d'une  liste  civile  pour  le  ré- 
gent, qui  ne  l'est  pas  encore.  M.  Dufaure  a  recom- 
mandé à  ses  amis  de  faire  connaître  sa  résolution. 


Voilà  les  trente-neuf  projets  dont  les  Chambres  peu- 
vent être  saisies  en  1844,  indépcmlamnient  des  lois 
courantes  d'intérêt  local  et  de  simple  aduiinislratinn, 
ou  de  celles  dont  les  circonstances  révéleraienl  la  né- 
cessité. 

Le  cabinet  aura  à  choisir  ceux  de  ces  projets  qu'il 
lui  importe  de  faire  passer  dans  cette  session,  car  il  y 
auraitdans  cet  ensemble  <le  (|U(ii  ociupcr  loule  iiiu*  li-- 
gislalure. 

indiquons  maintenant,  en  peu  de  mai»,  les  ques- 
tions de  polilique  intérieure  et  extérieure  (|ui  peuvent 
être  soulevées  dans  la  discussion  de  l'adresM-  ou  dans 
celle  des  fonds  secrets,  ou  par  suite  d'iulerpellaliuns 
spéciales. 

(  1,(1  fin  à  un  numrro  )>rorA<ii'»i  ). 
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MÉLANGES. 

V. 


CONSEILS  DONM':S  A  M.   GUIZOT. 

.1  .)/.   le  Ministre  des  Affaires  Etrangère. 

Paris,  2o  mais,  8  heures  du  soir  18i". 

Mon  cher  collègue , 

La  journée  de  demain  sera  chaude,  et  je  crois  utile 
de  vous  écrire  quelques  mots. 

L'argumentation  d'hier  de  M.  Duchàtel  pour  re- 
pousser la  prise  en  considération  a  été  motivée  sur  des 
raisons  permanentes  de  rejet  et  non  sur  celles  qui  ré- 
sultent de  l'opportunité.  Ces  raisons  permanentes ,  il 
les  a  fait  valoir  contre  toutes  les  parties  de  la  proposi- 
tion, même  contre  l'adjonction  des  capacités.  Voici 
plusieurs  fois  que  ,  contre  ma  manière  de  voir  et  pour 
ne  pas  me  séparer  de  mes  amis  politiques,  je  vote  con- 
tre cette  partie  de  la  réforme  électorale.  Je  suis  par- 
faitement résolu  à  faire  de  même  encore  une  fois  et  à 
repousser  la  prise  en  considération  par  ma  boule.  Ce- 
pendant, dans  l'intérêt  de  la  cause  (jue  nous  défendons 
et  pour  le  succès  de  la  journée  de  demain ,  je  vous  de- 
mande : 

Non  pas  de  prendre  des  engagements  positifs,  mais 
de  donner  à  votre  discussion  la  base  de  l'inopportunité 
et  d'éviter  les  raisons  radicales  qui  doivent  s'appliquer 
à  tous  les  temps  et  à  toutes  les  circonstances . 

Personnellement ,  je  suis  bien  décidé  avant  la  tin  de 
la  législature  à  appuyer  et  voter  une  mesure  qui  ap- 
pellera (avec  ou  sans  demi-cens)  la  deuxième  liste  du 
jury  à  l'éleclorat.  C'est  vous  dire  combien  moi  et  ])lu- 
sieurs  de  mes  amis  poliliciues  (|ui  vous  soutiennent  de 
cœur  seraient  attristés  si  votre  argumentation  tendait 
à  montrer  qu'il  y  a  parti  pris  de  ne  rien  faire. 

Je  vous  avais  dit  verbalement  combien  la  nomination 
de  M.  de  Carné  avait  fait  mauvais  effet  dans  la  Cham- 
bre. Sur  ce  point,  je  ne  puis  vous  dire  couihieii  de 
pareils  choix  affaiblissent  notre  parti  politique,  et  com- 
bien ils  nous  placent  dans  une  fausse  position.  Quoi 
qu'on  puisse  vousdire,  lajouruéede<lemain  m'inquiète. 
Je  connais  un  député  qui  a  voté  contre  AL  Mallcville, 
et  ([ui,  ce  soir,  voulait  voter  la  prise  en  considération, 
si  on  cftl  volé.  J'en  connais  îi  la  vérité  un  autre  qui 
fera  l'inverse  ;  mais,  par  ce  que  j'ai  entendu  dire  à  plu- 
sieurs, cl  par  leurs  rélicences  et  leur  icfus  indirect  de 
it'expliquer,  j'ai  des  craintes  d'un  grand  an'aiblisseuieiit 
dans  l.i  iri.'ijiirilc'.  Vnlrc  discioirs  de  diMii.iin  pinura,  ji» 


ne  le  mets  pas  en  doute,  rétabhr  toutes  les  positions,  ^ 
vous  vous  contentez  de  vous  baser  sur  l'inopportunité 
pour  combattre  la  mesure.  C'est  à  vous  de  voir  si  vous 
pouvez,  si  vous  devez  aller  au  delà,  et  laisser  entrevoir 
une  solution  pour  cette  législature.  Sur  ce  point,  je  ii.' 
me  permettrai  pas  même  un  conseil. 

Recevez,   mon  cher  collègue,  l'assurance  de  mon 
entier  et  affectueux  dévouement. 

Comte  d'Axgemlle,  député. 


Au  Même. 


dâ  mai  1847. 
Monsieur  le  ministre, 

Dans  les  circonstances  assez  critiques  où  se  trouvent 
le  cabinet  et  la  majorité,  chacun  de  vos  amis  vous  doit 
et  se  doit  à  lui-même  de  vous  apporter  son  concours. 
Dans  ce  but,  j'ai  eu  l'honneur  de  me  présenter  à  vutie 
cabinet  aujourd'hui,  pendant  que  vous  étiez  au  conseil. 
A  défaut  d'un  entretien,  je  vais  écrire  ce  que  je  nie 
proposais  de  vous  dire  : 

11  y  a  dans  la  majorité  plusieurs  clcisses,  plusieurs 
fractionnements  d'opinion,  par  cela  môme  qu'elle  s'est 
composée  d'agrégations  diverses. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  l'élément  progressiste.  Dans  la 
vieille  majorité,  il  se  trouve  quelques  membres  de  l'an- 
cien tiers-parti  qui  auraient  voulu  que  le  remaniement; 
fit  entrer  dans  le  cabinet  un  ou  deux  de  leurs  anciens 
chefs.  Ils  disent  qu'aucune  combinaison  n'est  possiblei 
sans  vous,  ni  hors  de  vous,  mais  que  vous  êtes  assez 
haut  placé  pour  pouvoir  vous  assimiler  l'un  de  leurs^ 
hommes,  ou  plus,  sans  vous  déranger  de  votre  mar-, 
che.  L'article  des  Débats,  qu'ils  qualifient  de  pro- 
gramme ,  et  qui  paraphrase  le  triple  rien  de  M.  Des-j 
mousseaux  en  l'adoptant ,  les  afflige  et  les  ébranle. 
Ceux-là  voudraient  que  le  cabinet  indiquât  par  quel-, 
que  signe  qu'il  peut  attendre  le  moment  d'agir,  mais 
qu'il  n'y  renonce  pas. 

Viennent  enfin  les  conservaleiu>  de  vieille  roche  qui 
gardent  encore  des  susceptibilités  auticoalitionistes. 
Parmi  eux  ,  il  y  en  a  qui  trouveirl  qu'on  a  traité  bien 
légèrement  M.  Laplagne  ,  l'un  de  leurs  représeulaul - 
dans  le  cabinet,  en  le  congédiant  contre  son  gré  ;  1 1 
ceux-là,  s'ils  étaient  mis  à  l'épreuve  d'un  ordre  du 
jour  iiioljvé  tendant  à  manifester  une  approbation  di- 
icfle  i>u  iuilirccle   de  la  nioililiralioii,   n'aiiraiiMil   pas 
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le  courage  de  le  voter.  D'autres  y  répugneraient,  parce 
qu'ils  verraient  une  espèce  de  verdict  qu'il  ne  leur  con- 
vient pas  de  porter. 

J'estime  donc,  sur  ce  que  je  vois  et  entends,  que 
vous  devez  éviter  à  tout  prix  l'écueil  d'un  ordre  du 
jour  motivé.  Je  crois  savoir  qu'il  n'entre  pas  dans  vos 
projets  de  le  provoquer,  mais  il  peut  arriver  que  l'op- 
position le  présente  sous  forme  de  blâme  de  la  mesure, 
et  je  crois  (|u'un  doit  s'attacher  à  le  détruire  par  son 
inconstitutionnalité  ,  par  l'atteinte  qu'il  porterait  à  la 
prérogative  royale,  etc.,  par  un  biais  enfin  qui  puisse 
rallier  toute  la  majorité,  car  j'imagine  que,  ce  cap 
doublé,  vous  pourrez  trouver  l'océan  Pacifique. 

Je  sais  ,  monsieur,  que  vous  n'attribuerez  cette  com- 
munication confidentielle  qu'à  l'affection  respectueuse 
dont  vous  êtes  pour  moi  l'objet  depuis  dix-sept  ans,  et 
que  je  suis  au  nombre  de  ceux  sur  lesquels  vous  ne 
cesserez  jamais  de  compter. 

Agréez,  je  vous  prie,  monsieur  le  ministre,  les 
.sentiments  de  haute  considération  et  de  respectueux 
attachement  avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être  votre 
très-humble  et  très-ubéissant  serviteur. 

ThAHAI  D-LlNETlÈHK. 


RAPPORT  DE  PÉTITIONS  DE  PAIRS  ET  DE 
DÉPUTÉS. 

A  Mo7isieitr  le   Président  du  Conseil,    Ministre  des 
Affaires  Etrangères. 

(leudc'.rthuiui,  près  Strasbourg,  24  sept.  IKIT. 

Monsieur  le  Ministre, 

Les  lignes  que  Votre  Excellence  a  eu  la  bonté  de 
m'écrire  m'auraient  affecté  plus  péniblement  encore 
si  je  n'y  avais  trouvé  le  témoignage  de  sentiments  per- 
sonnels ilont  je  me  crois  digne,  du  moins  par  ceux 
(pic  je  lui  ai  voués  depuis  longtemps,  sentiments  qui 
ne  me  permettent  pas  de  douter  de  l'avenir,  alors 
même  que  le  présent  est  fait  pour  m'affligcr. 

I",n  mettant  cet  avenir  entre  vos  mains,  après  vous 
avoir  confié  la  situation  à  laquelle  j'ai  été  conduit  par 
quinze  ans  de  sacrifices,  ajirès  avoir  brisé  ma  carrière 
militaire  pour  me  dévouer  à  la  cause  et  aux  principes 
ddul  vous  êtes  viiiis-mêine  la  plus  haute  pcrsoniiificalion, 
je  M'iis  ((lie  je  ilois  y  avoir  confiance,  et  qu'avec  votre 
n|)|)iii  je  ne  dois  pas  redouter  le  iiialliciir  de  me  voir 
repoussé  jiar  le  pouvoir  et  par  la  cause  (]iie  j'ai  loyale- 
inriit  servie,  au  délrimenl  de  mes  propres  intérêts. 

S'il  ne  m'i'sl  pas  permis  d'espérer  procliainemcnt 
uni'  position  au  ((.nseil  d'Etat,  où  Votre  Evcellcncc  veut 
bien  iiciisi'i-  qia>  je  pourrais  être  utilement  |ilaci'  ;  si 
relie  de  secrétaire  général  de  la  Légion  d'Iimmeur  ne 
(levait  pas,  comme  je,  croyais  avoir  lieu  de  le  jienscr. 


devenir  bientôt  vacante,  ma  situation  actuelle  pourrait 
être  rendue  tolérable,  en  attendant,  par  mon  avance- 
ment au  grade  de  lieutenant-colonel  et  mon  maintien 
dans  mon  emploi  au  dépôt  de  la  guerre,  qui  me  per- 
mettraient à  la  rigueur,  et  pour  un  peu  de  temps 
encore,  d'allier  l'accomplissement  de  devoirs  militaires 
et  politiques,  en  rendant  un  peu  moins  lourd  le  poids 
du  sacrifice  à  m'imposer. 

Je  suis  en  possession  de  l'estime  et  de  la  bienveil- 
lance particulière  de  M.  le  général  Trézel  ;  quelques 
mots  échangés  entre  Votre  Excellence  et  son  collègue 
sur  les  deux  dernières  voies,  le  secrétariat  de  la  Légion 
d'honneur  ou  l'avancement,  faciliteraient  certainement 
la  tâche  que  vous  avez  bien  voulu  entreprendre  dans 
mon  intérêt,  et  me  permettraient  au  moins  de  reculer 
encore  une  nécessité  que  je  n'envisage  pas  sans  un 
sentiment  bien  douloureux. 

Malheureusement,  à  raison  d'une  infirmité  qui  ne 
me  permet  plus  l'usage  prolongé  du  cheval,  et  à  raison 
de  la  durée  déjà  si  longue  de  mes  services  militaires 
qui  ont  commencé  en  1808,  l'avancement  ne  saurait 
être  qu'un  palliatif  et  le  moyen  d'attendre  quelque 
temps  la  vacance  de  telle  ou  telle  position,  parmi  les- 
quelles le  secrétariat  de  la  Légion  d'honneur  doit  être 
encore  plus  prochainement  abordable  que  celle  du  con- 
seil d'État. 

Souffrant:  plus  que  je  puis  dire  d'avoir  à  vous  en- 
tretenir ainsi  des  nécessités  de  ma  situation,  au  lieu 
d'avoir  à  mettre  à  votre  disposition  un  dévouement  libre 
de  toute  entrave,  je  me  persuade  cependant  que  je  ne 
vous  suis  pas  importun  et  que  vous  m'accorderez  encore, 
avec  indulgence,  les  moments  que  je  suis  obligé  de 
vous  dérober,  et  surtout  que,  si  je  ne  puis  vous  parler 
comme  je  le  voudrais  de  ma  reconnaissance,  vous  n'en 
serez  pas  moins  convaincu  que  vous  n'obligerez  pas  un 
ingrat. 

Je  suis,  avec  un  respectueux  dévouement,  monsieur 
le  ministre,  votre  très-humble  et  très-obéissant  servi- 
tour.  Baron  hk  Sciiaikmuiu;. 

Je  lis  à  l'instant  au  J/oH('^eMr  la  réalisation  d'un  vœu 
dès  longtemps  foruié  (I),  et  j'en  félicite  d'autant  plus 
le  cabinet  et  le  pays,  (pie  la  haute  direction  de  ses  af- 
faires réclamait  plus  iinpéricuseiuenl,  dans  les  circim- 
stances  actuelles,  des  mains  non  moins  fermes  (|u'lm- 
biles. 


LES  CORRESPO.NDA.NTES  DE  M.  (.LI/OT. 

A  M.  te  Ministre  des  Affiiirrs  h'triiiiyi-rrs. 

Diiiianclu  ,  1!»  novenibic  ISl.".. 
Monsicui', 

Le  di'.Mr  do   nous   servir  l'cinporlo   sur  lu  crainte 
d'être  indiscrclucu  vous  écrivunl. 
(1)  l.a  iiDinin.-itliin  de  M.  Ciii/nl  U  h  présiilcn ro  du  ookm'II. 
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Ma  reconnaissance  commence.  Voilà  ce  qui  s'est 
passé  entre  M.  *'*  (I)  et  moi. 

11  me  reste  à  vous  apprendre  que,  quoique  Irès- 
difficile  le  succès  de  la  négociation  que  vous  m'aviez 
confiée  a  été  complet.  Il  serait  toutefois  opportun  que 
votre  entrevue  avec  le  publicisle  soit  plein  de  préve- 
nance, enfin,  de  cette  grâce  qui  s'allie  si  bien  chez 
vous  à  la  gravité  de  votre  esprit. 

Je  ne  me  permettrais  point,  Monsieur,  de  vous 
donner  ces  renseignements,  s'ils  nera'.ivaientpas  si  bien 
réussi  auprès  de  la  conquête  que  nous  allons  partager. 

Auquel  des  deux,  du  grand  ministre  ou  du  petit 
journaliste,  devrais-je  demander  le  service  suivant. 

11  s'agit  de  mon  prolégé,  M.  le  baron  Vidil ,  la 
goutte  d'eau  qui  a  fait  déborder  le  vase  et  le  prétexte 
de  nos  hostilités.  Je  sollicite  pour  lui  l'intérim  de 
M.  Foy  à  Athènes,  ou  toute  autre  position  équivalente 
en  Europe. 

La  hardiesse  de  cette  pétition  et  même  de  cette 
lettre,  vous  prouve.  Monsieur,  que  je  veux  beaucoup 
vous  servir,  puisque  je  ne  crains  pas  de  tant  vous  devoir. 

Votre  très-fidèle  et  très- obéissante  servante. 

Estlier  GuniONT. 


Au  Même. 


Arras,  le  30  juillet  I.SiO. 

Vous  ne  savez  pas  l'attrait  iiillni  qu'un  de  vos  dis- 
cours me  fait  éprouver.  Le  mot  attrait  n'est  peut-être 
pas  celui  dont  je  devrais  me  servir,  et  cependant  c'est 
celui  qui  rendrait  la  sensation  que  j'éprouvais  ce  malin 
en  vous  lisant.  C'était  pour  moi  une  joie  de  la  pensée  , 
une  joie  de  la  raison,  une  joie  du  cœur  que  de  vous 
avoir  trouvé  en  ouvrant  mon  journal. 

Je  ne  suis  pas  très-forte  en  politique,  et,  si  je  n'a- 
vais pas  ou  pour  vous  une  parfaite  admiration  ,  une 
croyance  extrême,  si  enlin  vous  n'étiez  |)as  en  toute 
cliosi;  mon  étoile,  je  ne  sais  pas  trop  ce  que  j'aurais 
été.  J'ai  le  sang  un  yieu  mélangé  ;  mes  grands  iiarcnls 
l'avaient   fort   pur;  ils  ne  (■(ini|)ii'naiL'iit  i|iio  l'an r 

(1)  Lp  nom  csl  PII  liliiiii-  d;iris  r<iii(;liial. 


de  la  dynastie  une,  indivisible.  Pour  eux,  elle  était 
un  épi  dont  les  grains  bons  et  mauvais  ne  devaient 
pas  être  séparés.  Je  crois  qu'ils  n'auraient  pas  compris 
nos  idées  d'aujourd'hui. 

En  vous  lisant,  je  me  rendais  parfaitement  compte 
des  miennes,  et  je  ne  comprenais  pas  qu'on  pût  aimer 
son  pays  sans  l'aimer  comme  vous  l'aimez  ,  avec  une 
profonde  sagesse.  Je  ne  veux  pas  vous  dire  bravo! 
quoique  toutes  les  puissances  de  mon  esprit  vous  ap- 
plaudissent sans  cesse.  Mais,  Monsieur,  je  veux  vous 
dire  que  j'ai  trouvé  dans  la  délinilion  de  la  politique 
que  vous  suivez,  une  grandeur  de  pensée  encore  plus 
parfaite  que  celle  que  nous  vous  connaissons.  Votre 
beau  talent,  dans  votre  dernier  discours,  semble  s'être 
servi  d'un  burin  encore  plus  pur  pour  graver  dans 
l'esprit  des  hommes  de  notre  époque  l'amour  de  la 
patrie,  tel  qu'il  doit  être.  A  ce  moment  d'agitation 
ambitieuse,  il  est  souvent  mal  compris.  Puissent  les 
pauvres  êtres  qui  ne  savent  pas  penser  par  eux-mêmes 
y  apprendre  le  savoir  de  la  conscience  ! 

Je  suis  ici  entourée  de  gens  fort  occupés;  on  s'écoute, 
on  se  compte.  La  grande  question  d'être  ou  de  n'être 
pas,  n'est  pas  toujours,  belle  en  province.  Le  miroir 
est  trop  près.  L'intrigue  vous  prend  à  la  gorge.  Croi- 
riez-vous  que  ce  matin  "j'ai  eu  le  désir  de  saisir  une 
voix  indifférente?  Un  de  mes  vieux  amis,  voisin  de  la 
ville  où  je  suis  en  cet  instant  (les  chemins  de  fer  vous 
rapprochent  tant!),  m'écrivait  :  «J'irai  dimanche  à... 
«  si  vous  y  passez  ;  mais  il  n'est  pas  sûr  que  ce  soit 
«  pour  voter.  Aucun  des  candidats  n'a  le  don  de  nie 
«  plaire.  »  Je  lui  ai  répondu  qu'il  y  en  avait  peut-être 
un  qui  lui  déplairait  le  moins,  que  celui-là  était  peut- 
être  celui  qui  me  plairait  le  plus  ;  que  le  sachant  Irès- 
indilTérent  à  l'état  de  choses  actuel,  peu  lui  impor- 
tait de  me  donner  sa  voix.  J'ai ,  je  crois,  fait  un  ]U'ii 
la  coquette  dans  ma  lettre....  Ce  n'est  pas  beau,  n'c.«i- 
ce  pas?  mais  que  voulez-vous? 

Maintenant  que  je  me  suis  un  peu  reposée,  je  vai^ 
me  jeter  de  nouveau  sur  les  chemins  de  fer.  Je  lu' 
m'ariêterai  qu'un  jour  à  Bruxelles  pour  serrer  la 
main  d'une  vieille  amie  de  ma  mère.  Je  serai  à  Pans 
vers  le  lo,  si  Dieu  et  la  vapeur  me  prêtent  vie  ! 

Mille  affectueux  sentiments.  Vous  avoir  In  ce  malin 


Ml  a  reudiio  i;aie. 


Maiiglkritr. 


Paris  —  Imp.  Ltcrampe  cl  Kertlaui,  ruo  Damirtie,  2. 
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QUESTIONS  DtTIQUETTE  RÉSOLUES  PAR  LOUIS-PHILIPPE 


(1) 


-s©  S'®- 


I. 


I  Les  lieux  lelliTs  qui  sirivnil  IrailiMil  inu'  (|MOstiriii  donl  un  verra  l'fjiilonipnt  I.onis-Pliilippo  trrs-pn'o('cii|H' 
dans  la  lii)i?iùnie  pailiiî  ii(!  sa  (Jorri'spomlaïuo  avec  M.  (Jiiizot,  que  uous  dounons  plus  loin  dans  ce  ini^iue 
numéro.  Le  destinataire  de  la  première  de  ces  deux  lettres,  non  indiqué  par  M.  Fain  sur  sa  copie,  nous  paraît 
devoir  être  de  M.  le  uiaréclial  (lérard.  1 


Sainl-Cloud,  mercredi  soir."l  juillet  1850. 

Mon  clier  comte  ,  la  dépèche  de  M.  de  Raraule  que 
je  vous  renvoie  ci-jointe,  me  |)ortc  à  désirer  l'examen 
d'une  question  sur  la  |)résentatinn  des  Français  dans 
les  Cours  étrangères,  par  mes  aniliassadeurs  ou  autr<'s 
agents  diplomatiques. 

ly  usage  constamment  suivi /)rtc/w/s,  o\  partout,  était 
de  ne  présenter  que  ceux  de  leurs  nationaux  ([ui  avaient 
été  prf'sentf'S  à  la  Cimrde  leurs  sniivcrains.  Cependant, 
M.  do  Barante,  vient  de  présenter  à  l'Fuipereur  M.  le 
due  de  Maillé,  M.  le  ujarquis  de  (Jistinc,  etc.,  etc.,  qui 
non-seulement  ne  m'ont  pas  été  présentés,  mais  qui 
marquent  très-pulilii|uement  qu'ils  ne  veulent  pas 
l'i^tre.  On  me  dira  qu'ils  se  sont  présentés  à  l'ambassade 
pour  le  visa  de  leurs  passe-ports;  soit.  Mais  l'oliligation 
pour  l'ambassadeur  de  viser  le  passe-port  n'entrahu^ 
certainement  pas  celle  de  présenter  le  porteur  quel- 
conque à  la  (lotir  près  laquelle  il  est  accrédité;  et  lors- 
que le  ])orteur  du  passe-port  en  fait  la  demande,  il  me 
senihle  (|ue  tout  au  moins,  avant  d'y  accéder,  l'ainlias- 
sadcur  doit  lui  demander  s'il  a  été  présenté  à  sa  propre 

(1)  Purtcfcuillcii  Iroiivés  aux  Tiiilcrioa. 


Cour.  Il  me  paraît  intolérable  que  mes  ambassadeurs 
présentent  à  d'auti'cs  Souverains  des  F'rançais  qui  ne 
l'ont  pas  été,  surtout  ipiaud  il  est  notoire  qu'ils  ne 
veulent  pas  l'être. 

Mon  opinion  est  donc,  ipie  M.  de  Barante  a  erré  et 
doit  en  être  averti,  .le  crois  même  qu'il  serait  à-propos 
que  tous  les  agents  diplomatiques  fussent  avertis,  qu<' 
s'ils  doivent  viser  tous  les  passe-ports  réguliers  (|ui  lem- 
sont  soumis,  ils  doivent  s'abstenir  de  présenter  <lans  les 
Cours  étrangères  ceux  (|ui  n'ont  |ias  été  présentés  à  lu 
mienne. 

Voilà  mou  avis,  mon  cber  Maréchal,  vous  me  direz 
le  vôtre.  Il  peut  y  avoir  des  raisons,  quoique  je  n'eu 
voie  guères,  surtout  en  Russie,  pour  fermer  les  yeu.x 
sur  ces  inconvenances.  Cependant  c'est  possible,  et  je 
veux  vous  entendre  avant  tout.  F,u  l<iut  cas,  nmis  eu 
causerons. 

Bon  soir. 
I.ons-Pini.n'PK. 

.le  parlige  l'opimon  cim-  vous  n\'aM'/.  manifestée  sur 
les  deux  dépêches  de  Berlin  et  de  l'étersbourg.  Il  me 
tardera  d'en  causer  avec  vous. 
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A    M.    GUIZOT,    MINISTRE    DES    AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Rizy,  jeudi  27  juillet  18iô. 

Moucher  ministre,  je  regrette  de  devoir  vous  de- 
mander une  petite  réprininnde  à  M.  deSainte-Aulaire  ; 
mais  en  vérité,  avec  ma  connaissance  de  son  tact  et 
de  ses  sentiments  pour  moi,  je  ne  m'attendais  pas  à 
ce  qu'il  vient  de  faire  pour  M.  d'Arlincourt,  et  je 
désire  qu'il  soit  informé  que  je  le  trouve  très-mauvais 
et  que  je  ne  tolérerais  pas  le  renouvellement  de  celte 
inconvenance. 

Malgré  votre  circulaire  interdisant  la  présentation 
par  mes  ambassadeurs  ou  ministres  des  Français  qui 
ne  sont  pas  présentés  cliez  moi,  M.  de  Sainte-Auiaire 
ademandé  à  présenter  M.  d'Arlincourt,  dont  la  position 
à  mon  égard  est  aussi  notoire  par  son  langage  que 
par  ses  écrits  ;  mais  il  a  ajouté  de  demander  comme 
faveur  spéciale  de  pouvoir  le  mener  avant  sa  présenta- 
tion au  bal  de  la  reine,  où  ma  fille  se  trouvait  ;  ce  qui 
ajoutait  à  ce  premier  tort  l'aggravation,  de  laquelle 
ma  fille  avec  raison  a  été  choquée  ,  de  la  faire  trouver 
face  à  face  avec  M.  d'Arlincourt,  conduit  par  mon 
ambassadeur  chez  la  reine  d'Angleterre  !  !... 

Je  vous  prie,  mon  cher  ministre,  d'écrire  tout  cela 
à  M.  de  Sainle-Aulairc,  et  de  renouveler  l'injonction 
à  tous  nos  agents  diplomatiques,  de  manière  à  ce 
que  telle  chose  ne  se  renouvelle  pas. 

Bonjour,  mon  cher  ministre. 

Louis -Philippe. 

P.  S.  La  Reine  vient  de  me  communiquer  la  lettre 


que  lui  écrit  ma  ûlle,  et  j'y  vois  que  la  reine  Victoria 
lui  a  témoigné  son  étonnement,  puisqu'elle  a  établi 
l)our  règle  constante  de  ne  jamais  recevoir  aucun 
Français  qui  ne  vînt  pas  chez  moi ,  et  elle  a  chargé 
ma  fille  de  m'en  témoigner  tous  ses  regrets,  en  ajou- 
tant que  quand  M.  de  Sainte-Aulaire  demandait  à 
faire  une  présentation  ,  et  plus  encore  quand  il  de- 
mandait une  faveur  exceptionnelle ,  ce  Français  fût 
de  ceux  qui  ne  Tiennent  pas  chez  moi. 


NOTE  DE  LA  MAIN  DE  LOUIS-PHILIPPE. 

Note  à  garder.  —  En  181-i,  le  duc  de  Wellington, 
ambassadeur  d'Angleterre,  ayant  à  me  remettre  une 
lettre  du  Prince  Régent,  demanda  au  vicomte  de  Chabot 
quel  jour  et  à  quelle  jour  je  voulais  le  recevoir.  Il  le 
prévint  qu'il  avait  ordre  de  venir  en  forme  avec  toutes 
les  personnes  attachées  à  l'Ambassade.  Je  donnai  le 
jour  et  l'heure,  et  il  fut  convenu  avec  lui  que,  comme 
le  Roi  ne  faisait  pas  aux  princes  de  son  sang  l'hon- 
neur de  faire  conduire  les  ambassadeurs  chez  nous, 
comme  ils  le  sont  chez  nos  aînés,  par  son  introduc- 
teur, j'enverrais  le  vicomte  de  Chabot  dans  une  de  mes 
voitures  chez  le  duc  de  Wellington  pour  l'amener  au 
Palais-Royal  et  le  reconduire  ensuite  chez  lui.  11  fut 
reçu  par  tous  mes  aides  de  camp  au  haut  du  grand 
escalier,  les  deux  battants  ouverts  partout.  Je  le  reçus 
dans  la  grande  galerie,  il  me  présenta  la  lettre  du  Prince 
Régent,  puis  je  le  fis  asseoir;  je  le  reconduisis  jusqu'à 
l'antichambre,  mes  aides  de  campau  haut  de  l'escalier, 
et  M.  de  Chabot  l'accompagna  chez  lui  dans  ma  voiture. 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI 


(1) 


ministère  du  «9  Octobre.  —  91.  Giilzot. 


AU  RDI. 

Auleuil,  samedi!"  octobre  1812, 

^i  heures  du  soir. 


Sire, 


Je  remercie  Votre  Majesté  de  la  bonté  qu'elle  a  eue 

(1)  Voir  iirécédcniuient  pages  1")5  el  suiv.mlcs,  I  i(i  et  sui- 
vantes. Nous  avons  retrouvé,  depuis  l'impression  de  notre 
précédente  livraison,  plusieurs  lettres  '|ui  fi^'urent  au  coni- 
incncemeiit  de  ecttc  troisième  pnrlle,  et  (|ue  leur  dule  nous 
aurait  fait  classer  à  la  fin  de  la  deutlème,  si  nous  les  avions 
découvertes  plus  tôt.  Ou  trouvera  dan»  celte  truiiièmo  parlie 
de  cette  Correspondance ,  des  lettres  importanlus  de  Loui»- 
l'Iiilippc  à  son  ministre. 


de  m'écrire  si  exactement,  et  si  souvent,  si  près  de 
son  départ.  Elle  trouvera  à  Saint-Cloud,  en  y  arri- 
vant, les  dépèches  i]ui  lui  auraient  été  envoyées  ce  ma- 
tin au  cbàlcau  d'Eu,  .\ucune  ne  mérite  une  grande 
attention.  Cependant  celle  de  Rumiguy,  sur  les  con- 
jectures (|u'excile  à  Bruxelles  la  mission  de  M.  Olo-I 
zaga,  a  cela  do  singulier,  qu'elle  coïncide  assez  avei!! 
une  lettre  parliciilière  de  Louis  Deciizes,  que  je  joins' 
ici.  Je  ne  |)eiise  pas  (|iie  ces  bruits,  tant  de  fois  répé- 
tés, aient  au  fond  aucune  imporlauce. 

Je  viens  <le  voir  le  Maréchal,  que  j'ai  trouvé  ,ism'/. 
bien.  J'ai  vu  aussi  le  maréchal  Sébiisliani. 

Je  me  rendrai  dtiiiiaiu  à  Saint-Cloud  un  peu  avant 
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le  conseil.  M.  de  Latour-Maubourg.  qui  a  retardé  son 
départ,  espère  que  le  Roi  aura  la  tonlé  de  le  recevoir 
avant  mercredi. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  Irès-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

p.  s.  Je  joins  encore  ici  une  lettre  parliciilière  de 
Sainte-Aulaire. 


AU  ROI. 


Auteuil,  mardi  11  octobre  1842  , 

7  heures  du  malin. 


Sire, 


Je  serai  à  Saiiit-Cloud  entre  midi  et  midi  et  demi. 
J'aurai  l'honneur  de  voir  le  Roi  avant  de  me  rendre 
chez  le  roi  des  Belges. 

Voici  des  lettres  de  Sainte-Aulaire,  Bresson  et  De- 
cazes  que  le  Roi  lira  avec  intérêt. 

J'ai  fait  due  à  M.  Carnereiro  que  le  Roi  le  recevrait 
à  Saint-Cloud  aujourd'hui  à  une  heure. 

Il  me  semble  que  le  Roi  ne  rn'a  pas  encore  rendu  la 
dernière  dépêche  de  Bourqueney  oii  il  rend  compte  de 
la  conférence  entre  les  ministres  turcs  et  les  cinq  plé- 
nipotentiaires européens  sur  lesalïaires  de  Syrie.  Je 
prie  le  Roi  de  vouloir  bien  me  renvoyer  cette  dépêche 
dès  qu'il  l'aura  lue.  Il  est  assez  urgent  d'y  répomlre. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 

Majesté,  le  très-humble  et    très-iidèle  serviteur   et 

sujet. 

Gii/.oi. 


AU  ROI. 


Dimanche,  2ô  octub 


Sire , 


Je  me  pi'O[)0sais  de  rendre  ce  mutin  mes  devoirs  au 
Roi  ;  mais  je  suis  un  peu  enrhumé,  et  je  crois  qu'il 
vaut  mieux  ne  pas  sortir  par  cette  pluie  froide.  Je 
resterai  dans  mon  cabinet.  Je  voudrais  avoir  terminé 
plusieurs  all'aires  avant  la  session.  Le  Roi  verra,  par 
les  dépêches  qu'il  a  reçues  ce  matin,  que  la  ques- 
tion de  Syrie  ,  la  convention  postale  et  la  convention 
sur   nos  pêcheries  avec  l'Angleterre  marchent  assez 

Je  m'occuperai  ce  matin  des  notes  que  le  roi  I.éo- 
pold  m'a  envoyées  sur  les  modilitatiuns  qu'il  désire. 

Voici  un  billet  rpie  je  reçois  du  comte  J'Arnim.  Ce 
M.  d'Oifers  est  un  homme  que  le  roi  de  Prusse  aune 
a»sci.  Je  prie  Voire  Majesté  de  me  dire  ses  inten- 
tiuiis. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire  ,  de  Voire 

Majesté,   le    tres-liumhle    el  lies- lldele   serviteur   ut 

sujet. 
'  C.ti/.i.i. 


AU  ROI. 
Jeudi,  3  novembre  1842. 


Sire  , 


Je  fais  préparer  les  ordonnances  pour  les  croix  que 
désire  le  roi  Léopold.  Je  me  proposais  de  les  porter  ce 
mutin  à  Votre  Majesté.  Mais  j'ai  donné  au  comte  Ap- 
pony  un  rendez-vous  qui  ne  me  perinetlra  pas  d'être 
libre  assez  lot.  J'irai  ce  soir  rendre  mes  devoirs  à  Votre 
Majesté.  J'ai  l'honneur  de  lui  envoyer  les  dépêches 
de  ce  malin,  et  une  letlre  particulière  de  Sainte-Au- 
laire. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,    le  très-humble   et   très-lidèle   serviteur  et 

sujet. 

Gluot. 


AU  ROI. 


Dimuiiche,  6  novembre  1842. 


Sire , 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  .Majesté  les  projets 
d'ordonnances  qui  contiennent  les  croix  demandées  par 
le  roi  Léopold  ;  plus  un  projet  d'ordonnance  pour  deux 
croix  vivement  demandées  par  Bresson  et  qui  seront 
d'un  bon  ell'el  en  Prusse.  Le  roi  de  Prusse  a  témoigné 
qu'il  désirait  celle  du  comte  de  Luttichau,  qui  est  allé 
en  Afrique. 

J'envoie  aussi  au  Roi  un  rapport  et  un  projet  d'or- 
donnance sur  le  tarif  des  droits  de  chancellerie  dans 
nos  consulats.  Ce  sont  quelques  changements  vivement 
sollicités  par  notre  navigation  et  désirables  daus  l'inté- 
rêt de  nos  chancelleries. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,   le  très-humble   et   très-lidèle   serviteur   cl 

sujet. 

GuizoT. 


AU  ROI. 

Samedi ,  12  noveitilire  1812. 


Sire, 


Le  protocole  relalif  au  Irailé  du  20  déeembre  I8il 
est  clos,  et  clos  dans  les  termes  qui  nous  coiivieu- 
ncnl.  Voici  les  pièces  ollicielles  qui  m'arrivcnt  ce  ma- 
tin, cl  une  lettre  particulière  de  Sainte-Aulaire,  vemu- 

hier. 

Voici  encore  une  lellre  particulière  de  Pecizes  qui 

a  quelque  intérêt. 

Le  Roi  aurait-il  la  boulé  de  me  renvoyer  ces  pièces 
dès  qu'il  les  aura  lues? 

Je  suis,  avec  le  plu»  profouJ  respect,  Sire,  de  Notre 
Majesté,  le  tiès-luimble  et  Irè.'  obéissunUervilem-. 

Gl  IZIM. 
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AU  ROI. 

Lundi,  14  novembre  1842. 


Sire, 


Voici  une  lettre  de  Bresson  qui  n'est  pas  sans  inté- 
rêt sur  la  question  de  l'union  douanière,  quoiqu'il  n'en 
comprenne  pas  bien  toute  la  portée. 

J'espérais  aller  rendre  ce  matin  mes  devoirs  au  Roi. 
Mais  une  conférence  chez  le  Maréchal  sur  les  chemins 
de  fer,  et  des  rendez-vous  que  j'ai  été  obligé  de  donner 
à  lord  Cowley,  lord  Brougham  ,  etc. ,  ne  me  laisseront 
point  de  loisir.  Je  prie  le  Roi  de  m'excuser.  Je  suis 
heureux  qu'il  ait  fixé  l'époque  précise  de  son  retour  à 
Paris.  A  partir  du  6  décembre ,  je  ne  serai  jamais 
contraint  de  me  priver  de  sa  conversation. 

Je  parlerai  au  Roi  du  consulat  de  Jérusalem  avant 
de  lui  rien  proposer.  Je  le  prie  de  vouloir  bien  signer 
l'ordonnance  ci-jointe,  qui  donne  au  consul  de  Dantzig 
le  litre  de  consul  général.  C'est  un  homme  très-ca- 
pable. Il  n'y  a  aucune  augmentation  d'appointe- 
ments. 

Voici  deux  notes  qui  mettront  le  Roi  au  courant 
de  l'affaire  des  pêcheries  entre  nous  et  l'Angleterre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

GuiZOT. 


AU  ROI. 
Mardi,  22  novembre  1842. 


Sire, 


Je  fais  porter  aux  Tuileries  la  caisse  ,  les  cartes  et 
l'Almanach  impérial  venus  de  (^hine  et  envoyés  par 
M.  de  Jancigny,  qui  en  fait  hommage  au  Roi.  Le  Roi 
trouvera  demain  dans  la  Feuille  quotidienne  les  dé- 
pèches  mêmes  de  M.  de  Jancigny. 

J'ai  fait  faire  par  M.  Stanislas  Jullien,  le  plus  savant 
de  nos  chinoisants,  les  notes  ci-jointes,  (]ui  ex])liquent 
bien  ce  que  sont  le  grand  Dictionnaire,  l'-Mnianach  et 
la  carte.  Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  me  les  renvoyer, 
pour  que  je  puisse  faire  dire  ,  dans  les  journaux,  ([uel- 
ques  mots  dé  cet  envoi. 

Je  joins  encore  ici  la  clef  de  la  caisse. 

J'ai  reçu  également  de  Cenève  une  caisse  destinée 
à  la  Reine,  et  que  je  fais  porter  aussi  aux  Tuileries. 

La  lettre  ci-joinle  de  mademoiselle  Rourrit  dit  que 
la  Reine  a  été  informée  de  cet  envoi. 

Enlin,  voici  une  lettre  particulière  de  M.  de  Saiiiti'- 
Aulaire. 

Je  suis  avec  le  plu^-  pidlmul  respect ,  Sire,  df  Vdlic 
Mnjeslé,  le  lrès-hiiinlili>  il  Irès-lidèle  serviteur  it 
sujet. 


AU  ROI. 

Mercredi,  25  novembre  1842. 


Sire, 


L'amiral  me  communique  une  lettre  qu'il  vient  de 
recevoir  du  commandant  de  notre  station  dans  le 
Tage ,  et  j'y  vois  avec  quelque  surprise  que  monsei- 
gneur le  prince  de  Joinville  attend  de  nouvelles  in- 
structions du  Roi,  avant  de  partir  pour  Rio-Janeiro.  Je 
me  hâte  de  transmettre  celte  lettre  au  Roi.  Je  n'ai , 
pour  mon  compte,  ahsolument  rien  reçu  de  Lis- 
bonne. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  aussi  au  Roi  une  lettre  de 
M.  de  Sainte-Aulaire  ,  et  une  de  Bresson  ,  qui  ne  sont 
pas  sans  intérêt. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très- fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GllZÛT. 


Sire, 


AU   ROI. 
Jeudi,  24  novembre  1842. 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  ma  lettre 
à  Bresson,  sur  les  comités  permanents  de  Berlin,  ainsi 
que  la  dépêche  de  Bresson  ,  dont  j'ai  lu  ce  matin  une 
partie  au  Roi. 

Voici  une  lettre  particulière  de  Decazes. 

Les  lettres  du  Roi  et  de  la  Reine  pour  Lisbonne 
partent  à  l'instant.  J'ai  écrit  à  M.  Rouen  pour  lui 
annoncer  l'arrivée  du  Sii/fren. 

L'affaire  de  l'église  de  Bethléem  est  terminée  depuis 
quelque  temps.  La  porte  que  les  Grecs  schismatiques 
avaient  fait   fermer  a  été  réouverte,  et  les  Pères  de  ■ 
Terre-Sainte  ont  eu  pleine  satisfaction. 

J'ai  réécrit  àBourqueney  au  sujet  de  la  réparation  de 
l'église  du  Saint-Sépulcre  et  des  deux  écoles ,  que , 
d'après  un  rapport  du  Père  Jean-Baptiste ,  les  Grecs 
auraient  fait  fermer.  Je  ne  perdrai  pas  de  vue  ces  deux 
affaires. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très- fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GlIZOT. 


AU   ROI. 

Mercredi,  7  déteiubre  I8i2. 


Sire, 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  plusieurs 
lettres  particulières  qui  ne  sont  pas  .sans  intérêt.  J'es- 
père (jue  le  Roi  Vduilra  bien  me  les  rendre  ce  soir. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Voln' 
M,i|i'sté,    le  liés- huriilile   et   très-lidcle   .serviteur  .1 

SMjd. 

(.1  l/OT. 
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des 


AU  ROI. 
Paris,  l« 


août  1845. 


Sire, 


Je  viens  de  voir  le  chancelier.  J'aurai  l'honneur 
d'aller  rendre  compte  à  Votre  Majesté  ,  demain  ma- 
tin, de  ma  conversation  avec  lui.  J'espère  que  le 
moyen  que  je  proposerai  au  Roi  répondra  à  son  désir. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèie  serviteur  et 
sujet.  GuizoT. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRAiNGÈRES. 

Neuilly,  mercredi  soir,  2  août  184"). 

Mon  cher  ministre. 

Je  vous  remets  la  copie  de  la  circulaire  que  vous 

m'avez  envoyée  ;  je  pense  qu'elle  atteindra  le  but ,  et 

I  qu'on  ne  verra  plus  nos  agents  présenter   les    Eian- 

I  çais  qui  ne  me  reconnaissent  pas  comme  leur  Roi  (I). 

Le  chancelier  est   venu    ce  soir;  il   m'a  dit   qu'il 

j  croyait  que  l'acte  icligieux  devait  être  disposé  et  trans- 

i  crit  (2).  Ainsi ,  aucune  difficulté  pour  le  fond.  Quant 

à  la  forme  ,  il  me  demande  une  simple  lettre  que  je 

[suis  tout  prêt  à  lui  écrire,  pour  lui  dire  de  transcrire 

I  l'acte  que  vous  aurez  déposé,  voulant  donner  à  cet  acte 

I  la  constatation  qu'il  doit  avoir  en  France,  etc.  J'en  ferai 

j  un'  projet  demain  matin.  Cependant,  j'ai  pensé  qu'il 

[serait  peut-être  préférable  pour  le  cas  spécial,  et  en 

quelque  sorte  extra-légal ,  de  prescrire  la  réception  du 

dépôt  et  de  la  transcription  sur  les  regisires,  par  une 

ordonnance  royale  contre-signée.  Le  chancelier  ado|)te 

également  ce  moyen,  et  acceptera,  dit-il,  avec  respect, 

soit  la  lettre,  soit  l'ordonnance:   l'une  ou  l'autre  lui 

paraît  suflisanle.  !/ordonnancc  est  plus  incontestable, 

et  j'incline   à  la  [jréférer.    Donnez -m'en   votre   avis 

promptetnent,  et  comme  cela  ne  vaut  pas  la  peine  d'un 

conseil  extraordinaire,  veuillez  voir  le  maréchal  demain 

matin  pour  le  consulter  de  ma  part,  et,  dans  le  cas  où 

vous  préféreriez  l'ordonnance,  décidei'  h^piel  de  vous 

diMix  devrait  la  conlre-signer. 

Je  ne  partirai  |)oui' Saint-Cloud ,  où  je  dois  visi- 
ter, avant  mon  départ  puiir  Eu,  l'établissement  de 
mon  haras  égyptien,  et  pour  Versailles,  où  je  dois 
trouver  Horace  Vcrnet,  (lu'à  onze  heures  et  demie, 
ou  même  à  midi ,  et  je  voudrais  bien  avoir  terminé 
l'aflaire  auparavant. 

Rousoir,  itKjn  cher  ministre. 

Loi  rs-Piiii  ii'i'K. 

(1)  L«uis-Pliill|iiM.  clail  lr;'s-|iré(»-cii|ié  de  icllo  <|iji'sli<>ii 
il'tli(pietln.  On  fil  II  vu  lu  |iii'uvc  diiii»  le  pnmicr  ni-liilc  de 
ce  niinii'-i'o. 

(2)  Il  s'ngit  de  l'acliî  de  nmriiige  du  iiriiici  d.-  .loiiivillc 
dresse  À  lliu-Janciru. 


AU  ROI. 

Auteuil,  jeudi  3  août  1843,  9  heures 

et  demie. 
Sire, 

Je  viens  de  rédiger  un  projet  d'ordonnance  pour 
prescrire  la  transmission  au  chancelier,  le  dépôt  aux 
archives  de  la  Chambre  des  pairs  et  la  transcription 
sur  ses  registres  de  l'acte  de  célébration  du  mariage 
religieux.  Je  ne  vois  que  de  l'avantage  à  la  solennité  de 
cette  forme.  L'ordonnance  doit,  je  crois,  être  rendue 
sur  le  rapport  du  président  du  conseil,  du  garde  des 
sceaux  et  de  moi.  Les  trois  ministres  y  concourent,  et 
d'ailleurs  ils  ont  été  les  trois  témoins  de  la  transcription 
de  l'acte  civil.  Elle  doit  être  contre-signée  par  le  prési- 
dent du  conseil.  Je  l'ai  rédigée  sous  cette  forme. 

J'envoie  ce  projet  en  communication  au  maréchal 
et  au  garde  des  sceaux  pour  avoir  leur  approbation , 
et  en  leur  deinandantde  me  le  renvoyer  sur  le-champ. 
Dès  qu'il  me  sera  revenu,  j'aurai  l'honneur  de  le 
transmettre  au  Roi.  Je  doute  que  tout  cela  puisse 
être  fait  avant  le  départ  du  Roi,  à  midi,  pour  Saint- 
Cloud  et  Versailles.  Mais  en  tout  cas,  tout  serait  fini 
demain. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté ,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur 
et  sujet. 

GlJIZOT. 


AU   ROI. 


Sire , 


Neuilly  ,  mardi  soir,  2.S  mai  1811. 


Mon  cher  minisire,  j'ai  aj)pris  tout  à  l'heure  qu'il 
y  avait  dans  les  crédits  supplémentaires  une  demande 
de  ■")(), 000  francs  pmtr  les  drpenses  cxlraord inaires 
de  la  lc(j(Uion  française  à  Rio-Juneiro  à  l'occasion  du 
mari<uje  du  prince  de  JoinviUe.  Je  ne  pouvais  pas  le 
croire,  sachant  que  j'avais  supporté  et  payé  toutes 
les  dépenses  quelconques  de  ce  mariage,  et  du  voyage, 
et  même  celles  de  la  table,  en  ramenant  la  légation. 
Cependant,  j'ai  dû  renoncer  ù  mon  incrédulité  en 
voyant  les  mots  textuellement  soulignés  ci-dessus  dans 
le  Moniteur  du  22  mai  que  j'ai  en  ce  inomeiil  sous  lus 
yeux.  La  légation  frainaise  n'a  pas  dépensé  un  de- 
nier pour  le  mariagi!  de  innn  lils,  et  j'avoue  qu'il 
m'est  très-pénible,  surtout  quand  on  est  traité  comme 
nous  le  sommes  ,  ma  ramille  et  moi ,  sur  ces  matières, 
d'avoir  l'aiiparence  d*  faire  payer  r>0,000  fraucs  nn 
budget  de  l'I'llat  pour  des  dépenses  (|ui  n'ont  pus  été 
faites,  ou  (|ui  ont  été  soldées  et  supportées  pur  nuii. 

Vous  ciinccvrcz,  mon  cher  ministre,  ma  répu- 
gnance il  accepter  une  position  dans  l.upielle  je  suis 
bien  sûr  (|iic  vous  ne  vous  Mes  pas  aperçu  que  vous 
nous  placiez,  moi  et  les  miens,   pui'  cette  allocation 
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si  malheureusement  énoncée  dans  rénimiéralion  des 
motifs  ou  objets  de  ces  crédits.  Il  est  dair  que  pour 
que  nous  puissions  l'accepter,  il  faut  qu'il  soit  donné 
une  explication  détaillée  de  l'emploi  qui  nous  exonère 
de  l'apparence  dont  je  parlais  plus  haut,  et  qui  justi- 
fie pareillement  de  la  dépense  de  cette  somme  par  la 
légation  de  M.  de  Langsdorf.  L'embarras  me  parait 
gros  et  j'en  suis  tourmenté,  mais  enfin,  je  viens  vous 
demander  conseil  et  avis,  car  vous  sentez  bien  qu'il  y 
a  là  deux  points,  l'un  que  nous  ne  pouvons  pas  ac- 
cepter, l'autre  qu'il  faut  expliquer  pour  qu'il  ne  soit 
pas  en  contradiction  avec  ra|)parence  que  nous  devons 
repousser,  in  suis  réellement  aftligé  de  cet  embarras. 
Bonsoir,  mon  cher  ministre. 

Louis-Philippe. 


AU  ROL 

Val-Richer,  mercredi  soir,  13  août  184.5. 
Sire , 

Le  colonel  Dumas,  que  j'ai  vu  ce  matin,  rapporte 
au  Roi  ce  que  je  pense  sur  les  diverses  questions  dont 
le  Roi  l'avait  chargé  de  me  parler.  J'ose  espérer  que 
mon  avis  aura  l'approbalion  du  Roi. 

Voici  des  lettres  particulières  de  Bresson ,  Montc- 
bello,  Rossi  et  Jainac.  Elles  ne  contiennent  rien  de 
bien  nouveau.  Tous  ces  hommes-là  sont  capables,  et 
comprennent,  etexécutent  bien  la  bonne  politique.  Dans 
leurs  mains,  les  affaires  les  ])lus  délicates  ne  m'ins- 
pirent que  la  mesure  d'inquiétude  qu'il  est  impossible 
de  ne  |)as  ressentir. 

■Je  trouve  que  la  cause  du  comte  de  Trapani  languit 
un  peu.  Ceux-là  mêmes  qui,  je  crois,  en  désirent 
vraiment  le  succès ,  la  reine  Christine  et  le  roi  de 
INaples,  ont  l'air  de  n'y  pas  compter  beaucou|i.  Nous 
avons  beaucoup  fait  pour  celte  cause-là;  il  est  sage, 
ce  me  semble,  de  ne  pas  nous  y  engager  plus  avant, 
et  de  rester  en  bonne  position  avec  le  duc  de  Séville, 
qui  ne  suscite,  au  dehors,  aucune  diflicullé,  et  qui 
serait  peut-être  au  dedans  le  candidat  le  moins  con- 
testé, si  la  Reine  Christine  pouvait  être  amenée,  je 
ne  dis  pas  à  le  désirer  activement,  mais  à  l'accepter. 

J'ai  beaucoup  parlé  à  Bresson  dans  ce  sens-là,  et 
j'ai  soin  de  l'y  cnlrctcnir.  La  conversation  de  Monsei- 
gneur le  duc  de  ^emours  à  Pumpelune  sera  iiu|uir- 
tanle.  Le  Roi  ne  jugcrail-il  pas  à  pro|)os  de  lui  rajipo- 
Icr  la  nuance  de  bienveillance  ù  peu  près  égale  (|u'il 
désire  garder  entre  Trapani  et  Séville. 

Bois-le-Comte  voudrait  bien  être  bicntùt  nomiiié  à 
Home.  Mais  je  regarde  comme  absolument  nécessaire 
que  M.  Rossi  y  reste  jusqu'à  la  sérieuse  et  réelle  exé- 
cution des  mesures  |)rumises  quant  aux  jésuites.  Nul 
n'en  viendra  à  bout  aussi  bien  que  lui.  Je  le  soutiens 
cl  le  pousse  à  chaque  paquebot,  pour  (ju'il  soulioune 
et  pousse  à  son  tour  le  Saiul-Siége.  Le  succès  délinitif 


dans  celte  affaire  nous  coûtera  encore  bien  des  peines; 
mais  nous  y  parviendrons,  et  il  faut  y  parvenir.  Rien, 
à  mon  avis,  ne  peut  servir  et  honorer  davantage  le 
gouvernement  du  Roi  que  de  terminer  sans  esclandre 
et  .sans  lutte  ces  sortes  de  querelles. 

Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  me  signer  l'ordon- 
nance ci-jùinle.  C'est  le  ministre  des  Travaux  publics 
qui  me  la  demande.  M.  Mosca  nous  a  rendu,  en  Sar- 
daigne  et  sur  notre  frontière,  beaucoup  de  services. 

Lord  et  lady  Palnicrston  viendront  très-probabler 
ment  à  Paris,  vers  la  lin  d'octobre. 

Je  suis  avec  le  plus  pi'ofond  respect.  Sire,  de  V^otre 
Majesté,  le  très -humble  et  très -fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GllZOT. 

p.  s.  —  Le  Roi  aurail-ii  la  bonté  de  me  renvoyei* 
ces  lettres  dès  qu'il  les  aura  lues?  Il  y  en  a  plusieurs 
dont  j'ai  besoin  pour  y  répondre. 


A  M.   GUIZOT,    MINISTRE   DES   AFFAIRES 
El  RAN  GÈRES. 

Eu,  jeudi  14  août  1845. 

Mon  cher  Ministre,  votre  estafette  m'est  parvenue 
entre  onze  heures  et  midi,  et  je  vous  en  renvoie  une 
aulre,  afin  que  vous  receviez  le  plus  tôt  possible  les 
lettres  que  je  vous  renvoie  ci-jointes. 

Je  vois  que,  comme  à  l'ordinaire,  voire  opinion  est 
conforme  à  la  mienne  sur  tous  les  points  dont  nous 
nous  occupons.  Je  vois  aussi  comme  vous  que  les  qua- 
tre agents  que  vous  me  citez  comprennent  de  même 
nos  affaires,  et  font  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux.  Il  faut 
que  Rossi  reste  à  Rome  jusqu'à  ce  que  tout  y  soit 
lini,  et  terminé  ici.  Non-seulement  je  ne  vois  que  lui 
qui  puisse  réussir,  mais  je  ne  vois  que  lui  qui  iusjiiie 
la  confiance  nécessaire  pour  couvrir  la  responsabililé, 
dans  le  cas  oii  nous  aurions  à  lutter  contre  quelque 
échec  à  Rome.  Il  ne  faut  absolument  pas  que  Bois  le- 
Comle  y  aille  avant  que  tout  ne  soit  fini  coui|)lèteuu'iit. 
J'espère  qu'alors  il  y  fera  bien;  mais  jusque  là  sou 
seul  envoi  encouragerait  nos  adversaires,  et  irrilerail 
ici.  Comme  vous  le  dites,  il  faut  tenir  bon  et  en  liiin. 
Car,  sans  cela,  il  n'y  a  pas  à  espérer  de  paix  religieuse 
en  France,  et  nul  ne  pourrait  mener  cela  mieux  que 
Rossi  ne  le  fait. 

Je  vous  remets  aussi  ci-joint  votre  ordonnance  et 
les  traductions  des  deux  lellies  de  Narvaez  et  de  Mai- 
tinez  de  la  Rosa,  à  Bress(ui,  telles  qu'elles  m'ont  . 
transmises  par  Nemours.  Je  n'en  ni  point  eu  lesoii;: 
naux.  Quand  j'ai  reçu  votre  |)a(|uet,  je  me  disposais  à 
vous  écrire  que  je  com|)tais  écrire  ce  soir  au  duc  de 
.Nemours,  iiréciséineiil  dans  le  sens  que  vous  m'indi- 
quez, et  même  plus  explicilemenl  encore.  Car  j'en  suis 
arrivé  à  croire  que  si  l'un  ne  peut  avoir  mieux  fait 
d'abord  que  nous,  et  ensuite  que  Bresson  et  Muntaballo, 
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pour  faire  réussir  le  mariage  du  comte  de  Trapani  avec 
la  reine  d'Espagne,  il  était  difficile  d'avoir  mieux  fait 
pour  le  faire  manquer  que  ne  l'ont  fait  mes  augustes 
parents;  et  ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  que  je  crois  comme 
vous  que  ce  mariage  est  devenu  tellement  inpopulaire 
qu'il  csi  possible  qu'il  soit  impossible,  ou  même  qu'on 
ne  put  l'effectuer  qu'en  bravant  et  en  violentant  tous 
les  sentiments  espagnole,  et  en  nous  lançant  dans  de 
grands  dangers  pour  l'avenir.  Je  suis  même  persuadé 
que  la  reine  Christine  en  est  effrayée,  et  qu'elle  n'est 
retenue  à  le  désirer  (et  je  crois  ce  désir  faiLle) ,  que 
par  deux  motifs,  l'un,  et  celui-là  avant  tout,  sa  pro- 
fonde antipathie  pour  tout  ce  qui  vient  de  sa  sœur, 
l'autre,  qu'avec  sa  crainte  de  nous,  elle  n'ose  pas 
entreprendre  le  Cobourg.  Je  crois  en  même  temps  que 
la  reine  Christine  a  lellciiient  perdu  sa  popularité  (et 
je  le  regrette,  car  elle  méritait  un  meilleur  sort),  qu'elle 
sent  que  sa  présence  en  Espagne  est  plus  préjudiciable 
qu'utile  au  gouvernement  de  sa  fille,  et  qu'en  vérité 
elle  ne  songe  plus  qu'à  bâcler  le  mariage  de  la  reine 
Isabelle,  afin  de  pouvoir  quitter  l'Espagne  et  venii- 
s'ensevelir  à  la  rue  de  Couicelles  avec  son  mari  //'  su 
then  tel  it  be  so!  Mais  notre  inléiêt  politique,  comme 
notre  devoir  de  conscience,  est  d'empêcher,  autant  que 
cela  peut  ilé()en(li-e  de  nous,  qu'en  scloignanl,  la  reine 
Christine  ne  fasi^e  à  l'Espagne  et  à  sa  fille  une  sorte 
d'adieux  de  Mrdée,  qui  meltiait  tout  en  combustion, 
ce  qui  est  certainement  aussi  contraire  aux  vœux  de 
son  cœur  qu'aux  calculs  de  son  esprit. 

Le  point  principal  mo  [laraîl  donc  èlre  de  savoir  si 
véritablement  le  mîiringe  du  comte  de  Tnipani  serait, 
ou  non,  cet  adieu  de  Médée,  et  il  me  semble  fort  diC- 
licile,  places  conmîe  nous  le  somnres,  de  nous  furnier 
à  cet  égard  une  opinion  positive.  Nous  devons  nous 
en  rapporter  aux  Espagnols  eux-mêmes,  ne  gêner  ni 
leur  opinion,  ni  leur  choix,  pourvu  qu'ils  l'exercent 
dans  la  lignée  sur  laquelle  nous  nous  sommes  proiioticés. 
Nous  verrons  alors  si  le  mariage  de  Tiapani  peut  s'ef- 
fectuer librement  ;  mai»  nous  ne  devons  nous  associer 
à  rien  de  ce  (|uc  les  Italiens  appellent  \a  prcfifitenza. 
Tel  est,  selon  moi,  le  langage  et  le  genre  d'action  que 
vous  devez  prescrire  à  lîicsson.  Si  ce  mariiigc  peut 
s'elfcctuer  de  franche  volonté,  et  «ans  prepntmzn ,  nous 
ne  pouvons  pas,  nous  ne  devons  pas  nous  y  opposer  ; 
mai»  si  nous  voyons  devant  nous,  cotniTie  je  le  crains 
fort,  une  telle  masse  de  résistances  et  d'oppositions 
qu'il  y  eiU  folie  à  les  braver,  alors  nous  devrions  nous 
joindre  à  ceux  qui  s'efforceraient  de  faire  sentir  ces 
dangers  îi  la  reine  Christine,  et  faire  un  appel  à  l'élé- 
vnlion  de  ses  sentiments  patriotiques  cl  maternels,  en 
lui  demandant  de  faire  nohleinent  le  sacrifice  de  sim 
anti[)atliie  pour  l'issu  de  sa  sœur  par  h*  mariage  de  la 
Reine  sa  fille  avec  le  duc  de  Séulle  (Enri(|uilo).  Car 
une  fois  le  njariage  du  comte  de  Trapani  manqué,  je 
n'en  vois  \<m  d'sutre  possible,  pnisq»ie  celui  du  ftls  de 


don  Carlos  me  parait  impossible  dans  l'état  actuel  des 
esprits  en  Espagne.  Cependant,  comme  il  se  peut  que 
l'abandon  du  projet  de  Trapani  retarde  plus  ou  moins 
la  conclusion  d'aucun  mariage  pour  la  reine  d'Espagne, 
je  crois  que  si  nous  devons  aujourd'hui  nous  abstenir 
même  de  prononcer  le  nom.  de  ce  prince,  néanmoins 
nous  devons  nous  réserver  l'avenir  par  notre  silence,  et 
conserver  pleine  liberté  de  suivre  la  marche  que  les 
circonstances  pouriajent  nous  indiquer. 

Telle  est,  mon  cher  Ministre,  toute  ma  manière  de 
voir  sur  cette  grave  affaire,  et  pour  la  lui  faire  mieux  con- 
naître, je  fais  transcrire  ma  lettre  à  mesure  que  je  votls 
l'écris  (il  est  deux  heuies  du  matin)  et  demain  je  lui 
adresserai  cette  copie  qu'il  recevra  encore  à  Bordeaux, 
puisque  le  télégraphe  vous  aura  appris  qu'il  y  est  re- 
tenu par  une  indisposition  qui  n'est  pas  grave,  mais 
qui  est  le  résultai  dos  fatigues  de  son  voyage.  Heureu- 
sement ce  voyage  eu  a  d'autres  qui  sont  au.ssi  utiles  que 
brillants,  et  je  suis  sûr  que  vous  vous  serez  bien  asso- 
cié à  la  satisfaction  que  nous  causent  les  succès  de  ce 
cher  et  précieux  enfant. 

Quanta  ce  dont  vous  parle  Jarnac,  sur  lui  autre 
projet  de  mariage,  vous  savez  aussi  bien  que  |)crsonne, 
qu'au  fond  je  ne  suis  pas  favorable  à  une  combinaison 
qui  dans  l'état  actuel  nie  parait  preynnnt  ivtth péril,  et 
que  tout  ce  que  j'ai  jamais  pu  dire  en  sa  faveur,  a  été  : 
adendons  l'avenir.  Mais  si  les  dangers  aujourd'hui  ne 
disparaissaient  pas,  je  dirais  sans  hésiter,  vous  le  savez, 
n'y  pensons  pas.  C'est  également  la  disposilion  de  la 
Reine  et  de  ma  famille,  et  parliculièreinenl  celle  de 
mon  fils  cadet.  Cependant  si  les  chances  que  je  redoute 
venaient  à  s'éloigner  largement  aujourd'hui,  celle  com- 
binaison pourrait  devenir  désirable. 

Au  surplus,  la  lettre  de  Jarnac  m'a  fait  le  plus  grand 
plaisir,  et  je  puis  dire  en  toute  sincérité  que  je  ne  dou- 
tais pas  (|uc  les  dispositions  de  lord  .\berdeen  ne  fus- 
sent réellement  celle?  qu'il  a  manifestées. 

R(Uijoiir,  mon  cher  ministre. 
Loris- l'nii.ippK. 


A  M.  (ilIZOr,  MIMSntE  DES  AEIAIRES 
ÉII'.ANCEltK.S. 

{'.Il,  jeudi  soir,  !2I  aoiU  IK4.^. 
.\!iin  cher  ministre,  ainsi  que  je  le  lui  avais  demandé, 
lliichàtel  est  arrivé  hier  au  .soir,  et  il  est  rcftarti  co 
soir,  lie  manière  à  se  retrouver  demain  malin  à  sou 
poste  \  l'aris.  Celte  course  légère  a  élé  fort  utile  ,  d'a- 
bord pour  arranger  A  notre  entière  satisfaction  muluello 
l'affaire  des  pairs;  ensuite  pour  bien  nous  recorder 
ensemble  sur  ce  qu'il  y  avait  \  faire  de  mieux  pour 
éviter  des  embarras  assez  graves  que  les  dépêches  d'A- 
frique et  de  Soull-Rcrp  ,  remues  hier  nu  r.oir  ici  ,  sont 
venues,  à  point  iioiiiiiK',  nous  niedre  \  |»irlée  de  dis- 
cuter ensemble. 
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Quant  aux  pairs,  j'ai  remis  au  garde  des  sceaux  (qui 
retourne  demain  à  Paris)  les  neuf  ordonnances  de  no- 
mination des  neuf  députes,  qui  ont  été  arrêtées,  signées 
et  contre-signées  dans  notre  dernier  conseil  à  Paris  ; 
elles  ont  été  datées  d'ici  le  14  août ,  et  seront  publiées 
dans  le  Moniteur  du  dimanche  24  août.  Quant  à  celles 
des  huit,  non  députés,  arrêtées,  signées  et  contre-si- 
gnées dans  le  même  conseil,  il  est  convenu,  comme  le 
désirait  Duchàtel,  qu'elles  seront  publiées,  sans  retran- 
chements ni  additions  ,  au  moment  où  les  élections  des 
neuf  nouveaux  députés  seront  terminées,  c'est-à-dire 
dans  un  mois  environ.  Nous  avons  été  tous  les  trois 
parfaitement  d'accord  sur  cet  arrangement  qui  laisse 
la  porte  ouverte ,  pour  faire  ou  ne  pas  faire  de  nou- 
veaux pairs,  selon  ce  que  les  circonstances  nous  indi- 
queront entre  la  fin  de  septembre  et  le  commencement 
de  la  session  des  Chambres. 

Vous  recevrez  ,  par  cette  estafette  ,  toutes  les  pièces 
qui  vous  sont  adressées  par  vos  collègues  sur  le  nouvel 
incident  suscité  par  l'ordre  du  jour  ou  circulaire  , 
n'importe ,  du  maréchal  Bugeaud.  Nous  avons  été 
d'accord  qu'il  fallait  étouffer  l'affaire,  par  conséquent 
calmer  d'une  part  l'irritation  très-grande  du  maréchal 
Soult,  de  l'autre,  ouvrir  une  porte  au  maréchal  Bu- 
geaud pour  rétrograder  sans  embarras  ,  et  celte  porte  , 
nous  tâchons  de  l'ouvrir,  en  nous  emparant  de  la  pre- 
mière phrase  de  sa  publication  :  «  J'ai  lieu  d'espérer 
que  je  serai  bientôt  autorisé  ,  »  car  il  n'a  été  établi  jiar 
celte  phrase  qu'un  futur  contingent  pour  les  mesures 
qu'il  annonce  ,  et  par  conséquent  il  n'y  a  pas  pour  lui 
de  rétraclation  embarrassante  à  lestreindre  les  mesures 
aussi  conditionnellement  annoncées,  dans  les  limites 
dont  il  conviendra,  dans  sa  visite  à  Suult-Berg,  avec  le 
maréchal  Soult. 

Mais,  pour  exploiter  cet  expédient,  il  faut  le  faire 
agréer  aux  deux  parties,  et  cela  peut  ne  pas  être  facile. 
Cependant,  en  nous  tenant  bien  d'accord  pour  en  faire 
sentir  l'avantage  aux  deux  parties,  et  la  nécessité  pour 
elles-mêmes,  autant  ([ue  pour  le  bien  gérii-ral ,  d'évitei' 
toute  rupture  et  tout  éclat ,  j'espère  que  nous  eu  \ii'n- 
drons  à  bout. 

Vous  en  serez  certainement  une  cheville  ouvrière, 
en  leur  écrivant  à  tous  deux  ;  ce  ([ue  je  crois  essentiel 
(|ue  vous  fassiez  le  plus  tôt  possible,  surtout  envers  le 
maréchal  Bugeaud,  qui  doit  partir  d'Alger  dans  les 
premiers  jours  de  septembre  au  plus  lard. 

Le  général  de  La  Rue  sera  ici  demain  ou  apiès,  et  je 
vais  le  réexjiédier  siir-le  champ  à  Suultlîerg,  comme 
cela  est  désiré;  ce  qui  est  d'autant  plus  naturel,  (|u"il 
est  cliargé  de  l'inspection  de  la  gendarmerie  du  Tarn. 

J'ai  reçu  ce  malin  votre  estafette  d'hier,  et  je  vous 
remcls  vos  lettres  ci-joinles.  J'ai  signé  les  quatre  "r- 
doiniuticcs  de  croix  pour  les  espagnols,  et  I)ucliàtel  les 
emporte  |)our  les  expédier. 

Il  b'est  charge  aussi  do  fane  donnci  l'ordre  uu  géné- 


ral Achard  de  se  rendre  à  Luxembourg  dès  que  le  roi 
des  Pays-Bas  y  sera  arrivé.  Je  ne  vois  d'ailleurs  rien  de 
mieux  à  faire  sur  le  contenu  des  lettres  de  Boisle- 
Comte ,  que  de  garder  à  cet  égard  le  secret  le  plus  ab- 
solu, comme  il  le  demande,  et  je  le  ferai  consciencieu- 
sement. 

Le  temps  me  manque  (il  est  une  heure)  pour  vous 
entretenir  des  autres  affaires  assez  nombreuses  et  assez 
importantes  dont  nous  nous  sommes  occupés  aujourd'hui. 
J'espère  que  vos  collègues  y  suppléeront.  11  y  a  beau- 
cou|)  de  faits,  dont  il  est  important  que  vous  soyez  in- 
struit, et  que  je  crains  que  vous  n'ignoriez.  Je  le  leur 
ai  bien  recommandé. 

Bonsoir,  mon  cher  minisire. 

Loiis-Philippe. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Eu,  jeudi  soir,  4  septembre  1843. 

Moucher  ministre,  je  crois  qu'après  avoir  donné  la 
grand'croix  à  M.  Mon,  et  celle  de  grand  officier  à  San 
Carlos,  il  est  devenu  impossible  de  ne  pas  donner  la 
grand'croix  à  Zareo  del  Valle.  Les  armes,  les  livres  sont 
inutiles  ;  ils  ne  présenteraient  aucune  compensation,  et 
je  crois  qu'il  ne  faut  pas  en  donner.  Cela  n'est  rien  en 
Espagne,  et  Bresson  manque  de  tact  en  le  suggérant.  Il 
est  embarrassé,  parce  qu'il  nous  a  fait  trop  donner  aux 
trois  seconds  de  Zarco  del  Valle  ,  Arana  ,  San  Carlos  et 
l'autre  ;  mais,  cela  une  fois  fait,  il  est  devenu  impossible 
de 'ne  donner  que  la  croix  de  grand  officier  à  Zarco  del 
Valle  ;  il  lui  revient  inévitablement  la  croix  supérieme. 
J'en  avais  déjà  de  grands  doutes  ce  malin,  quand,  dans 
la  presse  du  départ  de  la  poste,  je  me  suis  empressé,  un 
peu  légèrement,  je  l'avoue,  de  signer  la  croix  do  grand 
officier  à  Zarco  del  Valle;  mais,  quand  j'ai  vu  l'ordre 
royal  contre-signe  par  Narvaez  ,  qui  fait  de  Zarco  del 
Valle  le  chef  de  la  mission,  et  par  conséquent  supérieur 
à  San  Carlos  et  à  Arana,  (]uand  j'ai  vu  Zarco  del  Valle 
ingénieur  général  de  l'armée  espagnole,  qualité  (|ui  est 
l'intermédiaire  entre  lieutenant-général  et  capitaine 
général  (d'armée  et  non  de  province) ,  c'est-à-dire  chez 
nous  entre  lieulenant-général  et  maréchal,  puisqu'en 
Espagne  les  capitaines  généraux  d'armée  correspondent 
à  nos  maréchaux,  j'ai  senti  que  la  grand'croix  était  la 
seule  ([u'on  pût  donner  à  Zarco  del  Valle;  je  l'ai  senlj 
plus  encore,  en  me  rappelant  que  Zarco  del  Valle,  ce 
que  ih'esson  confirme,  a  été  ministre  de  la  guerre,  c'est- 
à-dire  dans  une  position  égale  à  celle  (|ue  M.  Mon  oc- 
cupe aujourd'hui,  et  i|ue,  |)ai'  ses  grades  et  sa  position 
siiciale.il  est  certainement  plus  haut  placé  que  M.  Mon 
cl  ipiil  ne  pourrait  pas  recevoir  moins  ipie  lui. 

.le  pense  aussi  (pie  la  croix  d'officier  est  à  peu  près 
iii''ie>s,iire  pcmr  le  colmiel  Pielago,  el  (|ue  celle  de  grand 
ollicici-  l'est  de  même  pour  le  lieutenaul-générul  Pavia, 
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capilaine-généial  de  la  Navarre,  commandant  les  troupes 
réunies  dans  Pampelune  pour  la  réception  de  mes  lils. 
Tout  cela  me  paraît  la  conséquence  inévitable  de  ce  qui 
a  déjà  été  fait,  et  j'avoue  que  je  crois  qu'il  n'y  a  rien 
à  regretter. 

Dans  cette  opinion ,  j'ai  fait  préparer  par  Fain  ces 
trois  nominations  en  trois  ordonnances  séparées ,  que 
je  vous  remets  ci-jointes ,  revêtues  de  ma  signature  et 
préparées  pour  votre  contre-seing.  Si  elles  vous  pa- 
raissent trop  lourdes  pour  votre  fonds  de  croix,  vous 
savez  que  je  serai  toujours  prêt  à  en  faire  les  frais. 

Quant  à  la  marquise  de  Santa-Cruz  ,  il  en  est  de 
même ,  et  cela  ne  doit  regarder  que  nous.  S'il  y  a  un 
présent  à  lui  faire,  il  sera  beau  ,  et  nous  le  fournirons. 
l,a  duchesse  de  Nemours  le  fera  ,  si  elle  lu  croit  conve- 
nable, et,  si  elle  n'en  avait  pas  la  matière  première, 
nous  l'arrangerions  plus  tard. 

Bonsoir,  mou  cher  ministre. 

Lolis-I'hilippe. 


AU  ROI. 

Vendredi,  17  avril  18-46,  o  heures  et  demie. 
Sire, 

Voici  des  lettres  qui  m'arrivent  de  lord  Lansdowne 
et  de  lord  l'almerslon.  Je  les  renvoie  sur-le-champ 
au  Roi. 

La  Chambre  est  très-émue,  et  très-presséo  de  le 
témoigner  au  Roi.  J'espère  bien  qu'il  sera  à  Paris  de- 
main, avant  deux  heures,  et  que,  dans  le  cours  du  la 
matinée,  les  Chambres  pounont  se  rendre  en  masse 
aux  Tuileries  (1). 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 


AU  ROI. 

Vendredi,  22  mai  I8'i6. 


Sii'c, 


Voici  (jui'lques  lettres  ])articulières.  Rien  de  nou- 
veau, d'ailleurs.  La  journée  d'hier  a  été  parfaitement 
stérile.  Un  peu  de  beau  temps.  J'espère  i\uf  U:  Pmi  en 
aura  eu  beaucouj). 

Je  prie  le  Roi  d'agréer  l'hommage  de  imin  pj-olniid 
respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

Cii/or. 


Sire, 


AU  ROI. 

Saimnli,  20  mai  IKKl,  6  Iwiiic-. 


Voici  de  bien  mauvaises  niuivclK'S  de  Lnrulics  .1  nai 
demain,  avant  le  conseil,  m'en  entretenir  avec  le  Wm. 

(I)  A  l'occasion  do  l'uttcntut  Lccoiulv. 


Je  soupçonne  beaucoup  d'exagération  dans  ce  que 
Buhver  a  écrit  du  message  à  Lisbonne,  et  probable- 
ment une  manœuvre  à  notre  adresse  dans  le  message 
même  ;  mais,  en  tout  cas,  c'est  grave  et  pressant.  J'ai 
averti  sur-le-champ  Bresson  par  une  dépêche  télégra- 
phique chiffrée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

GUIZOT. 


AU  ROI. 

Mercredi,  1"  juillet  1816. 


Sire, 


C'est  dans  l'été  de  18iô  que  nous  avons  commencé 
à  agir  confidentiellement  à  Naples,  pour  obtenir  du 
Roi  de  Naples  la  reconnaissance  de  la  Reine  Isabelle. 
C'est  en  novembre  1845  que  le  Roi  de  Naples  s'est  dé- 
cidé à  accréditer  un  ministre  à  Madrid.  Le  prince 
Carini  a  présenté  ses  lettres  de  créance  le  II  dé- 
cembre 18-4Ô. 

C'est  le  13  ou  le  16  février  1844  que  la  Reine  Chris- 
tine est  partie  de  Paris  pour  Madrid. 

Je  n'ai  pu  recueillir  ces  renseignements  avec  pré- 
cision que  ce  matin. 

Je  n'ai  parlé  et  ne  parlerai  à  personne  de  la  liste 
projetée  jiour  les  pairs. 

J'irai  ce  matin  rendre  mes  devoirs  à  l'infant  don 
P^nrique.  Je  prie  le  Roi  de  trouver  bon  que  je  n'aille 
pas  dîner  à  Neiiilly.  J'avais  arrangé  un  diner  auquel, 
si  le  Roi  le  permet,  je  désire  ne  pas  manquer. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
.Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

Cl  17.()T. 


AU  ROI. 

Mardi  malin,  7  jiiillcl  ISKi 


Mre, 


Le  général  Narvaez  n'était  pas  arrivé  hier  soir.  Dès 
(pie  je  serai  informé  de  son  arrivée,  j'aurai  l'honneur 
d'en  prévenir  le  l\oi.  Je  crois  que,  s'il  arrive  à  temps, 
il  conviendra  de  l'inviter  au  spectacle  de  Siiinl-Cloiid. 

Le  Roi  aurait-il  la  bonté  de  jeter  un  coup  d'ii-il  sur 
la  noie  et  les  documents  ci-joints  que  m'a  remis  Ir  gé- 
néral Pelef?  Il  sérail  fort  désirable  de  pouvoir  faire  un 
peu  ce  qu'il  désire.  Je  n'ai  pas  voulu  en  parler  au 
iiiiiiisire  de  la  guerre  iivaiil  de  (  (iniiailre  Mir  ntle  ré- 
clainalion  l'opinioii  du  Roi. 

Je  prie  le  Roi  d'agréer  riioiuinagc  île  iikhi  profond 
ies|>ect  et  de  mon  entier  d(^■ouelllent. 

C.ri/iiT. 
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A"M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES, 

Neuilly,  dimanche,  -12  juillet  1846. 

Mon  cher  ministre,  je  me  hâte  de  vous  transmettre 
la  copie  ci-jointe  de  la  lettre  que  je  reçois  à  l'instant  du 
maréchal,  afin  que  vous  puissiez  me  donner  votre  avis 
sur  ce  qu'il  demande,  dans  le  plus  court  délai  possible. 
11  demande  qu'il  soit  ajouté  à  la  promotion  actuelle  de 
pairs  : 

1»  Le  général  Deponlhon  (fait)  ; 

2°  Le  général  Rapatol  ; 

3"  Crignon  de  Montigny. 

Mon  avis  est  d'accorder,  et  je  crois  que  la  lettre 
même  du  maréchal  vous  fera  pressentir  l'inconvénient 
qui  pourrait  en  résulter,  d'autant  plus  que  quelques 
paroles  que  j'ai  recueillies,  à  la  vérité  indirectement, 
me  font  craindre  qu'il  n'y  ait  dans  Tintérieur  du  maré- 
chal des  excitations  à  une  démission  que,  selon  la  voie 
indirecte,  ses  bons  sentiments  lui  font  ajourner,  au 
moins  jusqu'après  les  élections  ou  la  petite  session, 
mais  que  l'humeur  d'un  refus  ferait  assez  probable- 
ment donner  avec  un  éclat  motivé  sur  ce  refus  ;  et  assu- 
rément l'inconvénient  d'ajouter  deux  ou  trois  nomina- 
tions à  une  liste  que  j'aurais  proférée  moins  nombreuse, 
ne  vaut  pas  celui  de  la  démission  du  maréclial.  Je  dis 
deux  ou  trois,  perce  que,  si  les  deux  nominations  de- 
mandées par  le  maréchal  sont  effectuées,  je  me  crois 
obligé,  par  ce  qui  a  été  dit  antérieurement,  à  y  ajouter 
celle  de  M.  de  la  Tourelle,  et,  en  outre,  par  égard 
pour  M.  Théodore  de  Larneth,  qui  le  regarde  connne 
son  fils,  et  qui  me  dit  toujours  que  cette  nomination 
doit  remplacer  celle  que  depuis  longtemps  j'aurais  faite 
de  lui-même,  s'il  eût  été  dans  les  catégories. 

Les  dernières  oi'donnances  du  maréchal  me  parvien- 
dront certainement  demain  au  soir  ou,  au  ])lus  tard  , 
mardi  matin,  et  comme  d'ici  là,  j'aurai  reçu  aussi  votre 
réponse  à  cette  lettre,  rien  n'em])èrhera,  si  vouscon- 
courez  à  ma  conclusion,  que  la  promotion  totale  pa- 
raisse dans  le  Monileur  du  mercredi,  puisque  cette 
fois  nous  pourrons  considérer  le  contre-seing  du  ma- 
réchal comme  acquis  à  ces  dernières  nominations,  et 
nous  dispenser  de  l'attendre  pour  les  publier.  Ce  sera 
vingt-cin(|  nominations ,  au  lieu  de  vingt-deux,  et  je 
crois  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter.  .Mais  j'attends  votre  avis, 
avant  de  répondre  au  maréchal  cl  de  rien  décider. 
Nous  verrons  d'ailleurs  d'ici  là  ce  qu'il  aura  répondu 
à  l'envoi  que  je  lui  ai  fait  d(^s  ordonnances  di-  lundi 
dernier. 

Il  me  tardera  di'  recevoir  votre  n-pniise  et  desa\oM- 
que  vous  avez  fuit  un  bon  voyage. 

Ronjuur,  mon  cher  iiiiiiistre. 

Loiis-PiMi.irrK. 


AU  ROI. 

Val-Richer,  mercredi  15  juillet  1846. 
Sire  , 

Voici  Bresson,  convaincu  comme  moi,  que  c'est  vers 
les  fils  de  Don  François  de  Paule  qu'il  faut  diriger  nos 
efforts,  en  se  mettant  à  l'œuvre.  Je  l'ai  déjà  poussé  et  je 
continuerai  de  le  pousser  dans  ce  sens.  Nous  retrou- 
verons bien  là  aussi  un  embarras.  Londres  pour  Don  . 
Enrique,  nous  pour  le  duc  de  Cadix.  Toujours  la 
même  lutte  entre  ]es  jn-ogressistas  el  les  inoderados,  et 
toujours  les  mêmes  patrons  pour  les  deux  partis.  Evi- 
demment le  duc  de  Cadix  vaut  infiniment  mieux  pour 
la  Reine,  pour  l'Espagne  et  pour  nous.  Je  ne  crois  ce- 
pendant pas  que  nous  devions  le  proposer  à  Londres 
nominativement  et  par  préférence  â  son  frère.  Ce  qu'il 
faut  proposer  à  Londres  ,  comme  objet  de  notre  appui 
commun  à  Madrid,  ce  sont  les  fils  de  Don  François  de 
Paule.  La  reine  d'Espagne  et  son  gouvernement  choisi- 
ront celui  qui  leur  conviendra  le  mieux.  Tant  que  les 
modérés  seront  au  pouvoir  et  la  reine  Christine  à  Ma- 
drid, nous  sommes  bien  sûrs  que,  s'ils  acceptent  cette 
combinaison,  ils  choisiront  Cadix.  Si  les  progressistes 
devenaient  les  maîtres,  ils  choisiraient  Don  Enrique. 
Nous  ne  pouvons  éviter  celte  chance. 

Maintenant,  faut-il  aller  droit,  et  sans  perdre  de 
temps,  à  loid  Palmerston,  et  lui  proposer  que  la 
France  et  l'Angleterre  agissent  en  commun  et  nette- 
ment à  Madrid  ,  pour  engager  la  reine  d'Es^pagne  et 
son  gouvernement  à  vider  sans  délai  la  question  du 
mariage  au  profit  de  l'un  des  fils  de  Don  François  de 
Paule,  celui  qu'ils  préféreront?  Je  suis  enclin  à  le 
penser.  C'est  le  meilleur  moyen  de  couper  court  à  l'in- 
trigue Coburg  et  d'empêcher  lord  Palmerston  de  s'y 
engager.  Il  lui  sera  bien  dilticile  de  ne  pas  s'engager 
au  contraire  tout  de  suite  dans  la  combinaison  que 
nous  lui  proposons  et  que  l'Angleterre  a  toujoms  pré- 
férée. J'attends,  cependant,  avant  d'écrire  à  Jarnac  , 
quelques  indications  de  lui  sur  ses  premiers  entretiens 
avec  lord  Palmerston  et  sur  les  dispositions  dans  les- 
quelles il  l'aura  trouvé. 

Si  nous  faisions  celte  déninrche  ,  il  y  aurait  fort  à 
prendre  soin  de  la  loyauté  de  notre  attitude  enveis 
Naples  |)our  Tra|»ani ,  et  aussi  des  chances  possibles 
de  .Mtinléiiiolin  dans  l'avenir,  si  les  lils  de  Don  Fran- 
elli^  de  Paule  ne  réussissaient  pas.  Nous  devons  nedé- 
lai>ser  aucune  des  combinaisons  de  noire  principe,  les 
descendants  de  Philip|ie  V,  et  nous  montrer  toujours 
|)rèls  à  adopter  celle  qui  sera  possible.  On  peut  faire 
très-convenahlement  des  ri'serves  en  faveur  de  Trapani 
et  de  Montémolin,  si  la  chance  leur  revenait. 

Je  prie  le  Roi  <le  me  donner  sur  ceci  son  avis  et  ses 
instructions.  Je  n'écrirai  rien  avant  de  les  connaître. 

Voici  deux  lettres  de  lord  Aherdeen  el  de  sir  Roliert 
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Peel  qui  n'ont  qu'un  intérêt  personnel.  Je  les  envoie 
toujours  au  Roi. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très -humble  et  Irès-iidèle  serviteur  et 
sujet . 

GuiZOT. 


AU  ROI. 

Val -Riclier,  jeudi  16  juillet  1846. 


Sire, 


Voici  Bresson  ,  Jarnac  et  Rossi.  Le  Roi  sera  con- 
tent des  nouvelles  de  Rome.  Nous  avons  pris  là  une 
position  qui  ira  se  foriiliant  tous  les  jours,  et  dont 
nous  tirerons  parti  dans  bien  des  occasions. 

Moi  aussi  ,  j'aijnerais  beaucoup  mieux  que  Sainle- 
Aulaire  n'eût  pas  entamé  l'Espagne  avec  lord  John  et 
lord  Palmerston  qui  ne  lui  en  parlaient  pas.  Le  tact  est 
rare.  Pourtant  je  suis  bien  aise  que  lord  John  ait  eu 
celte  occasion  de  se  montror  avec  nous,  dès  le  premier 
moment,  plus  ouvert  que  lord  Palmerston.  Il  y  aura 
bien  des  ménagements  à  garder  pour  parler  à  l'un 
d'affaires  étrangères  sans  blesser  l'autie.  (cependant,  il 
faudra  bien  le  faire  queUiuefois. 

Si  le  Roi,  en  lisant  les  articles  des  journaux  espa- 
gnols que  m'envoie  Bresson,  trouvait  quel(|ue  remar- 
que iniporlanle  à  faiie,  je  le  prie  de  vouloir  bien  me 
la  faire  connaître.  Il  est  essentiel  que  cette  polémiciue 
soit  bien  conduite. 

Le  Roi  est  bien  bon  de  prendre  tant  d'intérêt  à 
mon  repos  ici.  J'en  ai  grand  besoin  et  j'en  jouis  beau- 
coup. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-(idèle  ser\ili'ur  cl 
sujet. 

GuizoT. 

P.  Si.  Voici  une  ordonnance  que  je  prie  le  Roi  de 
vouloir  bien  signei'.  Elle  complète  les  croix  accordées  à 
la  li'galion  de  Chine,  dont  M.  Xavier  Rainiond  était 
riiisloriogiaphe.  Comtne  sa  qualité  il'attaché  à  la  léga- 
tion du  Roi  en  Chine  n'est  pas  mentionnée  dans  le 
projet  d'ordonnance  (|u'oii  vient  de  m'envoyer,  je  le 
renvoie  à  .M.  Cénie,  qui  le  fi  ra  rectifier,  et  aura  en- 
suite l'honneur  de  le  transmettre  au  Roi. 


AU  HOL 

Val-Uicher,  dimanche  l'.l  juillet  ISKi. 
Siie , 
Voici  des  liMtrcs  de  Bresson  et  île  J.irnac  (|ui  coii- 
^iln(lront  nu  Roi.  Il  ver.'a  qu'à  .Mailrid  et  à  Londres, 
nous  avons  recommencé  ù  inarchor.  et  dans  le  bon 
iln'iinn.  Il  vciT.l  Aii.-'S  .|iie  j  ^•^^\A  iiéj.'i  p.irlé  l'i  Bress.ui 
d  ;  Nnr^aez  et  de  son  retour  désirable  k  Madrid.  Je 
lui  en  reparlerai  demain.  Mais  je  crois  rpi'il  faut  lai.sser 
Bresson  juge  de  la  façon  de  s'y  prendre  et  du  moment. 


Deux  choses  nous  importaient  :  l'une  que  Narvaez  fût 
bien  convaincu  de  la  bienveillance  du  Roi  et  de  son 
gouvernement  pour  lui  ;  l'autre  qu'il  connût  bien  la 
pensée  du  Roi  dans  la  question  du  mariage,  surtout 
sa  pensée  actuelle  poin-  le  duc  de  Cadix  et  qu'il  s'en- 
gageât envers  nous  dans  ce  sens.  Ce  double  but  est 
atteint.  Prenons  garde  maintenant  de  trop  effaroucher 
la  reine  Christine,  et  sou  cabinet,  et  même  un  peu 
Londres,  où  l'on  n'aime  pas  Narvaez,  par  son  retour 
tiop  précipité,  et  trop  évidemment  imposé  de  noire 
fait  à  Madrid.  Il  conviendra,  je  pense,  qu'il  y  re- 
tourne avant  l'ouverture  des  Cortès;  et  il  faudia  alors 
que  la  réconciliation  se  fasse  entre  lui  et  M.  Mon, 
car  je  persiste  à  croire  l'alliance  de  ces  deux  hommes 
nécessaire  pour  qu'il  y  ait  un  peu  de  gouvernement 
en  Espagne.  Mais,  pour  le  succès  même,  il  importe 
que  ces  choses-là  arrivent  naturellement,  à  leur  mo- 
ment, et  que  nous  n'ayons  pas  l'air  de  courir  après. 
Je  vais  faire  dire  à  Narvaez  ce  qui  peut  lui  faire 
pi-endre  un  peu  [latience.  Au  fait,  il  s'amuse  à  Paris 
et  y  passera  encore  volontiers  quelques  semaines.  J'ai 
aupi'ès  de  lui  quelqu'un  qui  est  arrivé  de  Rayonne 
pres(|oe  en  môme  temps  que  lui,  et  qui  le  voit  tous 
les  jours. 

Quant  à  la  reine  Christine,  il  convient,  ce  me 
semble,  de  la  laisser  un  peu  tranquille,  en  la  poussant 
de  bonne  grâce  dans  la  voie  où  nous  l'avons  fait  en- 
tre r  par  un  coup  bien  appliqué.       » 

La  lettre  de  Jarnac  indiciue,  dans  lord  Palmerston  , 
des  dispositions  un  peu  vaguement  bonnes  et  assez 
timides.  C'est  la  timidité  qui  m'en  plaît.  Tout  le 
monde  se  concerte  autour  de  lui  pour  le  surveiller  et 
le  contenir,  lord  John,  le  duc  de  Bedford,  lord  Lans- 
downe,  même  sa  femme.  Pourvu  senleinenl  qu'il  n'en 
prenne  pas  trop  d'humeur,  et  ne  s'applique  pas  i\ 
attiMper  ses  duègnes.  11  n'y  aura  guèrcs,  entre  nous 
et  lui,  qu'un  mariage  do  raison,  mais  on  peut, 
même  là,  faire  bon  ménage. 

J'écris  à  Londres,  Madrid  et  Napics,  partout  dans 
le  sens  convenu. 

La  promenade  méditerranéetme  de  Monseigiiein-  le 
prince  de  Joinville  me  parait  bien  combinée.  Je  suis 
charmé  (|uc  Monseigneur  le  duc  d'Aumale  soit  revenu 
d'Algérie  bien  portant  et  coulent.  L'apparition  devant 
Tunis  a  Ircs-bien  fait. 

J'espère  que  le  Roi  aura  cnliti  eu  le  temps  d'écrire 
à  la  reine  Vicloiia.  Je  regrellc  beaucoup  d'ajouter 
encore  aux  charges  de  sa  correspnmlance,  mais  j'a- 
vais vraiment  un  bien  gr.ind  besoin  de  repos,  cl  j'au- 
rai besoin  de  fcuces  pour  lu  campagne  prorliniiu'.  J'ui 
bon  punnir  iiniir  le»  riji'clions,  mais  Ce  soûl  des  victoires 
qui  |>i'éparenl  des  hatailles. 

Je  suis  avec  le  plus  profouil  respect.  Sire,  de  \olie 
Majesté,  le  Irès-humble  et  Irè—Milèle  serviteur  et 
sujet.  r.intoT. 
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III.    QUESTIONS     QUI     SERONT     AGITÉES    DANS     LA     DIS- 
CUSSION   DR    l'adresse,      ou     DANS      CELLE     DES      FONDS 
SECHETS    OU    PAR    SUITE    d'iNTERPELLATIONS. 
QUESTIONS   DE   POLITIQUE   EXTÉHIEURE. 

Droit  de  visite.  —  Ce  seia  désormais  un  thônio 
chronique  de  discussion  comme  la  Pologne,  comme  la 
réforme  électorale;  il  est  à  désirer  que  M,  le  ministre 
des  affaires  étrangères  ait  un  commencement  quelconque 
(le  satisfaction  à  donner  à  la  Chambre,  ou  plutôt  à  l'opi- 
nion extérieure,  qui  s'en  occupe  plus  que  la  Chambre. 

Iles  Marquises.  — M.  le  minisire  de  la  marine  devra 
distiibuei'  aux  Chambres,  dans  le  premier  mois  de  la 
session,  un  rapport  sur  la  situation  actuelle" de  ces 
possessions. 

O'Taïti.  —  C'est  encore  là  un  drapeau  anti  anglais. 
Il  faut  des  explications  aussi  catégoriques  que  pos- 
sible sur  la  conduite  de  l'amiral  anglais,  dans  cette 
station,  à  l'égard  des  marins  français. 

Pêcheries.  —  On  a  publié,  dans  les  journaux,  des 
récits  monstrueux  de  mauvais  traitements  éprouvés 
par  les  pêcheurs  français  à  Terre-Neuve.  On  dcman- 
ilera  des  ex[)lications. 

Affaire  du  Marubuut.  —  Cette  affaire  trouvera  sa 
place ,  à  travers  ces  explications.  Le  Constitutionnel 
(lu  24  décembre  dernier  aurait  mérité  une  saisie.  — 

Ambassade  en  Chine. — L'opposition  attaquera  ce 
([u'ellc  appelle  l'exagération  de  cet  appareil  diploma- 
tique, et  la  parcimonie  des  moyens  mis  à  la  di^jxpsi- 
tion  des  délégués  du  commerce. 

M.  le  ministre  du  commercea  mêmefait  beau  jeu  aux 
op|)osants,surcc  poin t,  dans  ses  conversations  avec  les  dé- 
l(''gués  et  avecdes  négociants  qui  ont  refusé  cette  mission. 

Orient  ;  Servie  ;  Jrnnalem  ;  Tunis  ;  li'jypte  ;  .Maroc. 
—  Le  ministre  a  de  nobles  explications  à  donner  sur 
l'action  de  M.  de  Hoiirqueiiey  à  Constantinojjle  ; 

.Sur  la  modération  dont  la  France  a  fait  preu\(!  en 
Seivie,  modération  qui  a  fait  rougir  le  czar; 

Sur  l'éclatante  satisfaction  reçue  juiui-  l'invnK,.  Ciii,. 
à  Jérusalem  ; 

Sur  les  excuses  que  le  hey  de  Tunis  vieni  de  liiire  ;i 
notre  consul  et  ù  notre  marine. 

Quant  au  Maroc,  il  faudra  une  démonstratidii  plus 
.sérieuse  que  l'envoi  d'un  aide  de  camp  du  inari'chal , 
jxpiir  (iter  son  appui  aux  restes  d'Abd-el-Kader.  .On  a 
mi"'iiic  lardé.  Abd-elKader  n'a  plus  (|ue  cette  retraite; 
il  itst  temps  de  la  lui  couper. 

(1)   Voir  |ir(;cedemiiieiit  pngos  \W  cl  l.'i.'). 


Nossi-be  et  Mayotte.  —  L'opposition  se  récrie  sur 
l'insalubrité  de  ces  deux  reliiches.  Il  importe  de  four- 
nir des  éclaircissements  sur  ce  point.  On  prétend  aussi 
que  l'acquisition  a  été  mal  faite;  autre  accusation  à 
réfuter. 

Buenos-Ayres ,  Montevideo.  —  Des  Français  se  sont 
compromis  dans  cette  guerre.  Les  avait-on  avertis  de 
ne  pas  compter  sur  l'escadre?  Les  a-t-on  abandonnés, 
et  même  livres,  comme  dit  l'opposition?  C'est  une  ques- 
tion grave  sur  laquelle  on  ne  peut  pas  réunir  trop  de 
lumières. 

Brésil.  Mariage  du  Prince  de  Joinville.  —  C'est  là 
un  des  beaux  paragraphes  de  la  discussion.  Toutefois, 
on  éqiiivoquera  sur  des  dilTiciiltés  qui  ont  entravé  le 
traité  de  commerce. 

Sénégal,  Guyane.  —  L'extension  de  notre  influence, 
au  Sénégal,  et  les  plans  relatifs  à  la  Guyane  ne 
trouveront,  je  crois,  que  de  l'assentiment  dans  les 
Chambres. 

Sardniyne.  —  Le  traité  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, récemment  conclu,  est  aussi  un  succès  à  faire 
valoir. 

Belgique.  —  On  n'en  insistera  que  plus  sur  le  Iraité 
avec  la  Belgique,  quoiqu'on  en  désespère,  car  il  parait 
(pi'elle  se  rejelte  sur  l'Allemagne.  Mais  l'opposition  se 
fera  une  arme  de  ce  résultat,  comme  elle  se  serait  ar- 
mée du  traité,  s'il  avait  été  conclu. 

Angleterre.  —  Même  lacti(|uc  à  ce  sujet.  L'opposi- 
tion veut  ou  ne  veut  pas  d'un  Iraité  de  commerce,  se- 
lon que  le  riouvernement  se  montre  disposé  à  traiter  ou 
à  rompre. 

Sur  toutes  ces  questions,  on  peut  dire  que  des  traités 
d'ensemWe  offrent  de  graves  inconvénients,  tandis  que 
lies  coinentions  partielles,  faites  de  temps  à  autre  sur 
tel  objet  des  tarifs  et  à  litre  de  concession  niuluelle, 
semblent  plus  praticables  et  |)liis  favorables.  C'est 
ainsi  (|ue  le  ministère  a  procédé  jusipi'à  présent ,  et  ce 
iiioih'  est  plus  giMiéralemeiil  appromé. 

(irlrr.  —  Le  iV.le  de  M.  Piscatory  a  été  digne  et 
IVaiic.  (le  hcra  nu  llièiiie  beureiix  de  discussion  pour  le 
caliinel. 

Il  s'élèvera  des  plaintes  sur  des  actes  de  piraterie 
commis  dans  la   Méditerranée   ])ar  de  petits  corsaires 

grecs.  Il  e^l   li le  recueillir  des  renscignemenls  à  ce 

siijel,  et  (le  poiiMur  annoncer  que  des  mesures  de  ré- 
pression ont  été  (ird( (•es. 

'/'roubles  de  Bidognr.  —  Dissipés  sans  inicrventiuii 
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autrichienne.  Il  y  a  lieu  peut-être  d'expliquer  ce  qu'a 
pu  être  dans  ces  afTaires  l'intervention  de  la  France 
près  du  Saint-Siège. 

Irlande.  —  Il  ne  pourrait  en  être  question,  peut- 
être  ,  que  dans  la  discussion  sur  les  légitimistes  ,  et  à 
l'occasion  des  diatribes  d'O'Connell  contre  le  Gouver- 
nement français.  L'Irlande  légale  vient  de  répondre 
avec  éclat  à  ces  déclamations. 

Abolition  de  l'esclavage.  —  Cette  question  pourra 
prendre  place  dans  les  débats  sur  le  droit  de  visite,  car 
on  ne  pense  pas  que  le  Gouvernement  songe  à  propo- 
ser aux  Chambres  les  projets  préparés  par  la  commis- 
sion de  M.  de  Broglie.  11  n'y  a  pas  de  majorité  pour 
ces  idées. 

Espagne  ;  Espartei'o  ;  Christine  ;  Don  Carlos  ;  Ma- 
riage d'Isabelle  II.  —  La  politique  du  29  octobre  a  été 
justifiée  de  la  manière  la  plus  éclatante  par  la  chute 
d'Espartero  ,  par  la  réaction  morale  qui  s'est  déclarée 
dans  le  pays,  par  le  mouvement  d'opinion  qui  a  pro- 
clamé la  majorité  de  la  Reine  ,  par  le  retour  de  con- 
fiance qui  se  manifeste  en  faveur  de  la  France,  dont  la 
sagesse  est  appréciée. 

Cette  politique  expectante,  que  l'on  accusait  de  mal- 
habile, a  fait  tomber  Espartero. 

Quant  au  mariage  de  la  Reine ,  qui  terminera  les 
affaires,  on  doit  l'espérer,  la  déclaration  de  M.  Guizot 
subsiste  :  elle  n'épousera  qu'un  Bourbon  ;  et  l'on  ne 
voit  pas  s'élever  en  Espagne  une  i)rétontion  contraire. 
La  France  a  trouvé  une  solution  ingénieuse  dans  un 
prince  napolitain. 

Le  mariage  d'Isabelle  marquera  le  terme  de  la  capti- 
vité de  Don  Carlos. 

La  rentrée  de  la  Roine-mère  en  Espagne  doit  être 
subordonnée  au  mouvement  des  afTaires  et  des  esprits. 
Le  Gouvernement  français  a  sans  doute  le  diiiit  de  se 
faire  écouter  par  elle.  On  a  si  souvent  compromis  les 
destinées  de  ce  pays  par  de  fausses  démarches ,  qu'on 
ne  saurait  trop  mûrir  ses  déterminations. 

Toute  réflexion  faite,  j'ai  vu  des  esprits  distingués, 
qui,  après  avoir  souri  à  l'idée  du  mariage  de  la  Reine 
Isabelle  avec  M.  le  duc  d'Auinale,  revenaient  à  l'idée 
contraire,  et  ne  croyaient  pas  qu'il  en  résultât  pour  la 
France  un  aussi  grand  avantage,  que  d'une  haute  |)0- 
sition  politique  et  militaire  attribuée  à  ce  prince  en 
Algérie.  Leduc  d'Aumale,  vice-roi  d'Alger,  chef  de  la 
partie  niilitanle  de  l'année  française,  seiait ,  à  un  jour 
donné,  un  a|)pui  merveilleux  pour  son  frère  Régent, 
pour  son  neveu  Roi,  si  des  événements  graves  éclataient 
à  cette  é|)oque. 

Un  congrès;  risile  de  lu  Reine  d' Angleterre.  —  Il 
avilit  été  question  ,  dans  plusieurs  journaux  i-lrangers 
et  fiançais,  d'un  congrès  européen  ,  pr(ivo(|iii''  par  la 
France,  (lisnit-on  ,  pmir  régler  les  affaires  d'Espagne. 
Est  ce  à  désirer?  Tant  que  la  Russie  persislora  dans 
son   isolement ,  dans  smi    impnlilrsse  sysléiiinliquc  ,  lu 


France  ne  doit  rechercher  aucune  occasion  de  contact 
avec  elle.  Il  faut  montrer  au  czar  qu'on  peut  se  passer 
de  lui.  Sous  ce  rapport,  la  visite  de  la  Reine  d'Angle- 
terre au  Roi  des  Français  a  dû  produire  un  grand  effet 
diplomatique.  L'alliance  anglo-française  est  la  |)lus  sûre 
garantie  de  la  paix  du  monde.  Rien  ne  prévaudra 
contre  elle.  Il  est  temps  que  la  Russie  le  comprenne 
bien.  11  faut  qu'elle  sache  que  l'on  se  contente  du 
congrès  tenu  à  Eu.  Et  maintenons  la  phrase  sur  la 
Pologne;  elle  se  retrouvera  plus  tard. 

QUESTIONS  DE  POLITIQUE  INTERIEURE  ET  d'aDMIMSTRATION. 

Présidence  de  la  Chambre.  —  Plus  on  approche  de 
l'ouverture  de  la  session,  pluslacandidalurede  M.  Du  pin 
semble  se  dessiner. 

Elle  a  une  signification  universitaire  antijésuitique 
et  antilégilimiste  qui  s'adapte  à  la  circonstance. 

Cette  présidence  sera  aussi  d'un  grand  secours  dans 
les  débats  sur  la  dotation. 

Si  l'opposition  essaye  de  se  faire  un  drapeau  de  ce 
nom,  raison  de  plus  pour  le  Gouvernement  de  le  lui 
arracher. 

M.  Diipin  s'est  plaint  de  la  neutralité  malveillante 
des  Débats,  mais  surtout  des  attaques  sans  mesure  du 
Globe.  Ce  journal,  à  mon  sens,  est  un  danger.  Nous 
savons  tous  quel  mal  le  Drapeau  blanc  a  fiiit  à  la  Res- 
tauration, et  c'est  la  même  violence  pour  une  cause 
qui  n'en  n'a  pas  besoin,  car  nous  avons  raison. 

Gardons  le  langage  qui  convient  au  bon  droit;  lais- 
sons l'injure  aux  factions.  J'exprime  ici  la  pensée  d'un 
grand  nombre  d'amis  sincères  du  Goiivernenient. 

Pèlerinage  de  Londres.  —  On  s'attend  à  une  levi'e 
de  boucliers  sur  ce  scandale,  et  il  est  fort  désirable 
qu'on  s'explique  solennellement.  J'avais  rêvé  un  moyen, 
sans  doute  insolite,  mais  d'autant  plus  frappant,  de 
provoquer  une  démonstration  décisive.  Celait  d'ame- 
ner le  comte  de  Paris  à  la  séance  royale,  au  milieu  di- 
ses oncles,  et  d'introduire  dans  le  discours  du  In^ne  umc 
[ihrase  conçue  à  peu  près  dans  ces  termes  :  «  L'avenir, 
a  Messieurs,  c'est  la  Charte  de  1830,  c'est  la  foi  du 
«  serinent,  c'est  l'enfant  que  voilà.  »  J'espérais  un 
grand  effet  de  cctle  démarche  sur  une  assemblée  fran- 
çaise toujours  inllainmable.  La  Chniiibre  eût  furlilié 
par  son  adresse  ces  paroles  simples  et  fermes,  et  la  dis- 
cussion sur  ces  mots  :  la  foi  du  serment ,  eût  amené 
les  explications  avec  les  légitimistes. 

A-t-on  cru  que  c'était  donner  trop  d'iiii|)ortance  aux 
extravagances  de  Londres?  Mais  les  légitiinisles  ne  s'en 
liciidronl  pas  \h.  D'ici  à  un  ou  deux  ans,  ils  feront  bien 
sùrt'iiienl  autre  chose,  et  il  faudra  bien  pieinire  un 
parti  à  leur  égard,  l'ii  journal  nnginis  disiit  qu'ils 
l'Iaiciil  incapables  inèviv  de  jierdri'  un  ('ullixlrn;  mais 
ils  se  serviront  des  7t  millions  ipie  leur  fournira  la 
vente  de  Chambord?  l)ira-l-(Ui  que  le  ronile  de  Paris 
élail  Inip  |imiiii'  pour  appaiailie  ainsi  devant  les  Ciinui- 
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Lres,  et  qu'il  doit  rester  jusqu'à  sept  ans  dans  le  giron 
des  femmes?  Ces  questions  d'étiquette  ne  sont  plus  de 
saison.  Ou  il  faut  montrer  le  jeune  prince  à  la  France 
celte  année,  ou  il  faut  renvoyer  cette  présentation  à 
trois  ou  quatre  ans.  Si  nous  avions  le  malheur  de 
perdre  le  Roi  prochainement,  les  ministres  ne  regret- 
teraient-ils pas  que  le  prince  royal  n'eût  pas  été  pré- 
senté par  Sa  Majesté  elle-même  à  l'adoption  des  Cham- 
bres? Le  Régent  le  leur  présentera  sans  doute;  mais 
est-il  placé  pour  cela  dans  des  conditions  aussi  avanta- 
geuses que  le  Roi?  L'occasion  était  belle,  on  pouvait 
en  profiter  ;  les  légitimistes  eussent  été  furieux,  et  cette 
fureur  même  les  aurait  poussés  peut-être  à  quelque 
nouvelle  sottise  dont  on  eût  tiré  parti.  Toute  lutte  avec 
eux,  du  vimnt  du  Roi,  sera  pour  nous  une  victoire. 

Une  sagesse  devant  laquelle  je  suis  accoutumé  à  hu- 
milier mes  opinions  a  jugé  que  le  moyen  était  extrême 
et  trop  solennel. 

11  est  toujours  à  souhaiter  qu'un  mot  du  Roi  sur  le 
serment  provoque  une  i)hrase  dans  l'adresse. 

Un  député  m'a  communiqué  son  intention  de  dé- 
poser une  proposition  qui  établirait  «  pour  l'avenir,  la 
«  déchéanee  des  droits  politiques  pour  tout  pair  ou  dé- 
0  puté  qui  ferait  une  démonstration  en  faveur  d'un 
0  prétendant.  Le  fait  serait  apprécié,  et  la  peine  pro- 
«  noncée  parcelle  des  Chambres  à  laquelle  apparlien- 
«  drait  le  prévenu.  »  Nous  devons  revenir  ensemble 
sur  cette  idée. 

On  parle  d'un  autre  député  qui  cherche  vingt-neuf 
collègues  signataires  pour  proposer,  lui  trentième,  l'w- 
ctiision  desdéputésqui  ont  fait  le  pèlerinage  de  Londres. 

Tous  les  es|)rits  sont  préparés  à  cette  lutte;  voilà 
pourquoi  je  souhaitais  qu'on  l'exploitât  le  plus  large- 
ment possible.  Le  Gouvernement  est  si  fort  de  la  mo- 
dération qu'il  a  gardée  envers  un  parti  vaincu  et 
indocile!  Son  rôle  est  si  avantageux  !  Il  peut  si  bien  se 
poser!  La  politicjue  ne  crée  rien,  n'invente  rien  ;  toute 
la  politique  se  réduit  à  SAvoiv profiler . 

M.  Rerryer  raconte  qu'il  est  allé  là-bas  pour  des  af- 
faires d'intérêt  de  la  duchesse.  Il  a  été  médiocrement 
satisfait.  l>ans  un  grand  dîner,  on  m'a  mis,  dit-il,  au 
hnul  de  la  tnhU,  coiiime  un  avocat.  Le  duc  de  Bcu'deaux 
lui  a  seulement  gagné  dix-huit  louis  au  lansquenet. 
Leur  jeu  même  est  de  l'ancien  régime. 

M.  de  Preigne  n'y  est  allé  que  par  respect  pour  l'hé- 
ritage qu'il  attend  de  M.  de  Cras-l'réville. 

Le  pèlerinage  <le  I-nndres  e>t  une  heureuse  |)r<  tacc 
pour  la  dotation. 

/{/'formes  f'ierlorale,  par/emeidoire,  et  des  lois  de 
le/jlemlirc.  — On  doit  croire  que  l'opposition,  si  com- 
plètement battue  sur  ces  trois  points  dans  les  dernières 
sessions,  ne  se  donnera  pas  le  désavantage  et  le  ridi- 
cule de  ciiercher  celte  nimée  une  nouvelle  défaite.  Il 
n'y  a  donc  guère  il  se  préoccuper  de  ces  questions,  à 
moinw  que  M.   Tcsle ,  di'-pulé,  ne  soiig(!  à  faiie  revivre 


sa  fameuse  phrase,  il  y  a  quelque  chose  à  faire  sur  la 
définition  de  l'attentat. 

Conflit  des  7naires  avec  quelques  conseils  tnunici-* 
jjaux.  .)/.  Giraud  et  M.  Berger.  —  Je  n'ai  rien  à  dire 
à  M.  le  ministre  sur  le  fond  de  la  question  ;  il  la  pog-t 
sède  mieux  que  quiconque.  On  ne  sortira  peut-être  dé 
ces  taquineries,  qui  pourraient  devenir  contagieuses 
(dans  un  pays  de  mode  et  d'imitation),  que  par  une 
disposition  additionnelle  à  la  loi  de  183i,incomplcteEuus 
ce  l'apport,  parce  qu'elle  n'avait  pas  prévu  l'absurde. 

La  gauche  ne  manquera  pas  de  faire,  dans  cette  dis- 
cussion, une  sortie  maladroite  en  faveur  de  M.  Berger. 

Le  ministre  aura  beau  jeu  dans  ces  débats,  quand  il 
opposera  à  l'exiguë  minorité  des  conseils  dissidents  ^ 
l'immense  majorité  des  municipalités  loyales  et  dé- 
vouées que  les  dernières  élections  ont  produites  ;  les 
élections  des  officiers  de  la  garde  nationale  et  des  can- 
didats aux  mairies  de  la  capitale  sont  aussi  une  élo- 
quente réponse  aux  élections  parlementaires  que  l'on 
a  surprises,  en  1842,  au  département  de  la  Seine,  à 
la  faveur  de  l'émotion  factice ,  créée  par  une  question 
départi. 

Le  ministère  sera  là  sur  un  excellent  terrain,  et 
on  se  lie  à  la  parole  ferme  et  mesurée  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  pour  en  tirer  de  grands  avantages. 

Fortifications  de  Paris.  — J'ai  remis  au  ministère 
la  proposition  qu'un  membre  de  la  gauche  avait  pré- 
parée dans  le  temps  contre  l'armement  des  forts.  Il  ne 
s'agissait  de  rien  moins  que  de  la  peine  de  mort  contre 
tout  militaire,  quel  que  fût  son  grade,  qui  ordonnerait 
ou  exécuterait  cet  armement  hors  le  cas  de  guerre  ,  et 
les  soldats  étaient  autorisés  à  tirer  sur  lui.  J'ignore  si 
la  gauche  s'en  emparera,  en  l'absence  de  son  auteur. 
Mais  son  exagération  la  rendrait  peu  dangereuse. 

Je  crois  que,  dans  la  disposition  des  esprits,  il  faudra 
se  montrer  de  bonne  composition  ,  celle  année  ,  sur 
l'extension  des  travaux  ;  se  renfermer  dans  les  limite'^ 
les  plus  étroites  de  la  loi  ;  ne  pas  anticiper  sur  les  con- 
sé(|nences  naturelles  et  nécessaires  de  cette  œuvre,  qu'il 
est  important  de  mener  à  fin.  On  n'obtient  iieaucoup 
qu'en  demandant  peu  à  la  fois.  Les  travaux  sont  fort 
avancés  ,  on  arrivera  à  temps  ,  et  c'est  (piaud  le  gros 
œuvre  sera  tern)iné  complètement ,  qu'on  demandera 
le»  moyens  de  l'utiliser. 

Le  ministère  de  la  guerre  allait  trop  vile.  Il  faut  le 
nuulérer. 

Effectif  de  l'armée.  —  Il  en  est  de  même  de  la  ques- 
tion de  l'ell'ectil'.  Il  y  avait  moyen  de  tout  concilier  en 
siicriliaut  des  chevaux  de  trait  d'ariillerie  qu'on  riv- 
trouvera  tuujoius  on  un  mois,  dans  les  campagnes, 
(|nand  il  en  sera  besoin  ,  et  de  conserver  des  fmliissins 
(|u'on  a  besoin  de  former.  Nous  avons  11,000  chewiuv 
de  train,  pour  ne  pas  lirer  un  rouji  de  cunon.  Il  y  a  ù 
Paris  im  ré^iuu'ul  du  train  ,  dont  tout  l'emploi  est  de 
jHiiler  les  Idiiirat'cs  de  Rercy,  où  on  a  placé  les  maga- 
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jsins,  à  l'École  militaire,  où  sont  lescasernesde  cavalerie; 
Lie  sorte  que  ces  grands  chariots  traversent  tous  les 
ijours  Paris,  et  interrompent  la  circulation ,  par  suite 
id'une  faute  de  M.  de  Clermont-Tonnerre  ,  qui  a  si  in- 
génieusement placé  les  greniers  à  fourrages  du  côté 
opposé  aux  quartiers  de  cavalerie.  C'était  un  marché 
de  complaisance  pour  le  baron  Louis,  qui  avait  vendu 
au  département  de  la  guerre  une  portiim  de  ses  ter- 
rains de  Bercy. 

On  dit  que  M.  le  maréchal ,  ministre  de  la  guerre , 
a  l'intention  ,  si  la  Chambre  le  pousse  trop  vivement , 
d'abandonner  une  compagnie  d'infanterie;  ce  serait 
une  perle  regrettable.  L'économie  des  chevaux  de  trait 
est  bien  préférable,  c:ir  elle  n'a  aucun  inconvénient. 

Algérie:  crédit  ;  effectif.  Colonisation;  port  d'Alijer; 
Constantine  ;  viçe-roijauté.  —  L'Algérie  tiendra  une 
grande  place  dans  les  discussions ,  car  elle  en  tient 
une  assez  large  dans  le  budget  et  dans  l'avenir  du  pays. 

La  Chambre  a  doimé  ,  l'an  dernier,  des  votes  de 
confiance,  sous  la  condition  tacite  de  résultats  à  lui 
présenter  cette  année. 

Il  y  a  un  l'ésullat  apparent,  la  pacification.  La 
Chambre  prendra  au  mot  ces  assurances  de  paix,  pour 
demander  une  réduction  de  l'elfectif  algérien,  et  quel- 
que relâche  dans  le  système  d'expéditions  du  gouver- 
neur. Mais  la  colonisation  marche  encore  timidement. 

Une  commission  fortement  constituée,  et  composée 
de  douze  députés  et  de  huit  pairs,  des  plus  considé- 
rables dans  les  deux  Chambres,  a  travaillé  dix-huit 
mois  pour  préparer  des  ordonnances  et  des  règlements, 
dont  l'administration  de  la  guerre  retarde  la  promul- 
gation, sous  prétexte  de  les  réviser.  M.  Dumon  ,  qui 
faisait  partie  de  celte  commission  ,  pourra  exposer  au 
conseil,  dans  lequel  il  siège  aujourd'hui,  ce  qui  s'est 
passé  entre  celle  commission  et  le  déparlement  de  la 
gueri'e ,  el  les  inconvénients  des  procédés  employés  à 
l'instigation  d'un  chef  de  service,  intendant  niililaire 
(M.  de  Vauchelle  ),  qui  a  traité  cavalièrement  cette 
commission  si  éclairée,  si  laborieuse,  si  considérable. 
Le  conseil  devra  y  songer,  dans  l'intérêt  des  crédits  que 
l'on  demandera,  celle  année,  aux  Chambres,  pour  l'Al- 
gérie. Je  ne  puis  tout  dire  dans  cet  aperçu  sommaire; 
je  donnerai  de  vive  voix  |)liis  d'explications  ;  qu'il  me 
suffise  d'engager  ici  M.M.  les  niiiiistrcs  <\  ne  pas  per- 
mettre qu'uiu!  importante  et  savante  ordormauce  sur  la 
propriété  en  Algérie,  ordonnance  rédigée  par  MM.  Du- 
mon ,  Fi'lix  Ri'al  ,  Laplngiu-  Bai  ris,  Macarel ,  Ilomi- 
giiièi'C  et  Laurence  (  toii.^  fort  compétents),  soil  modi- 
fiée, corrigée  el  présentée  à  la  signature  du  Roi  ,  sans 
«voir  été  |)ri>alablement  renvoyée  par  M.  te  maréchal- 
ministre  ,  f'i  \\.  le  duc  Decazes,  pri'siileiit  de  la  commis- 
sion, qui  la  c()nvo(|iiera  pour  recueillir  ses  (d)servations 
«iir  les  rhangeiiients  proposés.  C'est  le  moyen  de  sau- 
ver les  aiiiiiiirs-piopres,  déjà  Irès-alariin's,  et  lesi'ii'dils 
d'Arri(pirquipuurruient  en  éprouver(|uel(|iiudoniiimge. 


Une  fois  l'ordonnance  sur  la  propriété  promulguée 
en  Algérie,  comptez  sur  les  colons  et  sur  des  capita- 
listes, car  ils  ne  sont  arrêtés  les  uns  et  les  autres  que 
par  l'état  précaire  des  propriétés. 

Les  dessèchements  ,  autre  base  première  de  la  colo- 
nisation, ont  été  fort  négligés  depuis  un  an.  On  assi- 
gne pour  raison  la  maladie  de  l'ingénieur  qui  en  est 
chargé,  comme  si  un  service  aussi  important  devait 
être  entravé  par  une  telle  considération. 

La  Chambre  attache  un  grand  prix  aux  travaux  du 
port  d'Alger.  Il  convient  de  lui  apporter  un  compte 
rendu  satisfaisant. 

Les  esprits  s'occupent  déjà  de  la  forme  définitive  à 
donner  à  nos  possessions.  Eu  fera-t-on  une  colonie? 
des  déparlemeuls?  une  vice-royaulé?  Cette  dernière 
pensée,  si  froidementaccueillie  d'abord,  a  repris  faveur 
avec  le  temps  ,  et  il  faut  le  dire  avec  le  nom  qui  s'y 
adaptait  si  naturellement.  Les  qualités  de  .M.  le  duc 
d'.\iimale  ont  emporté  la  question.  On  s'accoutume  à 
la  vice-royauté  parce  qu'on  voit  un  vice-roi. 

Cadres  administratifs.  —  Les  Chambres  ont  de- 
mandé ,  dans  leur  dernière  session  ,  que  rorgaiiisatioii 
des  bureaux  dos  ministères  fût  établie  d'une  manière 
fixe.  On  leur  a  promis  quelques  arrangements-  .Mais 
peut-on  jamais  dire  le  dernier  mot  surce  sujet!  Les 
besoins  <lu  service  ne  sont-ils  pas  trop  variables  pour 
permettre  rien  de  définitif?  Je  crois  qu'il  ne  faudra 
s'engager  que  très-prudemment  dans  cette  voie,  qui 
mènerait  à  une  confusion  de  pouvoirs. 

La  constitution  des  ministères  elle-même  n'a-t-elle 
pas  varié  d'une  étrange  manière  depuis  quinze  ans"? 
et  ne  sera-t-ellc  pas  encore  modifiée'?  N'a-t-on  point 
parlé  d'un  ministre  spécial  à  créer  pour  les  colonies, 
et  pour  r.\lgérie,qui  est  si  mal  placée  au  déparlement 
de  la  guerre'?  N'est-il  pas  question,  quelquefois  aussi , 
d'un  ministère  de  l'agriculture  séparée  du  commerce? 
L'institution  de  sous- secrétaires  d'Étal  pour  tous  les 
ministères  n'est-elle  pas  une  idée  partagée  par  beau- 
coup de  députés.  M.  de  Lamarliiie  la  produira  im  jour 
à  la  tribune  ,  car  il  la  prilnc  souvent. 

Gardons-nous  des  envahissements  de  la  Cliaiiibre 
dans  le  domaine  administratif. 

Les  plaintes  des  condamnés  de  Sailli-Michel,  —  la 
captivité  du  prince  Louis,  —  la  surveillance  de  llnn 
Carlos,  —  le  complot  de  la  rue  IVisloiirelle,  —  lo 
monument  de  Molière,  fournironi  (|uelc|iics  épisodes 
à  la  discussion  des  fonds  secrets.  Les  réponses  sont 
faciles.  Des  amis  du  prince  Louis  laissent  entendre 
que,  si  le  Tiésor  et  les  Chambres  fiiisaieiil  droit  à  ses 
réclaïualions  pécuniaire»,  il  sigiieriiit  toiil  (o  qu'un 
exigi'rait  de  lui,  pour  recouvrer  sa  lihei  le  et  s'exiler 
loin  de  la  France. 

Caisse  d'épargne.  — .M.  le  iiiinistio  de>  liiinmes  n 
laissé  entrevoir  rinteiilioii  de  proposer  une  niodilica- 
tiuii  i^  leur  écnimmin  ;  je  crois  que  le  monu-iit  simjiI 
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mal  choisi,  et  qu'il  ne  faut  pas  donner  à  M.  de  Corme- 
nin  le  prétexte  d'imprimer  qu'on  encaisse  les  facilités 
que  le  Trésor  offrait  aux  ouvriers  économes,  dans  la 
même  session  où  l'on  propose  une  dotation  pour  un 
prince.  Il  y  a  des  rapprochements  qu'il  faut  éviter. 

Agents  de  change.  —  M.  le  ministre  des  linances  se 
proposait  aussi  de  demander  aux  Chambres  une  loi 
pour  consacrer  et  régulariser  les  marchés  à  terme  sur 
les  effets  publics.  Je  pense  que  le  moment  serait  éga- 
lement mal  choisi.  La  session  est  déjà  assez  remplie  de 
questions  épineuses  ,  et  celle-ci  le  serait  beaucoup. 

Quelques  réclamations  pécuniaires  seront  soutenues 
vivement  par  quelques  députés  sur  pétitions  nouvelles 
ou  renouvelées.  L'affaire  Lestamy  (les  créanciers  espa- 
gnols). —  L'affaire  Michelet  (fournitures  de  Russie). — 
L'affaire  du  comte  de  Saur  (fils  du  sénateur).  —  Les 
répétitions  de  l'ex-roi  de  Westpbalie,  prince  Jérôme 
Bonaparte. 

11  y  a  un  principe  d'équité  au  fond  de  toutes  ces 
affaires  ;  mais  cela  coûterait  plusieurs  millions. 

Je  sais  que  des  députés  y  porteront  un  intérêt  très- 
vif  et  très-direct.  J'en  parlerai  avec  détail. 

Conclusion.  —  Quel  sera  le  mouvement  des  hommes 
et  des  partis  dans  cette  session?  Les  questions  de  ca- 
binet sont  bien  éloignées.  Il  n'y  a  plus  de  combinaison 


possible,  ni  prête.  MM.  Dufaure  et  Passy  avaient  ab- 
diqué l'an  dernier,  par  leur  inconcevable  déclaration. 
Leur  séparation  les  achève;  M.  Dufaïu-e  va  tomber 
dans  la  gauche.  M.  Mole  a  été  successivement  déman- 
telé de  ses  appuis,  et  il  n'a  publié,  il  y  a  un  mois,  dans 
les  journaux,  que  cinq  lignes  qui  nous  ont  annoncé 
un  archevêque  de  Grenade.  M.  de  Lamartine,  après 
/  Ange  déchu  en  vers ,  nous  l'a  donné  en  prose. 
M.  Tbiers,  retranché  dans  son  Empire,  n'en  sortira 
certainement  pas  pour  attaquer  les  fortifications,  ni  la 
dotation;  pas  même  pour  défelidre  M.  Berryer,  son 
ami  secret,  et  pour  nous  demander  encore  une  fois  : 
Qu'est-ce  qu'un  carliste?  phrase  malheureuse  qu'il  tâ- 
chera de  faire  oublier  par  son  silence.  Seulement ,  ses 
amis  annoncent  son  intention  de  prononcer  un  jour  de 
cette  session,  ou  de  celle  qui  se  rapprochera  des  élec- 
tions générales,  un  discours  fatidique,  un  discours-i-é- 
gence,  pour  avertir  son  pays  des  tendances  du  pouvoir, 
qui  s'épure  tous  les  jours  des  derniei's  vestiges  de 
Juillet,  se  rétrécit,  qui  s'isole!  etc. 

Quant  à  la  gauche,  comptons  les  boules;  elle  s'est 
amoindrie.  Quant  à  la  majorité  ,  elle  est  d'autant  plus 
sûre  qu'elle  se  fait  indépendante  ;  elle  contredit  sou- 
vent, elle  rejette  quelquefois,  mais  elle  soutient  tou- 
jours, car  elle  résiste  pour  appuyer. 


MÉLANGES. 


IV, 


A  MADAME  LA  PRINCESSE  DE  LIEVEN. 

Vendredi,  4  février  18-48. 

Ma  chère  princesse ,  veuillez  avoir  la  bonté  de  re- 
mettre ce  petit  mot  à  M.  Guizot,  que  vous  verrez  pro- 
bablement ce  matin,  ou  du  moins  dans  la  journée. 
C'est  pour  lui  dire  le  sujet  de  la  conversation  que  je 
désire  avoir  avec  lui,  et  le  prier  de  ne  pas  prendre, 
avant  de  nous  avoir  entendus,  mon  beau-frère  le  duc 
de  Mortemart  et  moi  ,  de  décision  sui'  une  chose  à  la- 
quelle nous  attachons  un  grand  piix. 

Veuille/,  agréer    tous  mes  hommages  les  plus  eni- 

Ipicssés.  Le  IlIX   DE    NOAILl.KS. 


A  M.  (ilJIZOi,   MLM.STIU',  DES  AM'AllïES 
ÉTIIANGÈRES. 

A  février  LSiK. 
Monsieur, 
La  princesse  a  liien  voulu  se  charger  de  vous  té- 
moigner le  désir  (|ue  j'avais  de  vous  entretenir  un  in- 
stant. Comrne  vos  occupations  et  votre  santé  me  font 
(•raindr(!  de  ne  |ias  U:  pouvoir  d'ici  à  quelques  jours  , 
je  prenils  la  lihertc''  di;  vous  indirpier  l'objet  de 
cet    entretien     auquel    j'attache   beaucoup  de    prix. 


11  avait  pour  principal  objet  de  vous  prier  de  nous 
donner ,  à  mon  beau-frère  le  duc  de  Mortemart  et 
à  moi,  un  moment  d'audience  pour  appeler  votre 
bienveillance  sur  notre  neveu  ,  M.  Palamède  de  Jan- 
son  ,  que  de  bien  tristes  circonstances  rendent  en 
ce  moment  très -digne  d'intérêt,  qui  a  très -bien 
servi  en  qualité  d'attaché  à  l'ambassade  de  Londres 
sous  le  maiéchal  Sébastiani ,  et  qui  en  a  un  témoi- 
gnage très- flatteur  de  votre  main,  qui  est  mal- 
heureusement libre  des  soms  qu'il  rendrait  ;\  sa  mère 
et  (pii  lui  avaient  fait  interrompre  sa  carrière  ,  pour 
le(]uel  enfin  nous  voudrions  obtenir  une  place  d'atta- 
ché |)ayé  auprès  de  M.  de  Béarn,  son  parent,  qui  de 
son  côté  désire  vivement  de  l'avoir  avec  lui ,  parce 
(]u'il  connaît  toutes  ses  qualités  et  ses  moyens.  La 
[jlace  est  en  ce  moment  vacante. 

Il  est  nécessaire,  monsieur,  (juc  je  vous  expiiipie  les 
différents  motifs  qui  ne  peuvent  manquer  d'appuyer 
noire  detTiande  auprès  de  vous.  La  seule  chose  que  je 
prendrai  la  libeité  de  vous  demander  en  ce  moment, 
c'est  de  ne  pas  prendre  de  décision,  au  sujet  de  la  \ér 
gation  de  llaiu)vre  ,  avant  de  nous  avoir  entendus. 

Veuillez  agréer  la  nouvelle  assurance  de  tous  mes 
sentiments  et  de  ma  haute  considération. 

Lk  1)lc  uk  Noah.i.ks, 


l'iiri».  —  liii|).  I.n(riirii|]0  cl  Fcrllniu,  ruo  DaniU'Ilc,  'J. 
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VOYAGE  DU 

DUC  DE 

BORDEAUX 

EN  ANGLETERRE  EN 

1843. 

I. 


A  M.  r.|l|/OT,  MIMSTIU:  DKS  AI  TAII'.r.S 
I^n'RANCÈHKS. 

Londres,  le  21  ocloliie  ISiô  (I). 

(^her  monsieur  (liiizol, 

Le  f vemiei-  post-scriplum  de  voire  lettre  du  27  oc- 
obre  sur  la  Grèce,  que  j'ai  dû  montrer  ù  lord  Aber- 
leen,  contenait  ((uelques  lignes  sur  le  voyage  de  M.  le 
lue  de  Bordeaux.  Arrivé  jusque-là,  lord  Aherdeen  a 
nlerrompu  la  lecture,  et  m'a  dit  (en  substance)  : 

Il  faut  que  vous  sachiez  où  j'en  suis  de  cotte  ques- 
«  lion.  Je  vous  ai  déjà  dit  que,  d'après  les  ordres  de 
«  la  Reine,  j'avais  fait  prévenir  le  prince  de  l'arrivée 
I  prochaine  de  M.  le  duc  et  de  madame  la  duchesse  de 
(  Nemours,  et  ([u'il  serait  désagréable  à  Sa  Majesté 
K  qu'il  se  trouvât  à  Londres  en  même  temps  qu'eu.v. 
«  M.  de  Lévis  m'a  fait  répondre  que  rieii  ne  pouvait 
«  être  plus  contraire  au  désir  ou  à  la  pensée  de  M.  le 
«  duc  de  Bordeaux,  ou  de  ceux  qui  le  conseillent,  (jne 

de  susciter  par  son  voyage  en  Angleterre  le  moindre 
a  embarras,  soit  à  Lon(lr(^s,  soit  en  France.  M.  de 
«  I.^vis  m'a  fait  assurer,  a  continué  loi'd  Aberdeen, 

que  le  prince   était,   quant   à   présent,   absolument 

(1)  Dans  la  ropie  <lu  «(rrilaiic  dii  Rui,  M.  l'iiiii,  celle 
leMre  est  bien  dnlée  du  21  oilohrc  Ciiieiuluiil  nii  coiimii'iicc- 
mènt  M.  de  Janine  y  miMitimmc  une  lellrc  du  27  du  iiu'mo 
moU.  Il  \  Il  éviilcnmirui  errcnr  (liiii<  l'un  ou  l'nntri-  c-bilVre. 


«  sans  espérances  et  sans  projets  ;  i|u'i!  était  sans  doute 
«  du  devoir  de  ceux  qui  l'entourent  de  le  rendre  digne 
«  par  son  éducation  de  toute  chance  plus  favorable 
«  que  la  fortune  pourrait  lui  réserver,  mais  qu'il  n'y 
«  en  avait,  en  ce  moment,  aucune  à  prévoir  ni  à  pré- 
ci  parer.  Dans  tout  son  séjour,  le  prince  prendrait  pour 
«  règle  de  sa  conduite  les  moindres  désirs  ex|)rimés 
«  par  la  Heine  ou  son  conseil,  et  si  M.  de  Lévis  n'était 
«  pas  entré  on  correspondance  avec  lui  (lord  Aber- 
«  deen)  pour  bien  le  rassurer  sur  ce  point,  c'était  uni- 
«  quement  par  respect  pour  les  convenances  Icllcs  qu'il 
«  les  concevait.  » 

Lord  Aberdeen  m'a  paru,  mon  cher  monsieur  (luizol, 
pénétré  île  la  sincérité  de  ce  message,  (jui  a  été  trans- 
mis, je  crois,  comme  celui  auquel  il  répninlail,  par 
l'entremise  de  son  cousin,  lord  Mators,  leqiud  demeure 
auprès  d'I'Minibourg,  et  y  a  souvent  .iii|)ruilii',  il  y  a 
dix  ans,  la  famille  déchue. 

«  Ceci  posé,  a  continué  lord  Aberdeen,  je  vous  dirai 
«  encore  que  la  Heine  désire  ne  point  voir  le  prince, 
«  et,  quant  à  moi,  je  prendrais  la  responsabilité  de  lui 
«  conseiller  de  refuser  sa  visite,  si,  par  un  motif  quel- 
«  conque,  vous  m'en  exprimiez  le  désir  au  nom  du 
«  Gouvernement  fraiiyais.  La  question  est  donc  entre 
«  vos  mains,  cl  vous  connaissez  assez  ce  que  sont  les 
«  dispositions  de  celte  cour  pour  n'éprouver  aucun 
c  scrupule  à  nous  faire  connaitre  vos  vd-iix.  Mainte- 
ce  liant  je  vous  dirai  que,  livré  à  moi-im^me,  cl  si  l'on 
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«  était  indifférent  à  Paris,  je  voudrais  que,  s'il  le  dé- 
«  sire,  la  Reine  reçût  le  jeune  prince.  Il  me  semble 
a  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  moins  pour  le  pelit^ 
«  fils  de  Chai-les  X,  qui  revient  en  Angleterre  avec 
«  son  simple  litre  de  prince  exilé,  que  nous  ne  nous 
(  sommes  crus  obligés  de  le  faire  pour  un  aventurier 
«  comme  Espartero.  Cette  réception  serait  évidem- 
«  ment  strictly  private,  une  simple  présentation,  sans 
«  dîner,  etc.  Mais  si  vous  m'en  exprimez  le  désir,  je 
«  le  répète,  je  déconseillerai  même  cette  simple  pié- 
«  venance  de  notre  cour.  Tout  bien  pesé,  a  continué 
«  lord  Aberdeen,  je  me  suis  décidé  à  recommander  à 
a  la  Reine  d'en  parler  à  cœur  ouvert  à  M.  le  duc  de 
«  Nemours,  et  à  s'en  tenir  à  ce  que  le  prince  préfé- 
«  rera  lui-même.  » 

J'ai  répondu  que  je  n'avais  et  que  vous  ne  me  cbar- 
giez  d'avoir  aucune  inquiétude  sur  la  course  de  M.  le 
duc  de  Bordeaux.  Après  quinze  jours  d'absence,  ce 
matin,  je  n'en  avais  rien  dit  moi-même,  et  si  lui  (  lord 
Aberdeen  )  n'avait  rencontré  deux  lignes  sur  ce  sujet, 
dans  une  très-longue  lettre  sur  toute  autre  chose,  il 
n'aurait  point  été  question  du  Prince  dans  notre  entre- 
tien. J'ai  été  jusqu'à  dire  (mais  pas  plus  loin]  que 
j'avais  mon  opinion  personnelle,  que  je  ne  devais  la  lui 
exprimer  que  lorsqu'elle  serait  aussi  celle  de  ma  cour, 
mais  qu'il  n'avait  pas  à  craindre  que,  transmise  par  moi, 
la  pensée  que  je  trouvais  au  fond  de  son  esprit,  fût  at- 
ténuée dans  l'expression.  Après  cela,  j'ai  rappelé  que 
tout  le  parti  légitimiste  n'était  pas  de  l'école  de  M.  Lé- 
■vis,  et  ne  tenait  pas  le  même  langage.  J'ai  dit  que  s'il 
m'était  possible  de  le  mettre  lui,  lord  Aberdeen,  en 
rapport,  pendant  trois  minutes  seulement  avec  un  des 
jeunes  gens  qui  nous  arrivent  ici,  avec  M.  de  Fitz- 
James  par  exemple,  il  verrait  ce  que  sont  devenues, 
chez  tant  d'entre  eux,  les  grandes  façons  cl  les  bonnes 
traditions  de  Versailles.  Bien  des  gens  du  parti  |)ensent 
qu'à  vingt-quatre  mis  révolus,  il  ne  serait  pas  trop  tôt 
pour  le  Prince  de  |)roiiver  qu'il  ne  craint  pas  le  l'eu 
plus  que  ses  cousins  et  <iu'il  est  au  moins  capable  de 
te  qu'a  tenté  Louis  Bonaparte.  Si  vous  voyez  (jnelqu'un 
des  meneurs  iiui  vont  arriver  ici,  ai-je  continué,  vous 
vous  convaincrez  que  c'est  bien  à  eux,  et  non  pas  au 
Prince  ou  à  sa  suite,  qu'il  est  quelquefois  du  devoir  du 
Gouvernement,  responsable  de  la  tiaiiijiiillito  publi(iiie, 
de  songer,  et  (|u'ils  ne  lui  periiietteiit  eux-mèiiies  pas 
de  leur  accorder  les  ménagements  que  personne,  en 
France,  ne  voudrait  refuser  à  l'exil  de  M.  le  iluc  de 
Bordeaux  ou  ù  ceux  qui  le  parlugeiit.  J'ai  dit  en  ter- 
minant, cher  monsieur  Guizol,  que  si  parfois  j'auraisà 
demander  au  Fi/rciyn-Uf/ice,  si  M.  le  duc  de  Biirdoanx 
était  à  l^ondres  ou  à  Edimbourg,  c'était  |iar  le  simple 
motif  que  je  n'avais  et  que  je  ne  désirais  avoir  aucun 
moyen  il  ma  diiiposition  d'infornier  mon  Gouvernement 
sur  8US  muuvemuiits. 

Tout  cvciu  été  fort  bien  ciilenJu  jiai  inoii  interlocu- 


teur. Vous  voyez,  mon  cher  monsieur  Guizot,  que  j'ai 
parlé  surtout  pour  me  défendre  de  toute  inquiétude 
puérile j  ou  pour  justifier  telles  qui  pourraient  plus 
tard  devenir  légitimes.  Je  me  reprocherais  avant  tout 
d'ébranler,  par  une  conduite  moins  circonspecte,  la 
confiance  si  grande  que  l'on  place  ici  dans  la  stabilité 
de  ce  que  j'ai  l'honneur  de  représenter.  Maintenant, 
un  mot  sur  mon  opinion  personnelle ,  que  j'espère  ne 
point  avoir  légèrement  formée  ,  mais  que  je  vous  sou- 
mets avec  une  conviction  profonde.  Il  me  paraît,  mon 
cher  monsieur  Guizot,  au  plus  haut  point  convenable 
et  désirable  que,  si  la  Reine  s'en  remet,  pour  la  «pri- 
vate réception  »  à  la  décision  de  M.  le  duc  de  Nemours, 
notre  prince  se  prononce  pour  la  réception ,  coininc 
pour  toutes  les  prévenances  compatibles  avec  un  simple 
litre  de  prince  exilé.  Je  n'ai  point  oublié  ce  que  vous 
me  mandiez  le  9  septembre,  au  moment  oii  une  en- 
trevue de  M.  le  duc  de  Bordeaux  avec  l'empereur  de 
Russie  et  le  roi  de  Prusse ,  et  un  congrès  légitimiste 
vous  étaient  annoncés  à  Berlin  ;  mais  vous  savez  même 
alors  où  j'ai  cru  devoir  m'arrèter,  et,  tout  ayant  échoué 
à  Berlin  ,  il  y  a,  je  pense  d'autant  moins  de  précau- 
tions à  prendre  ici.  11  va  sans  dire  que,  s'il  devenait 
nécessaire  plus  tard  de  faire  connaître  pourquoi  et 
comment  la  réception  a  eu  lieu,  rien  ne  serait  plus  fa- 
cile à  Londres  comme  à  Paris.  Je  pourrais  même ,  si 
vous  le  vouliez,  vous  écrire  officiellement  ce  que  m'a 
dit  lord  Aberdeen  [mutatis  mutamlis),  et  l'affaire  une 
fois  arrangée  à  Windsor,  vous  me  donneriez  l'ordre  de 
lui  demander  la  réception  et  les  politesses.  Si  je  n'avais 
l'espoir  que,  tout  bien  pesé,  cette  opinion  sera  la 
vôtre  ,  je  serais  très-éloquent,  mais  je  vous  fais  grâce 
de  tous  développements  plus  longs,  d'autant  plus  que 
cette  question  n'est  ni  la  seule  ni  la  plus  importante 
dont  j'aie  aujourd'hui  à  vous  parler. 

Un  mot  pourtant  encore.  J'ai  à  répondre  aujoiir- 
d'hni  à  une  lettre  de  M.  le  duc  de  Nemours,  et  je  lui 
soumets  mon  o|)inion  ,  mais  sans  développements  ,  et 
plutôt  pour  l'engager  à  arriver  bien  préparé  sur  cette 
question.  Veuillez  l'entretenir  vous-même,  et,  si  vous 
le  jugez  convenable,  lui  inontrcrcette  lettre,  qui  est  le 
commentaire  nécessaire  de  ce  (pie  je  lui  écris. 

Adieu,  et  mille  respectueux  compliments. 

P.  DK  RoilAN-GlUBOr. 


A  M.  LK  MARLCIIAI.,  IMUlSIDr.Ni  l»l)  CONSEIL. 

l'aris,  2'.t  déccinliio  IS'iTi. 

M.  le  président  du  conseil,  j'ai  riionncur  de  voua 
Iraiismellre ,  ci-jointe,  pour  compléter  jiisiiu'au 
déceuibre  ineit  précédentes  coinmiinicatioii.t ,  la  dcr» 
niere  eu  date  du  "J  du  courant,  la  Itslc  dos  persoiin«6 
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nui  ont  pris,  dans  mes  bureaux ,  des  passe-ports  pour 
Angleterre  ,  avec  rintention  présumée  de  se  rendre 
auprès  du  duc  de  Bordeaux.  Je  vous  transmets  égale- 
ment, comme  faisant  suite  aux  listes  précédentes,  les 
noms  des  voyageurs  qui  m'ont  été  signalés  comme  étant 
partis  des  déparlements  pour  Londres,  dans  le  même 
but. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président  du  conseil , 
l'hommage  de  mon  respect. 

Le  conseiller  d'État,  prélet  de  police  , 
G.  Delessf.ut. 


[On  lit  sur  la  minute  de  la  pièce  précédente  une 
«  note  du  Ministre,  ainsi  conçue  :  «  Au  général  Nau- 
a  âel,  pour  vérifier  s'il  y  a  des  militaires  en  activité  de 
«  service.  Dans  ce  cas,  m'en  donner  la  liste.  »  ] 


CIRCULAIRE  Alix  .\GENTS  DIIM.OMATIQI'LS. 

Paris,  le  '•2  janvier  IHii. 
Monsieur,   ce   qui  s'est  pas^^é'  à  Londres,  |)endant  le 


séjourque  vient  d'y  faire  M.  le  duc  de  Bordeaux,  a  changé 
la  situation  de  ce  prince.  Ce  n'est  plus  un  jeune  prince 
malheureux  et  inoffensif,  c'est  un  prétendant  déclaré. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'intérêt  et  la  dignité  de  la 
France  imposent  au  gouvernement  du  Roi  de  nou- 
veaux devoirs.  Nous  ne  voulons  point  exercer  sur  les  dé- 
marches de  M.  le  duc  de  Bordeaux  une  surveillance  in- 
quiète et  Iracassière  qui  aggrave  le  nmlheur  de  sa  position, 
mais  nous  ne  saurions  voir  désormais  avec  indid'érence 
les  démonstrations  dont  il  pourrait  être  l'objet  dans  les 
pays  étrangers.  Quelque  vaines  que  fussent  en  déliui- 
tive  ces  dénionstrations,  elles  pourraient,  au  dehors  ^ 
placer  les  repiésenlants  du  Roi  dans  une  situation  peu 
convenable,  et  fomenter  au  dedans,  des  passions  et  des 
espérances  criminelles.  Nous  avons  le  droit  de  compter 
que  partout  où  pirailra  à  l'avenir  M.  le  duc  de  Bor- 
deaux, l'attitude  des  cours  alliées  de  la  France  ne  per- 
mettra pas  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  inconvénients 
en  puisse  résulter.  S'il  en  élait  autrement,  la  pré- 
sence simultanée  du  représentant  du  Roi  ne  serait  ni 
convonablt',  ni  possible,  et  vous  u'hésilerioz  pas  à  le 
déclarer. 

Je  vous  invile  à  donner  lecture  de  cette  dépèche  à 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de.... 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI. 
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Hiiiiititèrc  du  99  Octolirc.  •—  îfl.  Caiiixiot. 


[  Cette  quatrième  partie  do  la  Correspoiidancc  de  Loius-j'lnlippe  avec  AL  (inizot  offre  encore  un  plus  gni 
intérêt  que  les  trois  précéderÉtes.  La  lellic  de  Louis-  Philippe  par  laquelle  elle  commence  est  une  réponse  ù  ce 
de  M.  riiiizot(|u'on  a  lue  piérédciiiiiuii  t  page  170  et  aiiiail  ili'i  èlre  classée  à  la  suite  de  celle-ci.  | 


A    iM.    C;i!|/.(>T,    MINISTRE   DES  AFFAIRLS 
ÉTRANCLP.LS. 

Neliilly  ,   Kl  juillet  IHKi. 

Mon  cher  luiiii^lic,  jr  ne  puis  ipie  dire  amen  l'i 
Votre  lettre  d'un  IkhiI  à  l'iuilrc  ;  elle  est  conforme  à 
ma  nianièrc  de  voir  et  d'envisager  toute  la  question. 
Sans  doute,  iimis  di  \(iiis  faire  nos  réserves,  non-seu- 
lement eu  faveur  de  Moutemoliii  et  de  Tra|)aui ,  mais 
lie  tous  les  descendants  de  Philippe  V,  mariahles  et 
non  mariés.  Nous  devons  tenir  le  inèiiie  langage  ù 
Madrid  et  il  N'aples  aussi  bien  {]\i'k  Londres.  Notre 
marche  a  été  si  loyale  et  si  nette,  que  celle  iiniforiiiilé 
de  langage  en  découle  nécessairement.  Nous  avons  dit 


toujours  et  partout  i|iie  nous  n'insistions  ipie  sur  un 
descendant  de  Philip|ie  V,  sans  aucune  exclusion  iii 
préférence  enlre  les  |irinces  de  celle  origine,  que  celles 
de  riCspagne  et  de  lu  reine  Isabelle  IL  Nous  n'av(Uis 
secondé  Trapani  que  sur  le  vivu  du  la  reine  mère  cl 
de  la  reine  régnante;  nous  n'aviuis  appris  le  change- 
ment lies  dispositions  de  la  reine  mère  à  l'égard  de 
Trapani  (son  h'ère)  que  pur  réluunniilu  lellre  pu- 
blique de  son  secrétaire  (1)  qui  avait  le  doulile  liiil  de 
rendre  Trapani  impossible,  et  de  iMuisallribuer,  ooiilre 
toute  vérité,  le  blAine  de  l'avoir  voulu  iiifili/rp  cllr  , 
et  d'avoir  voulu  l'iiiijiosvr  ù  sa  /iltc  vt  ù  t't's/inifnr. 

(I)   \i)ir  |iii'i'i'ili'iiiiii«i)l  pn)((!  .'iO  de  ii'lln  Hnur, 


uo 
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Voilà  ce  qu'il  faut  dire  à  Naples,  pour  y  faire  bien 
comprendre  noire  véritable  position  et  toute  notre 
conduite.  Sans  doute,  nous  pourrions  bien  dire  au 
roi  de  ^aples  que  sans  les  petites  peccadilles  d'avoir 
maintenu  Trapani  aux  jésuites ,  de  ne  l'avoir  pas  fait 
voyager  soit  ici,  soit  en  Afrique,  soit  plus  encore  peut- 
être  en  Espagne  ,  lorsqu'il  n'y  avait  d'autre  obstacle 
que  celui  de  sa  volonté,  la  partie  adverse  n'aurait  pas 
pu  parvenir  à  lui  donner  ce  vernis  désagréable,  (]noi- 
que  factice  ,  qui  le  couvre  à  présent  du  manteau  de 
l'impopularité  ;  mais  nous  n'avons  pas  besoin  de  repro- 
cher tout  cela  au  roi  de  Naples:  c'est  la  désertion  de 
la  reine  Christine  de  son  frère,  et  le  coup  qu'elle  a 
porté  à  sa  candidature  par  la  lettre  de  Rubio ,  qui  nous 
ôte  tout  moyen  de  la  soutenir,  et  qui  par  conséquent 
ôte  au  roi  de  Naples  tout  droit  de  se  plaindre  de  nous, 
quand  cet  état  de  choses  nous  conduit  à  nous  rallier  à 
la  candidature  des  fils  de  don  Francisco  de  Paula.  Tout 
ce  que  nous  pouvons  ajouter,  c'est  que  si  la  reine  par- 
vient à  annuler  le  tort  qu'elle  a  laissé  faire  à  la  candi- 
dature de  son  frère,  et  surtout  celui  qu'elle  lui  a  fait 
elle-même  par  la  lettre  de  son  secrétaire,  assuiémeni 
ce  ne  sera  pas  de  notre  part  que  celte  candidature 
éprouvera  aucun  obstacle.  Aujourd'hui,  c'est  le  temps 
seul  et  l'impossibilité  réelle  ou  volontaire  des  autres 
candidatures  i|uipeut  remettre  celle  de  Trapani  sur  le 
tapis. 

Quant  à  celle  de  Munteniolin  ,  nous  avons  fuit  en 
tout  sens,  tout  ce  qui  était  possible  pour  lui  faire 
comprendre  la  nature  des  obstacles  qui  l'entravent  et 
lui  indiquer  les  moyens  de  les  aplanir.  Nous  n'avons 
plus,  selon  moi,  à  nous  en  occuper.  C'est  sans  doute 
regrettable,  mais  nous  ne  [luiivons  pas  faire  (]ue  ce 
qui  est  ne  soit  pas. 

Quant  aux  Cobourgs,  il  serait  sans  doute  très-con- 
venable, et  selon  moi,  très-honorable  pour  eux,  de 
faire  une  déclaration  telle  que  celle  que  Bresson  sug- 
gère dans  sa  lettre  ;  mais  il  ne  faut  certainement  jias 
la  leur  demander,  ni  même  y  penser.  J'ai  lieu  de 
croire,  et  vous  pouvez  le  demander  (mais  très  confi- 
dentiellement) à  Bresson  ,  que  leur  intention  est  de  ne 
rien  répondre  aux  ouverlures  que  la  reine  Christine 
leur  a  faites  dans  la  lettre  qu'elle  a  adressée  au  duc  ré- 
gnant <le  Saxe-Cobourg-Cotlia. 

Je  pense  donc,  mon  cher  ministre,  que  vous  devez 
agir,  et  même  le  plus  lot  possible,  duiis  le  sens  que  vous 
m"indi(|uez  ,  à  Londres  et  à  Naples  et  à  Madrid  ;  nous 
verrons  ce  qui  eu  sortira.  Si  ce  devait  être  des  compli- 
cations exigeant  des  cotmniinicalions  verbales ,  je  vous 
demanderais  de  venir  me  voir. 

Voire  lettre  y  a  bien  9n|>pléé  celte  fois,  et  j'ai  lilclié 
d'y  suppléei-  de  même  dans  cette  léjionse.  Ce  que 
je  regrette,  c'est  que  vous  ne  puissiez  jias  causer  de 
tout  ceci  avec  Nurvacz.  Je  ne  vois  (juc  mui  qui  puisse 
vous  suppléer  et  je  suis  un  peu  crninlifsur  tout  cela. 


Veuillez  arriver ,  et  donnez-moi  toujours  vos  bons  con- 


Bonjour,  mon  cher  ministre. 


Lolis-Philippe. 


EXTRAIT   D'UiNE    LETTRE    PARTICULIERE   DE 
M.  BRESSOiN  A  M.  GUIZOT. 

Madrid,  le  12  juillet  1846. 

Mon  cher  ministre,  j'ai  vu  la  reine  avant-hier.  En 
lui  remettant  la  lettre  du  Roi,  je  l'ai  avertie  que  j'en 
avais  connaissance  et  copie  ;  que  sa  Majesté  y  mainte- 
nait sa  position  et  ses  allirmations  ;  que  toutefois  cet 
incident  Rubio  était  terminé,  que  nous  faisions  trêve 
aux  sentiments  fâcheux  qui  en  étaient  résultés,  et  que 
dans  le  danger  que  pouvait  susciter  à  la  reine  et  à  son 
gouvernement  le  changement  du  ministère  anglais  qui, 
à  tort  ou  à  raison,  relevait  les  espérances  des  révolu- 
tionnaires, nous  revenions  à  elle  et  reprenions  nos 
bons  rapports.  Je  n'ai  fait  aucune  allusion  à  la  lettre 
de  notre  reine  que  je  lui  présentais  en  même  temps. 
Ce  début  a  paru  lui  plaire,  et  nous  nous  sommesaus- 
sitôt  trouvés  fort  à  l'aise.  11  ne  fallait  pas  tendre  plus 
longtemps  la  corde,  et  courir  le  risque  de  la  pousser  tout 
à  fait  vers  nos  adversaires.  La  bouderie,  la  menace  et  la 
rudesse  avaient  produit  leur  effet;  je  rentrais  avec 
plaisir  dans  mon  caractère.  J'ai  donc  ajouté  que  le  Roi, 
tenant  compte  des  embarras  de  la  reine  et  voulant  lui 
donner  un  nouveau  témoignage  de  sa  sollicitude  et  de 
son  amitié,  était  disposé  à  consentir  que  dans  toute 
combinaison  Bourbon,  M.  le  duc  de  Montpensier  prît 
place  à  côté  du  mari  de  la  reine,  c'est-à-dire  que  les 
deux  mariages,  si  l'un  devait  faciliter  l'autre,  se  célé- 
brassent ou  fussent  du  moins  déclarés  simultanément. 
Cette  grande,  importante,  indispensable  concession 
n'est  pas  aussi  formellement  exprimée  dans  voire 
lettre  du  5  ;  mais  les  commentaires  et  développements 
de  Desages  et  de  Glucksbierg  ne  m'ont  laissé  aucun 
doute.  Grâces  vous  en  soient  rendues  !  Ce  qui  était 
obstacle ,  obstacle  insurmontable ,  s'est  transfor- 
mé en  secours  puissant.  J'en  suis  certain,  en 
sondant  voire  cœur  ,  vous  y  trouvez  le  contentement 
d'avoir  pris  celle  résolution.  La  nouvelle  en  a  élé 
accueillie  par  la  reine  Christine  avec  une  joie  dont 
j'aime  à  croire  la  manifestation  sincère.  Nous  avons 
aussitôt  discuté  les  deux  chances  (jui  nous  restent.  V.\\- 
demuienl,  elle  n'a  pas  renoncé  à  tout  espoir  pour  le 
cumle  de  Trapani  ;  d'elle-même,  elle  m'a  raconté  lo 
()ue  Je  savais  déjà,  (lu'elle  avait  empêché  Cariiii  de 
préparer  le  roi  de  Naples  à  une  complète  renoncialion, 
et  hier  soir,  le  duc  de  Riansarès,  (ini  dinait  cbez  nim, 
m'a  dit  (pie  ma  conversation  avait  causé  un  vif  plaisir  à 
Sa  Majesté,  qu'elle  réiléchissait,  qu'elle  pensait,  qu'elle 
combinail  si  inainlenant  ipi'il  Olail  eu  sou  pouvoir  (le 
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présenter  à  la  fuis  à  l'Espagne  le  comte  de  Tiapani  et 
M.  le  duc  de  Montpensier,  nous  ne  devions  pas  revenir 
là  notre  ancien  projet  ;  si  nous  ne  pourrions  pas  tirer 
un  grand  parti  de  ce  rapprochement,  en  les  faisant 
arriver  ensemlile  soit  par  Rayonne,  soit  pai* Barcelone  ; 
si  M.  Mon,  si  M.  Isturitz  même,  avec  celte  modifica- 
tion capitale ,  ne  se  prêteraient  pas  à  seconder  cette 
combinaison.  11  doit  me  proposer  pour  l'un  de  ces  jours, 
une  promenade  à  cheval ,  à  quatre  heures  du  matin  , 
et  il  me  rendra  compte  après  avoir  causé  avec  la  reine 
et  pressenti  les  dispositions  de  M.  Mon,  des  impres- 
sions définitives.  Je  n'ai  pas  combattu  ce  retour  vers 
notre  ancien  protégé,  loin  de  là!  Mais  j'ai  représenté 
comme  d'une  exécution  bien  autrement  prompte  et 
facile,  le  mariage  de  la  reine  avec  le  duc  de  Cadix.  Sa 
Majesté  en  est  tombée  d'accord,  et  elle  le  verrait  s'ac- 
complir sans  aucune  répugnance,  si  la  reine,  sa  fille, 
ne  témoignait  pour  ce  prince  un  éloigncment  aussi 
prononcé,  et  s'il  n'était  douteux  qu'il  fût  homme.  Ce 
dernier  point  était  scabreux.  Elle  l'a  louché  avec 
adresse,  me  parlant  de  la  voix,  des  hanches,  delà  con- 
formation du  prétendant.  J'ai  répondu  que  la  réserve, 
que  la  moralité  de  ses  habitudes,  pouvaient  être  attri- 
buées à  l'affection  qu'il  [jrofessait  pour  la  jeune  reine  ; 
qu'il  aura  craint  qu'une  vie  déréglée  ne  lui  ôtàt  toute 
chance;  qu'il  était  pieux,  un  peu  solitaire  ;  que  sa 
prétention  même  d'épouser  la  reine  indiquait  qu'il 
se  jugeait  en  état  de  remplir  toutes  les  obligations  du 
mariage  ;  que  les  hommes  atteints  de  l'infirmité  très- 
rare,  très-exceptionnelle  qu'on  lui  supposait,  ne  se 
mettaient  pas  en  avant,  fuyaient  ])lutôt  l'épreuve  d('- 
I  iMvi'  qu'il  semblait  rechercher.  Ces  observations  ont 
|)aru  toucher  la  reine;  elle  a,  m'a-t-elle  dit,  des  moyens 
certains  d'information,  elle  y  aura  recours.  Pour  don 
l'juiqiic,  elle  ne  s'occupe  pas  de  ses  extravagances  po- 
litiques; elle  lésait  mauvais,  pervers,  perdu  de  mœurs; 
ses  devoirs  de  mère  l'obligent  à  le  repousser.  J'ai  encore 
appiis  hier  par  Piiansarès  qu'aussitôt  après  mon  départ, 
elle  a  fait  venir  la  reine;  qu'elle  l'avait  mise  sur  la 
MHi'  (le  s'expliquer  sur  le  duc  de  Cadix,  et  qu'elle  avait 
rciicùutré  des  |)réventioiis  d'une  vivacité  et  d'une  éner- 
gie qui  semblent  ne  faiiv  qu'augmenter.  Elle  prouu't 
de  revenir  à  la  charge.  Nous  discutions  même,  Rian- 
sarès  et  moi ,  s'il  ne  serait  pas  à  propos  de  le  changer 
de  garnison  et  de  l'appeler  à  Madrid  avec  son  régiment. 
Sans  trop  d'insistance,  sans  forcer  précisément  son  in- 
clination, on  tâcherait  d'habituer  la  reine  à  sa  voix  et 
à  ses  hanches,  et  nous  sortirions  d'embarras,  par  le 
chemin  certaiiienu'nl  le  plus  court  et  le  plus  facile. 
Dieu  le  veuille  !  En  atleiidant,  il  n'y  a  plus  de  danger 
imminent  du  Cobourg.  M.  Mon  continue  de  m'nssurer 
qu'on  n'ii  reçu  encore  aucune  réponse  de  la  famille. 
Nous  venons  d'apporter  un  nouvel  élément  dans  In 
question.  Ea  reine  (ihristine  s'est  éten<lue  avec  une 
complaisance  extrêmement  inaturnullcsurlcbunlieurde 


l'Infante  d'épouser  un  prince  comme  M.  le  duc  de 
Mont|)ensier.  Tout  cela  cependant  ne  peut  être  joué, 
et  il  faut  bien  se  lier  une  fois  à  un  mouvement  d'a- 
bandon. J'ai  demandé  à  la  reine  et  au  duc  le  secret 
sur  la  concession  que  nous  leur  faisions  ;  je  leur  repré- 
sentais que  l'application  de  ce  grand  moyen  serait 
bien  plus  efficace,  si  d'avance  il  n'était  pas  divulgué 
et  discuté;  ils  l'ont  reconnu,  mais  je  ne  réponds  nul- 
lement de  leur  discrétion.  Mettez-vous  donc  en  mesure 
comme  s'ils  devaient  parler.  Dégagé,  affranchi,  vous 
l'êtes  mille  fois,  par  les  procédés  des  agents  anglais.  Je 
ne  prétends  pas  diminuer  vos  regrets  de  la  retraite  de 
lord  Aberdeen  ;  mais  permettez-moi  de  vous  faire  re- 
marquer, qu'il  n'a  jamais  empêché  le  mal,  qu'il  s'est 

borné  à  vous  en  avertir  quand  il  était  fait Bulwer, 

n'a  pu  cacher  son  dépit  de  la  démolition  si  complète 
de  son  candidat.  Nous  continuons  dans  les  meilleurs 
termes  apparents;  c'est  ce  que  vous  voulez,  et  je  lui 
offre  tout  mon  appui  pour  le  duc  de  Cadix;  mais  il 
ne  sait  pas  encore  ce  que  pensera  lord  Palmerston  ,  il 
le  croit  plus  porté  pour  don  Enrique,  quoique  Aston  , 
à  ce  qu'il  piétend,  ait  fait  passer  l'un  et  l'autre  frères, 
en  Angleterre,  pour  des  crétins.  11  ne  pense  pas  que 
près  de  Palmerston,  le  Cobourg  soit  très  en  faveur; 
enfin,  il  ne  s'engage  pas,  il  élude  et  se  réserve.... 

La  reine  Christine  n'a  pas  été  trop  déconcertée  de 
l'admirable  et  vigoureuse  lettre  du  Roi.  Elle  a  même 
dit  à  M.  Mon  qu'elle  était  bien  aise  d'avoir  un  pareil 
document  entre  les  mains. 

Isturitz  et  Riansarès  l'uni  au  contraii-e  jugée  sé- 
vère. Ce  dernier  m'a  dit  (|ue  la  lettre  de  notre  reine 
avait  répandu  du  baume  sur  les  blessures,  et  (|ue  Sa 
Majesté  y  répondrait  avec  effusion.  .Nous  voilà  repla- 
cés dans  des  relations  nalin-elles  que  je  m'appliquerai, 
pour  ma  part,  à  ne  plus  laisser  altérer. 

Mon  avis  est  qu'i'c»',  pour  le  moment,  il  faut  éviter 
tout  ce  qui  donnerait  de  l'ombrage  et  provoquerait  des 
récriminations,  et  qu'il  est  à  jiropos  de  se  tenir  sans 
affectation  à  l'écart  des  mouvements  des  partisans  du 
comte  de  Monlemolin.  Je  n'irai  donc  pas  vers  le  duc 
de  Voraguas  et  le  marquis  de  Viluma  avec  les  copies 
(pie  vous  m'avez  adressées;  je  les  laisserai  venir  à  moi, 
toujours  amical  et  confiant,  mais  agissant... 


EXTRAIT  Mt  NE  Al  TRE  lETTRE  IH    \ll  \ll 
M   MIMI  . 

Madrid,  le  ITi  juillet    IHiti. 

Cher  ministre,  j'ai  une  b(Mine  nouvelle  h  vous  an- 
noncer. Hier  au  soir,  les  reines  élaienl  Ji  l'Opi-ra. 
Riansarès  est  venu  dans  nin  loge,  oi'i  se  trouvaient 
Isturitz,  etc.  Il  m'a  pris  à  piil  |iour  me  dire  t|iie  la 
reiiui  Christine  ndiqjlail  ma  manière  de  voir,  et  ipron 
allait  essayer  ,  par  l'elTet  de  la  pn'senre  ,  de  réconcilier 
la  jeune  reiuc  avec  l'ulée  d'un  ninringe  avec  son  cousin 


i»2 
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le  duc  de  Cadix.  En  conséquence.  Sa  Majesté  doit 
appeler  au  palais  ce  soir,  l'Infant  don  Francisco,  et  te 
charger  d'inviter  son  fils  à  venir  à  Madrid  pour  la  Sainte- 
Christine,  2-i  de  ce  mois.  Plus  lard,  on  assignera  à 
son  régiment  la  capitale  pour  garnison. 

Sur  cet  avis  de  Riansarès,  je  suis  ])arti  d'un  pied 
léger,  et  en  dix  minutes  j'étais  chez  le  directeur  de 
Vlleraldo.  nemain  le  journal  annoncera  qu'il  main- 
tient son  pi'incipe  :  un  princp  espagnol  lib/'rnl.  Après 
demain,  il  expliquera  pourquoi  il  a  abandonné  depuis 
six  mois  don  Enrique ,  et  proposera  don  Francisco 
d'Assise. 


A   M.  C.UIZOT,   MIMSTliE  DES  AFFAIÎiFS 
KTIUNC.ÈRES. 

Neuilly,  20  juillet  1840,  11  heures 
et  demie  du  matin. 

Mon  cher  ministre,  au  moment  de  partir  pour  une 
visite  des  fortifications,  je  commence  par  vous  remettre 
la  lettre  anglaise  ci-jomte,  et  je  garde  les  autres  pour 
le  duc  de  Montpensier,  qui  doit  nécessairement  en 
avoir  connaissance.  Vous  les  aurez  demain. 

Monétonnement  est  d'autant  plus  grand,  que  Bresson 
se  soit  ainsi  compromis  sur/o  siimtltanéité  des  deux  mo- 
rimjes  ,  qu'il  savait  diamétralement  contraire  à  ma  vo- 
lonté, etautant  à  la  ré.-iolulion  du  duc  de  Montpensier  et 
de  toute  ma  famille,  qu'il  dit  lui-même  n'y  avoir  pas  été 
autorisé  par  vous,  et  qu'il  a  recours,  pour  justilier  nne 
pareille  incartade,  à  faire  des  commentaires  sur  les 
lettres  de  Desages  et  de  Gluckshierg.  Je  n'ai  point 
vu  M.  Desages,  mais  avec  Clucksbierg  j'ai  été  aussi 
explicite  que  faire  se  pouvait.  Je  lui  ai  non-seulement 
lait  coimaître  ma  détermination  et  celle  des  miens  sur 
le  i)oint;  mais  je  lui  en  ai  déduit  fort  au  long  les 
motifs,  et  je  lui  en  ai  même  donné  certaines  raisons 
qui  rendaient  nécessaires  des  explications  cat('goriques 
avant  (|ue  le  mariage  du  duc  de  Montpensier  put  èlie 
tondu  déiinili\ement. 

11  résulte  de  tout  cela  qu'un  désaveu  formel  est  in- 
flispcnsable.  Comment  le  faire  est  la  seule  question  à 
examiner;  mais  je  n'ai  jamais  trompé  personne,  et  je 
ne  commencerai  j)as  aujourd'hui  à  laisser  tromper  qui 
quecesoil  sous  mon  nom.  Le  donner  promplement  et 
nettement  sur  la  simi/llanéité  et  srirlnconcliisidii  défi- 
nitive ,  avant  la  discussion  des  articles,  est  encore  ce 
qui  ])eut  mieux  pallier  les  embarras  q\ie  cette  triste 
campagne  ne  peut  manquer  de  faire  surgir. 

A  demain  le  reste,  mon  cher  ministre,  tonlmiiiz  à 
vous  hieri  soigner  par  le  repos  et  les  promenades  ;  ne 
vous  inquiétez  |)as  de  mon  surcroit  d'écritures,  je  le 
fais  volontiers  pour  ménager  votre  santé. 

lîonjour,  mon  cher  ministre. 

l.ouià-l'iiiLirrK. 


A  M.  GUIZOÏ,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

20  juillet  1846. 
Mon  cher  ministre. 
Le  duc  de  Montpensier  me  rend  vos  lettres  de 
Bresson,  que  je  vous  remets  bien  à  la  hâte  II  concourt 
très -vivement  à  tout  ce  que  je  vous  ai  écrit  ce  matin. 
Il  faut  eifacer,  annuler  formellement  tout  ce  que 
Bresson  a  dit  en  sus  de  ce  que  j'avais  autorisé.  Il  faut 
que  les  Reines  sachent  qu'il  était  interdit  à  Bresson  de 
dire  ce  qu'il  a  dit,  et  que  la  simultanéité  est  inadmis- 
sible. Il  nous  a  fait  là  une  rude  campagne  ;  il  est  né- 
cessaire qu'elle  soit  biffée,  et  le  plus  tôt  possible.  Je  ne 
resterai  pas  sous  le  coup  d'avoir  fait  contracter  en  mon 
nom  un  engagement  que  je  ne  peux,  ni  ne  veux  tenir,- 
et  que  j'avais  formellement  interdit.  Voyez  donc  com- 
ment vous  pouvez  arranger  ce  désaveu?  J'attends  votre 
réponse  avec  impatience.  Sauf  ce  cruel  incident,  que 
rien  ne  provoquait,  qu'il  était  si  facile  d'éviter,  je  suis, 
comme  vous  l'avez  prévu,  très-content  du  reste  du 
contenu  de  toutes  ces  lettres. 
Bonsoir,  mon  cher  ministre. 

Lons-I'uiLiri'E. 


AU  ROI. 

Val-riicher,  mercredi,  22  juillet  184C. 
Sire, 

J'avais  déjà  écrit  àBresson.  Je  lui  ai  réécrit.  Je  lui  ai 
envoyé  les  propres  paroles  du  Roi.  Il  fera  la  retraite 
nécessaire.  Certainement,  il  est  allé  trop  loin,  et  fort 
au  delà  de  mes  instructions;  mais  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  allé  aussi  loin  que  le  Roi  le  suppose.  Il  n'a  jamais 
pu  entendre  ni  dire  que  le  mariage  de  Monseigneur  le 
duc  de  Montpensier  serait  conclu,  célébré,  ou  même 
définitivement  arrêté  en  même  temps  que  celui  de  lu 
Reine.  Il  est  évident  que  l'examen  et  la  discussion  des 
articles  doivent  précéder  non-seulement  toute  conclu- 
sion, mais  encore  toute  résolution  définitive.  Si  le  ma- 
riage de  la  Reine  avec  le  duc  de  Cadix  était  une  fois 
arrêté,  on  traiterait  alors  délinitivement  du  mariage  de 
Monseigneur  le  duc  de  Montpensier  avec  l'Infante, 
c'est-à-dire  qu'on  en  annoncerait  l'intention  réci- 
proque, et  qu'on  en  discuterait  les  conditions  et  les 
termes.  C'est  sur  ce  terrain,  je  ]ienso,  que  nous  devons 
nous  tenir,  et  que  je  ju'escris  à  Bresson  de  se  rétablir. 
Le  Roi  peut  être  sûr  que  je  l'y  ramènerai  chaque  fois 
que  je  lui  écrirai. 

Je  n'ai  rien  de  nouveau  iraiicun  point.  A  Londres, 
la  situation  du  cabinet  whig  parait  de  plus  en  plus 
faible  et  précaire.  J'ai  vu  une  letlie  de  lady  Paliners- 
lon  |)i!U  ((uilianle  et  peu  glorieuse.  Ou  croit  à  la  nê- 
ccssili'  prochaine  d'une  dissolution  qui  amènera  un 
cabinet  prolectionni>te  qui  ne  sera  pas  plus  solide  que 
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le  cabinet  whig  et  ramènera  Peel  l'été  prochain.  Mais 
ce  ne  sont  là  que  des  giiesses. 

En  attendant,  lord  Cowiey  ne  reçoit  pas  un  mot  de 
lord  Palmerston,  pas  même  pour  accepter  sa  démis- 
sion, qu'il  a  envoyée.  Ils  (lord  Cowiey  et  sa  femme) 
sept  bien  heureux  et  reconnaissants  du  portrait  du 
Roi. 

On  m'écrit  ce  qui  suit  : 

9  Toute  l'ambassade  rqsse  vient  de  recevoir  des 
«  marques  de  faveur  impériale.  11  n'en  était  pas  venu 
0  depuis  la  révolution  de  juillet.  KissélefT  a  le  Stanis- 
«  las,  et  les  trois  autres  des  promotions.  Ceci  veut 
«  dire  qu'on   est  gracieux  pour  Paris.    On  veut  le 

«  marquer  par  tous  les  bouts excepté  le  véritable. 

(f  li'opinion  est  à  Pétersbourg  plus  française  que  ja- 
«  mais,  et  cela  universel  et  avec  fracas.  » 

On  a  remai'qué  que  samedi  dernier  le  Roi  avait 
beaucoup  causé  avec  Miraflores,  dans  le  salon  à  part, 
et  un  peu  avec  Cowiey,  dans  le  salon  de  la  Reine,  lîien 
à  coup  sûr  de  plus  naturel ,  mais  le  vieux  est  un  peu 
susceptible. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  i-;ippeler  au  ISni  que  Miraflores 
n'est  pas  sur,  ni  de  jugement,  ni  de  dévouement  ;  et 
très-vantard. 

Je  suis  charmé  de  l'accueil  que  le  Roi  a  trouvé  en 
•visitant  les  fortilications.  Certainement  l'état  général 
des  esprits  est  bon,  et  j'espère  bien  ([ue  les  élections 
s'en  ressentiront. 

Ce  que  l'espère  bien  aussi ,  c'est  que  l'indisposition 
de  Monseigneur  le  duc  d'Aumale  n'aura  pas  de  suite. 

J'aurai  grand  besoin  de  causer  à  fond  avec  lui  de 
l'Afrique.  C'est  une  affiiire  qui  tiendra  beaucoup  de 
place  dans  la  chambre  prochaine. 

.le  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur 
et  sujet. 

('•iWlI. 


M  ROI. 


Val-Riclier,  jeuili,  'ir.jiiillcl  IS'id. 


Sire, 


Voici  lîresfon,  lîrougbam  et  ISeeve.  La  situation 
conlitiue  à  s'améliorer  à  Madrid.  Les  intrigues  sont  eu 
baisse.  Je  crains  toujours  que  la  Reine  Christine  ne 
8oil  pas  bien  sincère  ni  bien  eflicacc  ilans  son  cniiidurs 
k  la  cnmliinaison  (iadix. 

Voici  le  langage  qiU!  tciinit  Thorii  avant-hier  : 
a  l.'lnfant  de  Rourgcs  se  perdrait  à  t(jiit  jamais  s'il 
«épousait  la  Reine  eu  lu  recoimaissnnt.  11  faut  (|u'il 
a  maintienne  ses  droits,  et  (|u'il  garde  S(ui  avenir.  l'.u 
«  Espagne,  tout  est  fragile;  son  temps  viendra.  Si  on 
a  s'épousait  sans  ]iréainbule  :  le  Roi  épouse  la  Reine, 


«  à  la  bonne  heure.  Confondre  les  droits,  mais  main- 
«  tenir  le  droit.  Sinon,  non.  » 

Le  Roi  voit  que,  ni  à  Vienne,  ni  à  Bourges,  rien 
n'est  changé.  Thom  a  plus  d'esprit  qu'il  n'en  montre, 
et  est  souvent  le  vrai  confident  du  prince  de  Metternicli. 

].es  prospects  du  cabinet  whig  sont  bien  f/loom>j. 

J'es]ière  que  le  Roi,  dans  sa  prochaine  lettre,  aura 
la  bonté  de  me  donner  des  nouvelles  de  Monseigneur 
le  duc  d'Aumale. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

CuizoT. 

P.  S.  Le  Roi  aura,  j'espère,  la  bonté  de  me  ren- 
voyer le  plus  tôt  possible  la  lettre  de  Rresson. 


A  M.  CnZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRAiSGÈRES. 

Neuilly,  vendredi,  2i  juillet  18tG. 

Mon  cher  niinistre,  j'ai  reçu  ce  matin  votre  lettre 
du  23,  et  hier  celle  du  22,  au  moment  où  je  partais 
pour  une  visite  des  fortifications,  qui  a  duré  sept  heures. 

Je  vois  avec  plaisir  que  votre  opinion  est  d'accord 
avec  la  mienne  sur  la  campagne  que  Bresson  vient  de 
nous  faire  sur  la  simultanéilc,  et  que  seulement  vous 
pensez  que  Bresson  ne  s'est  pas  aussi  formelleinent  en- 
gagé que  je  le  craignais.  Moi,  je  pense  au  contraire 
que,  connaissant  bien  mon  opinion  et  celle  de  ma  fa- 
mille sur  la  simultanéité,  il  a  voulu  nous  lier  sur  ce 
point,  et  que,  s'il  y  a  différence  entre  ce  qu'il  a  dit  à 
la  Reine  et  ce  qu'il  vous  a  écrit,  elle  consiste  en  ce  qu'il 
nous  aura  ])his  engagés  avec  la  Reine  qu'il  ne  nous, 
l'aura  dit.  Peu  importe,  au  surplus.  11  a  dit  que  le 
/loi  consentirait  que  les  deux  luariages  fassent  célébrés . 
ou  au  moins  déclarés  en  même  temps.  De  telles  paroles, 
mon  cher  ministre,  prononcées  par  un  ambas.sadciir 
dont  les  lettres  de  créance  portent  d'ajouter  foi  à  ses 
piarulcs,  constituent  nu  engagement  qui  ne  peut  être 
annulé  que  par  un  désaveu  notifié  de  luanière  à  ce 
i|ii  il  ne  puisse  en  rester  aucun  doute  à  la  personne 
envers  (|ui  l'ambassadeur  a  engagé  son  souverain.  Cu 
désaveu  formel  est  donc  d'autant  plus  nécessaire  que 
In  partie  à  laquelle  nous  aurons  affaire  ne  manquera 
pas  de  se  prévaloir  de  tout  ce  qu'elle  pourra,  soil  pour 
nous  contraindre  à  nous  siuiineltre  à  la  siinutlanéilé, 
soit  pour  établir  qu'elle  a  été  trompée,  si  nous  ne  nous 
y  soumettons  i)as,  et  que  nous  avons  manqué  à  noire 
parole  envers  elle. 

Il  fiut  donc  i|u'il  n'y  ail  pas  seulement  un  désaveti 
verbal  de  la  part  de  Rresson,  qui  serait  irrlia  volant, 
même  s'il  le  faisait  roiii|del,  ce  (]u'il  ne  ferait  prolia- 
hleinenl  janiais,  mais  (|iie  ce  désaveu  soil  remis  /mr 
écrit  il  la  Reine  Christine,  de  manière  à  ce  qu'on  ne 
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puisse  jamais  essayer  d'en  nier  le  positif,  ou  d'en  con- 
tester la  nolilication. 

Je  ne  vois  que  deux  manit'res  d'atteindre  à  ce  but  : 
l'une,  une  lettre  de  ma  Reine  à  la  Reine  Clifisline  ; 
l'iiutie,  une  lettre  de  vous  à  Bresson,  qu'il  lui  serait 
enjoint  de  lire  à  Sa  Majesté,  et  dont  il  devrait  lui  de- 
mander de  laisser  entre  ses  mains  une  copie  ne  vorietur. 
Je  trouverais  la  lettre  particulière  de  vous  le  meillein- 
moyen  dans  tous  les  sens;  mais  il  me  tant  indispensa- 
blement  l'une  ou  l'autre.  Que  la  lettre  soit  écrite  par 
vous  ou  par  la  Reine,  le  contenu  me  paraît  devoir  être 
le  même  dans  les  deux  cas.  Il  pourrait  être  à  peu  près  : 
«  Que  le  vif  désir  de  Bresson  de  se  rendre  agréable  à 
«  la  Reine  Cluistine,  et  de  faciliter  des  mariages  que 
«  nous  désirons  en  effet  très-Tivenient,  l'a  entraîné 
«  au  delà  de  ses  pouvoirs  ou  de  ses  instructions,  quand 
«  il  a  dit  à  la  Reine  Christine  que  le  Roi  pourrait  con- 
o  sentir  à  ce  que  le  mariage  de  la  Reine  Isabelle  II 
n  avec  un  prince  descendant  de  Philippe  V  dans  la 
«  ligne  masculine,  et  celui  du  duc  de  Slontpensier 
«  avec  l'Infante,  sœur  de  la  Reine  Isabelle,  fussent 
«  célébrés  ou  déclarés  en  même  temps;  qu'il  est  donc 
«  devenu  nécessaire  que  la  Reine  Christine  fût  in- 
«  formée  directement  et  positivement  que  rien  n'est 
«  changé  aux  intentions  qui  ont  été  manifestées  à  la 
a  Reine  Christine  relativement  à  ces  mariages,  de  la 
«  part  du  Roi  et  de  la  Reine  des  Français,  et  que  leurs 
«  Majestés  désirent  toujours  très-vivement  que  le  duc 
«  de  Montpensier  épouse  l'Infante,  mais  que,  quels 
«  que  soient  leurs  désirs  à  cet  égard,  elles  entendent 
«  s'en  tenir  à  ce  qui  a  été  dit  antérieurement  de  leni' 
n  part,  qui  est  ijuc  ce  n'est  qu'après  que  le  mariage 
«  de  la  Reine  Isabelle  II  avec  un  prince  descendant  de 
«  l'hilippe  V  aura  été  célébré,  qu'on  pourra  traiter 
0  déliiiitivement  du  mariage  du  duc  de  Montpensier 
«  avec  l'Infante,  et  qu'elles  se  h<àteront  d'en  accélérer 
«  la  déclaration  et  la  célébration  autant  (|ne  les  fii- 
a  constances  le  leur  permettront.  » 

Voilà,  mon  cher  ministre,  toute  ma  pensée;  hàtez- 
vous  de  nie  répondre  ;  car  nous  sommes  si  lents  dans 
nos  communications,  (ju'il  s'écoule  bien  du  temps,  et 
ici,  il  est  très-pressé  que  le  désaveu  ariive  à  Madrid  le 
plus  tôt  ])0ssible.  Je  ne  vous  ai  pas  caché  combien  je 
tenais  à  ceci  ;  mais  vous  ne  sauriez  croire  à  quel  point 
on  est  monté  dans  la  famille,  et  le  duc  de  Montpensier 
ditciu'il  ne  veut  pas  que  son  mariage  soit  le  passe-port 
de  celui  de  la  Reine  Isabelle  II.  Rresson  a  errc',  à  bonne 
intention  sans  doute,  et,  pour  avoir  voulu  nous  lin-, 
il  nous  n  presque  drlirs.  Je  crois  (]iie  le  mieux  est  que 
vous  écriviez,  et  le  plus  tôt  possible,  et  j'espère  cpie 
vous  m'enverrez  bientôt  la  minute  de  votre  letlie. 
1,0  duc  d'Aumale  est  (piitte  de  la  lièvre. 
Bonsoir,  mon  cber  ministre. 

j.ni  i~-I'mii  iiti,. 


AU  ROI. 

Val-Richer, 24  juillet  1840,  7heuresdusoir. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  sans  retard  au  Roi  ce  qn; 
m'arrive  de  Londres.  J'en  suis  plus  fâché  que  surpris. 
J'ai  toujours  cru  que  lord  Palmerston  rentrerait  bien- 
tôt dans  sa  vieille  ornière.  Jarnac  aura  reçu  ,  presque 
au  même  moment  où  il  m'écrivait,  mes  instructions 
pour  proposer  à  lord  Palmerston  le  concert  et  l'aclion 
commune,  entre  lui  et  nous,  à  Madrid  ,  pour  l'un  des 
fils  de  don  François  de  Paule.  Nous  verrons  ce  qu'il 
répondra  à  cette  proposition  formelle.  Il  dira  probable- 
ment qu'il  ne  peut  intervenir  activement  dans  le  choix; 
qu'à  la  reine  d'Espagne  seule  et  à  son  gouvernement  il 
appartient  de  choisir  entre  les  candidats  contre  les- 
quels ne  s'élève  aucune  objection,  du  moins  de  la  part 
de  l'Angleterre. 

La  dépèche  est  écrite  évidemment  en  vue  du  parle^ 
ment  et  de  la  publicité.  Je  suis  frappé  qu'il  ait  parlé  à 
Jarnac  de  sa  lettre  particulière  à  Bulwer  sans  la  mon- 
trer. Pourquoi  en  parler?  Je  ne  serais  pas  étonné  qu'au 
fond  il  ne  se  souciât  pas  beaucoup  du  Cohiirg,  et  se 
proposât  surtout  de  reprendre  en  Espagne  le  patro- 
nage du  |)arti  progressiste.  La  seconde  partie  de  la 
dépèche,  si  dure  pour  le  général  iNarvaez  et  tout  le 
parti  modéré,  y  compris  implicitement  la  reine  Chris- 
tine, est  beaucoup  plus  développée  que  la  première. 
C'est  évidemment  celle  à  laquelle  Palmerston  attache 
le  plus  d'importance. 

Ma  première  impression,  en  recevant  ceci ,  est  que 
nous  devons  nous  attacher  plus  que  jamais  à  notre  idée 
actuelle  :  Cadix  et  Montjiem^ier.  La  reine  Christine  et 
tout  le  parti  modéré  ne  j)euvent  pas  ne  pas  comprendre 
que  ,  ])ar  là  seulement,  ils  peuvent  rester  les  maîtres, 
en  s'assurant  l'appui  du  Roi  et  de  la  Fi'ance ,  taudis 
(pie  toute  autre  combinaison  les  livre  inlailliblement  à 
leurs  ennemis,  les  radicaux.  C'est  en  ce  sens  (|ue 
j'écris  quelques  mots  à  Bresson,  eu  lui  envoyant  copie 
(le  ces  deux  lettres,  et  en  lui  recommandant  de  nouveau 
de  ne  point  s'engager  quant  au  mariage  Montpensier, 
il  In  stniultam-iti  de  In  concUmon  drfmilive,  et  de  ré- 
sei'vei'  avec  soin  la  pleine  et  libre  discussion  des  ar- 
ticles. J'ajoute  que  je  lui  donnerai  des  instructions 
plus  détaillées  quand  je  me  serai  concerté  avec  le  Roi. 
J(!  ne  donne  au  Roi  lni-n;èine,  en  ce  moment,  ipie 
ma  prciiiière  iiiipicssion.  Je  ne  \(Mi\  pas  tarder  d'un 
jour  à  lui  Iransnicllre  ces  pièces.  Je  réilécbirai  atlenli- 
veinent  d'ici  à  demain,  et  j'aurai  l'honneur  d'écrire  au 
Roi  liiul  ce  qui  me  sera  venu  à  l'esprit. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  ,  Sire,  de  Votre 
.\l;iii's|(',  le  très  humble  cl  (i  (''s-lidèle  serviteur  et  snjcl. 
Cl  1/1)1. 


KtVUE  RÉTROSI'ECTIYK. 
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A  M.  GUIZOT,  MIMSTRK  DES  AI  FAIKKS 
ÉTRANGÈRES. 

Neuilly,  samedi  matin,  'ii."S  juillet. 

Mon  cher  ministre,  la  lecture  des  pièces  que  j"ai 
reçues  de  vous  ce  matin,  à  neuf  heures  et  demie,  et 
que  je  vous  renvoie  immédiatement,  me  laisse  sous 
l'empire  des  plus  pénibles  impressions,  non  pas  que  je 
m'attendisse  à  mieux  de  lord  Palmerston,  mais  parce 
quej'espérais  qu'il  ne  se  serait  pas  mis  si  prompteinent 
à  découvert.  Mon  impression  actuelle  est  qu'il  faut  lui 
rendre  coup  pour  coup,  et  le  prendre  tout  de  suite 
corps  à  corps,  en  démasquant  sa  marche  pour  détruire 
iiotre  entente  cordiale,  dont  la  conservation  est  très- 
certainement  le  vœu  général  de  l'Angleterre,  et  même 
de  la  principale  partie  de  ses  supporters. 

Il  serait  très-important  que  nous  pussions  nous  con- 
certer viva  voce  sur  la  nouvelle  marche  que  nous  avons 
à  suivre  en  face  d'un  démasquement  aussi  rapide  et 
aussi  violent  des  batteries  de  lord  Palmerston,  non- 
seulement  contre  notre  entente  cordiale,  mais  contre  la 
paix  du  monde.  Jarnac  a  parlé  à  merveille,  mais  actuel- 
lement nous  avons  à  préparer,  selon  moi,  une  riposte 
à  cette  étonnante  et  détestable  dépêche,  dont  je  crois 
que  nous  pourrons  faire  fortement  repentir  lord  Pal- 
merston. Il  semble  déjà  avoir  un  petit  sentiment  de 
cette  étoui'derie  grande.  i)\\  !  que  j'ai  bien  fait  de  suivre 
votre  excellent  conseil,  et  de  me  tenir  avec  lui  dans  des 
généralités  quand  il  est  venu  ;  mais  je  regrette  vive- 
ment de  ne  pouvoir  pas  me  recorder  avec  vous  avant 
de  commencer  à  agir  conime  je  crois  devoir  le  faiie 
immédiatement.  Ce  soir  vient  lord  Covvlcy,  et  il  sera 
dédommagé  de  Vn-parte  qu'il  n'a  pas  eu  l'autre  soir; 
cl  ma  visite  des  fortilicalions,  que  je  vais  faire  tout  à 
l'heure,  ne  m'empêchera  pas  de  vider  mon  sac,  et  de 
lui  dire  (]ue  ce  n'est  ni  plus  ni  moins  que  le  boulever- 
MificMl  d(^  rEs|)agne  (et  le  Poj-tugal  ira  de  même)  que 
l'ii  d  Palmerston  a  déjà  commencé  à  mettre  en  train,  etc. 
Heureusement  que  nos  vues  sont  tellement  d'accord, 
i|Me,  sans  nous  être  mieux  recordés  (|ue  par  la  tiiste  et 
iiriparfaile  voie  des  lettres,  je  suis  sûr  qu'il  n'y  aura 
iiiiune  divergence  dans  notre  langage. 

J'écrirai  celte  nuit  au  roi  Eéopold,  et  avec  une  esta- 
fette par  le  chemin  de  fer,  il  recevra  une  lettre  à  ()s- 
Icnde  avant  de  s'ombarquei'  lundi  njalin.  Il  est  en 
excellente  disiiosition  et  désire  vivcnicnt  la  iliiile  de 
lord  Pahnerston  ,  dont  il  craint  cncoie  ([ue  nous  ne 
soyons  dupes.  No  fanr  oft/ial  !  Je  le  nu-tlrni  an  fait,  cl, 
avec  les  excellentes  dis|)osilions  de  la  reine  Victoria  ,  je- 
crois  qu'il  fera  homie  besogne  ,  et  l'étal  du  P(irlu;;al 
facilitera  la  c(>nvicti(m  déjà  en  bon  train. 

Il  est  remarquable  (|ue  Miradores  savait  (pie  la  di'- 
pêche    de    l'alnicrstoii    i'I;mI     partie,    ri    (|ii'il    in'av.nt 


donné  de  son  contenu  un  aperçu  très  exact;  je  me  suis 
montré  incrédule,  et  il  m'a  dit  que,  s'il  pouvait  me 
nommer  son  infoi-mant,  j'y  croirais.  Ce  doit  être,  à  ce 
qu'il  me  semble,  Soto  Mayor. 

Tout  ceci  doit  nous  presser  encore  plus  de  faire 
parvenir  à  la  reine  Christine  le  désaveu  de  In  simulta- 
néité. Plus  nous  avons  de  mauvaise  foi  à  craindre,  plus 
il  importe  que  les  cartes  que  nous  avons  en  main  soient 
nettes,  et  qu'on  ne  puisse  pas  nous  accuser  d'avoir  deux 
langages,  et  d'être  exposés  au  parti  qu'on  pourrait  en 
tirer  contre  nous. 

Bonjour,  mon  cher  ministre,  le  temps  me  manque, 
à  mon  grand  regret,  pour  vous  en  écrire  plus  long  au- 
jourd'liui. 

Loiis-Philippe. 


P.  S.  Je  vous  conjure  de  ne  pas  accoler  dans  vos 
lettres  à  Bresson  ,  Cadix  et  Montpensier;  cette  acco- 
lade sent  trop  la  simultanéité,  et  elle  est  très-désa- 
gréable à  tous  les  miens,  et  ne  me  convient  pas  mieux 
qu'à  eux. 


AU  ROI. 


Val-Uicher,:2;)  juillet  18U). 


Si  ri 


La  longue  lettre  du  Roi,  d'hier  vendredi,  m'arrive  à 
l'instant.  Le  courrier  ordinaire  va  partir.  J'aurai  l'hon- 
neur d'envoyer,  dans  quelques  heures,  ma  réponse  au 
Roi,  par  une  estafette.  Je  suis  tout  à  fait  d'avis  que  le 
Roi  ne  doit  point  s'engager  à  la  simultanéité  des  deux 
mariages,  et  que,  tout  en  manifestant  l'intention  de 
faire  celui  de  Monseigneur  le  duc  de  Montpensier, 
c'est  seulement  lorsque  celui  de  la  reine  sera  conclu  , 
qu'on  doit  traiter  délinitivement  de  l'autre.  Mais  je 
|>ric  en  même  temps  le  Roi  de  réilécliir  combien  lu 
situation  est,  en  ce  moment,  délicate,  tendue,  critique. 
Il  va  se  faire  évidemment  un  grand  effort  pour  le  Co- 
biirg.  Notre  parade  contre  ce  coup,  c'est  Cndi.r  et 
Montpensier.  N'affaiblissons  pas  trop  cette  parade  ,  au 
iiioinent  même  où  nous  avons  besoin  de  nous  en  servir. 
Je  suis  convaincu  qu'il  est  très-possible  de  concilier  les 
deux  choses,  et  de  conserver  nu  Roi  sa  liberté  pour 
l'examen  du  mariage  Montpensier  et  la  discussion  des 
articles,  en  restant  en  inesiire  de  déjouer  le  mariage. 
Coburg.  La  dépêche  de  Palmerston  et  la  lettre  de  Jar- 
nac auront  certainement  beaucoup  frappé  le  Roi.  Si  lu 
pidiliipie  de  Londres  réussissait,  si  le  ("(dturg  arrivait, 
les  coiisé(iiicnces  sernieiil  inlinimenl  graves,  graves  ici 
comme  à  Madrid.  J'y  re\ifiidi:ii  Icnil  à  riiciire.  Il  faut 
ipie  celte  lettre-ci  parle. 

J'y  joins  les  deux  projets  d'ordonnance,  dont  j'ai  plus 
d'iiiie  fui-.  eiiIrcliMiii  le  Roi,  ptiiir  nonmier  M.  de  Réarii 
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UEVUE  RÉTROSPECTIVE. 


à  Hanovre,  et  M.  de  Lavalelte  à  Cassel.  J'ai  amené  ce 
dernier,  comme  le  Roi  le  désirait,  à  se  contenter  de 
fiasse! ,  qui  est  le  plus  petit  de  tous  les  postes.  Je  prie 
le  Roi  de  vouloir  bien  signer  sans  retard  ces  ordon-r 
nances  et  me  les  renvoyer.  Il  est  nécessaire  que  la 
nomination  de  Lavalette  ait  lieu  avant  son  élection  à 
Bergerac,  qui,  au  dire  de  tout  le  monde,  est  niainle- 
nant  certaine.  J'ai  voulu  attendre  jusqu'au  dernier 
moment  pour  être  sûr  qu'en  effet  il  serait  élu.  Mais  il 
n'y  a  plus  un  moment  à  perdre. 

M.  de  Béarn  est  parfaitement  content  d'aller  à  Ha- 
novre, et  le  roi  de  Hanovre  le  désire  beaucoup. 

Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  laisser  en  blanc  la  date 
de  ces  deux  ordonnances,  à  cause  des  deux  élections 
J.avalette  et  Casimir  Périer,  qui  y  sont  intéressées. 

Le  Roi  me  permet-il  de  lui  répéter  qu'à  cause  du 
jour  si  procliain  des  élections,  ceci  est  très-pressé,  car 
celadoit  venir  avant? 

Voici  plusieurs  lettres  de  Fiahaiit  qui  ne  sont  pas 
sans  intérêt.  L'Autriche  et  M.  de  Metternich  sont  évi- 
demment en  mauvais  état. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  re^^pect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

Gl'IZOT. 


AU  ROL 


Val-Richer,  samedi  2.1  juilbl  |Si(i, 
(j  lieuies  du  soir. 


Sire, 


Comme  j'avais  tout  à  l'iieure  l'honneur  de  le  ilire 
au  Roi,  la  situation  va  être,  à  Madrid,  par  suite  des 
instructions  de  Palmcrston  à  Bulwer,  bien  tendue  et 
critique.  Voilà  le  Coburg  avoué,  accepté  par  l'Angle- 
terre. H  ne  viendra  plus  de  Londres,  contre  sa  candi- 
dature, aucune  olijection,  aucune  réserve.  Si  l'F.spa- 
gne  en  veut,  l'Auglelerre  est  prête.  La  reine  Christine 
e^t-elle  du  complot?  Pas  tout  à  fait  peut  être.  l>roba- 
blement  un  peu.  Km  tout  cas,  il  nous  importe  inlini- 
iiieiit  de  ne  lui  fournir  aucun  prétexte  pour  y  entrer. 
Nous  désirons  le  duc  de  Cadix  pfuir  la  Reine,  et  nous 
ollrons  .Monseigneur  le  duc  de  Monipensier  pour  l'In- 
fante. Cadix  ne  sera  à  coup  sûr  accepté  qu'avec.  iMont- 
peuiiier  poiii-  pendant.  Dans  cette  corrélation  inévitable 
di'sdeux  mariages,  (|ue  doit,  que  peut  vouloir  le  Roi? 
I>eux  choses,  ce  me  semble:  l'une,  (|uc  le  mariage  de 
la  reine  Isabelle  avec  un  Rouibcm,  avec  le  duc  di! 
Cadix,  soil  bien  assuré,  bien  conclu  ;  l'autre,  que  lonte 
hlicrlé  reste  au  Roi  d'examiner  à  fond  la  situation  de 
I  Infante,  de  bien  discuter  les  conditions  et  articles  de 
son  mariage  avec  Monseigneur  le  duc  de  Monl|H'nsier 
avant  de  lu  conclure.  Ces  deux  points  garantis,  je  ne 


vois  pas  ce  qui  manquerait  aux  intérêts  de  la  Famille 
Royale.  Le  but  politique  et  le  but  particulier,  domes- 
tique, si  je  puis  me  permettre  celte  expression,  seraient 
également  atteints. 

Pour  cela,  que  faut-il?  Que  Bresson,  dès  que  la 
question  se  posera  clairement,  dès  qu'il  se  verra  pressé 
par  le  Coburg,  aille  droit  à  la  Reine  Christine  et  au 
Cabinet  espagnol,  déclare  notre  opposition  au  Coburg, 
en  fasse  entrevoir  les  conséquences  possibles,  et  de- 
mande que  la  main  de  la  reine  Isabelle  soit  donnée  au 
duc  de  Cadix,  en  déclarant  en  même  temps  que  le 
désir  du  Roi  est  d'obtenir  la  main  de  l'Infante  pour 
Monseigneur  le  duc  de  Montpcnsier,  et  que,  dès  que 
le  premier  mariage  sçra  conclu,  il  est  prêt  à  discuter 
et  à  arrêter,  selon  les  instructions  qu'il  aura  reçues  dit 
Roi,  les  articles  du  second. 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit  et  promis  par  elle,  je  ne 
vois  pas  comment  la  Reine  Christine  pourrait  se  refuser 
à  une  proposition  conçue  dans  ces  termes,  et  qui  n'eu" 
gageant  pointle  Roi,  avantexamen,  luidonnerait  cepen- 
dant, à  elle  pour  le  second  mariage,  une  certitude 
morale  suflisanle  pour  qu'elle  se  put  décider  immédia- 
tement au  premier. 

.Si,  au  contraire,  Bresson  allait  aiijourdluii,  avant 
le  moment  de  la  crise,  sans  être  pressé  par  la  néces- 
sité, uniquement  pour  retirer  des  paroles  qu'il  a  dites, 
sans  qu'il  on  reste  cependant  aucune  trace  lex-i 
tuelle  ni  bien  précise,  s'il  allait,  dis-je,  déclarer  à  la 
reine  Christine  qu'elle  doit  faire  le  mariage  Cadix  sans 
compter  sur  le  mariage  .Montpcnsier,  je  craindrais 
iiilininient  que  la  reine  Christine  ne  se  saisit  de  cet 
incident  pour  se  rejeter  dans  le  mariage  Coburg,  et 
i|ue  la  question  ne  fût  promptoment  résolue  contre 
nous. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'appeler  l'attention  du  Roi  sur 
les  conséquences  d'une  telle  solution.  Elles  sont,  j'en 
suis  sni',  très-présentes  à  sa  pensée.  Nous  nous  trouve- 
rions aussitôt  placés,  et  vis-à-vis  de  l'Espagne  et  vis- 
à-vis  de  l'Angleterre,  dans  une  situation  (|ui  altérerait 
profondément  nos  relations;  altération  sur  laquelle  je 
me  sentirais  peut-être  obligé  mui-même  d'insister  plus 
qu'il  ne  conviendrait  au  Roi. 

Je  crois  qu'en  suivant  la  marche  que  je  viens  d'in- 
diquer, nous  avons  chance  d'éviter  ces  grands  embar- 
ras, et  de  déterminer  la  Reine  Christine  au  mariage 
Cadix  |)ar  une  perspective  siillisamment  claire  du  ma- 
riage Montpcnsier.  C'est  donc  dans  ce  sens  et  ce  but 
(|ue  je  voudrais  adresser  à  Rressiui  des  instructions.  Je 
désire  vivetiient  (|ne  le  Roi  approuve  mon  idée  et  m'au- 
torise à  la  suivre.  S'il  en  était  autrement,  je  me  ren- 
drais iinniédiatement  à  Paris  |)our  m'enlrelenir  encore 
pliis'à  fond  do  tout  ceci  avec  le  Roi.  El  peiit-èlro  y 
aiirail-il  lieu  de  cotivoipier  le  Conseil,  et  de  le  niellre 
au  courant  de  l'état  actuel  de  la  question,  (|iii  peut 
devenir  bien  pressante. 
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J'ai  demain  mon  grand  banquet  à  Usieux.  Je  serai 
iibre  ensuite  jusqu'au  jour  de  l'élection. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Vuire 
Majesté,  le  tiès-humble  et  très-(idole  serviteur  et 
sujet. 

Gl'IZOT. 

l'iii  brillé  le  papier  annexe.  J'avais,  et  de  la  même 
-ource,  la  même  information  que  le  Roi  sur  une  lettre 
du  duc  de  Cadix  à  don  Ciarlos.  Nous  devons  certaine- 
ment l'ignorer.  Je  ne  crois  [)as  que,  le  moment  décisif 
venu,  cela  fût  de  grande  importance. 

Villafranca  a  écrit  au  duc  de  Yeraguns  pour  l'en- 
gager à  venir  à  Paris,  ou  lui  offrir  d'aller  lui-même  à 
Madrid.  Il  faut,  je  pense,  laisser,  sinon  tomber,  du 
moins  dormir,  quand  à  présent,  ce  côté  de  l'alTuire. 


A  M.  (iUlZOT,  MIMSIKE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

NeuiUy,  dimanclic  malin,  20  juillet 
I8i(),  dix  heures. 

Mon  cher  ministre,  je  suis,  et  vous  serez  conmie 
moi,  très-contrarié  du  refus  du  duc  de  Cadix  de  se 
l'endre  à  Madrid.  Je  crains  i|iie  ccli  u'impli([ue  la  dis- 
position de  ne  pas  vouloir  épouseï'  la  lïcine,  et  alors  je 
crois  qu'il  faut  s'ellorcer  de  relever  Trapani  ;  car  je  ne 
vois  plus,  si  cela  est,  d'aiid'e  nnijen  de  sortir  d'eni- 
bari-as.  Pctit-lils  de  Charles  III,  loi  si  aimé  et  si  |hi- 
puhure  en   Espagne,  cl  de  l'Iiilippe  V,  dmié  d'ai^ré- 


ments  personnels  sans  aucun  doute,  il  n'est  pas  douteux 
que  cela  ne  soit  possible,  et  qu'on  ne  puisse  faire  dis- 
paraître l'impopularité  factice  dont  il  a  été  entouré  par 
tant  d'intrigues  et  de  doubles  jeux.  Cela  dépend  certai- 
nement de  Christine;  mais  comment  l'y  amener?  Voilà 
la  question.  Je  regrette  que  nous  n'ayons  pas  dlucks- 
bierg  sous  la  main  ;  car  je  ne  vois  que  lui  qui  |)uisse 
bien  ajouter  le  commentaire  verbal  toujours  si  utile  à 
tout  ce  que  vous  allez  écrire  à  Rresson. 

Lord  Cowley  est  venu  hier  au  soir,  et  j'ai  eu  avec  lui 
une  conversation  très- longue  et  1res- vive  sur  les  in- 
structions communiquées  par  lord  Palmerston.  Pour 
être  bref,  il  a  généreusement  essayé  de  les  défendre,  en 
disant  que  tout  cela  n'était  que  pour  maintenir  ses 
dires  précédents  ;  Thnt  thèse  instructions  irould  not  hc 
acfed  iiprm!!!...  Certainly  not!!!...  Que  Bulwer  s'en 
garderait  bien!!!...  Je  lui  ai  demandé  la  permission 
de  n'en  rien  croire,  et  que  les  conséquences  de  ceci 
m'alarmaient  au  plus  haut  degré.  Je  lui  ai  dit  que  la 
dernière  fois  (ju'il  était  venu  chez  moi ,  Mirndorès 
m'avait  pris  à  part  pour  m'informer  des  nouvelles  in- 
structions anglaises,  et  que,  quoique  j'aie  vu  depuis 
qu'il  était  bien  informé,  et  que  même  il  m'eut  donné 
un  aperçu  exact  de  leur  contenu,  j'avais  traité  ses  con- 
fidences comme  une  faribole  impossible,  et  (|ue  j'en 
avais  fait  si  peu  de  cas,  que,  rentré  dans  le  salun,  je  ne 
lui  en  avais  pas  senleinenl  dit  un  mol,  à  lui,  lord 
Cowlev. 

A  revoir  donc  bicnlôt,  mon  cher  minislie,  j'en  suis 
bien  impatient. 

j.Ol  IS-PlIII  U'I'E. 


-  -o«(Hl)«o 


ATTENTATS  LECOMTE  ET  HENRI. 


A    M.    lE  MIMSil'.E  DES  AFFAIRES 
ÉiRAN(;EHES  (I). 

Ilnl.d  CUiciidnn,  I7,i\iil  ISKi. 
Cher  monsieur  (liiizot. 

Si  vous  croyez  (|Me  ce  n'est  pas  inciiM\cnanl  pdui' 
moi  d'adresser  deux  lignes  nu  Rui  pour  exprimer  à  Sa 
Majesté  les  aentiuients  (jue  m'inspire   l'atroce  attentat 

(I)  Portefeuilles  Irniivés  mit  Tuileries,  i.enl  Palmerslciii  Hn'xi 
à  cette  «ïporpie  H  Paris. 


d'hier  ,  |)cnt-èlrc  scric/.-vous  assez  bon  pour  fane  par- 
\enir  l;i  lellre  ci-incluse  à  sa  haule  destinalinn. 
rrès-lidi'leuu'iit  à  vous. 

1' W  MKIISMIN. 


A  SA  .MAJESTÉ  EE  ROI    DES  FRANÇAIS. 

Paris,  l'avril  I8ii;. 

Siif, 

Vutre   .Majesté  a  toujours  été  si   buiivcillanlc  pour 
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moi,  que  j'ose  espérer  qu'elle  nie  pardonnera  la  grande 
liberté  que  je  prends,  en  priant  Votre  Majesté  de  dai- 
gner agréer  l'expression  des  sentiments  pénibles  et 
douloureux  avec  lesquels  je  viens  d'apprendre  l'atroce 
attentat  d'hier. 

Je  remercie  la  Providence  d'avoir  écarté,  par  sa  main 
protectrice  le  malheur  dont  nous  avons  tous  été  menacés, 
et  je  joins  mes  prières  à  celles  qu'élèvera  la  nation 
française,  qu'il  plaise  à  Dieu  de  prolonger,  pour  bien 
des  années  ,  une  vie  si  précieuse ,  non-seulement  à  la 
France,  mais  à  toute  l'Europe. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Sire  ,  avec  le  respect  le  plus 
profond,  de  Votre  Majesté,  le  serviteur  le  plus  humble 
et  obéissant. 

Palherstom. 


A  LOKD  PALMEP.STON. 

Paris,  18  avril  18i6. 

Mylord  ,  j'ai  reçu  ce  matin  ,  au  moment  de  mon 
départ  de  Fontainebleau ,  la  lettre  que  vous  avez  bien 
voulu  m'écrire,  à  l'occasion  du  danger  dont  la  Provi- 
dence vient  de  me  préserver.  Croyez  que  je  suis  infi- 
niment sensible  ù  ce  témoignage  de  vos  sentiments,  et 
(jue  j'apprécie  bien  vivement  les  voeux  que  vous  for- 
mez pour  la  prolongation  de  mon  existence.  Il  me 
tardait,  mylord,  de  vous  l'exprimer  et  devons  en  offrir 
mes  bien  sincères  remercîments. 

Votre  affectionné. 

l.oris-PriiLippK. 


A    M.    IF   MI.MSTIU;   DKS   AFFAIRES 
ÉihA.NC.FI'.FS. 

Vendredi,  {"avril  18-i«. 
Monsieur  le  .Ministre, 

<;'esl  avec  une  émotion  bien  vive  que  je  viens  d'ap- 
prendre l'horrible  attentat  (jui  a  eu  lieu  à  Fontaine- 
bleau. Quoique,  ù  ce  qu'il  me  parait,  le  même  attentat 
l'iU  pu  avoir  lieu  par  rapport  à  toute  autre  personne, 
et  par  la  même  cause  ,  ce  n'est  pas  moins  pénible  de 
contempler  le  danger  que  Sa  .Majesté  a  couru. 

Je  n'ose  pas  importuner  Sa  Majesté  ilans  ce  moment, 
mais  peut-  être  vous  voudrez  bien  me  faire  l'amilié  de 
prendre  i|U(dquc  occasion  convenable  de  lui  présenter 
njcs  hommages  alfeclueux  ,  et  de  lui  dire  qu'une  per- 
sonne qu'il  a  si  souvent  honorée  de  ses  bontés,  a  été- 
liien  sensiblement  airectécde  cet  événement. 

J'ai  l'Iioniieiir,  en  vous  priant  d'agréer  mes  respects, 
d  /•tri'  toiijr)nis  voire  serviteur  très-fidèle. 

FANSnoWNK. 


A  SIR  ROBERT  PEEL. 

Paris,  26  avril  1816. 

Mon  cher  sir  Robert,  profondément  ému  par  les 
manifestations  que  la  nouvelle  grâce  que  Dieu  vient  de 
m'accorder  fait  éclater  dans  votre  généreuse  nation,  je 
m'empresse  de  vous  témoigner,  tant  en  mon  noin 
qu'en  celui  de  la  Reine,  mon  épouse,  et  de  tous  les 
miens,  combien  nous  sommes  sensibles  aux  sentiments 
que  vous  avez  exprimés  si  éloquemment  pour  la  France 
et  pour  nous  dans  le  discours  que  vous  avez  prononce 
en  portant  ma  santé  au  Mansion-House.  Il  m'est  bien 
doux  d'y  retrouver  l'expression  de  ceux  dont  la  Reine, 
votre  auguste  souveraine,  m'a  donné  tant  de  marques 
si  chères  à  mon  cœur,  et  de  recevoir  de  vous  ce  témoi- 
gnage public  de  l'appréciation  que  vous  faites  de  mes 
constants  efforts  pour  cimenter  la  paix  et  cet  heureuï 
accord  de  nos  deux  pays  dont  vous  avez  si  bien  fait 
sentir  tout  le  prix. 

C'est  bien  cordialement,  mon  cher  sir  Robert,  que 
je  vous  réitère  l'expression  de  toute  ma  sensibilité  el 
celle  de  tous  mes  sentiments  pour  vous. 

Votre  affectionné. 

LoilS-PHILlrPE. 


A  LORD  ABERDEEN. 

Paris,  samedi  9  mai  1846. 
Mon  chei'  lord  Aberdeen  , 

J'apprends  avec  bien  du  regret  qu'un  excès  (par- 
donnez-moi le  mot)  de  cette  modc;ste  délicatesse  qui  va 
si  bien  à  votre  caractère  vous  a  détourné  de  m'écriie 
dans  un  moment  où  je  me  serais  cru  ingrat  envers 
vous,  si  je  n'avais  pas  compté,  comme  je  le  fais,  sur 
les  sentiments  que  vous  faisait  éprouver  le  danger  que 
nous  avons  couru. 

Je  prends  donc  avec  plaisir  Tiniliative  pour  vous  le 
dire  moi-même ,  pour  vous  témoigner  de  nouveau  , 
avec  la  plus  sincère  effusion  ,  combien  je  vous  appré- 
cie, combien  je  suis  pénétré  de  l'estime  personnelle  el 
de  laconliance  que  je  vous  ai  inspirées ,  et  combien 
j'aime  toujours  à  reconnaître  la  part  si  loyale  et  si  effi- 
cace que  vous  avez  prise  dans  l'établissement  et  la  con- 
solidation des  heureux  rapports  (|ui  subsistent  si 
avantageusement  pour  nos  deux  pays  entre  les  deux 
couronnes  et  leurs  gouverncmenls.  Puissiez-vous  être 
longtemps  chargé  de  les  cultiver  !  C'est  le  vœu  de  mon 
ca'ur,  l'expression  de  ma  conviction  ,  ce  qui  n'est  un 
secret  pour  personne,  el  je  suis  charmé  de  pouvoir 
ajouter  que  c'est  aujourd'hui  un  virii  devenu  bien 
général  en  Fi'ancc. 

Je  vous  renouvelle  bien  coidialcuieut,  mylord ,  l'as- 
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surance  de  tous  les  seiitiments  ([iie  je  vous  porte  et 
et  que  je  vous  garderai  toujours. 

Lous-Philippe. 


A.  S.  M.   EE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Rourges,  le  21  avril  184G. 
Mon  cher  oncle  et  cousin  , 

Les  liens  de  parenté  qui  m'unissent  à  Votre  Majesté 
m'imposent  le  devoir  de  m'adresser  à  elle  pour  lui  ex- 
primer toute  riiorreur  que  j'ai  éprouvée  en  apprenant 
l'odieux  attentat  commis  sur  Votre  Majesté,  et  tout  le 
bonheur  que  j'éprouve  en  voyant  que  vos  jours  ont  été 
heureusement  et  miraculeusement  conservés. 

Il  y  a  quelque  temps  que  je  désirais  écrire  à  Votre 
Majesté  pour  lui  faire  savoir  combien  le  séjour  et  le 
climat  de  Bourges  sont  désagréables  et  contraires  à  ma 
santé,  surtout  depuis  l'opération  que  j'ai  subie  à  l'œil. 
Le  séjour  d'Orléans  me  conviendrait  mieux,  selon  l'o- 
pinion des  médecins.  J'avais  laissé  s'écouler  les  jours 
pour  écrire  à  Votre  Majesté  sur  ce  sujet,  mais  aujour- 
d'hui qu'un  événement  funeste  me  met  à  même  d'écrire 
à  Votre  Majesté,  je  ne  puis  m'em])èclu'r  de  lui  expri- 
mer mes  désirs  d'un  changement  derésidence,  espérant 
que  Votre  Majesté  fera  en  sorte  qu'ils  puissent  être 
accomplis. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  rex|)ression  de  mon 
respect  et  les  vœux  sincères  que  je  forme  pour  votre 
conservation  et  celle  de  votre  auguste  famille. 

De  Votre  Majesté,  le  très-affectionné  neveu 
et  cousin. 

Le  comte  uk  Momkmolin. 


A  MON  TRÈS-CHER  NEVEU  LE  COMTE 
DE  MONTEMOI.IN. 

Mon  très-cher  neveu  ,  j'ai  re(,ii  la  lettre  que  vous 
m'avez  adressée,  et  je  vous  remercie  des  sentiments 
que  vous  m'exprimez,  à  l'occasion  du  péril  dont  la 
Providence  a  préservé  mes  jours.  J'y  suis  d'autant  plus 
sensible  que,  de  mon  côté  ,  j'ai  toujours  eu  pour  vous 
l'affection  d'un  bon  parent. 

Ce  (|ue  vous  me  dites  au  sujet  du  lieu  de  votre  rési- 
dence sera  l'objet  de  toute  mon  iittenlion.  J'en  réfère 
dès  à  présent  à  mon  ministre  de  l'intérieur;  mais  je 
crains  qu'il  ne  faille  attendre  un  moment  plus  up|ior- 
lun  pour  satisfaire  à  votre  désir.  Ciuyez  à  mes  bonnes 
dispositions  et  aux  assurances  de  la  sinciMC  amitié  avec 
laquelle  je  suis,  mon  très-cher  neveu,  votre  alfectionné 
oncle. 

Loiis-lMiiLirri':. 


LETTRE  DU  ROI  DE  DANEMARK  A  S.  M.  LE  ROI 
DES  FRANÇAIS. 

Monsieur  mon  frère, 

Profondément  affecté  de  la  nouvelle  de  l'affreux  at- 
tentat dirigé  contre  Votre  Majesté  ,  je  cède  au  besoin 
de  mon  cœur  de  lui  témoigner  sans  délai  la  vive  part 
que  je  prends  à  toutes  les  émotions  que  provoque  cet 
horrible  événement.  Votre  -Majesté  vient  encore  de 
se  trouver  dans  un  péril  éminent  et  d'autant  plus 
pénible  pour  son  cœur,  que  la  Reine ,  sa  digne  et 
auguste  épouse,  et  plusieurs  membres  de  la  royale 
famille  ont  été  exposés  à  le  partager.  Mais  aussi  dans 
cette  déiilorable  occurrence  nous  sommes  appelés  à  bé- 
nir le  ciel  d'avoir  de  nouveau  veillé  miraculeusement 
sur  les  jours  si  précieux  de  Votre  .Majesté  et  d'avoir 
visiblement  pris  sous  sa  garde  les  royales  personnes 
qui  comptent  parmi  ses  plus  chères  et  ses  plus  proches 
ici-bas. 

Si  Dieu  ne  vous  a  pas  épargné  les  jours  d'é[)reuves  , 
monsieur  mon  frère,  la  Providence  a  cependant  tou- 
jouis,  par  ces  mêmes  épreuves,  grandi  vos  destinées  et 
votre  gloire  et  maintenu  la  haute  vocation  et  l'inviola- 
bilité de  celui  qui  sait  la  remplir  en  assurant,  autant 
qu'il  tient  à  lui,  la  paix  du  monde. 

Toujours  constant  dans  les  sentiments  (jui  m'ani- 
ment pour  Votre  Majesté,  il  me  tient  surtout  en  ce 
moment  à  cœur  d'eu  manifester  aussi  par  un  témoi- 
gnage public  la  vivacité  à  l'approche  de  l'amiiversaire 
de  sa  fête  que  nous  saluons  cette  lois-ci  avec  des  félici- 
tations et  avec  des  sympathies  toutes  i)articulières. 
C'est  donc  dans  ce  but  ([ue  j'ambitionne  la  saiisfaclion 
d'offrir  à  Votre  Majesté  mon  ordre  royal  de  l'Eléphant. 
Veuillez  racce|)ter,  monsieur  mon  frère,  comme  iiii 
gage  de  ma  sincère  amitié  et  comme  une  |ireuve  du 
li.iut  prix  que  j'attaclie  à  celle  dont  vous  m'avez  tou- 
jours honoré.  Sire,  et  sur  lacjuelle  je  compterai  à  ja- 
mais avec  une  entière  confiance. 

Je  charge  mon  grand  écuyer,  le  comte  Daimeskidid 
Samsoé  ,  de  lu  mission  honorable  de  remettre  à  Votre 
Majesté,  ces  lignes  et  les  insignes  de  l'ordre,  et  je  la 
supplie  de  vouloir  bien  lui  accorder  la  faveur  de  pnii- 
voir  s'en  acquitter  et  lui  |)réseiiter,  eu  mon  nom  et  en 
celui  de  inon  é|)ouse,  riioiiimage  de  tous  les  vtuux  (|ne 
nous  formons  du  fond  de  notre  àme  pour  la  prospériti' 
et  pour  la  longue  durée  de  sou  règne,  pour  le  lion- 
heur  du  .Sa  .\Lijesté  la  Reine  ,  et  pour  celui  de  .sou 
auguste  famille. 

Je  prie  Dieu  de  m'accorder  de  fréquentes  occasions 
pour  renouveler  à  Votre  Majesté  l'expression  de  lu 
haute  estime  et  île  la  parOiile  iimitii'  avec  laipielle  je 
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suis,  monsieur  mon  frère,  de  Votre  Majesté,  le  bon 
frère. 

Chkistian. 


A  M.   M-:  COMIK  l»E  .I.VRNAC. 

Ciiaiiilire  des  Cuniiniiiies,  ôO  juillet  I8i(i. 

Mon  cher  comte. 

Je  vous  remercie  beaucoup  de  m'avoir  envoyé  l'heu- 
reuse nouvelle  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  n'a 
pas  été  atteint  par  les  balles  de  l'assassin  ;  mais  c'est 
bien  triste  et  fort  afiligeant  que  Sa  Majesté  ait  encouru 
ce  nouveau  danger. 

Je  viens  d'envojer  à  la  Reine  la  communication  que 
vous  m'avez  faite. 

Tout  à  vous. 

Palmerstox. 


AU  MÊME. 


A  Londres,  ce  50  juillet,  à  la  nuit. 

Vous  me  rendez  justice,  muusieiir  le  comte,  en 
croyant  à  l'intérêt  que  je  ressens  à  tout  ce  qui  puisse 
affecter  le  salut  du  Roi. 


Je  vous  en  remercie ,  aussi  bien  que  de  m'avoir 
donné  si  tôt  la  nouvelle  de  cette  dernière  répétition 
de  crime. 

Que  le  bon  Dieu  nous  préserve  de  leurs  mauvais 
résultats! 

Ces  attentats  répétés  occasionnent  un  malaise  gé- 
néral, conséquence  du  sentiment  du  malheur  et  du 
péril,  qui  pourrait  être  le  résultat  de  leur  funeste 
réussite. 

J'ai  l'honneur  d'èlre,  monsieur  le  comte,  votre  très- 
obéissant  et  fidèle  serviteur. 

Wellinuton. 


AL  MÊME. 

(Trdfluil.) 


Whitehall,  jeudi  .soir. 
Mou  cher  comte  de  Jarnac, 

Je  suis  très-sensible  à  votre  bienveillante  attention.] 
Il  m'est  impossible  de  trouver  des  termes  pour  bien' 
exprimer  toute  l'indignation  et  tout  le  dégoût  que 
j'éprouve  de  la  nouvelle  que  vous  m'apprenez.  Je  siii? 
bien  heureux  de  voir  que  ces  horribles  attentats  sur  la 
piéciense  vie  du  Roi  des  Français  échouent  toutes  le> 
fuis  qu'on  les  renouvelle. 

Votre  tout  dévoué. 

Robert  Pkel. 


MÉLANGES. 


IV. 


R M'i'di'.r  i)i;  l'i'iirioNs  di;  dki'iiks. 

A  ,)/.  le  Miiilnlrc  il<!K  >i//iii,rs  (■tniiiiji'rr^. 

Au  chi\leaii  de  Lafressange,  par  Saiiit-Didier- 
hi  Seanve  (llaule-Loire),  1« juillet  I S  1(1. 

MiiMMCur  le  ^iini^U•e, 

l'ermello/.-iMoi  de  \ous  écrire  iiiic  je  ne  sais  plus  à 
présent  à  quoi  m'en  tenii'  sur  les  intentions  que  vous 
ave/,  sur  mon  (ils.  Ma  |)osilinn  de  père  exige  cependant 
que  je  sollicite  de  vous  une  ex|)licatioii  ù  ce  sujet.  Je  ne 
veux  pas  VUU8  ruppeirr  que,  dan«  la  h'gislainre  l|iii 
vient  dcii'ûcouler,  j'ai  été  iissei  heureux  puui'qlie  mes 


conviclinns  se  rcncinitrasscnt  avec  les  vôtres;  je  iii 
veux  pas  non  plus  vous  rap[)cler  vos  promesses  réili- 
rées  depuis  plus  de  dix-huit  mois,  de  nommer  mon  lil~ 
premier  secrétaire  aussitôt  après  la  session.  J'ai  l'hon- 
neur de  vous  demander  d'avoir  la  bonté  de  me  dircll 
lovivleinent,  franchement,  si  vous  persistez  dans  la  vo- 
lonté (vous  en  avez  la  puissance)  de  faire  actuellemciii 
mon  lils  premier  secrétaire  d'ambassade.  Vous  dcM/ 
comprendre,  monsieur  le  minisli-e,  (|ue  j'ai  pris  an 
sérieux  vos  promesses;  il  n'aurait  pu  en  être  aiilrc- 
ment,  sinon  j'aurais  réellement  i\  me  plaindiede  vous. 
Mon  fils  est  loin  de  son  posic  ,  poiiiMpioi  n'y  est-il  pi- 
iclouriu'?  Je  l'ignore,  ('.elle  Mtiialioii  e^l  anormale,  l'i 
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donne  prétexte  à  mille  conjecluies  très-nuisibles  à  un 
jeune  lioninie  c]ui  désire  s'établir.  Au  reste,  j'ai  sous 
les  yeux  une  lettre  que  je  me  réserve  de  vous  montrer, 
où  il  est  formellement  dit  qu'on  attribue  à  vos  alen- 
tours, et  «  vous-même,  la  rupture  d'un  lrès-l)rillant 
établissement.  On  vous  aurait  demandé  si  ce  que  j'a- 
vançais était  vrai ,  si  mon  lils  devait  être  procliaine- 
mentnommé  secrétaire.  Il  paraîtrait  que  votre  réponse 
a  été  si  décourageante,  que  la  famille  a  cru  devoir 
rompre  les  engagements  qu'elle  avait  pris  avec  moi. 

Je  vous  demande  ,  monsieur  le  ministre  ,  s'il  m'est 
pénible  de  recevoir  de  vous  un  pareil  coup,  si  je  devais 
m'y  attendre.  Je  vous  en  laisse  juge  ! 

Agréez,  monsieur  le  ministre  ,  l'assurance  de  mon 
dévouement  et  de  ma  haute  considération. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
Marquis  de  LAFRESSA^GE. 


A  M.  le  ministre  de  la  guerre. 

18  février  1H17. 
MonsieiU'  le  ministre  , 

J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence 
une  note  sur  mes  principaux  services,  à  l'appui  de  ma 
demande,  de  la  première  présidence  de  Nancy.  Je  crois 
qu'en  la  comparant  avec  ceux  de  mes  concurrents,  ma 
demande  ne  paraîtra  pas  téméraire  et  que  je  pourrai 
compter  sur  la  justice  et  la  bonté  de  Votre  Excellence. 
La  faveur  sera  bien  moins  grande  pour  moi ,  puiscpie 
mon  traitement  sera  le  même  que  celui  que  je  touche, 
tandis  que  mon  concurrent  y  trouverait  une  augmen- 
tation de  9,1)00  francs. 

Je  pars  aujourd'hui  pour  la  Courd'assises  de  l'Indre, 
et  y  vais  soulenii'  l'accusation  contre  la  bande  de  Bu- 
zanrais  ;  j'espère  (|ue  mon  absence  ne  me  sera  pas  pré- 
judiciable. 

Agréez,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de  mon 
respect. 

DiDF.LOT ,  ])rocureur-général 
et  député. 


Noie  sur  Icn  neruices  de  M.  Didelut,  procureur  fj/'iiernl 
j/ri's  la  Cour  de  /iouryes. 

Né  le  •>«  scplcnibre  IT'.l.'l,  à  Kébl.ingotle  (Vosges). 
Mars  181  1  et  I8l.'i.  —Etant  à  l'école  de  droit,  il  lit 
partie  des  jeunes  étudiants  qui  eomballnenl  devant 
Paris  poui'  s'iipposeï'  à  l'entrée  de  rennemi.  Imi  ISI,'>, 
l!  renouvela  son  engagcmrnl. 

2  juin  1810.  —  NuMimi'  sub^liliil  du  pmciircnr  du 
Roi,  près  le  Inlinii  il  du  (hcl-lien  juilniano  de  I(»im', 
SOUK  l(!  ministère  de  M.  di:  Sencs. 

ï!'J  mai  \Hi-î.  —  Hévo(iué  sons  le  ministère  de  .M.  de 
l'eyruanet,  à  la  suite  des  éloclioiis,  pour  avoir  contri- 


bué à  la  nomination  de  M.  Danse,  président  du  tri- 
bunal de  Beanvais,  et  candidat  constitutionnel.  Depuis 
ce  moment  jusqu'en  18Ô0 ,  il  se  trouva  placé,  avec 
M.  le  maréchal  Gérard  et  M.  1-egrand  (de  l'Oise),  à  la 
tête  de  l'opposition,  qui,  dans  ce  département,  contri- 
bua puissamment  à  reconquérir  une  majorité  consti- 
tutionnelle. 

4  septembre  1830.  —  Nommé  procureur  du  Roi  au 
tribunal  de  Béarnais,  et  en  cette  qualité,  il  parvint  à 
faire  rentrer  dans  l'ordre,  les  habitants  du  chef-lieu  du 
canton  du  Coudray-Saint- Germer  qui,  au  son  du 
tambour  et  du  tocsin,  s'étaient  portés  en  masse,  dans 
des  bois  qui  leur  avaient  appartenu  autrefois,  préten- 
dant que  la  révolution  de  Juillet  avait  dû  leur  rendre 
leur  propriété,  et  leur  donner  le  droit  de  les  abattre. 
A  cette  occasion,  il  reçut  les  félicitations  très-vives  de 
M.  Vivien,  alors  procureur  général  d'Amiens. 

-i  avril  1831.  —  Nommé  substitut  du  procureur  du 
Roi  de  la  Seine,  il  fut  chargé  du  service  de  la  [ire- 
mière  chambre. 

Février  ISSii.  —  Il  porta  la  parole  dans  la  fameuse 
affaire  de  la  succession  de  monseigneur  le  prince  de 
Condé,  entre  monseigneur  le  duc  d'Aiimale  et  madame 
de  Feuchères  d'une  part,  et  MM.  de  Uohan  de  l'autre. 

Juin  1852.  —  Après  l'insurrection  qui  eut  lieu  à 
Paris,  il  fut  désigné  par  le  procureur  du  roi,  sur  la 
demande  de  M.  Bartlie,  garde  des  sceaux,  de  concert 
avec  un  oflicier  d'état-major,  pour  fixer  les  limites  de 
la  compétence  entre  la  juridiction  du  conseil  de  guerre 
et  la  juridiction  ordinaire. 

•i  août  1832.  —  Nommé  substitut  du  iirocureiir  gé- 
néral près  la  cour  royale  de  Paris,  où  pendant  huit 
ans  il  lit  pres(|ue  constamment  le  service  des  audiences. 

27  avril  1853.  —  Il  fut  délégué  par  M.  Persil,  pro- 
cureur général,  pour  aller  mettre  un  terme  aux  désor- 
dres qui  eurent  lieu  à  Lèves  et  à  Chartres,  a  l'occasion 
de  l'établissement  d'une  prétendue  église  catholique 
française.  Arrivé  au  milieu  d'une  émeute  furieuse  et 
de  barricades,  pendant  que  le  tocsin  appelait  les  plus 
mauvais  sujets  des  communes  voisines,  il  parvint,  ]iar 
la  fermeté,  et  à  l'aide  des  troupes  envoyées  sous  le 
comniandement  du  général  ^chramin,  à  faire  arrêter 
près  de  cent  personnes.  Lors(|ne  l'instructiiui  (|u'il  avait 
dirigée  fut  terminée,  .M.  Persil  le  rappela  dans  les 
ternies  suivants;  «Maintenant,  vous  reviendrez ijuniid 
vous  le  voudrez;  mais  je  ne  puis  attendre  votre  retour 
pour  vous  féliciter  de  la  haute  inlelligencc  et  de  la 
fermeté  éneigi(|ue  que  vous  avez  nKint.ées  dans  celle 
importante  alf.iire.  J'en  ai  déjà  rendu  compte  à  M.  te 
garde  des  sceaux,  qui  vous  en  témoignera  lui-nii^tnu 
sa  satisfaction.  » 

Avril  ISlO.  —  Nommé  conseiller  il  la  Cour  royale 
lie  l'aris,  oii  il  présida  prescjue  conslaminenl  les  assises. 

Juillet  I8U.  —  Il  fut  rapporteur  de  l'alfaire  des 
comiiuinislvs  et  dos  rcformisles  i[ui  avaient  ét(!  acquillés 


19-2 


REVUE  RÉtnOSt*ËCTlVË. 


en  première  instance,  l/anèt  qui,  après  trois  jours  de 
débats,  les  condamna,  tut  rédigé  et  fortement  détendu 
par  lui. 

23  octobre  1841.  —  Présidant  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  dans  une  affaire  du  Aalional,  il  ne  permit  pas 
qu'on  mit  en  question  l'inviolabilité  royale,  comme  on 
l'avait  t'ait  dans  deux  autres  occasions,  et  il  rendit  un 
arrêt  qui  interdit  la  parole  à  M'  Marie,  bâtonnier  des 
avocats  et  défenseur  du  prévenu,  et  il  fit  respecter  les 
principes  constitutionnels. 

(les  deux  arrêts  lui  ont  valu  la  haine  et  les  injures 
des  partis. 

Il  a  en  outre  présidé  les  assises  dans  deux  autres  af- 
faires du  National,  dans  deux  contre  la  Gazette  de 
France,  dans  trois  contre  la  Nation,  et  dans  beaucoup 
d'autres  causes  politiques. 

Avril  18ii.  —  Nommé  procureur  général  à  la  cour 
de  Caen. 

20  octobre  18H.  —  Appelé  à  la  direction  du  parquet 
de  la  cour  de  Bourges. 

Services  administratifs.  —  Novembre  -1803.  — 
Nommé  membre  du  conseil  général  de  l'Oise,  par  les 
cantons  d'Auneuil  et  du  Coudray-Saint-Germer. 

1859.  —  Réélu  par  les  mêmes  cantons,  il  a 
exercé  ses  fonctions  jusqu'au  mois  d'août  dernier, 
époque  à  laquelle  sa  mauvaise  santé  le  détermina  à 
donner  sa  démission. 

De  1831  à  1842,  il  a  été  constaminetit  élu  président 
du  collège  électoral  de  Beauvais  {extra  muros),  depuis 
1831  jusqu'à  1842  inclusivement,  c'est-à-dire  jusqu'au 


moment  où  des  intérêts  politiques  l'appelèrent  dans  un 
autre  collège. 

Juillet  1844.  —  Nommé  député  par  le  premier  ar- 
rondissement du  département  des  Vosges. 

Août  1846.  —  Réélu  par  le  môme  collège. 

ISÔO.  —  Au  moment  de  la  Révolution  de  juillet,  i| 
provoqua  la  réorganisation  de  la  garde  nationale  de 
Beauvais,  dont  il  fut  nommé  officier. 

.M.  Didelot  n'est  pas,  sans  doute,  un  des  plus  anciens 
procureurs-généraux;  mais  ses  collègues,  en  arrivant 
à  ces  fonctions,  n'étaient  qu'avocats  généraux  dans  des 
cours  de  province,  avec  un  modique  traitement  ;  tandis 
qu'il  était  depuis  deux  ans  à  la  Cour  de  Paris,  dans 
une  position  presque  égale  à  celle  qu'il  occupe  en  ce 
moment,  position  aussi  bien  supérieure  à  celle  des 
présidens  de  chambres  des  autres  cours.  Il  croit  d'ail- 
leurs avoir  rendu  des  services  qui  ne  sont  pas  sans 
importance. 

Sa  mauvaise  santé,  depuis  dix-huit  mois,  lui  fait 
vivement  désirer  des  fonctions  qui  exigent  moins  d'ac- 
tivité. ]l  n'a  d'ailleurs  consenti  à  rentrer  dans  les 
fonctions  du  ministère  public  que  dans  l'espoir  d'ob- 
tenir la  première  présidence  de  Nancy,  et,  si  cette  oc- 
casion ne  lui  était  pas  favorable,  il  serait  entièrement 
trompé  dans  ses  vues,  et  il  lui  resterait  à  regretter 
d'avoir  quitté  ses  paisibles  fonctions  de  conseiller  à  la 
cour  de  Paris.  Il  espère  toutefois  que  ses  services  se- 
ront appréciés  par  le  Conseil  des  ministres,  et  qu'il 
obtiendra,  de  sa  bienveillance  et  de  sa  justice,  satis- 
faction. 


R^clnninlioii.  —  Nous  avons  reçu  la  lettre  sui- 
vante : 

Monsieur, 

Sous  prétexte  que  je  vous  avais  attaqué  dans  In  Sen- 
tinelle des  Clubs,  vous  avez,  dans  un  de  vos  numéros, 
reproduit  contre  moi  wwa  MM\\\(i  An  la  Cinntnune  de 
Paris  et  (lu  Club  de  la  Révolution. 

Ne  vous  ayant  point  trouvé  chez  vous,  le  suir  inêiric 
de  la  publication  de  ce  numéro,  j'ai  iilteiidii  pour  vous 
ûci-ire  que  ma  riposte  ail  paru. 

Je  ne  puis  vous  demander  de  me  laisser  envahir  vos 
c(donnes  par  l'insertion  de  cette  lettre;  mais  vous  aurez 
assez  d'impartialité,  je  l'espère,  pour  annoncer  à  vos 
lecteurs  que  j'ai  répondu  aux  accusations  de  Sobrier, 


de  Canssidière,  de  la  Commune  et  des  Clubs,  dans  l'é- 
crit intitulé  :  Attentats  de  la  police  républicaine  contre 
la  souveraineté  du  peuple;  accusations  contre  Canssi- 
dière. 

Agréez,  Monsieur,  mes  salutations, 
Victor  Boiton. 


l'i-raliiiii.  —  P.u'  une  erreur  typographique,  que 
le  lecteur  aura  du  reste  corrigée  de  lui-même,  ou  a, 
dans  le  numéro  précédent,  page  I (>.">,  mis  pour  suscrip- 
tion  :  Au  /toi,  et  même  imprimé  en  vedette:  Sire,  en 
tête  d'une  lettie  do  Louis-Philippe  à  M.  (iiiizol.  Mais 
la  signature  et  le  ciiiili'uii  de  la  lellic  auront  épargne 
toute  confusion. 


l'ariH.  —  linp.  I.scranipe  n  h'crliRiii,  riii>  llAmirllp,  2. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT. 

En  payant  six  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


Pariïi.  —  PAULIIV,  ëditeiir,  rue  Rielielien,  GO. 


EXPÉDITION  DU  MEXIQUE. 


A  M.  LE  r.OMiF,  .MOI.l':,  PRESIDENT  DICONSEIE 
j  DES  MIMSTHES. 

I 

Dimaiiclie  malin,  3  mars  IS")'.I. 

Mdii  cIkt  comte,  ma  nuit  a  été  |ircsiiiii'  liianclic, 
et  k's  di-pùclies  de  Haiidin  n'ont  pas  tran(]iiillisé  le  |)eu 
lie  t('iii|)s  que  j'ai  passé  dans  mon  lit. 

\  iiici  mon  raisonnement  :  le  28  novembre,   Raudin 
Ici  lue  spontanément  ([ue  le  port  de  la  Vera-C.ruz  est 
'lin  l'it  pour  huit  mois ,  .sans  aucune  restriction  ni  con- 
liiinii  (|uelconqiie ,  sans  y  mettre  même  celle  de  rati- 
fication par  le  goiivernoment  mexicain  de  la  ca|)ilu- 
i  lation  on  convention,  où  il  accordait  cette  faveur  et  à 
nous  ce  débarras.  Mais  il  fait  plus  encore,  il  infornie 
lis   consuls  étrangers  de  ce  grand  acte  de  générosité  ; 
il  iMvoic  un  bâtiment  à  va|)eurà  la  Nouvelle-Orléans, 
'I  liit  publier  son  avertissement  et  son  invitation  an 
loniiiieire  de  toutes  les  nations  de  reprendre  le  cours 
I  de  leurs  expéditions  mercantiles  avec  la  Vera-Crnz, 
dont  Vouverture  est  pur  lui  ynrnnfie  pour  huit  mois  , 
sans  réserve  ni  restrictiim  (|uelcoii(|ue. 

Tout  le  inonde  est  enchanté  et  on  t'vpi'die  pour  la 
Vera-C.ru/.. 

Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  mexicain  icjctte 
In  capitulation ,  déclare  la  guerre  à  la  Erance ,  tente 
de  s'établir  même  à  la  Vera-C.ruz;  il  est  néanmoins 
obligé  d'en  sortir,  et  IS.uidin  reste  ù  la  lin  nuiitre  du 
IKirl  et  dominateur  de  la  villa,  d'où  les  Mexicains  s'é- 


ioij;nenl  i  t  où  ils  ne  laissent  même  plus  aiiiver  de 
vivres,  en  sorte  (|ue  c'est  Haudin  qui  reste  maître  de 
la  raili'  et  de  ce  (|u'on  déiiarqucra  ou  ne  débar(|iiera 
pas  de  marchandises  dans  la  ville  de  la  VeraC.rnz. 

Alors  il  s'aperçoit  de  l'embarras  où  l'a  placé  la  pré- 
cipitation avec  laquelle  il  a  accordé  Vouverture  du  port 
pour  huit  mois  sans  aucune  prévision  contraire.  Il 
arrive  des  bâtiments  de  commerce  pour  la  Vera-(lruz, 
d'après  son  invitation.  Il  leur  permet  de  mouiller, 
mais  il  leur  dit  :  «Les  Mexicains  ayant  rejeté  la  capi- 
tulation ,  vos  cargaisons  resteront  à  votre  bord.  » 

Ceux-là  répondent  :  «  Mais  vous  nous  ave/,  apjielés 
«  sans  condition  ni  avertissement  pi'éalable  d'aucune 
«  réserve,  d'aucun  doute.  Ainsi,  le  tort  que  vous  nous 
((faites,  l'espèce  de  détention  que  vous  nous  faites 
«subir,  la  durée  qu'elle  peut  avoir,  les  avaries  que 
((nos  cargaisons  peuvent  éprouver,  nous  donneront 
0  le  droit  de  réclamer  des  indenmités  de  votre  gou- 
((  vcrnemenl.  »  Et  au  lieu  de  répondre  :  A'/i  ttieit  , 
(Irl/arijuez  à  vos  ris</ues  et  périls  ilans  cette  ville  ilr~ 
sertc  oit  les  Mexicniiis  n'osent  pus  rentrer,  il  admet 
leurs  droits  à  des  indemnités  ,  et  il  dit  tranquillement 
que  le  gouvernement  du  /lui  ne  se  refusera  jxis  à  les 
payer  !  I 

J'avoue,  mon  cher  comte,  que  ceci  est  hors  de  ma 
conception  ,  et  que  je  ne  comprends  pas  plus  com- 
ment Haudin  a  pu  se  croire  autorisé  îi  faire  une  sem- 
blable déclaration,  que  le  but  qu'il  a  pu  su  proposer 
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en  la  faisant;  car,  pour  mon  compte,  j'avais  cru  que 
quand  il  avait  fait  auparavant  celle  de  Vouvcrture  (ju 
port  de  la  Vera-Cruz ,  pour  huit  grands  mois,  quelque 
chose  qui  arrivùt,  il  avait  eu  pour  but,  pour  motif,  par 
cet  enn-agement  qu'on  ne  lui  demandait  pas,  de  nous 
mettre  dans  une  impossibilité  morale  de  reprendre  un 
blocus  qu'il  sait  mieux  que  personne  que  nous  ne  pou- 
vons pas  soutenir.  Mais  qu'arrive-t-il  alors?  Le  vice- 
amiral  anglais  sir  Charles  Paget  et  le  ministre  d'An- 
gleterre lui  écrivent  une  lettre  de  quatre  pages  dont  la 
forme  est  parfaitement  polie  (Baudin  la  trouve  trop 
obséquieuse),  dont  les  arguments  sont,  selon  moi,  sans 
réplique,  et  qui  finit  par  la  notification  édulcorante 
(dont  on  ne  pouvait  guère  douter)  que  dans  le  cas  où 
il  persisterait  à  ne  pas  laisser  débarquer  à  la  Vera- 
Cruz  les  cargaisons  des  bâtiments  venus  sur  son  invi- 
tation, ils  avaient  l'honneur  de  l'informer  que  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  la  reine  se  croirait  dans 
le  droit  et  dans  l'obligation,  to  enforce,  de  forcer  ce 
débarquement.  J'ai  lu  la  lettre  dans  l'original  anglais, 
et  rien  n'est  plus  précis  ni  plus  catégorique  que  cette 
notification  qui,  selon  moi,  place  Baudin  et  notre  pa- 
villon dans  l'alternative  d'une  cacade  ou  d'un  combat. 
Cependant  le  bon  amiral  ne  s'en  apercevait  pas 
encore  le  4  janvier.  Il  leur  répondaitdes  fanfaronnades, 
qu'il  pouvait  brûler  la  côte  ,  où  il  n'y  a  rien  à  brûler, 
et  où,  s'il  brûlait  la  Vera-Cruz,  il  ne  ferait  qu'augmen- 
ter cette  irritation  générale  de  tous  les  Mexicains  contre 
nous,  qui  est  fondée  sur  la  parfaite  connaissance  qu'ils 
ont,  que  nous  avons  atteint  la  somme  du  mal  que  nous 
|)ouvions  leur  faire,  et  que  ce  n'est  plus  qu'à  nous- 
mêmes  que  nous  pouvons  en  faire,  soit  en  persistant 
dans  le  blocus,  soit  bien  plus  encore,   si  nous  nous 


lancions  dans  l'extravagance  des  expéditions  terrestres. 

^ans  doute,  mon  cher  comte,  il  n'est  que  trop  à 
crainilre  que  dans  le  temps  écoulé  depuis  le  i  janvier, 
jusqu'au  moment  où  vos  dépêches  pourront  parvenir  à 
l'amiral  Baudin  ,  l'amiral  Paget  avec  son  escadre  bien 
plus  forte  que  la  nôtre,  et  dont  il  avait  consenti  à  éloi- 
gner l'excédant  par  déférence  pour  nos  vanités  ou  sus- 
ceptibilités nationales  ,  aura  reparu  à  la  Vera-Cruz  et 
aura  dit  bien  poliment  à  Baudin  :  «  Il  faut  laisser  dé- 
«  barquer  les  marchandises  ou  allumer  les  mèches.  » 
Mais  si  nous  ne  pouvons  plus  prévenir  ce  grand  mal- 
heur on  cette  humiliation,  au  moins  nous  pouvons  en 
répudier  d'avance  la  responsabilité  si  le  cas  était  échu, 
et  le  prévenir  si  par  bonheur  il  ne  l'était  pas,  en  expé- 
diant sur-le  champ  à  Baudin  des  dépêches  qui  lui  pres- 
crivent une  autre  allure  et  en  notifiant  immédiatement 
à  Londres  notre  désapprobation  et  les  ordres  que  nous 
expédierons. 

Cela,  fait  avant  d'avoir  eu  connaissance  de  ce  qui 
peut  s'être  passé  à  la  Vera-Cruz,  réparerait  le  mal 
autant  que  faire  se  peut,  et  nous  mettrait  au  moins 
dans  une  bonne  position  pour  en  arrêter  les  progrès. 

Voilà,  mon  cher  comte,  ce  dont  je  désirais  et  ce  dont 
je  désire  vivement  vous  entretenir.  Il  sera,  je  crois, 
indispensable  d'en  occuper  le  Conseil  le  plus  tôt  pos- 
sible, mais  je  tiens  beaucoup  à  en  causer  avec  vous 
auparavant,  pour  bien  recorder  notre  opinion  dans  un 
cas  aussi  grave.  Vous  savez  combien  je  suis  toujours 
disposé  à  modifier  la  mienne  sur  la  vôtre,  et  je  n'oublie 
pas  combien  de  fois  j'ai  eu  à  m'en  applaudu-. 

Bonjour,  mon  cher  comte,  à  présent  je  vais  déjeuner. 

Lons-PiuLn'i'K. 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI. 


Ministcrc  «lu  99  Ortolirc.  —  M.  Giiizot. 


A   M.   LK  COMIL  1»:  .lAliWC. 

{J'ar/iriilii'rc.) 

Paris,  30  juillet  iKid. 

.Mon  cher  Jarnac, 

J'i'tais  parti  hier  soir,  C(iiM|il:uit  \ciiis  écriie  lian- 
(|uilleuieiit  aujnuid'hui  du  Val-Biclier.  J'ai  été  rappel' 
pai'  cette  nouvelle  infamie  1 1  I.  Ma  jnurnéu  va  se  pa>sn' 

(1)  Atlviitnt<rilciiri. 


en  conversations  judiciaires.  Je  ne  retournerai  ipir 
domain  à  l.isieux.  Aprcs-deuiain  mon  élection.  J'ai  :i 
peine  une  demi-heure  pour  vous  indiquée  ce  (juc  i' 
voudrais  pourtant   bien   (|ue  vous  sussiez  complelr 

IIK'Ill. 

Vnliv  Irllic  <lii  -21  et  la  dépè.lu'  du  I'.),  de  l,ir,l  P.d- 
Mier>tcin  à  Bului'i',  m'oiil  surpris,  beaucoup  s|fr|)ri^. 
>on-seulcmeMt  ji'  ne  veux  prendie  aucune  résoliitioi(, 
mais  je  ne  veux  pas  même  arrêter  nnui  opinion,  .sn.r  W 
Mms  réel  de  évite  dépêche,  avant  de  ^l^'être  |)ic||  as^sm'é 
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ju'en  «fftit  elle  a  bien,  au  fond  et  dans  l'intention 
le  l'auteur,  celui  qu'elle  paraît  avoir  à  la  première 
FUe  et  dans  l'impression  du  lecteur. 

Deux  choses  résultent,  ou  du  inoins  paraissent  ré- 
sulter de  cette  dépêche. 

Sur  la  question  du  mariage  de  la  reine  Isabelle, 
lord  Palmerston  ne  voit  que  trois  candidats ,  le  prince 
Léopold  de  Coburg  et  les  deux  fils  de  l'infant  don  Fran- 
çois de  Paule.  11  les  trouve  tous  les  trois  égaleinent 
convenables,  et  ne  fait  à  aucun  des  trois,  pas  plus  à 
l'un  qu'à  l'autre,  aucune  objection. 

Quant  à  l'état  politique  général  actuel  de  l'Espagne, 
et  aux  hommes  qui  la  gouvernent,  lord  Palmerston  les 
juge  très-sévèvement,  et  prescrit  à  Bulwer,  non  pas  de 
faire  paraître  à  dessein,  mais  de  (le  pas  laisser  ignorer, 
dans  l'occasion,  la  sévérité  de  ce  jugement. 

Sur  le  premier  point,  l'altitude  et  le  langage  de 
Jord  Palmerston  sont  une  profonde  altération,  un  aban- 
don complet  du  langage  et  de  l'attitude  de  lord  Aber- 
deen. 

Quand  le  Roi  a  déclaré  qu'il  ne  cherchait  point,  je 
dis  plus,  qu'il  se  refusait  positivement  à  placer  un  de 
ses  fils  sur  le  trône  d'Espagne,  mais  qu'en  revanche  il 
demandait  que  le  trône  d'Fspagne  ne  sortît  point  de  la 
maison  de  Bourbon  et  que  l'un  des  descendants  de 
■Philippe  V  y  fût  placé,  lord  Aberdeen,  sans  accepter, 
en  principe,  toutes  nos  idées  sur  cette  question,  a  ac- 
cepté, en  fait,  notre  ])lau  de  conduite.  Il  a  été  dit  et 
entendu  que  les  deux  gouvernemenls  s'emploieraient  à 
Madrid  pour  que  le  choix  de  la  Reine  se  portât  sur  l'nn 
des  descendants  de  Philij)|)e  V,  et  lorsque  quelque 
autre  candidat,  en  particulier  le  prince  de  Coburg,  a 
été  mis  en  avant,  lord  Aberdeen  a  travaillé  loyalement 
et  activement  travaillé  à  l'écarter. 

Vous  m'éci'ivicz  de  \Vind>or,  le  12  novembre  ISiTi: 
0  Lord  Aberdeen  m'a  (piilté  hier  dans  l'après-midi, 
médisant  qu'il  allait  s'entendre  définit ivonent  avec  le 
prince  Albert  sur  notre  question  espagnole.  Il  m'a  fait 
prier,  à  son  rctoui',  de  pnsser  chez  lui:  «  Tout  est 
maintenant  réglé,  m'a-t-il  dit,  absolument  comme  vous 
le  souhaitiez  :  /  cm)  nimrrv,  on  llie  irord  afn  rjenl/eiiinn, 
thfit  i/nu  hâve  not/iinrj  irhatcver  tu  iipj»-i'/ii'tifl  in  Ihis 
quarter.  » 

Vous  m'écriviez  encore  le  5  mars  dernier  : 

«  Eord  Aberdeen  est,  plus  que  par  le  passé,  con- 
vaincu qu'aucune  piélenliou  du  prince  de  Coburg  ne 
serait  encouragée,  ou  même  acceptée,  à  Wiiwhor  : 
n  J'rince  Albert,  m'a-t-il  dil,  amld  nvrcr  s/ien/,-  to 
VIP  ogriin,  werc  siicli  Ihn  rnarj.  » 

M.  de  Sainte-Aulaire  m'écrivait  le  S  mars  dcrniei'; 

nl-ord  Aberdeen  m'a  dil:  Il  ne  peut  pas  |)liis  être 
question  du  prince  de  (lobiirg  (|ue  de  moi-mônu'  pour 
épouser  la  Reine  (D'-spagne;  après  ce  (]ui  s'est  passé  h 
ce  sujet  entre  li;  prince  Albi'il  l'I  nnii,  cela  est  impos- 
sible. » 


Et  lorsque,  tout  récemment,  Bulwer,  à  Madrid,  a 
donné  sinon  sou  concours,  du  moins  son  aveu  à  une 
démarche  de  la  reine  Christine  auprès  du  duc  de  Co- 
burg, lord  Aberdeen  l'en  a  si  fortement  blâmé  que 
Bulwer  a  offert  sa  démission . 

Certes,  mon  cher  Jarnac,  après  de  telles  démarches, 
de  telles  paroles,  j'ai  bien  le  droit  de  dire  que  l'appro- 
bation égale  donnée  par  lord  Palmerston  à  trois  can- 
didats, parmi  lesquels  le  prince  de  Coburg  est  placé  le 
premier,  est  une  profonde  altération,  un  abandon  com- 
plet du  langage  et  de  l'attitude  de  son  prédécesseur. 

Quoique  la  situation  des  fils  du  Roi  et  des  princes  de 
Coburg  ne  soit  pas  absolument  identique,  quand  le  Roi 
a  exclu  lui-même  ses  fils  de  toute  prétention  à  la  main 
de  la  Reine  d'Espagne,  il  a  dû  compter,  il  a  compté  en 
ell'et,  et  il  a  eu  le  droit  de  cpmpter  sur  une  certaine 
mesure  de  réciprocité.  S'il  en  était  autrement,  je  ne 
dis  pas  qi\e  le  Rpi  changerait  sa  politique  ;  mais  à  coup 
sûr,  il  recouvrerait  toute  sa  liberté.  Il  n'aurait  plus 
à  tenir  cpippte  que  des  intérêts  de  la  France  et  de 
l'honneur  de  sa  couronne. 

Quant  au  jugenient  de  lord  Palmerston  sur  le  gou- 
verneinent  espagnol  actuel  et  l'attitude  qu'il  prescrit  à 
Bulwer  envers  ce  gouvernement,  j'ai  deux  observations 
à  l'aire. 

Les  reproches  (juc  lait  lord  Palmerston  au  gouver- 
nement espagnol  actuel  et  à  ses  chefs  ,  n'ont  rieu 
qui  s'adresse  exclusivement  à  eux  et  qui  ne  puisse  très- 
légitimement  être  adressé  aussi  à  leurs  prédécesseurs. 
V(Uis  avez  eu  raison  de  demander  de  qui  il  s'agissait; 
si  c'était  d'Espartero  ou  de  Narvaez.  Les  violences,  les 
mesures  arhilraires,  les  coups  d'Llat,  les  infractions  à 
la  constitution,  sont,  depuis  longtemps  en  Espagne, 
le  fait  de  tous  les  cabinets  et  de  tons  les  partis.  Et  si 
j'étais  chai'gd  de  faire,  sous  ce  rapport,  la  comparaison 
des  prvgressistas  et  des'  miiJerndos,  je  ne  crois  pas 
i[u'elle  tournât  au  profit  des  [iremiers. 

Mais,  je  ne  veux  point  faire  cette  comparaison.  Je 
ne  crois  point  ([u'il  suil  bon  de  faire  aucune  coniparai- 
scm  semblable,  ni  de  reprocher  à  l'un  des  partis,  pluliit 
qu'à  l'autre,  des  torts  qui,  pour  le  moins,  leur  sont 
communs  à  tous  les  deux.  Le  malheur  de  l'Kspague  a 
été  que  la  France  et  l'Auglelerre  y  sont  devenues  les 
patrons  des  divers  partis  et  se  sont  laissé  engager,  ou 
du  nivius  com|u'umettre  dans  leurs  luttes.  Ce(|ui  u  été 
aussi  un  uialheur  pour  la  l'niuce  ut  pour  l'Anuleterro 
en  Fspagne,  et  luème  hors  d' Espagne,  car  celte  asso- 
ciation aux  rivalités  des  partis  espagnols  est  devenue, 
entre  nos  deux  pays  et  nos  deux  gouvernements,  unu 
source  de  mésintelligences  et  d'embarras  qui  uni  été 
graves  et  (|ui  pourraient  être  encore  plus  graves.  Il  im- 
|>orle  donc  exlrêiMcmcnl  que  Londres  cl  P.rris  se  tien- 
nent en  dehors  des  partis  de  Madrid,  et  i|nu,  i|uel  (|nu 
soit  à  Madi'id  le  parti  dommant,  noadeuv  ciibmels,  ne 
voyant  en  lui  que  lu  gouvcriionienl  u.s|i.'tgiiol,   pren- 


196 


RÉVUË  RÉTROSPECTIVE. 


neiit  auprès  de  lui  la  même  altitude ,  exercent  sur  lui 
la  même  influence,  lui  donnent  les  mêmes  conseils, 
c'est  à  dire  des  conseils  favorables  au  maintien  et  au 
développement  régulier  de  la  monarcliie  constitution- 
nelle. Les  deux  cabinets  étaient,  depuis  quelque  temps, 
à  peu  près  parvenus  à  ce  résultat.  Si  lord  Palmerston, 
comme  sa  dépêche  semble  l'indiquer,  redevient  le  cen- 
seur sévère  des  moderados  et  le  patron  des  progress>sfas, 
ici  encore,  il  y  aura  une  grande  et  très-importante  dé- 
viation de  la  politique  de  son  prédécesseur;  déviation 
dont  les  conséquences  seront  très-mauvaises  pour  l'Es- 
pagne d'abord,  et  aussi  pour  la  bonne  entente  entre 
nos  deux  pays. 

Cette  entente  esistera-t-elle  ou  non?  Ira-t-elle,  sous 
le  cabinet  anglais  actuel,  s'affermissant  ou  se  perdant? 
C'est  là,  mon  cher  Jarnac,  la  question  que  la  dépêche 
de  lord  Palmerston  m'oblige  ,  contre  mon  bien  sincère 
désir,  à  me  poser  moi-même.    Je  suis  profondément 
convaincu  que  l'entente  cordiale ,   l'action  commune 
de  nos  deux  gouvernements  est  bonne   et  importante 
partout,  bonne  et  importante  en  Espagne  encore  plus 
qu'ailleurs,  car  c'est  un  terrain  plus  grand  et  sur  le- 
quel les  questions  sont  plus  graves.   Et  je  ne  me  suis 
point  borné  à  exprimer  cette  conviction  ;  je  l'ai  prou- 
vée et  mise  en  action  ,  il  y  a  dix  jours,  en  proposant  à 
lord  Palmerston,  avant  d'avoir  aucune  connaissance  de 
sa   dépêche  du  19,    le  concert  et  l'action   commune 
entre  nous,  en  faveur  des  fils  de  don  François  de  Paule. 
Je  tiens  infiniment  à  ce  concert,  à  cette  action  coni- 
iiiune.  Je  ferai  beaucoup  pour  les  maintenir.  Mais  eu- 
lin,  il  peut  y  avoir  aussi,  pour  la  France,  en  Espagne, 
une  politique  isolée.  El  si  l'inilialive  de  la  politique 
isolée  était  prise  à  Londres,  il  faudrait  bien  qu'à  Paris 
j'en  adoptasse  aussi  la  pratique.  Mais  je  ne  veux  point 
le  faire,  je  ne  veux  pas  niènie  y  [lenser,  à  moins  d'une 
nécessité  absolue  évidente,  et  contre  laquelle  j'ai  lutté 
aussi  longtemps  que  je  pourrai  le  faire  avec  honneur. 
S'il  doit  y  avoir  dans  l'altitude,  le  langage,  la  conduite 
de  nos  deux  cabinets  (|uant  aux  questions  espagnoles, 
un  changement  entre  ce  qui  était  il  y  a  six  semaines, 
et  ce  qui  sera  désormais,  à  coup  sûr  ce  tbangement  ne 
commencera  pas  par  moi.  l)ois-je  le  considérer  comme 
|iiès  de  commencer,   ou   comme  déjà  commencé  par 
Idi-d  l'alnierslon  ?  Je  ^ous  denuimle,  mon  cher  Jarnac, 
d'éclaircir  ce  point,  car  l'incertiliKle  et  l'obscurité  ne 
conviennent  à  coup  sûr  ni  à  lord  Palmerston,  ni  à  moi, 
ni  à  rinlérètdes  questions  mêmes.  Je  comprends  les 
(lillicultés  de  la  situation  de  lord  Palmerston  dès   que 
le  nom  de  Coburg  est  en  jeu,    les  obstacles  qu'il  peut 
rencontrer,  les  ménagements  qu'il  peut  avoir  à  garder. 
Si  je  puis  quelque  chose  pour  lui  alléger,  en  ceci,  (]uel- 
(|ue    partie   de   son   fardeau  ,    poui-   prendre   à  mon 
com|ite  ce  qui  pourrait  lui  être  désngréable,  je  le  ferai 
très-volontiers.  Je  le  |)rie  seulement  de  remai(|uer  que 
c'est  bien  quelipie  chose  pour  la  maison  d'drléans  de 


refuser  nettement,  dans  l'intérêt  de  la  bonne  politique, 
un  trône  dont  l'offre  lui  arrive  de  tous  les  partis  et 
tous  les  jours.  La  même  sagesse,  la  même  modération, 
peuvent,  ce  me  semble,  être  partout  conseillées  et  pra- 
tiquées avec  honneur. 

J'ai  à  peine  le  temps  de  relire  ce  que  je  viens  de 
vous  écrire,  mon  cher  Jarnac,  avec  l'abandon  de  la 
plus  entière  contiance.  Cette  confiance  est,  à  coup  sûr, 
la  meilleure  preuve  que  je  puisse  donner  à  lord  Pal- 
merston de  tout  le  cas  que  je  fais  de  son  esprit  et  de 
son  caractère.  Servez-vous  de  ma  lettre  comme  vous 
le  jugerez  à-propos.  Dites-lui-en  le  contenu  ,  montrez- 
lui  en  le  texte.  Je  m'en  rapporte  à  vous,  et  je  vais  voir 
le  Chancelier  pour  notre  triste  procès.  Après  quoi,  je 
partirai  pour  le  Yal-Richer. 

Adieu,  mille  amitiés. 

GuizoT. 


AU  ROL 

.    Val-Richer,  vendredi  ôl  juillet  l8iG, 
une  heure. 
Sire , 

Voici  ce  que  j'ai  écrit  hier  à  Jarnac.  J'espère  que  le 
Roi  l'approuvera.  Je  crois  que  c'est  de  nature  à  faire 
quelque  impression  sur  lord  Palmerston.  J'ai  dîné  hier 
avec  ^^illiam  llervey,  et  soit  ses  paroles,  soit  les  lettres 
qu'il  m'a  montrées,  me  portent  vraiment  à  penser  qu'il 
n'y  a,  dans  le  cabinet  anglais,  ni  dans  lord  Palmerston 
lui-même,  point  de  projet  sérieux  pour  un  Coburg; 
qu'au  fond  ils  n'en  veulent  pas  ;  qu'ils  ont  fait  acte  de 
llalteric  envers  le  prince  Albert,  et  qu'ils  se  retran- 
cheront volontiers  derrière  notre  résistance.  S'il  en  est 
ainsi,  à  la  bonne  heure.  Mais  c'est  une  raison  de  plus 
pour  que  nous  nous  expliquions  encore  une  fois  très- 
catégoriquement.  C'est  fait. 

Je  vais  envoyer  à  Rressoii  copie  de  celte  lettre,  à 
Jarnac.  En  voici  une  de  lui  qui  n'est  pas  sans  intérêt. 
Je  désire  fort  que  le  duc  de  Cadix  se  conduise  conve- 
nablement et  avec  un  peu  de  sens.  Il  y  aura  à  Londres 

une  préférence  marquée  et  un  travail  pour  don  Enri- 
que,  par  déférence  jiour  Esparlero  et  Mendizabal. 
J'ai  écrit  à  Jarnac  et  à  Cliicksbierg  pour  les  faire 

venir. 

J'espère  que  le  Roi  se  délasseia  un  peu  le  cœur  au 

château  d'Eu.  Tant   d'odieuse   stupidité    fatigue    au 

moins  autant  qu'elle  irrite.  J'ai  vu  le  Chancelier  en 

bonne  dispusilioii.   Je  com|it('  (|u'lli'liert  sera  arri^é 

celte  nuit. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  ies|)ecl.  Sire,  de  Votre 

Majesté,   le  très-humble   et    très -fidèle   serviteur  et 

sujet. 

(iri/oT. 
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AU  ROI. 

Val-Richer,  lundi  3  août  1846, 

9  heures  du  matin. 


Sire, 


Voici  des  lettres  de  Bresson  qui  rassureront  le  Roi 
sur  son  langage,  quant  à  la  simultanéité  de  la  conclu- 
sion délinitive  des  deux  mariages.  J'aurais  été  bien 
étonné  qu'il  se  fût  engagé  comme  le  Roi  l'avait  craint. 
Il  se  tiendra  encore  plus  sur  la  réserve. 

J'ai  l'honneur  de  renvoyer  au  Roi  toutes  les  lettres 
de  Londres  que  je  viens  de  recevoir  de  lui  tout  à 
l'heure.  Elles  sont  toutes  bonnes.  Celle  du  roi  Léo- 
pold  ne  dit,  en  effet,  absolument  rien.  Nous  verrons 
ce  que  répondra  lord  Palmcrslon  à  ma  lettre  à  Jarnac 
du  50  juillet.  Je  suppose  que  le  Roi  l'a  reçue  avant- 
hier  samedi,  avec  une  lettie  de  Bresson.  Cependant, 
comme  le  Roi  ne  m'en  dit  rien  et  ne  me  renvoie  pas 
la  lettre  de  Bresson,  cela  m'inquiète  un  peu.  Mon 
estafette  est  partie  de  Lisieux  vendredi,  à  i  heures. 

J'attends  bien  impatiemment  des  nouvelles  des  élec- 
tions. La  mienne  n'a  pas  été  contestée.  Si  toute  la 
France  était  comme  Lisieux,  nous  serions  trop  forts. 

Je  remercie  le  Roi  de  l'escorle  à  son  char  à  bancs. 
Le  Roi  est  au  dessus  de  la  tristesse  et  de  l'ennui  que 
de  telles  nécessités  peuvent  inspirer. 

Je  reçois  à  l'instant  même,  par  le  courrier  ordinaire, 
la  lettre  du  Roi,  de  samedi,  ([ui  me  répond  sur  ma 
lettre  à  Jarnac,  et  me  renvoie  celle  de  Bresson.  Les 
ordres  sont  donnés  pour  le  service  régulier  des  esta- 
fettes entre  le  château  d'Eu  et  le  Val-Richer. 

Voici  deux  lettres  de  l'almei-ston  que  nfeuvoie 
lord  Cowley. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sue,  de  Votre 
Majesté,  le  très- humble  et  très-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

(ll'lZOT. 


EXTRAIT  D'UNE  LETTRE  l'ARTICUI.IÈRE  DE 
M.   BRESSON  A  M.  ('.IH/OT. 

Madrid,  '2(i  juillet  IKiC. 
Cher  Ministre, 

Je  reçois  votre  expédition  très-intéressante  du  2(t; 
je  n'ai  rien  à  ajouter  à  celle  que  je  vous  ai  adressée 
hier.  Je  répondrai  donc  à  tète  reposée,  <]uand  je  vous 
renverrai  par  une  occasion  sûre  les  lettres  du  Roi.  En 
attendant,  tranquillisez  Sa  Majesté;  il  n'a  jamais  éti- 
question  de  cnnrliision  simullmwment  dr  fuit  Ire,  ni 
(l'engngcment  jumlif  nranf  discussion  des  artirles.  Je 
sais  trop  à  (jui  j'ai  affaire,  et  je  sais  aussi  (|u'il  faudra 
y  regarder  de  très-près.  Il  y  a  eu  promesse  d'aider  au 
besoin  un  nom  par  l'autre,  de  les  faire  concourir, 
paraître  ensemble,  dans  toute  coiiibinuison  conforme  à 


notre  principe  et  l'indication  d'une  parfaite  liberté 
d'époque.  C'est  ce  que  je  trouve  très-nettement  ex- 
primé dans  une  lettre  de  Gliicksbierg  du  13  juillet, 
me  rendant  compte  d'une  conversation  avec  vous,  lettre 
que  j'ai  en  ce  moment  sous  les  yeux,  et  dont  je  vous 
adresserai  aussi  un  extrait.  Il  n'y  a  aucun  lieu  à  désa- 
veu formel  ;  ce  serait  tout  renverser,  tout  livrer  à  nos 
adversaires,  et  je  ne  me  chargerais  pas  de  suivre  une 
négociation  aussi  délicate  dans  de  pareilles  conditions. 
Si  nous  ne  voulons  de  notre  côté  rien  faciliter,  il  ne 
faut  prétendre  à  rien. 


AU  ROI. 


Val-Richer,  samedi  8  août  18i(i. 


Sire  , 


Jarnac  et  Gliicksbierg  rendront  compte  au  Roi  de 
mes  conversations  avec  eux  sur  la  conduite  et  le  lan- 
gage à  tenir,  à  Londres  et  à  Madrid,  dans  notre  grande 
affaire.  Ils  ont,  je  crois,  bien  coni|)ris,  et  sont  prêts  à 
bien  comprendre  aussi  ce  ipie  le  Roi  voudra  bien  leur 
(lire. 

Je  n'ajoute  qu'un  renseit;nenuiit  qui  me  vient  ce 
matin  de  Londres,  et  de  très-bonne  source  : 

«  Vous  pouvez  dormir  fort  tranquille  sur  le  Coburg, 
l'oint  de  (Coburg  possible.  Palnieiston  a  eu  sur  ce 
point  un  entretien  intime  avec  la  Reine,  le  prince 
Albert  et  le  roi  Léopold  à  la  fois.  Il  a  été  décidé  par 
la  Reine,  que  tant  qu'il  y  avait  un  prince  espagnol 
possible,  elle  ne  songerait  pas  au  Coburg,  et  que  s'il 
n'y  avait  plus  d'espagnol  possible,  elle  n'y  songerait 
pas  davantage  tant  (|ue  la  France  s'opjioserait  à  un 
Coburg.  » 

Je  suis  enclin  à  croire  cela  vrai  ;  et  cela  ne  me  ras- 
suie  qu'à  moitié.  On  renonce  peut-être  à  la  Reine 
pour  le  Coburg,  mais  dans  la  pensée  de  vouloir  pour 
lui  l'Infante,  quand  la  Reine  sera  mariée.  En  sorte 
que,  notre  première  bataille  gagnée,  nous  en  aurions 
à  livrer  une  seconde,  fort  vive.  J'ai  dit  à  mes  deux 
messagers  tout  ce  que  je  pense  à  ce  sujet,  et  les  con- 
séquences que  j'en  tire  pour  la  conduite  qui  nous 
convient,  soit  à  Madrid,  soit  à  Londres,  le  prie  le  Ri>i 
de  vouloir  bien  porter  là  toute  sou  alleution. 

Voici  un  billet  que  je  recuis  de  Bacoiirl,  et  au(iiie! 
je  ne  crois  pas  du  tout. 

Il  me  revient  de  l'ambassade  anglaise  qiu'  |!ul\\er, 
connue  le  dit  Bresson,  est  réellement  fort  malade 
à  Madrid.  Je  me  luélie  des  maladies  de  Bulwer.  Il 
s'en  sert. 

Je  suis,  avec  le  plus  pinfnnd  respect,  Siie,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  cl 
sujet. 

(ti  i/.or. 
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REVUE  KÉTROSPECTiVE. 


A  M.  GùizoT,  Ministre  des  affaires 

ÉTRANGÈRES. 

Eu,  lundi  10  àoiU  1810,  :2  heures 
e(  demie  du  soir. 

Mon  cher  ministre ,  je  possède  ici,  depuis  hier  au 
soir,  JariiacetGliicksbierg.  L'un  va  partir  pour  Londres, 
l'autre  pour  le  A'al-Richer.  Je  regrette  beaucoup  que 
vous  ne  soyez  pas  venu  avec  eux ,  car  je  crois  qu'alors 
nous  aurions  pu  finir  tout  de  suite  ce  qui  n'est  pas 
lini,  et  ce  qui  ne  pourra  l'être,  qU'en  retenant  Giuc- 
ksbierg  à  Paris,  jusqu'à  dimanche  ou  lundi ,  afin  que 
nous  puissions  nous  mettre  d'accord,  samedi  aux  Tui- 
leries, sur  ce  que  Glucksbierg  portera  à  Bresson,  rela- 
tivement à  la  conduite  et  au  langage  à  tenir. 

En  l'état ,  je  ne  puis  adhérer  ni  autoriser  ou  donner 
mon  assentiment  à  ce  que  Glucksbierg  m'a  développé  à 
cet  égard.  Je  lui  ai,  à  mon  tour,  développé  les  motifs 
de  ce  refus  avec  tant  de  détails  que  je  n'ai  aucun  doute 
qu'il  ne  vous  le  rende  très-exactement.  Je  me  borne- 
rai donc,  quant  à  présent,  à  vous  dire  qu'il  faut  se 
renfermer  rigoureusement  dans  le  cercle  tracé  par  les 
lettres  de  ma  reine  à  la  reine  Christine,  dont  vous  avez 
connaissance  et  copie ,  et  que  nous  ne  devons  ni  ne 
voulons  l'excéder  d'une  seule  ligne.  Je  crois  que  sans 
en  sortir,  nous  f)ourrons,  en  en  causant  vivâvoce, 
rédiger  pour  Bresson  une  instruction  catégoriclue  qui, 
tout  en  rendant  impossible  soit  l'aveu,  soit  le  renou- 
vellement de  l'incartade  qu'il  nous  a  faite,  donnerait  à 
l'affaire  du  mariage  d'aussi  bonnes  chances  que  le 
comportent  encore  le  passé  et  le  présent.  Il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  le  coup  de  tète  de  Bresson  y  a 
ajouté  (selon  moi  sans  aucune  utilité)  un  embarras 
fort  regrettable.  La  complication  de  l'aifaire  portugaise 
en  est  un  autre  qui  rue  parait  sérieux,  et  le  comble  de 
tout  cela,  est  l'appel  de  don  Enrique  à  Londres  et  son 
accouplement  avec  Espartero.  Je  pense  que  Narvaez 
est  aujourd'hui  nécessaire  à  la  défense  du  trône  de  la 
reine  Isabelle,  et  que  la  continuation  de  son  absence 
ou  de  son  exil  créerait  les  plus  grands  dangers.  Je 
voudrais  que  l'expression  de  cette  o[)inion  fût  transmise 
h  Bresson  par  courrier,  sans  attendre  le  déjiart  de 
Glucksbierg. 

Je  serai,  j'espère,  aux  Tuileries,  vendredi  au  soir 
tard,  et  prêt  à  causer  avec  vous  samedi  malin,  dè^i 
([ue  vous  arriverez  chez  moi.  Puis  le  Conseil  h  une 
heure. 

Bonjour,  mon  cher  ministre. 

Lorrs-Pim  ippK. 


lATRAIT  HL.NK  I.I.TTl'.E  1)1   ROI  V  M.  Cl  l/OT. 
Eu,  niircredi  \'2  août  IS4(i. 
....Je  vous  remcls  ci-jointes  les  deux  lettres  (juc 


Martinez  de  la  Rosa  m'a  remises  des  deux  reines  ;  elles 
ne  sont  point  autographes;  c'est  sur  l'attentat,  et  je 
vous  prie  seulement  de  me  faire  préparer  les  réponses. 
La  reine  en  a  reçu  des  deux  reines  et  de  l'infante. 
Celle  de  la  reine  Christine  n'est  nullement  bonne: 
vous  la  verrez  à  Paris.  Il  n'y  a  rien  sur  le  mariage  du 
duc  de  Monipensier,  et  ce  silence  prouve  mieux  que 
tout,  combien  Bresson  a  eu  tort  et  a  méconnu  le 
terrain,  quand  il  s'est  montré  aussi  pressé,  aussi  âpre, 
et  a  même  offert  ce  qu'il  n'aurait  pas  dû  accorder; 
notre  position  (au  moins  quant  à  ce  mariage  )  eu  est, 
selon  moi ,  fort  empirée  ,  puisque,  après  ce  silence, 
nous  ne  devons  pas  assurément  avoir  l'air  de  courir 
après, et  qu'il  faut,  selon  moi,  prendre  toute  un  autre 
attitude  avec  la  reine  Christine,  dont  la  lettre  est  par 
trop  cavalière  sur  tous  les  points.  Croyez-moi  ,  il  ne 
faut  pas  à  ceci  d'instruction  verbale,  que  les  antécé- 
dents de  Bresson  ne  lui  permettraient  plus  de  bien 
rendre.  Il  faut  une  pièce  écrite,  qui  soit  nette  et  pré- 
cise, et  ne  comporte  pas  à'cquivocacion ,  comme  on 
dit  en  espagnol. 

J'ai  eu  ensuite  une  longue  conversation  avec  Mar- 
tinez de  la  Rosa,  qui  est  très-effrayé  de  l'allure  de 
lord  Palmerston,  et  de  celle  de  don  Eiu'ique.  Je  ne  l'ai 
pas  rassuré  en  lui  donnant  l'article  du  Times  (French 
divtut'wn]  qu'il  ne  connaissait  pas,  et  qu'il  a  emporté 
pour  le  lire  à  tète  reposée.  Je  lui  ai  dit  qu'il  verrait  que 
c'était  moi  qu'on  prenait  corps  à  corps,  comme  on 
l'avait  fait  en  1836,  à  l'occasion  de  la  non  intervention 
avec  cette  différence  qu'alors  c'était  en  effet  moi  qui 
combattais  mon  ministère,  et  qu'aujourd'hui  j'ai  été, 
je  suis.parfailenient  d'accord  avec  celui  que  j'ai  à  pré- 
sent. Pour  que  rien  ne  manquât  à  sa  conviction  ,  qui 
m'a  paru  cotnplète,  je  lui  ai  dit  que  cet  article  était  une 
composition  de  lord  Palmerston,  et  vous  pouvez  comp- 
ter que  c'est  cer/rtf'/î.  J'ai  ajouté  que  j'opposerais  à  ces 
attaques  peu  constitutionnelles,  le  même  nerf  et  la 
même  imperturbabilité  qu'en  I8ôG,  et  que  j'avais  la 
même  confiance  que  j'avais  alors  dans  le  succès  et  que 
lord  Palmerston  s'i/  brûlerait  les  pattes ,  comme  il  y  a 
dix  ans.  Je  ne  sais,  si  grâce  ;\  son  voyage  de  Paris,  qui 
lui  a  rouvert  la  porte  du  ministère,  notre  entente  cor- 
diale ne  subira  pas  une  espèce  d'éclipsé,  mais  je  n'ai 
aucun  doute,  en  tout  cas,  qu'elle  ne  soit  proniptcmenl 
dissipée,  et  que  notre  astre  ne  reparaisse  peu  après, 
plus  brillant  (|u'auparavant. 

Bonjour,  mon  cher  ministre. 

Loi  is-Pmii  mm'k. 


A   M.  Cl  l/.OT,  MIMSTl!i;  KIS  AKI  AIRES 
ElRAMiÈRES. 

Lundi,  17  août  I8tr.. 
Miiu  cher  ministri' ,  je  vous  rends  ci-jointe  la  letln 
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(ue  vous  m'avez  laissée  en  sortant  de  la  séance  royale, 
!t  que  j'ai  lue  avec  grand  plaisir,  sauf  pourtant  le  pas- 
age  où  il  est  dit  qu'on  a  vu  dans  Vout-brecik  du 
lourrial  des  Débats,  sometfiing  more  than  editorial. 
Jeci ,  ajouté  à  la  remarque  sni-  le  temps  écoulé  entre 
a  publication  du  Tintes  et  la  réplique  des  Débats  ,  me 
ait  supposer  envers  moi  une  injustice  dont  vous  savez 
et  lord  Cowley  le  sait  aussi)  que  je  n'ai  pas  été  un 
ieul  instant  capable  envers'lord  Clareridon.  Je  désire 
ju'il  sache  et  qu'il  soit  bien  persuadé  que,  si  mes  sou- 
venirs de  Georges  Yilliers  à  Paris  ne  sont  point  cffa- 
;és,  ils  sont  dans  un  sens  o[)posé  à  ceux  dont  le  Jour- 
nal des  Débats  a  parlé,  et  qu'il  rh'est  absolument 
impossible  de  concevoir.  Vous  savez  que  je  n'ai  jaiiiais 
l'u  ni  voulu  avoir  aucune  relation  personnelle,  ni  au- 
:une  part  à  la  rédaction  d'aiiciin  journal ,  et  pas  plus 
lies  Débats  que  d'un  autre.  Vous  savez  même  que  leur 
répons^e  n'a  pas  été  de  mon  goût,  et  qu'eii  vous  le  di- 
sant, j'ai  partagé  votre  opinion  ,  qu'il  valait  rriieiix  ne 
pas  poursuivre  cette  polémique.  Néanmoins,  je  ne 
veux  pas  qu'on  croie  que  je  ne  suis  pas  blessé  des 
efforts  que  je  vois  faire  tant  à  Madrid  (]u'à  Londres, 
pour  m'imputer  une  dictation  sur  la  candidature  de 
Tiii/Kini  ,  que  je  n'ai  jamais  exercée  ni  voulu  exercer. 
Ir  n'ai  exercé  d'autre  coercion  sur  le  fi-ee  will  de  la 
iviiic  Isabelle  11,  et  de  la  reine  sa  mère,  que  de  refuser 
Ml.  (  cssivcment  la  main  de  mes  deux  fils  ,  le  duc  d'Âu- 
iiiale  et  le  duc  de  .Montpensier,  quoique  |)crsonne  ne 
puisse  contester  que  ce  fût  à  la  fois  le  vœu  des  deux 
reines  et  celui  de  toute  l'Espagne.  J'aïu'ais  cru  qu'a- 
près et  en  face  de  tels  actes,  je  n'aurais  pas  été  exposé 
h  Vnhlnipaj  (\nin\  déverse  sur  moi  avec  une  persistance 
iM-M  iiupolilii]iie  pour  l'Angleterre  qu'injuste  pour 
III  il  ;  et  tout  ce  que  je  dirai,  c'est  (jue  je  crois  avoir 
Il  l 'lis  un  droit  à  ce  que  le  gouvernement  anglais  fasse 
plus  d'efliirls  qu'il  ne  me  parait  en  faire  pour  la  di'- 
mentir,  et  la iihirc  my  acts  in  Iheir  trite  litilit. 
Bonsoir,  mon  cher  minisli(-. 

1.01  IS-PlIllIIM'l'. 


AU  iioi. 

Mercredi  matin,  19  août  I8i6. 


Sire  , 


AU  ROI. 

De  l.i  ChiMiilirc,  |H  a.iùt  ISiC,  i  linirrs. 
Siie, 

Je  prie  le  Roi  de  m'excuser  si  je  ne  me  rends  pas  à 
l'audience  de  loid  (lowley.  .le  suis  à  la  Chambre.  Ou 
va  former  les  bureaux.  On  serait  cho(|ué  si  je  uiampiais 
au  inieii.  I.c  Roi  aurait-il  l'extrènu^  b(uité  de  le  dire  à 
lord  (lowley  pour  (|u'il  ne  s'étomie  pas  de  mou  ali^ciici', 
et  ne  croie  pas  à  un  oubli  de  ma  part? 

Je  suis  avec  le  plus  pr(il'ond  icspect  ,  Suc  ,  de  Voire 
Majesté,  le  Irùs-liumble  et  très-lidèlc  serviteur  et  sujet. 

Glizoi. 


J'avertirai  le  baron  d'Arnim  du  passage  très-;«eo- 
gnito  du  baron  de  Léfaudk  travers  Cologne.  Il  est  venu 
chez  moi  hier  au  soir.  Je  lui  en  aurais  pailé  sur-le- 
champ,  si  j'y  avais  pensé. 

Je  l'ai  trouvé  très-préoccupé  de  la  question  des  du- 
chés allemands,  danois,  et  Irès-échautfé  contre  la  dé- 
claration du  roi  dé  Danemark. 

Je  crois,  avec  Je  lUii,  qu'il  vaut  mieux  que  M.  le  duc 
de  Montpensier  n'aille  ](as  au  camp  d'Augsbourg,  sur- 
tout n'y  étant  pas  spécialement  invité. 

Jai  fait  répondre  à  M.  Dillon  que  le  Roi  recevait 
toujours  avec  grand  plaisir  les  manifestations  de  res- 
pect et  d'amitié  des  villes  anglaises,  et  que  celles 
d'York  et  de  Ilull  seraient  Irès-bicu  venues  aupiès  de 
lui. 

J'ai  ajouté  qu'il  ne  fallait  pas  avoir  l'air  de  les  pro- 
voquer. La  précaution  n'est  pas  inutile.  M.  Dilloii  est 
plein  de  dévouement,  d'intelligence  et  de  zèle,  mais 
un  peu  faiseur  et  empressé. 

Je  doute  que  le  Corb)/  du  Moniteur  soit  le  (ils  d'un 
aide  de  camp  du  géiiéral  Montesquiou.  Je  m'en  éclair- 
ciiai. 

L'ordonnance  sur  les  croix  à  échanger  avec  Bruxelles, 
à  propos  de  notre  dernier  traité,  est  conforme  à  ce  qui 
a  été  demandé  par  le  cabinet  belge.  J'aurai  l'honneur 
d'en  entretenir  le  Roi. 

On  copie  en  ce  moment  ma  lettre  àRresson.  Le  Roi 
l'aura  ce  soir. 

Je  vais  faue    faire  une   nouvelle    d.'pèche  à    Rour- 

queney. 

Je  suis  avec  le  pins  |)r.irniid  respect.  Sire,  <ie  Voire 
M.ijesté,  le  très-humble  et  très  lidèle  serviteur  elsujet. 

C.ri/.OT. 


AU  ROL 

Mercredi,  lilaont  ISiC 


Siri 


Le  Roi  a  raison,  et  moi  j'avais  tort  de  ne  pas  y  pen- 
ser. Dans  l'état  actuel  des  provinces  du  Rhin,  M.  le  duc 
de  Montpensier,  nu'me/woHrf''/.'7"""/.  ">  passerait 
pas  inaperçu  ;  et  il  en  pourrait  résulter,  sinon  quelque 
embarras,  du  moins  (pielque  mauvaise  impression.  Je. 
crois  donc  tout  à  fait  i|u'il  vaut  mieux  q-u>  Son  Altesse 
B„jale  ne  descende  pas  le  Rhin,  et  je  ne  dirai  rien  du 
liiut  au  baron  d'Arnim. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sue,  de  Votre 
Majesté,  le  Irès-huinbleet  très-lidèle  serviteur  et  sujet. 

GlIZOT. 
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AU  ROI. 

Paris,  mercredi  19  août  IS46,  2  heures. 
Sire , 

Voici  une  bonne  lettre  Je  Bresson.  Quand  nos  nou- 
velles vont  tomber  au  milieu  de  telles  dispositions, 
j'espère  qu'elles  décideront  le  pas  décisif. 

Je  joins  ici  la  copie  que  le  Roi  désire  de  ma  lettre  à 
Bresson,  emportée  par  Gliicksbierg. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

GlIZOT. 


AU  ROI. 

Vendredi,  21  août  18U^  tl  heures  Ii2. 
Sire, 

C'est  par  mcgarde  que  tout  à  l'heure  je  viens  de 
parler  au  Roi  de  Neuilly,  pour  la  réception  de  l'Adresse 
des  pairs.  11  me  levient  à  l'esprit  que  c'est  évidem- 
ment aux  Tuileries,  dans  la  salle  du  trône  ,  selon  l'u- 
sage. 

Je  me  hâte  de  réjiarer  mon  iiiadvcrlaiii-e  ,  que  le 
Roi  aurait  bien  réparée  lui-même,  et  je  le  prie  d'a- 
gréer l'hommage  de  mou  profond  respect  et  de  mon 
entier  dévouement. 

GllZOT. 


AV  ROI. 

Vendredi,  Il  septembre  l<Si(>. 


Sire, 


Voici  des  nouvelles  de  Madi-id,  toujonrsboniies.  La 
dépèche  officielle  que  le  Uoi  trouvera  dans  le  courriel- 
est  très-satisfaisante. 

De  Londres  nous  avons  la  première  bnulVée  du  pie- 
tnicr  accès  d'humeur.  C'est  inévitable.  Cela  durera 
quelque  temps,  et  nous  causera  (luelque  embarras, 
(|ue  nous  suruiontcrons. 

Le  Roi  aurait-il  la  bonté  de  me  dire  s'il  a  le  pinjet 
de  rester  à  Ncuilly  demain  samedi  toute  la  matinée? 
J'aurais  l'honneur  d'aller  m'entretenir  avec  lui  veis 
trois  heures. 

J(!  suis  avec  le  plus  |ii'(irniiil  respect  ,  Sire,  île  vulre 
Majesté,  le  liés  -  humble  et  Irès-lidi'le  serviteur  et 
sujet. 

(ill/nl. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Neuilly,  samedi,  12  septembre  1846. 

Mon  cher  ministre ,  je  vous  remets  vos  lettres.  Nous 
vous  demanderons  encore  une  copie  de  celle  de  Bres- 
son ,  que  je  vous  renvoie  ci -jointe  et  de  celle  d'hier. 

Dès  que  j'ai  lu  au  duc  de  Montpensier  le  passage  où 
il  est  dit  que  l'infante  jouit  aujourd'hui  : 

1°  Comme  héritière  delà  couronne,  d'une  dotation 
annuelle  de  deux  millions  de  réaux,  jusqu'au  jour  où 
la  reine  aura  un  enfant; 

2"  Comme  infante,  d'une  dotation  annuelle  d'un 
million  de  réaux  ; 

11  m'a  demandé  immédiatement  d'approuver  que 
ces  dotations  cessassent  à  dater  du  jour  de  son  mariage. 
J'ai  complètement  adhéré  à  ce  vœu  du  duc  de  Mont- 
pensier. La  Reine,  qui  était  présente,  a  exprimé  la 
même  adhésion ,  et  ma  sœur,  qui  était  présente  aussi, 
a  témoigné  également  qu'elle  nous  approuvait  entière- 
ment. Vous  pouvez  donc  en  informer  Bresson. 

Bonjoui',  mou  cher  ministre. 

I.ons- Philippe. 


AU  ROI. 


Mardi  matin,  I .")  septembre  1840. 


Sire , 


AU  ROI. 

Samedi,  2()  seplembre  IS'ili. 


Sire, 


Le  Roi  pourrait-il  donner  aujourd'hui ,  dans  la  ma- 
tinée ,  à  M.  King,  son  audience  de  congé'?  11  voudrait 
partir  demain.  Sa  demande  d'audience  a  été  envoyée 
au  cabinet  du  Roi.  Il  m'a  paru  hier  bien  pressé  de  la 
réponse.  Si  le  Roi  avait  la  bonté  de  me  faire  donner  ses 
ordres,  je  ferais  avertir  sur-le-champ  M.  King. 

Je  me  rendrai  à  Saint-Cloud  ce  matin  à  quatre 
heures. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  res|)ect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

Gl'IZOT. 

P.  S.  Voici  deux  copies  que  le  Roi  a  désirées,  et  la 
lettre  de  Bresson  d'hier. 


Vciici  une  c.q>ii'  de  la  ilé|M'rbi'  île  lonl  l'almerslotl. 
J'irai  demani  ,  ilau-  la  maliiii'C  ,  m'i'ii  eiilreleuir  avec 
le  IIhI. 

ViMi  i  également  phisieiiis  orilnuiiancos  de  croix  que 
je  pue  le  Roi  de  vouloir  bien  signer  et  me  renvoyer.  Il 
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y  en  a  quelques-unes  en  blanc.  Je  les  enverrai  à  Bres- 
son  pour  qu'il  les  tienne,  s'il  y  a  lieu,  à  la  disposition 
de  Son  Allesse  Royale  ,  avec  qui  j'en  suis  convenu. 

J'ai  l'iionneur  de  rendre  au  Roi  les  deux  lettres  des 
Infants.  Je  désirerais  bien  avoir  une  copie  de  celle  de 
don  François  d'Assise  qui  est  vraiment  fort  bonne. 

La  dépèche  de  lord  Palmerston,  du  19  juillet,  n'a 
jamais  été,  que  je  sache,  communiquée  par  Bulwer 
au  gouvernement  espagnol. 

J'ai  demandé  à  Bresson  de  nous  procurer  des  co[)ies 
des  pièces  qui  nous  manquent,  particulièrement  de  la 
dépêche  de  M.  Isturitz  au  duc  de  Sotomayor  (  lin  juin  ) 
et  de  la  réponse  de  lord  Aberdeen. 

J'ai  fait  faire,  sur  les  copies  du  memoranduin ,  les 
deux  petits  changements  indiqués  par  le  Roi. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

Glizot. 


AU  ROI. 
Lundi  -28  scntenibre  184G 


Sire, 


Voici  les  ratifications  du  contrat.  Je  prie  le  Roi  de 
vouloir  bien  les  signer  et  me  les  renvoyer  tout  de 
suite,  pour  que  je  puisse  les  faire  partir  aujourd'hui. 

Je  joins  ici  le  pa[)ier  que  le  Roi  m'avait  envoyé  par 
mégardc,  à  la  place  de  la  lettre  de  don  François  d'As- 
sise, dont  je  le  remercie. 

Je  prie  le  Roi  d'agréer  l'hommage  de  mon  prolnml 
respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

CrizoT. 

/*.  S.  Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  me  renvoyer 
toutes  les  notes  de  Riilwcr  et  d'Isturitz.  J'en  ai  besoin 
pour  mon  travail.  Il  y  en  a  plusieurs,  et  entre  autres 
deux  dernières  sur  la  conversation  de  lord  Palmerston 
avec  M.  de  Tacon,  qui  sont  fort  im|)ortantes. 

Je  joins  ici  les  lettres  que  j'ai  reçues  hier  de 
Flahaut. 


AU  ROI. 


Sire, 


liUndi,  ri  octobre  lX'i(i. 

Voici  des  ci'oix  demandées  par  les  dertiièiTs  lelli 
de  Bresson.  Le  Roi  aurait-il  la  bonté  de  les  signer  pu 
que  je  puisse  les  lui  expi'dier  promplement. 

M.  Rogier  est  venu,  il  y  a  Imis  jours,  de  la  (lart 
son  gouveniement ,   me  pi  ier  île  présenler   au  l'ioi 
général   Prisse   pour   la  croix  île   grand    unie  ici-, 
échange  d'une  croix  de  l.éopold  ,  de   ini''iiii'  i  ini:  ,   i 
vient  d'être  donnée  au  géïK'i-.il  Saint- Vnii.    I.e  Itm 


a-t-il  entendu  parler  de  la  part  du  roi  Léopold  ?  En 
tous  cas,  je  lui  soumets  le  projet  d'ordonnance. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,   le   très- humble   et  très-fidèle   serviteur   et 

sujet. 

GiizOT. 

P.  S.  J'ai  donné  rendez-vous  à  lord  Normaiiby , 
précisément  aujourd'hui  à  trois  heures.  Il  est  revenu 
de  Chantilly  pour  cela.  Je  crois  impossible  d'y  man- 
quer. Le  Roi  permettra  donc,  j'espère,  que  je  n'aille 
le  voir  aux  Tuileries  qu'après  avoir  reçu  lord  Nor- 
nianby. 


AU  ROI. 

Mercredi,  7  octobre  ISitt. 


Sire , 


Voici  une  copie  de  ma  dépêche.  J'aurai  l'honneur 
d'envoyer  aussi  au  Roi  copie  de  celle  que  j'écrirai  sur 
la  note  en  protestation  que  Bulwer  doit  remettre  à 
Madrid.  Elle  n'est  pas  encore  prête. 

Je  n'ai  reçu  de  l'Espagne  aujourd'hui  que  les  deux 
lettres  ci-jointes  de  Bresson  et  de  Glucksbierg. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très- humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GlIZOT. 


AU  ROI. 

Vendredi,  0  octobre  ISKi. 


Sire, 


Je  reviens  des  obsèques  de  la  baronne  d'Arnim ,  ce 
qui  m'a  mis  dans  l'impossibilité  d'aller  à  SaintCloud 
avant  deux  heures.  On  m'a  dit  là  qu'on  attendait, 
pour  faire  partir  le  convoi ,  une  voiture  du  Roi  qui 
n'est  pas  venue.  Je  crains  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  ou- 
bli ou  quebiue  méprise.  Je  n'ai  jamais  eu  àm'occuper 
de  cet  envoi  des  voilures  du  Roi  aux  obsèques  diploma- 
tiques. J'ai  demandé  si  M.  le  baron  d'Arnim  avait 
donné  connaissance  au  Roi  de  la  mort  de  sa  femme. 
On  m'a  répondu  (]ue  oui.  Le  Roi  a-t-il  pensé  à  le  faire 
compliuienler?  S'il  y  a  eu,  dans  tout  ceci,  quelcpie 
omissitm  ou  quebiue  erreur,  il  iin|)orterait  que  le  Roi 
voulût  bien  la  faire  réparer,  ou  me  faire  savoir  ce  que 
j'ai  à  faire  pour  la  réparer  de  sa  part.  Je  regretterais 
(lue  le  baron  d'Arnim  ciiU  avoir  à  se  plain<lre.  Sa  dis- 
position est  bonne. 

J'ai  Ml  M.  de  Saiute-Aulaire ,  et  il  m'a  raconté  le 
ii>i  lie  W'iii  teiiiliei'g.  Il  m'a  parlé  aussi  de  ce  que  le 
ISiii  lui  avait  ilil  sur  une  lettre  de  Bulwer,  h.  propos 
di'  rinranl  ilnii  l'',urii|iie,  lettre  que  le  Roi  ne  se  rap- 
pelait pa^.    Le    Roi  a  mi  ,  dan^  le  temps,  cette  lettre. 
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fort  longue,  où  il  y  a  en  effet,  sur  l'Infant  don  Enrique, 
plusieurs  phrases  qui  peuvent  nous  être  fort  utiles 
aujourd'liui.  Je  la  remettrai  sous  les  yeiix  du  Roi. 

Je  vais  m'entendre  avec  le  général  Saint-Yon, 
l'amiral  Mackau  et  M.  Passy,  pour  les  ordres  à  donner 
pour  la  récepfioh  du  Bey,  qui  doit  bien  être  pareille  à 
celle  d'Ibrahim  Pacha. 

Je  désirerais  bien  que  le  Roi  eût  la  bonté  de  nous 
donner  un  conseil  demain  samedi,  ou  dimanche,  comme 
il  lui  conviendra,  et  là  où  il  lui  conviendra.  Il  y  a  plu- 
sieurs choses  dont  je  désirerais  parler  en  conseil;  entre 
autres  les  affaires  de  Suisse,  qui  s'aggravent  beaucoup. 
La  révolution  de  Genève  donnera  tout  à  fait  le  pouvoir 
aux  radicaux.  .Nous  parlerons  aussi  du  bey  de  Tunis, 
du  titre  de  duc  à  donner  au  duc  de  Riansarès,  etc. 

Je  viens  de  consulter  le  protocole.  Il  n'y  avait  rien  à 
faire,  m'assure-t-on,  et  point  de  voiture  du  Roi  à  en- 
voyer aux  obsèques  de  la  femme  d'un  ministre.  Tout 
est  donc  en  règle;  mais  je  pense  que  le  Roi  voudra 
bien,  s'il  rie  l'a  déjà  fait,  faire  complimenter  le  baron 
d*Arnim. 

C'est  le  titre  de  duc  de  Montmorot  que  désire  la 
Reme  Christine  pour  le  duc  de  Riansarès.  Muntmorut 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  des  salines  qui  lui  appar- 
tiennent. Cela  me  paraît  simple.  J'en  préviendrai  le 
garde  des  .sceaux.  Tout  se  passe  merveilleusement  à 
Madrid.  J'attends  avec  impatience  les  détails.  Le  iiui 
aurail-il  la  bonté  de  me  renvoyer  les  dernières  lettres 
de  Bresson  (du  ô)  et  celles  de  Jarnac? 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GuiZOT. 


AU  ROI. 


Lundi  matin,  12  octobre  I8-i6. 


Sire , 


AU  ROI. 

Dimanclie,  Il  octobre  IfiiC,  .'i  heures. 
Sire, 

J'envoie  au  Roi  des  lettres  qui  m'arrivent  à  l'instant, 
et  qui  lui  feront  plaisir,  et  à  la  Reine  et  à  toute  la  fa- 
mille royale.  J'y  joins  uneleflre  particulière  de  Bresson 
sur  un  incident  où  nous  avons  eu  le  Ixmheur  (ipie  le 
Roi  me  pardonne  de  dire  nous)  qui  nous  accompagne 
dans  tout  ceci.  J'avais  reçu  hier  soir,  très-lard,  de  Lon- 
dres, un  avertissement  d'un  projet  semblable,  et  j'avais 
sur-le-champ,  ce  malin,  adresse  à  Bresson  la  dépèche 
télégraphique  dont  je  joins  ici  copie.  Je  n'en  avais  rien 
dit  au  Roi,  et  je  ne  lui  en  aurais  rien  dit  encore.  Puis- 
que voilà  le  danger  jiassé,  ji!  puis  m'en  réjouir  avec 
le  Roi. 

Je  suis  avec  le  |,In^  |,i.,|o„.I  lespecl.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  Ictrè^  buinbleet  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GrizoT. 


Voici  de  nouvelles  lettres  de  Bresson,  avec  une  lellrë 
de  Monseigneur  le  duc  de  Montpensier;  et  aussi  dne 
lettre  de  Jarnac,  qui  révèle  toujours,  dans  lord  t*al- 
merston,  la  même  confusion  d'idées,  de  faits,  ei  1^ 
même  embarras. 

Je  viens  de  régler,  avec  .M.  Passy,  ce  qui  regarde  le!! 
intermèdes  et  fêtes  de  théâtre.  La  censure  y  fera  âU 
tention,  et,  s'il  y  avait  quelque  question  douteuse,  oiî 
m'en  avertirait. 

J'ai  écrit  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
sur  les  instructions  à  donner  pour  la  réception  du  bey 
de  Tunis.  Tout  est  convenu  également  avec  M.  Pàssy 
pour  l'intérieur.  Je  crois  qu'il  convient  que  le  minisli-è 
de  la  guerre  envoie  à  Toulon  un  de  ses  officiers  d'or- 
donnance, et  un  inlerjirèle  pour  accompagner  le  bey 
sur  sa  route. 

Je  pense  que  le  Roi  logera  le  bey  à  l'Élysée-Bourboii. 
Il  me  paraît  convenable  de  le  traiter  comme  Ibrahim 
Pacha. 

Je  me  rendrai  aux  Tuileries  ce  malin,  entre  deux  et 
trois  heures. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GnzoT. 

P.  S.  Je  n'ai  aucun  projet  d'envoyer  aujourd'iiui 
un  courrier  à  Madrid. 


AU  ROI. 


Mardi  matin,   15  octobre  ISIO. 


Sire, 


Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  lire  attentivement  le 
paragraphe  manpië  au  crayon  dans  la  lettre  ci-joinle 
de  Bresson,  el  l'article  de  l'^'A/jo/io/ qui  s'y  rapporte. 
Cela  me  frapjie,  surtout  l'avis  de  Bresson,  dont  il  faut 
tenir  grand  compte  en  pareille  affaire.  Je  crois  qu'avant 
d'agir  dans  le  sens  dont  nous  étions  convenus  hier,  il 
vaut  mieux  attendre  le  retour  des  princes,  et  de  plus 
amples  explications  de  Bresson.  J'avais  vu  hier  Riimi- 
gny,  el  je  lui  avais  dit  de  |iarlirce  iiiatiii  pour  Bruxelles. 
Je  lui  l'cris  à  l'instant  de  suspendre  son  dt'part  jus(|u'à 
nouvel  (U'drc,  s'il  n'est  di'jà  parti.  J'espère  (pic  le  Roi 
sera  du  iiièiiie  avis.  Une  fausse  démarche  à  .Niadrid  dan^ 
ce  moinciit,  une  démarche  mal  inlerprétée,  pourrait 
rire  fort  nuisible,  et  les  iiicoinéuienls  d'un  ])eu  de  re- 
tard, jusqu'à  l'arrivée  des  princes,  seraieul,  en  tout 
cas,  bien  moindres  que  ceux  d'une  action  trop  préci- 
pitée et  soudaine. 


RÉViJË  hÉTROSPEtTlVfe. 


étJs 


Je  suis  avec  le  pliis  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humlile  et  très-fidèle  Sèl'vitfeùr  et  sujet. 

GuizoT. 


AL'  ROI. 

Mardi,  13  octubl'e  18i(î. 


Sire, 


Ruini^'iiy  était  parli  à  si-pt  heures  du  malin.  Je  lui 
ai  écrit  sur-le-champ.  J'espérais  bien  que  le  Roi  serait 
de  mon  avis. 

Voici  de  bonnes  lettres  de  Flahaut. 

Je  prie  le  Roi  d'agréer  l'hommage  de  mon  profond 
respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

(JLIZOT. 


AI'  ROI. 


Mercredi  nuilin,  li  octobre  l<S-4(). 
Sire, 

Voici  des  lettres  de  Madrid.  J'en  ai  une  de  Bresson, 
que  je  garde  un  nioment,  parce  que  je  veux  lui  écrire 
ce  matin,  et  qui  finit  par  cette  phrase  :  «  Mon  acte  ci- 
vil est  prêt.  B  l^e  Roi  peut  donc  être  tranquille  à  cet 
égard.  J'a|)porterai  celle  leilre  au  Roi ,  en  allant  dîner 
aujourd'hui  à  Saint-Cloud,  car,  puisque  le  Roi  veut 
bien  me  laisser  le  choix,  j'aime  mieux  ré[)ondre  à  sa 
bonté  que  ])rofiler  de  sa  tolérance. 

Je  vais  deuuinder  à  Feuillet  la  réponse  aux  Icllres  de 
créance  du  prince  de  Wallersteiu. 

Je  suis  avec  le  [)lns  profond  respect,  Sire  ,  de  Voire 
.Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

(il  IZOT. 


AU  ROI. 


Jeudi,   i:.  orlolire  ISKI. 


Sire, 


Je  remercie  le  Roi ,  en  la  lui  renvoyant,  de  la  lettre 
du  général  Athaliii  ,  qu'il  a  la  bonté  de  me  ccumnuni- 
quer.  Je  viens  de  lui  envoyer,  par  .M.  CiMiie  ,  la  kllre 
particulière  de  Bressim. 

Je  prie  le  Roi  d'agréer  le  nouvel  hommage  île  iimu 
profond  respect  et  de  mon  entier  dévouement. 

(il  izor. 


M     |',(tl. 

Vendredi,  Ki  octobre  IHi(i. 


Sire, 


J'ai  écrit  hier  sur-le-champ  à  Riiiuigny,  et  en  lui 
cnToyant  la  lettre  même  que  je  vi'ii.iis  de  receveur  du 


Roi,  et  qui  fera  uil  excellent  effet.  Je  regarde  l'arrivée 
de  l'Infant  amené  par  l'Infante,  et  amenés  tous  deux 
par  Rumigny  à  l'Elysée-Rourbon  ,  comme  un  fait  ca- 
pital. Nous  enlevons  ainsi  aux  incendiaires  uti  de  leurs 
deux  tisoils.  Lord  Palmerston  n'aiira  plus  à  employer 
et  à  montrer  que  le  comte  de  Moritemolin  ,  mauvaise 
machine  de  guerre  pour  Londres. 

J'ai  l'honneur  de  renvoyer  au  Roi ,  comme  il  le  dé- 
sire, la  lettre  de  Rumigny,  plus  une  seconde  lettre  qui 
vient  de  m'arriver,  et  qui  conlirme  la  précédente. 

Voici  Bresson  et  une  petite  lettre  de  Glûcksbierg, 
qui  a  bien  son  prix.  Et  d'assez  bons  renseignements  de 
Pétersbourg  et  de  La  Haye. 

Je  joins  ici  une  note  du  ministère  de  l'intérieur  sur 
les  représentations  théâtrales  de  circonstance.  J'y  ai 
repensé.  Ces  objections-là  me  frappent  beaucoup.  Au 
milieu  d'un  si  grand  succès,  il  vaut  mieux,  je  crois,  ne 
pas  risquer  les  petits  ennuis.  En  agissant  comme  on  l'a 
fait  depuis  1830,  les  amis  n'ont  rien  à  dire  ,  et  les  en- 
nemis ne  peuvent  trouver  un  petit  trou  pour  y  faire 
passer  leur  venin.  Il  me  revient  que  des  conservateurs 
très-dévoués  et  très-inlelligents  sont  de  cet  avis. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  res|iect,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et  sujet. 

GnzoT. 


AU  ROI. 

Mardi,  20  octobre  ISiG. 
Sire, 

Voici  des  lettres  de  Rresson  et  de  Rois-le-Cointc.  Et 
un  très  bon  article  dans  The  liritimniii. 

Je  n'ai  rien  reçii  aujourd'hui  de  Bruxelles.  J'ai  vu 
Martine?,  de  la  Rosa.  Il  cherchera  ,  d'ici  à  demain  ,  un 
Espagnol  à  envoyer  ;  il  doit  venir  me  revoir  demain 
matin.  J'espère  que  nous  trouverons  l'homme  i]ui  nous 
convient.  Nous  l'adresserons  à  Rumigny  et  à  Colombi, 
avec  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  aider  au 
travail  de  l'Infante. 

Je  suis  fort  aise  d'avoir  le  texte  de  la  lettre  de  don 
Enrique  à  Esparlero  ,  pour  répudier  ralliauce  réxolii- 
tionniiire. 

J'écrirai  à  Iîres>iiu  pour  les  iriPiv  ilu  iliaiicelier  <'t 
du  ^ardedes  sceaux.  Ji'  reyi'elle  de  ne  |)as  v  aMur  pensé 
plu.  tôt.  ^  ■ 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respi>ct ,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  Irès-liuinble  et  Irés-lidèle  serviteur  et  sujet. 

Gri7.oT. 


AU  ROI. 

Lundi.  ^Oocloluv  IKtIi 


.Sire , 


Voici  les  nouvelles  ctqiies  (|ue  le  Rui  (lé>ire.  Plus,  les 
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trois  ordonnances  que  le  Rdi  a  adoptées  en  principe, 
hier,  au  Conseil.  J'espère  que  le  Roi  voudra  bien  me 
les  renvoyer  dès  qu'il  les  aura  signées. 

Je  suis  charmé  des  nouvelles  que  le  Roi  me  donne, 
et  je  le  prie  de  vouloir  bien  agréer  l'hommage  de  mon 
profond  respect  et  de  mon  entier  dévouement. 
GiizoT. 


AU  ROI. 


Sire, 


Jeudi  matin,  29  octobre  18i6. 


Le  Roi  ne  jugerait-il  pas  à  propos  de  nous  réunir  ce 
matin  en  Conseil,  une  heure  avant  le  dîner,  à  cinq  heu- 
res? Il  y  a  deux  ou  trois  affaires  dont  il  serait  bon,  je 
crois,  de  dire  un  mot.  Si  le  Roi  était  de  uKin  avis,  je 
le  prierais  de  vouloir  bien  nous  faire  convoquer  pour 
cinq  heures. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GlIZOT. 


AU  ROI. 

Vendredi  matin,  ôO  octobre  18i(!. 


Sire, 


Voici  des  lettres  de  Jarnac,  dont  le  Roi  sera  touché. 
Il  est  iui|)()ssib!e  de  parler  du  Roi  plus  dignement  et 
plus  chaudement. 

La  lettre  de  lord  John  Ru.ssell  est  aussi  inconvenaulo 
qu'embarrassée.  Evidemment,  il  faut  laisser  tomber 
toute  cette  polémique  de  correspondance  et  de  conver- 
sation. Nous  sommes  abondannnent  pourvus  de  bonne» 
pièces.  J'ai  déjà  écrit,  il  y  a  quatre  jours,  à  Jarnac, 
d'en  rester  là. 

Il  me  semble  que  le  Roi  ferait  bien  do  nr  montrer 
au  roi  Léo|)old  aucime  de  ces  letlrcs-ci. 

Rumigny  a  un  peu  raison.  Il  serait  bon  que,  de 
Madrid,  on  donnât  signe  de  vie  à  l'infant  don  Lmique 
et  à  l'infante  Isabelle,  et  qu'on  témoignât  ([ucliiue  gré, 
à  l'un  de  son  premier  acte  de  rési|)iscence,  à  l'autre  de 
son  zèle  et  de  sa  bonne  inlliience.  J'en  écrirai  à  Rres- 
son.  Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  me  renvoyer  la 
lettre  de  Rumigny,  dès  qu'il  eu  aura  fait  usage. 

Je  sais  que  Kissélelf  a  écrit  au  colonel  Jauiin  pour 
le  prier  de  prendre  les  ordres  de  monseigiKMir  le  duc 
d'Aumale  relalivement  aux  caisses  (|u'il  est  chargé  du 
lui  faire  parvenir,  de  la  part  du  grand-duc  Constantin. 
Il  serait  buri,  je  crois,  que  monseigiu'ur  le  duc  d'Au- 
male fît  dire  à  Kisséleiï  de  les  lui  ajqiurter  lui-même 
et  le  traitât  avec  bonté.  Je  viens  d'écrire  h  Sdu  Altesse 
Royale  pour  le  lui  dcMiaiider.  Le  Roi  voudr.iitil  biiii 
«n'appuyer  un  peu  .' 


Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Voire 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et 
sujet. 

GrizoT, 

P.  S.  — Je  joins  ici  une  lettre  de  Rois-le-Comte  qui 
ne  porte  guère  que  sur  ses  intérêts  privés.  Je  tâcherai 
d'arranger,  à  la  session  prochaine,  ses  affaires  d'ar- 
gent. J'espère  que  le  Roi  voudra  bien  consentir  à  trans- 
former son  litre  de  bai-on  en  un  litre  de  comte.  Il  est 
toujours  bon,  je  crois,  de  mettre  en  bonne  humeur 
les  hommes  qu'on  charge  d'une  mission  difficile. 


AU    ROI. 


Vendredi,  30  octobre  1846. 


Sire, 


Le  Roi  a  toute  raison.  Il  vaut  beaucoup  mieux  com- 
muniquer ici,  et  sur-le-champ,  toutes  les  lettres  au 
roi  Léopold.  Je  les  renvoie  au  Roi  dans  cette  inten- 
tion. 

Le  Roi  voudra  bien  y  joindre  la  communication  de 
ma  lettre  à  Jarnac,  du  15  octobre,  qu'il  a  communi- 
quée à  lord  John  Russell,  et  qui  est  le  point  de  départ 
de  toute  celte  correspondance.  Il  est  nécessaire  que  le 
roi  Léopold  la  lise  pour  comprendre  les  lettres  sui- 
vantes. Le  Roi  en  a  une  copie. 

Jo  viens  de  causer  longtemps  avec  Monseigneur  le 
duc  d'Aumale,  et  à  ma  complète  satisfaction. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 

GtlZOT. 


AU    ROI. 


Samedi  31  octobre  I8IG. 


Sire, 


Voici  Rresson,  Flahault,  Jarnac  et  Rumigny.  J'aurai 
riioimeur  d'aller  demain  in'entreteuir  de  tout  cela  avec 
le  Roi,  vers  deux  heures,  si  cela  lui  convient. 

Je  prie  le  Roi  d'agréer  riioinmage  de  mon  |)riifuiid 
resjiect  et  de  mon  entier  dévouement. 

Gi'izor. 


AU  ROI. 

Mercredi,  I  novembre  IKWi. 


Sire, 


La  fameuse  réponse  de  Londres  est  arrivée.  Lord 
Norrnanby  est  venu  iiu'  l:i  lire  <-e  malin.  Je  la  fuis 
copier  en  hàle.  Le  Ri'i  raiiiM  deiiiiUM.  Oi'n'"'C-vi'>gl- 
qiiatre  pages;  plus  du  double  île  la  première  dépticlic. 
Vrai  facluui  qui  ne  propose,  ne  demande  et  n'annonce 
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rien  de  nouveau,  qui,  par  conséquent,  ne  fait  pas  faire 
un  pas  à  la  question  et  ne  change  rien  à  la  situation, 
mais  qui  discute  à  perte  de  vue  les  incidents  et  les  ar- 
guments. 11  y  a  sur  les  engagements  d'Eu,  des  mis- 
representatious  gvàwes,  et  sur  le  traité  d'Utrecht,  ou 
plutôt  sur  la  guerre  de  la  succession,  des  assertions 
bien  vieilles  et  étranges.  J'aurai  l'honneur  d'en  en- 
tretenir demain  le  Roi,  qui,  probablement,  ne  pensera 
guères  aujourd'hui  qu'à  ses  joies  de  famille. 

Le  Roi  sera  d'avis,  je  pense,  que  demain  soir,  les 
femmes  des  Minisires  aillent  faire  leur  cour  à  la  Reine 
et  à  Madame  la  duchesse  de  Montpensier. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  Irès-humble  et  très-fidèle  serviteur  et  sujet. 
Glizot. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Neuilly,  lundi  soir  17  mai  1847. 

Mon  cher  Ministre,  je  viens  de  lire  les  volumineuses 
dépêches  de  Lisbonne  et  d'Oporto  que  vous  m'avez 
envoyées  ;  je  les  transmets  à  .Narvaez,  et  je  vous  les 
remettrai  demain  malin. 

Elles  me  préoccupent  à  un  haut  degié,  cl  plus  je 
sens  l'embarras  de  donnei'  à  Varennes  les  instructions 
qu'il  réclame  avec  raison,  plus  je  reconnais  la  nécessité 
de  le  faire  le  plus  promplement  possible.  Nous  avons 
à  craindre,  en  Portugal,  des  compromissions  de  tout 
genre,  soit  par  notre  action,  soit  aussi  par  notre  alis- 
lontion,  et  pour  mon  compte,  ce  ne  sera  qu'après  en 
avoir  causé  avec  vous  que  je  pourrai  prendre  confiance 
dans  les  idées  qu'un  pareil  état  de  choses  peut  nous 
suggérer.  Je  crois  aussi  qu'après  les  avoir  débrouillées 
il  serait  urgent  d'attacher  la  responsabilité  du  (Conseil 
aux  mesures  quelcuncjues  que  nous  croirions  à  jiropos 
d'adopter. 

Je  ne  reconnais  que  trop  le  peu  de  lemps  que  vous 
laisse  pour  cela  le  fardeau  de  doux  ministères  et  la 
presse  des  discussions  parlementaires,  et  tout  ce  que 
je  puis  dire,  c'est  que  je  suis  prêt  à  me  rendre  aux 
Tuileries,  soit  le  matin,  soit  dans  la  soirée,  à  quelque 
heure  que  ce  soit,  et  (|n'il  suffit  que  vous  me  le  fassiez 
savoir,  pour  que  je  rn'j  Iruuve  exaclcmcnl. 
RiiUMiir,  iiiiJii  (ht'i-  .MlIlisll■(^ 

I.oi  is-l'iinii'PK. 


AU  ROI. 

Samedi  soir,  12  févrii'r  1818. 


Sire, 


Voilà  le  défilé  passe;  un  des  plus  difficiles  que  nous 
ayons  jamais  passés.  Je  n'ai  pris  aucun  engagement.  Si 
je  n'avais  pas  dit  ce  que  j'ai  dit,  l'amendement  était 
adopté  et  le  Gabinet  renversé.  Il  y  aura  bien  à  réflé- 
chir dans  la  session  prochaine  ;  car  si  on  ne  parvient  pas 
à  remettre  l'unité  dans  le  parti  conservateur,  la  divi- 
sion que  j'ai  fait  ajourner  éclatera,  et  l'opposition  en 
profilera  infailliblement.  En  tout  cas,  le  Roi  reste  par- 
faitement libre. 

Voici  des  nouvelles  d'Italie,  et  quelques  petites  let- 
tres particulières. 

Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  nous  donner  Conseil 
demain  dimanche,  pour  deux  heures. 

Je  suis  avec  le  plus  pi'ofond  respect ,  Sire ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-lidèle  serviteur  et 
sujet. 

GrizoT. 


[  La  lettre  qui  précède,  dont  copie  avait  été  gardée 
par  M.  Génie,  a  été  écrite  le  soir  du  vote  de  la  chambre 
des  députés,  sur  les  amendements  à  l'Adresse  relatifs  à 
la  réforme,  dix  jours  avant  la  première  journée  de  la 
révolution  de  Février.  —  Pour  clore,  nous  donnerons 
ici  la  circulaire  de  convocation  au  dernier  Conseil  de 
ministres  que  Louis-Philippe  ait  tenu.  ] 


CABINET  DU  ROI. 

A  M.  Ciuizol ,  président  du  Conseil,  minisire  des 
Affaires  L'iranyh-es. 

Aux  Tnilcries,  le  10  février  1818. 

Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
Le  Riii  me  charge  de  vous  prévenir  (|u'il  y  aura 
Conseil  des  ininislres  aux  Tuileries,  demain  (Innauc  lie, 
à  une  heure. 

Sa  Majesté  désire  que  vous  y  assistiez. 
Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Présidcul,  l'Iidnimage 
(le  iM(in  rcs|)('ct. 

Le  secrétaire  du  Cabinet. 
Camille   Fain. 
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CORRESPONDANCE  DE  DON  CARLOS  AVEC  LOUIS-PHILIPPE. 


m. 


A  s.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Quartier  royal  de  Lecumbeiii, 
ce  2  septembre  1839. 

AJon  cher  frère  et  cousin  , 

Abandonne  par  une  partie  de  mes  troupes,  lesquelles 
ont  été  séduites  par  quelques  généraux  gagnés  par 
de  l'or  anglais,  je  me  suis  vu  forcé  de  me  replier  sur 
ce  point,  où  je  me  cr<iis  encore  assez  fort  pour  com- 
battre la  révolution.  Les  liaisons  du  sang  et  la  comniu- 
nauté  d'intérêts  vis-à-vis  de  celle-ci ,  me  font  espérer 
que  Votre  Majesté  voudra  prendre  à  mon  sort ,  à  celui 
de  ma  famille  et  de  la  malheureuse  Espagne,  un  in- 
térêt, non-seulement  de  sympathie,  mais  de  parenté. 
La  révolution  triomphante  en  Espagne  encouragera 
naturellement  les  entreprises  des  révolutionnaires  des 
autres  pays,  et  Votre  Majesté,  qui  est  le  premier  objet 
de  leur  haine,  aura  nécessairement  à  combattre  de 
nouvelles  machinations  de  leur  part.  Votre  Majesté 
pourrait  bien  encore  enlever  ce  rempart  à  l'anarchie 
et  cette  position  à  l'Angleterre,  à  laquelle  la  domi- 
nation en  Espagne  est  acquise  par  la  révolution ,  en  me 
prêtant  quelque  appui.  Je  conserve  ici  la  moitié  de 
mes  forces,  et  en  Catalogne  et  dans  l'Aragon  les  car- 
listes ont  une  supériorité  véritable  sur  leurs  ennemis. 
Quelques  secours  remettraient  ma  cause  sur  le  pied 
respectable  où  elle  était  avant  la  trahison  de  Maroto,  et 
donneraient  lieu  à  traiter  ensuite  sur  des  bases  analo- 
gues aux  lois  fondamentales  de  l'Espagne,  enlevant  à 
la  révolution  l'assurance  qu'elle  a  autrement  de  s'y 
fixer  pour  toujours.  Je  prie  Votre  Majesté  J'y  pen.sor 
sérieusement  pour  l'intérêt  cimiinun  ,  et  d'y  attacher 
sa  considération  prévoyante. 

Si  par  hasard  j'étais  forcé  J'eulrer  en  France ,  je 
croirais  ofTeiiser  les  nobles  seiitiineiits  de  Voire  Ma- 
jesté, si  je  doutais  un  inomeiit  d'y  Recevoir  un  accueil 
dignedeVotre  .Majesté  ettjenioi-même.  Ainsi,  j'ose  prier 
Votre  Majesté  de  faire  donner  des  ordres  nliii  ijiie,  dans 
un  tel  cas,  moi  et  ma  famille  soyons  en  France  reiMis  et 
laissés  en  liberté  entière,  sans  aucune  condition,  pour 
que  mes  serviteurs  et  tous  ceux  qui  se  sont  compromis 
pour  ma  cause  reçoivent  l'hospitalité  digne  de  la 
grande  nation  française  ;  et  enfin,  je  com|)te  sur  la  gé- 
nérosité des  «entiments  de  Votre  .Majesté  pour  ne  point 
douter  aussi  de  l'intérêt  (|ue  lui  inspirent  ces  quatre 


provinces  si  fidèles ,  si  dévouées  et  en  faveur  des- 
quelles j'ose  réclamer  les  bons  offices  de  Votre  Majesté 
pour  qu'elles  n'aient  point  à  souffrir  des  vengeances 
révolutionnaires. 

Souhaitant,  de  bien  bon  cœur,  à  Votre  Majesté  el  à 
sa  royale  famille  toutes  sortes  de  satisfaction  et  de 
bonheur,  je  suis  avec  la  plus  parfaite  considération, 
monsieur  mon  frère  et  cousin,  de  Votre  Majesté,  le 
très-dévoué  et  très  affectionné  frère  et  cousin. 

Charles. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Umirges,  ce  -Î7>  septembre  I8.">VI. 

.Mnnsieur  mon  frère  et  cousin, 

i;i.int   aiiiv/'   liici'  dans  (•.(le  ville,  et  prolilant  du 
relouf  à   Paris  du   cuiMmanilant    Tiiian,  aide  de  cani|i 
du   maréchal  Soult,  qui  m'a  conduit  jusqu'ici  depn 
le  18  de  ce  mois,  je  ne  peux  |ias  me  dispenser  de  lau 
coniiailre   l'i    Votre    Majesté    que    le    sous -préfet    ci' 
Rayonne  cl  le  cominissaire  de  police  de  la  frontière. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Saint-Pé,  ce  11  septembre  ISÔVt. 
Monsieur  mon  frère  et  cousin, 

M'ayant  vu  forcé  de  quitter  le  territoire  espagnol,  ce  ' 
qui  n'a  pas  eu  lieu,  que  lorsque  les  ennemis  étaient  à 
portée  de  fusil  d'Urdax,  où  je  me  trouvais  ce  matin,  je 
m'empresse  de  vous  exprimer  la  satisfaction  que  j'é- 
prouve de  connaître  que  l'espoir  que  j'avais  formé  d'un 
accueil  bienveillant  dans  vos  Etats  n'était  que  bien 
fondé.  En  effet,  j'ai  été  reçu  d'une  manière  fort  hono- 
rable, et  je  vous  en  remercie  de  tout  mon  cœur,  d'au-  | 
tant  plus  que  je  suis  bien  persuadé  de  rester  en  liberté 
entière  et  sans  aucune  condition,  comme  je  vous  le 
priais  dans  ma  précédente. 

C'est  avec  empressement  que  je  saisis  cette  occa-  | 
sion  pour  vous  renouveler  l'expression  de  la  considé-  i 
ration  la  plus  distinguée  avec  laiiuelleje  suis,  monsieui"  | 
mon  fièie  et  cousin,  de  Notre  Majesté,  le  bon  frère  et  ( 
cousin. 

Chaules. 
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Goyeneche,  se  sont  conduits  envers  moi  d'une  manière 
bien  peu  honorable;  qu'on  m'a  conduit  ici  sans  me 
permettre  choisir  un  autre  point  pour  attendre  les 
passe-poits  que  j'avais  demandés  ;  et  que,  pendant  mon 
voyage,  j'ai  été  traité  comme  prisonnier,  et  non  pas 
comme  je  devais  l'attendre  d'un  pays  si  hospitalier.  Je 
suis  par  trop  persuadé  des  sentiments  élevés  de  Votre 
Majesté  pour  croire  qu'elle  puisse  prêter  son  ap|)roba- 
lion  à  cette  conduite. 

Lors  de  mon  arrivée  à  Saint-Pé,  j'ai  dit  au  sous- 
préfet  de  demander  des  passe-ports  pour  me  rendre  en 
Allemagne,  mais  comme  je  n'ai  pas  reçu  aucune  ré- 
ponse, j'ai  cru  convenable  de  m'adresser  à  Votre 
Majesté  pour  cet  objet.  Les  liens  de  parenté  (jui  nous 
unissent  et  la  bonté  de  Votre  Majesté  «le  font  espérer 
que  mes  désirs  seront  accomplis  dans  le  plus  court 
délai  possible. 

Les  renseignements  que  j'ai  reçus  de  l'accueil  qui  a 
été  fait  à  tous  mes  loyaux  serviteurs  ne  me  permettent 
pas  douter  que  vous  leur  accorderez  votre  bienveil- 
lant appui,  et  que  votre  gouvernement  leur  fournira 
les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

C'est  avec  plaisir  que  je  profile  de  celte  occasion 
pour  réitérer  à  Votre  Majesté  l'expression  des  senti- 
ments affectueux  et  de  la  considération  la  plus  distin- 
guée avec  lai|uelle  je  suis,  monsieur  mon  frère  et 
cousin,  de  Voire  M.ijesté,  le  très-affeclionné  frère  et 
cousin. 

CllAIlLKS. 


A.  S.  M.   \A-:  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Rourges,  ce  41  mai  ISi.'i. 
Mon  cher  ciuisin, 

La  santé  de  .Maric-Tliéièse,  (jui,  ilepuis  (|iieli|ue 
temps  nie  donne  de  l'inquiélude,  a  éprouvé  dernière- 
ment deux  altaciues  fort  sérieuses.  Noire  médecin 
alarmé  a  demandé  à  avoir  une  consuilation  avec  d'uM- 
Ires  |irofe>seiirs;  ce  qui  a  eu  lieu  le  17  avril. 

Les  docli'iirs  îii'diil  dittiue,  si  bien  pour  le  inouieiit 
ils  n'y  voyaiiiil  aiKuii  danger  imminent,  néanmoins  la 
maladie  était  grave  ;  (lu'on  ne  pouvait  assni-er  la  guérir 
entièrement;  mais  qu'avant  tout,  il  fallait  éviter  de 
nouvelles  iilta(|Mes  ^•olllnlc  la  dernière,  don(  les  suites 
pourraient  èlre  liuu'slcs  ;  ils  ont  ajouté  (|iie  le  ri'(a- 
blissemeiit  de  .\lai'ii'- Tliérèse  ne  pourrait  s'obleiiir  dans 
lin  climat  fiold  et  inimide  comme  celui  (h;  Roiirgis, 
qui  a  ciiiisiiliTalileMiciit  rmi  à  sa  sanlé  ;  en  consé(|iience, 
ils  (Mil  r[r  d'ini-  (|irclle  doit  prendre  les  eaux  de 
Cr('(iii\,  cl  eiisiiilc  lixersa  résidence  dans  le  .Midi. 

U'  cKiis  (|Mi'  l<'  climat  d'Italie  est  celui  (|ui  convien- 
diail  le  rnicnx  à  Marie-Thérèse,  et  moi,  étant  di'cidé, 
niMiiiie  Mius  viM-rez  [lar  la  lettre  ci-jointc,  à  rr^e  retirer 


au  sein  de  la  vie  privée,  je  lous  prie  de  vouloir  bien 
nous  faire  expédier  les  passe-porls  afin  de  nous  y  ren- 
dre, après  que  Mnrie-Tliéjcse  aura  pris  les  eaux  de 
Gréoux,  où  je  voudrais  aller  aussitôt  que  l'état  de  sa 
santé  le  permettra. 

Je  profite  de  celle  occasion  pour  vous  renouveler 
l'expression  des  sentiments  d'estime  avec  lesquels  je 
suis,  mon  cher  cousin,  votre  affectionné. 

Chaules. 


A  S.   M.   Li:  ROI   DES  FRANÇAIS. 

Rourges,  IS  mai  18i.5. 
.Monsieur  mon  fi'ère  et  cousin  , 

Je  m'empresse  d'adresser  à  Votre  Majesté  l'acte  de 
mon  abdication  à  la  couronne  d'Espagne,  que  je  viens 
de  faire  en  faveur  de  mon  bien-aimé  lils  le  prince  des 
Asturies,  ainsi  que  celui  de  son  acceptation  et  dont  la 
teneur  suit  : 

Lorsqu'à  la  mort  de  mon  bien-aimé  frère  et  sei- 
gneur, le  roi  Ferdinand  VII,  la  divine  Providence 
m'appela  au  trône  d'Espagne,  me  confiant  le  salut  de 
la  monarchie  et  la  félicité  des  Espagnols,  j'y  ai  vu  un 
devoir  sacré,  et,  pénétré  de  sentiments  d'humanité 
chrétienne  et  de  confiance  en  Dieu  ,  j'ai  consacré  mon 
existence  à  celle  pénible  tâche.  Sur  la  terre  étran"ère 
comme  dans  les  camps,  dans  l'exil  comme  à  la  tète  de 
mes  fidèles  sujets  et  jusque  dans  la  solitude  de  la  cap- 
tivité, la  paix  de  la  monarchie  a  été  mon  unique  vœu, 
le  but  de  mon  activité  et  de  ma  persévérance.  Partout 
le  bien-être  de  l'Espagne  m'a  été  cher;  j'ai  restiecté 
les  droits,  je  n'ai  point  ambitionné  le  pouvoir,  et  par- 
lant ma  conscience  est  restée  tranquille. 

La  voix  de  cette  conscience  et  le  conseil  de  mes  amis 
iiravertis.sent  aujourd'hui,  après  tant  d'efforts,  de  ten- 
tatives et  de  souffrances  supportées  sans  succès  pour 
le  bonheur  de  l'Espagne,  que  la  divine  Providence  ne 
me  réserve  pas  d'accomplir  la  tâche  dont  elle  m'avait 
chargé,  et  que  le  moment  est  venu  de  transmettre  cette 
tâche  à  celui  que  les  décrets  de  ciel  y  appellent,  comme 
ils  m'y  avaient  appeli'. 

En  renonrant  <li)iic  auiouiil'liui  pnor  ma  pcisouiie 
aux  droits  à  la  cdiiroiine  d'Espagne  que  m'a  donnés  le 
décès  (le  iikiii  lieie,  le  roi  l'eidinaiid  VU,  en  liansmel- 
tanl  ces  droits  à  nion  fils  aiiié  Charles-Louis,  prince 
des  Asturies,  et  en  notifiant  celle  renoncialion  à  la  na- 
tion l'jspagnole  et  à  l'Europe,  dans  les  seules  vou's 
dont  je  |)uissc  disposer,  j'aci|uitle  un  devoir  de  con- 
science et  je  me  relire  passer  le  lesle  de  mes  joins, 
éloigné  de  tmilc  occupation  polilii|ue,  dans  la  Iran- 
(|uililé  (loniesli(|ue  et  le  calme  d'une  conscience  pui'e, 
eu  priant  Dieu  pour  le  bonheur  et  la  gloire  de  imi 
clii're  pairie. 

ClUlU.KS. 


2oS 
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Buiirgt's,  18  mai  l8io. 

J"ai  pris  connaissance  avec  une  résignation  lilialede 
la  démission  que  le  Roi,  mon  auguste  père  et  seigneur, 
m'a  fait  signilier  aujourd'hui  ,  et,  en  acceptant  les 
droits  et  les  devoirs  que  sa  volonté  me  transmet,  je  me 
charge  d'une  tâche  que  je  remplirai.  Dieu  aidant,  avec 
les  mêmes  sentiments  et  le  même  dévouement  pour  le 
salut  de  la  monarcliie  et  le  honheur  do  l'Espagne. 
Charles-Louis. 


Je  crois  aussi  devoir  faire  savoir  à  Votre  Majesté 
que  depuis  ce  jour  je  prends  le  titre  de  comte  de  Mo- 
lina,  et  mon  fils  celui  de  comte  de  Montoinoliu. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  croire  à  tous  les  sentiments 
avec  lesipiels  je  suis,  monsieur  mon  frère  et  cousin,  de 
Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  cousin. 
Bourges,  le  21  mai  1815. 

Charles. 


MÉLANGES. 

IV. 


Signatures  de  Contrats. 


A  M.  le  Maréchal  Président  du  Conseil. 
Paris,  10  novembre  I84Ô. 

Monsieur  le  Maréchal, 

Je  désirerais  bien  que  vous  ne  trouvassiez  pas  indis- 
ciète  la  demande  que  je  viens  vous  faire.  Je  marie  ma 
fille.  Mon  gendre  futur  est  un  lieutenant  de  vaisseau  à 
la  marine  royale,  M.  de  Challié.  Je  tiendi-ais  à  grand 
honneur  que  vous  voulussiez  bien.  Monsieur  le  Maré- 
chal, donner  votre  signature  au  contrat  de  mariage  de 
ces  jeunes  gens.  Elle  serait  tout  à  la  fois  une  récom- 
pense pour  les  bons  services  d'un  brave  oflicier,  et  un 
bon  augure  pour  son  avenir.  J'ose  espérer  que  Votre 
Fvxcelleuce  daignera  accueillir  ma  demande,  et  m'in- 
diquer  le  jour  et  l'heure  (u'i  il  lui  sera  possible  de  nous 
recevoir,  pour  nous  accorder  ce  témoignage  llalleiir 
d'un  intéièl  dont  je  serai  bien  vivement  recaiinais- 
sant. 

Veuillez,  Monsieur  le  Maréchal,  agréer  le  nouvel 
hommage  de  mon  respect  et  de  mon  dévouement. 

L.  de  Jijssiiiii. 


A  M.  Mùline  de  Saiiit-Yui},  Minist?'e  de  lu  guerre. 
Paris,  le  li  avril  1846. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  eu  l'honneur  de  me  présenter  chez  vous  avec 
madame  Dessauret,  dans  l'intention  de  vous  faire  part 
du  mariage  de  mademoiselle  Coraly  Dessauret,  ma 
fille,  avec  M.  Puzin  de  Vairé,  dont  le  père,  ancien  chi- 
rurgien major  dans  les  gardes  du  corps  du  Roi,  est 
aujourd'hui  chirurgien  en  chef  de  la  garde  nationale 
à  cheval  de  Paris.  Nous  n'avons  pu,  en  ce  moment, 
être  admis  près  de  Votre  Excellence,  pennettez-nioi 
donc  de  vous  faire  cette  communication  par  écrit.  Je 
serais  heureux.  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  dai- 
gnassiez honorer  de  votre  signature  le  contrat  de  ma- 
riage de  mes  enfants,  et  j'ose  en  solliciter  la  faveur. 

Si  cette  indiscrétion  trouvait  grâce  auprès  de  vous, 
vous  auriez  la  bouté  de  me  faire  connaître  le  jour  et 
l'heure  aux(iuels  le  nol.iirc ,  dépositaire  de  l'acte, 
pourrait  le  soumettre  à  V'oire  Excellence. 

Daignez  agréer,  Monsieur  le  Ministre,  riionmiage  de 
mon  profond  respect. 

Le  conseiller  d'Etat,  directeur  de  l'admiiiislra- 
tioii  des  Cultes,  député  du  Cantal. 
Dessairkt. 


Paris.  —  Imp.  I.icranipe  cl  Fcrtiaut,  i  uc  liiiniicUc, 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :   SO  CENT. 

£d  payant  six  livraisons  d'avance,  on   les  recevra  à  domicile. 


Paris.  —  PAULIN,  éditeur,   ru^   Rielielieu,   60. 


MARIAGE  DE  M.  LE  DUC  DE  NEMOURS. 


[  On  a  (h'jà  vil  rini|Mirlaii(0  ]il('iii('  de  solliciliiile  i|iic  l.(iMis-riiili]i| c  iillachail  aux  i|iiosliuiis  (l"t''lii|iii'llt'.  I.a 
notiCiialion  du  iriaiiagc  du  duc  de  Meiiioms,  à  la  ('mir  de  l'oilugal  ,  suuleva  pliisieiiis  difliculté-S  dans  la 
soliitiun  desijuelles  l'ex-roi,  en  liitlc  avec  le  chef  du  |ii(p|ii((de  des  Afraireséirangcres,  Irai  (a  assez  l<'},'èrcnient 
le  savoir  de  son  antagoniste. 

Une  lettre  que  nous  ne  reproduirons  pas,  jiarrc  qu'elle  a  clé  annuK  i ,  étail  accoiiipagiice  de  la  note  sLiivanlc  :  ] 


^(n'^:  dk  m.  iixim.f.i'. 

Dans  la  lettre  du  Uoi  à  Sa  Majesté  Tiés-l'idéli',  il  a 
été  tenu  compte  de  la  parenté  de  la  Heine  avecuiadainc 
la  duchesse  de  Nemours,  par  le  Roi  de  Portugal. 

A  moins  d'ordre  exprès  de  Sa  Majesté,  il  ne  duii 
point  être  préparé  de  lettre  oflicielle  du  Hoi  pdur  Ir 
Roi  de  Portugal . 

I.,a  royauté  du  niari  de  la  licmn  est  piircMicut  nomi- 
nale :  il  n'a  point  la  signature,  il  n'a  nulle  initiative 
quelcon(|uc  ;  en  un  mot,  il  n'est  point  .souverain. 

I,e  chef  de  l'Ktat,  le  souverain  ,  roi  des  l'"rançais, 
n'adonc  nulle  iiolilicalion  à  lui  faire.  (îu  serait  étalilir 
un  précédent  (|ue  l'on  serait  entraîné  à  suivre  pro- 
chainement pour  le  mari  (le  la  reine  d'Angleterre.  Il 
y  aurait  dans  l'accomplissement  de  cette  étii|iii'lli'  un 
réel  inconvénient  politique. 

C'est  à  nioiispigneiir  le  duc  de  Ni'moiiis  qu'il  aji- 
liaiiiciil  de  fiiiie  (l'Ile  iiolilii  alion.  C.'ol  d'u'^a;;!' cl  de 
droit. 


A  .M.  Il",  i'i!i;sii)i;.NT  i)i:  co.Nsi.i  I.  i)i;s  .\i  i  ms  i  kks. 

Mercredi  stiir,  (>  mai  ISiO. 
Mon  cher  président , 

.M.  Feuillet  nu'rite  que  vous  le  tiiucicz.  On  ne  ren- 
voie pas  ainsi  au  Itui  une  lettre  que  le  lUii  n'a  pas 
jugi'c  convenahle. 

Tout  son  raisonnement  est  pilnjalde.  I.e  roi  de  Por- 
tugal ne  doit  pas  être  traité  de  roi  miiniiuil.  Il  serait 
(•ho(|uant  d'avouer,  et  encore  plus  d'étaliiir,  une  telle 
impertinence.  Kn  outre,  il  est  le  frère  de  la  duchesse 
de  Nemours,  et  il  a  en  cette  qualité  un  titre  de  plus 
à  celte  notilicaliou  de  ma  part. 

1,'idée  de  faire  faire  la  notilicatiun  par  le  duc  de 
Nemours  est  en  dissonance  complète  avec  celle  que 
je  me  fais,  non-seulement  de  nui  dignité  royale,  mais 
de  chef  de  famille,  et  c'est  à  moi  seul  à  faire  lest  noli- 
licalioiis  des  éviMiiMiienls  de  la  mienne. 

I.i  (laiiilede  M.  rmillel,  que  i ctlc  nolllication  an 


âlO 


UtVUt;   r.ÉTUOSl'ECTlVE. 


roi  'le  Portugal  ne  conduisit  à  en  taire  au  mari  de 
la  reine  d'Angleteire,  est  aussi  alfsurfc  que  le  reste. 
Cela  fùt-il ,  je  n'y  verrai»  qu'une  politesse  de  [»lus  à 
j'AnMeterre,  et  assurément  aucun  inconvénient  ni 
pouHa  dignité  de  la  France,  ni  pour  la  mienne.  Au 
surplus,  il  n'est  pas  roi,  ni  rk-l,  ni  nominal,  et  per- 
sonne n'a  songé  à  Ini  écrire. 

Mais  il  faut  que  M.  Feuillet,  ou  tout  autre  que  vous 
en  chargerez,  me  fasse  d'abord  une  autre  lettre  pour 
la  rcinede  Portugal,  comme  belle-sœur  de  la  duchesse 
de  Nemours,  et  ensuite  une  lettre  pour  le  roi  de  Por- 
tugal, comme  son  frère. 

Nous  sommes  dans  le  bonheur  des  nouvelles  d'Afri- 
que, et  je  suis  bien  sûr  que  vous  en  jouissez  comme 
nous. 

lîon  soir,  mou  cber  président. 

l.oiis-PHlLirrK. 


lion  que  les   susceptibilités  nationales  ,  en  Portugal , 
n'ont  pas  eiiooie  efîacée. 

Vous  saver  quel  est  mon  4évo«ie(nent  pour  vous. 
Fevillet  de  Conches. 


Â  M.  l.E  RARON  FA1>. 

l.c  8  mai  1840. 
Monsieur  le  baron. 

J'ai  refait  la  lettre  du  Roi  à  la  reine  de  Portugal 
jiour  mieux  entrer  dans  la  pensée  du  Roi.  Veuillez 
mettre  celte  rédaction  nioJiliée  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté. 

Mille  hommages  bien  affectueux. 

Felillet  de  Conçues. 


AL'  MEME. 

Ee  9  mai  1810. 


Monsieur, 


[  .Sur  la  minute  de  la  lettre  qu'on  vient  de  lire,  on 
lit  la  note  suivante  de  la  main  de  Eain  :  «Le  Roi  a 
«  approuvé  que  la  lettre  au  roi  de  Portugal  eût  la 
M  forme  d'une  lettre  particulière,  comme  la  letlie  au 
«  prince  d'Orange.  Cela  s'est  fait  ainsi,  n  ] 


A  S.  M.  LA  REINE  DE  PORTUGAL. 

A  Saint-CilMid,  le  28  avril  1840. 

Madame  ma  jceur  et  chère  nièce  ,  je  m'empresse 
d'annoncer  à  Votre  Majesté  que  le  mariage  de  mon  lils 
hien-aimé  Louis-Charles -Philippe-Raphaël  d'Orléans, 
duc  de  Nemours  ,  avec  madame  la  princesse  Victoirc- 
.\ugusle-.4ntoinetle,duchessedeSaxe,  princessedeSaxe- 
<',oboui'g-Gotha ,  a  été  célébré  hier  en  mon  palais  de 
Saint-(]luud.  Les  liens  du  sang  et  de  mutuelle  affection 
qui  nous  unissent  ne  sauraient  me  laisser  lieu  de  dou- 
ter de  la  part  que  vous  prendrez  à  la  satisfaction  dont 
cet  heureux  événement  m'a  pénétré.  Soyez  persuadée 
que,  de  mon  côté  ,  les  vœux  que  je  forme  pour  votre 
bonheur  personnel  et  pour  celui  de  tout  ce  qui  vous  est 
cher  ,  sont  aussi  ardents  qu'ils  sont  sincères  ,  et  je  me 
plais  à  vous  renouveler,  particulièrement  dans  cette 
circonstance,  la  haute  estime  et  l'inviolable  et  tendre 
amitié  avec  lesquelles  je  suis,  madame  ma  sœur  et  très- 
chère  nièce,  de  Votre  Majesté,  bon  frère  et  bien  affec- 
tionné oncle. 

Lons-PniLippE. 


Voici  les  deux  lelti-es  que  le  Roi  a  demandées.  Reste 
une  question    sur  laquelle  je  vous   serais  obligé  de 
prendre  ses  ordres.  La  lettre  destinée  au  roi  de  Portu- 
gal aura-t-elle  la  forme  d'une  lettre  oflicielle  ou  celle 
d'une   lettre   particulière   comme  l'a  toujours  été  la 
lettre  au  prince  d'Orange.  Une  lettre  oflicielle  est  ca- 
chetée avec  lacs  de  soie,  et  copie  préalable  est  commu- 
niquée au  département  politique  avant  l'audience  de 
remise  de  l'original  au  souverain.  Une  lettre  particu- 
lière   pliéc    en   quatre  ,  et  mise  sous  enveloppe  avec 
cachet  royal,  ne  comporte  [las  la  to]iie.  C'est  la  diffé- 
lence  que  tous  les  cabinets  sont  dans  l'usage  d'établir 
entre  les  lettres  d'État  à  lïtal,  les  lettres  de  souverain 
û  souverain  ,  et  celles  qui  sont  adressées  à  des  princes 
non  souveraius.  l>onner  à  la  lettre  de  Sa  Majesté  au 
roi  de  Portugal  la  forme  d'une  letti'e  oflicielle  comme 
à  celle  de  la  reine  ,  seule  souveruiiie,  ce  sera  faire  une 
politesse  ('oinpléh!  au  prince,  mais  effacer  une  dislinc- 


M( 


A  S.  M.  LE  KOI  DE  PORTUGAL. 

Saint -Cloud,  le  "28  avril  1840, 
iisicur  mon  frère  et  neveu  , 


J'éprouve  un  plaisir  particulier  à  faire  part  à  Voire 
Majesté  du  mariage  de  mon  bienaimé  lils  Louis- 
Charles-Philippe-Rapbaël  d'Orléans,  duc  de  Nemours, 
avec  madame  la  princesse  Victoire-Auguste-Antoi- 
netle,  duchesse  de  Saxe,  princesse  de  Saxe-Cobourg- 
(lolha,  votre  sœur  hien-ainiée.  Ia's  cérémonies  en  ont 
été  ci'lébrées  liier,  en  mon  palais  de  Saint-Cloud. 
Cette  union  répond  à  tous  les  vœux  de  mon  cœur,  cl 
il  m'est  bien  doux  que  mon  fils  tienne  d'aussi  près 
ù  la  persoime  de  Votre  Majesté.  Je  sens  vivement  le 
boniieur  de  posséder  au|ii'cs  de  moi,  dans  ma  famille, 
nue  princesse  dont  la  Heine,  mas(»Mir  et  mes  enfants. 


RKVUE  UETUOSPECTIVE. 
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appi'cciont  dignement  et  goûteront  chacjiio  jour  cJ;i- 
vantage  les  qualités  accomplies 

Ma  tendiesse  et  celle  de  ma  famille  veilleront  sans 
cesse  à  ce  qu'elle  soit  entourée  de  toute  la  félicité 
qu'elle  mérite.  Je  me  suis  plu  à  saisir  une  si  favora- 


ble occasion  de  vous  exprimer  ces  sentiments,  de  même 
que  ceux  d'estime  et  d'inviolable  amitié  que  je  vous  ai 
voués  et  avec  lesquels  je  suis,  monsieur  mon  frère  et 
neveu,  de  Votre  Majesté,  bon  frèi-e  et  oncle. 

I.oiis-Philippe. 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI. 


ministère  du  99  Octobre.  —  91.  le  Iflaréchai  Soiilt. 


AU  MARÉCHAL  DUC  DE  DALMATIE. 

Eu,  samedi  lianùt  ISII. 

Mon  cher  inarécbal ,  M.  Huniann,  en  me  répondant 
sm- la  jiétition  des  négociants  en  liquides  de  Rouen, 
que  je  lui  avais  renvoyée,  me  parle  de  la  situation  gé- 
nérale des  affaires,  et  ensuite  il  me  dit  ce  qui  suit,  que 

je  transcris  littéralement  :  « Mes  convictions  à 

«  l'égard  du  recensement  sont  toiles,  qu'il  y  va  de  mon 
«honneur  de  ne  pas  reculer,  elc n 

Je  répomls  à  M.  Ilumann  q\i'il  sait  combien  je  désire 
le  conserver  au  ministère,  qu'il  connaît  tout  le  prix 
que  j'attache  à  le  maintenir  intégialenient  tel  qu'il  est, 
et  surtout  à  éviter  tout  ce  (jui  peut  l'affaiblir  ou  l'é- 
branler V  mais  (jue  je  reconnais  la  gravité  des  circon- 
stances où  nous  nous  trouvons,  rim])ortance  des  consi- 
difralions  (|u'il  me  présente,  et  qu'avant  de  former  mon 
opinion  personnelle  sur  les  mesures  qu'elles  peuvent 
rendre  nécessaires,  je  veux  connaître  à  cet  égard  celle 
de  mes  ministres,  et  par  conséquent,  mon  cher  Maré- 
chal ,  je  vous  prie  de  leur  communiquer  ma  lettre , 
pour  que  vous  puissiez  ensuite  me  transmettre  leur 
avis. 

M  me  paraîtrait  bien  di'sirable  d'attendre  (jue  les 
émeutes  actuelles  aient  été  comprimées,  avant  de 
prendre  aucun  parti  sur  ce  que  l'état  des  es|)rils  peut, 
OH  noti,  rendre  nécessaire,  nu  même  seulement  conve- 
nabb;  ;  cependant ,  je  ne  me  dissimule  pas  qu'il  en  se- 
rait autrement  ,  si  les  troubles  s'étendaient  et  se  pro- 
pageaient il  un  granil  degré.  C'est  donc  là  le  véritable 
point  de  la  (pieslion  ,  car,  une  fois  la  tranquillité  réta- 
blie ,  il  faudra  bien  annoncer  que  l'application  du  ic- 
ceusemcnl  n'aura  pas  lieu  jusqu'à  nouvel  ordre,  cl  il 
me  semble  mèmi?  (|ih'  telle  était  l'fipiniDn  d(^  M.  Ilii- 
maim.  Il  faut  donc  examiner  s'il  y  a  lieu  ,  dés  à  pn!- 
acnl,  de  prendre  des  mesures  poiu'  suspendre  ou  même 
fthandonner  soit  la  continuation,  soit  seulement  raji|ili- 


cation  du  recensement,  ou  si  l'on  doit  encore  ajourner 
cet  examen. 

Si  l'opinion  des  ministres  est  pour  la  dernière  alter- 
native, il  vaut  mieux  que  je  reste  encore  ici,  tant  pour 
éviter  l'effet  que  mon  retour,  avant  la  fin  des  troubles, 
ne  mamjuera  pas  de  produire  sur  le  public,  que  parce 
que  ce  retour  immédiat  contrariera  probablement  les 
projets  du  roi  des  Belges,  qui  doit  arriver  ici  le  22  août 
(de  demain  en  huit),  et  peut  être  même  l'empêchera 
de  venir,  tandis  qu'en  venant  ici  d'abord,  il  m'accom- 
pagnei'a  à  Saint-Cloud,  jjIus  aisément  que  s'il  devait 
y  aller  directement ,  et,  dans  tous  les  cas,  nous  irions 
ensemble  peu  de  jours  après  son  arrivée.  Je  ne  cache- 
rai pas  non  plus  que,  sans  parler  de  ma  contrariété 
personnelle  ,  que  je  suis  habitué  à  ne  compter  pour 
rien,  ce  sera  pour  la  Reine  et  mes  enfants  une  véritable 
contrariété.  Mais,  comme  je  vous  le  disais,  le  devoir 
avant  tout,  et,  si  le  Conseil  croit  qu'il  faut  prendre  des 
mesures  immédiates  sur  le  recensement  ,  et  surtout  si 
nos  efforts  pour  déterminer  M.  Humann  à  ne  pas  re- 
fuser de  s'y  associer,  devaient  être  infructueux,  alors 
'mon  parti  serait  bientôt  pris,  et  je  reviendrais  sans 
hésiter. 

Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  je  voudrais  bien, 
mon  cher  Maréchal  ,  que  vous  pussiez  venir  me  (ber- 
clier  ici  vous  même.  Je  crois  que  ce  sérail  d'un  bon 
effet  pour  bien  motiver  mon  retour,  et  qu'on  ne  pû( 
pas  me  rallribuer;  et  puis,  je  désire  vivement  (|ue  vous 
voyiez  ])ar  vous-même  ce  qu'il  y  a  à  fiire,  pour  pro- 
curer ici  aux  troupes  qui  m'y  gardent ,  un  établisse- 
ment provisoire,  une  espèce  de  baraquement  ((ui  sera 
peu  dispendieux  et  facilement  terminé  pour  la  cam- 
pagne pi-ncbaine  (I). 

(I)  Il  1  ipii'li|iu's  lU'liiiU  sur  Ir  mniivnis  l'tot  <li  v  lopoiiii'iil» 
nrliiol»,  siiiloiil  pmir  la  cnvnicrio.  (.Vo/c  ilf  M.  /(im  (mpiii- 
Cl  /i/ii/iirr  (iiir  liiriinr  iliiits  xa  fi)|iic  ] 
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iii:vi;i':  iU:;ruosi'i;cii\K. 


Ainsi,  mot!  ciier  Maréchal,  si  vous  adoptez  une  opi- 
nion suspensive,  je  resterai  ici,  et  alors  il  est  bien  en- 
(eiidu  que,  (iuoi([ue  le  |)lus  tôt  soit  toujours  le  mieux 
pour  moi,  cependant  vous  n'y  viendrez  que  cpiand  vous 
croirez  pouvoir  le  faire  sans  aucun  iiicoiivénienl  i)our 
le  service. 

Si,  au  contraire,  le  (lun-^cil  dciiiaïKlc  rimii  retour,  je 
m'y  résignerai,  et  dans  ce  cas  ,  mon  cliei'  Maréchal,  je 
voudrais  que  vous  pussiez  arriver  ici  lundi,  et  alors 
mon  départ  général  aurait  lieu  mardi  au  soir,  de  nia 
nière  à  vous  donner  Conseil ,  mercredi  à  deux  heures, 
aux  Tuileries. 

Je  vous  remercie  ,  mnn  cher  M.uv'chal  ,  de  la  lettre 
que  vous  m'avez  écrite  hier,  et  à  laiiuelle  je  n'ai  ([ue 
trop  complètement  répondu. 

Vous  connaisses  toute  rjum  aïoilié  pniir  vous. 
Loi  is-l'niLiri'K. 


MI  MAr.KCllAI.  DIT,  I)i:  DM. MATH,. 

Saiiil-dliiud,  à  (Icuv  licincs  ilii  malin, 
2  se[)teml)re  18 'il . 

.Mon  cher  Maiéilial,  j'achève  la  lecture  de  vos  dépê- 
ches d'Alriciue,  cl,  eniiime  vdus,  je  les  Iroiive  excel- 
lentes. Tiiiit  cela  inai<hc  liicii,  et  nous  devons  ètic 
très-Cunlents  de  liu^caud  et  de  ses  hraves  colluhora- 
teurs. 

Il  me  parait  très-urgent  que  la  nomination  qu'il  a 
faite  du  hey  Musiapha  soit  conlirméc  régulièrement  le 
iilus  lot  possilile;  mais,  pourtant,  cimmic  il  tant  déli'r- 
miner  le  mode  de  cette  coiilirmalMru  (|iii  n'a  pas  encore 
de  précédent,  comme  surtout  il  faut  faire  pour  ccl 
objet  une  allocation  de  dépenses  qui  n'est  pas  prévue 
dans  le  budget,  il  me  parait  ([ue  vous  devriez  en  en- 
tretenir deniain  le  Oonseil,  afin  d'obtenir  son  ap|)rol)a- 
lion  préalable,  que  je  crois  Icgalenicnt  nécessaire. 
IJonsoir,  mon  cher  Maréchal. 

I.oi  is-l'iii[.iri'j-. 


AI    i'.OI. 


l'aris,  le  27  août  IS'r2. 


Sire, 


J'aime  à  penser  que  le  voyage  du  Uoi,  de  I 
du  Madame,  du  madame  la  duchesse  d'OrIc 
jeunes  princes  et  du  toute  I»  famille  royale,  a 
ruux,  et  que  Votre  Majesté,  à  S(Ui  arrivé'e 
IroilvtS  le  service  régulicTemciil  clabll  et  |i,n  1 
organise. 

Je  nie  persuade  aussi  que,  ^ur  sa  roule.  Kl 
(h'  toutes  les  populations,  l'flxjiression  de  h 
fonde  éiiiuliun,  de  leurs  vifs  regi'cls,  et  <h' 
qu'elIeH  portent  au  Koi  et  ù  su  dynantie. 
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M.  le  duc  de  Brogliu  a  donné  lecUire  de  son  rapport 
à  la  chambre  des  Pairs  11  est  evcellent  et  a  produit 
une  très-grande  impression.  Je  suis  assuré  (|iie  Volic> 
Majesté  le  lira  avec  un  vif  iiiléiél.  La  eliauihre  s'est 
ajourni'^c  à  lundi  pr<pchain  pour  ouvrir  la  discussion 
sur  la  loi  de  r('';.;ciii-c.  J'ai  entendu  beaucoup  de  pairs 
expiiiiicr  ropinioii  c|iic  \:\  loi  sera  votée  dans  la  pre- 
nnent séance. 

Sur  le  rap|)nit  de  M.  le  comte  Hoy,  président  de  la 
commission  de  coiirplabilité,  la  chambre  a  voté,  par 
acclamation,  une  statue  en  inarbru  de  monseigneur  le 
<luc  d'Orléans,  pour  être  placée  en  face  de  celle  du 
Hoi,  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Je  mets  ci-joint  quatre  rapports  ou  projets  d'ordon- 
nance, ainsi  qu'une  adresse  que  les  Français  résidant 
à  New-York  m'ont  adressée  pour  èti'c  soumise  à  Votre 
Majesté. 

l'rofotid  rcs|icct  et  ciilier  <lévonenieiit. 

Maiu';cii.\l  ihi;  iik  Dai.matik.. 


AU  MAULCIIAL  1)1  C   1)1::  DALMATIL. 

Aux  'luilciies,  jeudi  2.^1  juillet  IS'ii, 
à  2  heures  du  soir. 

.Mon  (  hci-  Maréchal,  c'e.U  sur  la  table  du  Conseil  (pie 
je  vous  écris.  Ayant  relu  la  dé|)êche  du  maréchal  lUi- 
geaiid,  j'y  ai  retrouvé,  plus  caractérisé  que  je  ne  l'a- 
vais cru  d'abord,  ce  ijiie  votre  .sagacité  avait  si  bien 
démêlé,  iiiiaiid  \ous  m'annonciez  ce  que  vous  faisiez 
pour  leiii|iérer  son  ardeur,  et  lui  interdire  tout  préjia- 
latif  pour  |)énétrer  dans  l'empire  de  Maroc;  car  j'ai  vu 
qu'il  allait  uccupcv  Ouclala,  armer  et  apjjrovisimiucr 
la  casboli  d'OucItda,  tout  cela,  i\\[.-\\,  provisoirement . 
Mais  en  attendant,  il  s'y  établit,  et  il  faut  ahsidument 
lui  interdire  cet  établissement,  ou  le  lui  faire  éva- 
cuer, si  di'jà  il  était  fait.  C'est  mon  avis,  comme  d'a- 
vance c'i'lait  le  voirc.  1!  fallait  donc  le  lui  dire  à  la  fois 
promplement  et  de  niaiiièru  à  ce  qu'on  ne  pût  pas  plai- 
der cause  d'ignorance;  pour  cela,  il  fallait  vous  metirc 
à  poi'lée  de  lui  envoyer  un  de  vos  ofticiers  (et  j'espère 
que  (  eliii-là  ne  se  laissera  pas  retenir  îi  Tlemcen,  où  il 
y  a,  ((imine  partout  de  eu  coté-là,  des  gens  ([ui  n'ont 
pas  d'(di|ecti(Ui  à  retarder  l'arrivée  des  instructions  pa- 
cilicpies)  el  de  couvrir  l'ordre  ipie  vous  le  chargeriez  dfi 
porter,  de  la  responsabilité  de  tout  le  Conseil  (pii  s'ns- 
seuiblait  ce  luatiii  pinir  l'aU'aire  belge.  Vos  collègues 
ayant  été  imanimes,  j'ai  envoyé  chercher  Martineau, 
et  je  lui  ai  dit  (dans  le  Conseil)  du  vous  envoyer  à  Soiilt- 
lîerg,  un  de  vos  olliciers  q.iiu  vous  piii.ssiez  expédier  de 
là  au  miiréchal  lîugi'aiid  avee  votre  ordre,  et  je  lui  ni 
résumé  loiil  ic  i|iii'  nous  (Ml  avions  dit  avant  son  ari'i- 
\(''e,cn  lui  lappi'laiil  ii'  ipic  je  lui  avais  déjll  dit  qilO 
Mills  mil  iivicz  II  \cille.  I'res(|ue  Ions  les  niinislrOD 
ont  piirle  daii--  le  même  sens,  et  Martineau  vous  fera  lo 


r,L\lE  KÉTUOSPECTIVF- 


résaiiné  de  tout  ce  qn'ii  a.  recueilli.  Leur  nuauiimité 
élaitooini^ète. 

Je  lui  ai  recommanda  de  tous  eolreieiiir  de  ma  ma- 
nière de  Toir  sur  TeipédilioD  qu'il  (Bagt-aud]  projetle 
plus  ou  moins,  mais  enfin  toujours  sur  Fez,  et  que, 
iwii,  je  n'adopte  puini,  et  voici  pourquoi  : 

Fez.  à  90  lieues  d'Ouclida,  au  bout  d'an  pays  in- 
coHaa,  diAkile  et  dépounu  d'eau  ;  si  une  fois  à  Fez 
l'Empereur  ne  traitait  pas,  la  retraite  pourrait  ressem- 
Uer  à  celle  de  Prague,  on  de  Moscou,  ou  à  celle  récente 
des  Russes  dans  le  désert  de  Khi  va.  Mon  pUn  de  guerre 
aa  Maroc  serait  tout  autre.  Je  ne  loucherais  pas  à 
rarmée  de  l'Algiérie  ;  je  h  laisserais,  telle  qu'elle  est,  à 
Ba«eaud,  pour  en  assnrer  la  tranquillité  et  couvrir  la 
frootière:  mais  j'eoTerrais  par  mer  une  petite  armée 
spéciale  à  M<^ador,  qui  n'est  qu'à  quinze  petites  lieues 
de  Maroc,  prise  qui  soone  gros,  pars  abondant,  pris 
par  surprise,  où  rien  n'est  prêt,  personne  ne  5"^  at- 
tend. L'.\Dgleterre,  certaine  que  tous  ne  réunirez  rien 
du  daté  de  roa^t,  le  Terra  saie  inquiétude,  et  ne  don- 
'  '  1  pas  que  TOUS  oe  tous  en  alliez  de  là  après  aToir 
.    .  la  pais  à  Maroc.  La  Fi-an«ysera  charmée  de  celte 
luiUjière  de  terminer  la  guerre  ;  la  Chambre  ne  crain- 
dra pas  que  l'armée  de  r.\lgérie  soit  augmmlft  enper- 
"•■  >iKf.  comme  elle  le  croirait  a  les  50,000  hommes 
jeroande  Bugeaud  pour  aller  à  Fez  au  muis  de 
i  L-birqnaient  à  Oran  pour  s'incorporer  dart>  l'armée 
Algérie.  Envoyez  k  Mogador  jtow  un  coup  tftk-ial, 
■    -h'r  que  c'est  en  France  qu'ils  retiendront  aprc< 
:  Tiie,  tandis  qu'à  Oran,  la  Oiaml<re  croirait 
-     ud  les  garderait.  Duchâtel,  Guizot  et  Ville- 
.Dt  que  la  Chambre  serait  plus  CiTorable  à 
.  n  ^ur  I   >ijest  qu'à  celle  sur  l'est,  dans  le 
:  I  où  une  eipédition  serait  nê- 
^la^oc  à  la  paii.  Quant  à  qui  la 
:  on»  pas  encore,  et  surtout  pas 
'.L'  n'existe,  et  ne  soit  reconnue. 
V    -  rtiuiez  tout  cela  dans  votre  lionne  tête,  et  peut- 
lai»ez  voir  à  Bugeaud  que  tos  Tues  se  p(.<rlc- 
t  plutôt  sur  l'ouest  que  sur  l'est  de  Maroc,  cela 
uira  pas  au  maintien  de  la  pais.  Je  regrette  bien 
e  pas  pouvoir  causer  a«ec  vous  de  tout  cela  im 
■i».  En  attendant,  mon  cher  MarécLal,  cic4i))ili-z 
'urs  sur  ma  confiance  et  mon  amitié. 

Loris- l'aiiirrc. 


.\r  i:oi. 


J'ai  aussi  l'honntfur  de  présenter  à  Voire  Majesté 
divers  projets  d'unloubanoe,  et  les  rapports  des  fortifi- 
cations au  30  juillet.  Je  donne  des  ordres  pour  qu'à 
Pavenir  ces  rap;tof'ts  M»ienl  dinectenieot  remb  au  Roi 
par  M.  Martineaii,  secrétaire  général. 

M.  le  colouel  Itumas,  aide  de  camp  du  Roi  ,  m'a 
fait  l'honneur  de  ro'informer,  le  ^  de  ce  mois,  q>i<^ 
l'intention  de  Voire  Majesté  était  que  j'écrivisse  à 
Monseigneur  le  duc  d'Aumale  pour  amener  Son  Al- 
tesse RotaJe  à  renoncer  à  l'expédition  qu'elle  aratt 
projetée  dans  les  monts  Anrès,  et  aussi  pour  engager 
le  prince  à  se  disposer  à  revenir  en  France,  près  du 
Roi  et  de  la  famille  royale,  vers  la  fin  du  mois  d'août 
prochain,  ou  dans  les  premiers  jouis  de  septembre.  Je 
me  suis  empres^  de  remplir  les  vues  de  Voire  Ma- 
jesté, et  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  ses  yeux  copie 
de  la  lettre  qne  j'ai  écrite  à  Monseigneur  le  duc  d'.\iH- 
male,  le  ^  de  ce  mois. 

J'ai  été  engagé  auïisi,  par  M.  le  colonel  Dumas,  à 
écrire  dans  le  même  sens  à  M.  le  maréchal  Bugeaud. 
J'ai  également  l'honneur  de  mettre  sous  1&  yeux  du 
Roi  extrait  de  la  lettre  que  j'ai  adressée,  à  cet  effet, 
à  M.  le  gouverneur  général. 

Je  désire  bien  qne  ces  deux  communications  soient 
oonformfs  aux  intentions  de  Votre  Majesté. 

M.  le  secrétaire- gêné  rai  du  mini>lèr»  de  la  giieni; 
m'a  transmis  copie  d'une  dépêche  de  M.  le  maréchal 
Bugeaud.  en  date  du  15  de  ce  mois,  l'ongioal  étant 
resté  dans  les  mains  du  Roi,  pour  en  être  donné  lec- 
ture au  Conseil,  le  lendemain  jeudi.  Le  contenu  de 
cette  dépèche  est  d'une  trc*p  haute  importance  pour 
que  je  me  permette  d'y  répondre  avant  de  connaître 
les  intentions  de  Votre  Majesté.  J'ai  donc  l'honneur  de 
la  prier  d'avoir  la  bonté  de  charger  un  de  ses  minis- 
tres de  m'en  faire  part  ;  je  m'eiii}<resi«rai  de  m'y  con- 
former. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  res|>ect  et  le  plus  entier 
déTouomenl,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très  obéissant  serrileur. 

Mabècul  Utc  HE  DAUuriE. 


.U   KOI. 


Sonlt-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  29  juillet  i8it. 


Si  ri 


Soult-Berg,  pré*  Saint-Amans  iTani', 
le  27  juillet  I8tl. 

J  ai  l'honneur  de  soumettre  à  h  sanction  du  Roi  le 
et  de  loi  volé  par  les  deux  Chambres  sur  la  tran»- 
ili^iii  dc!-  armes  à  silex  eu  arinrs  à  |icrcu»Mun.    ■ 


Votre  Majt-u  m  a  laii  l'honneur  de  m'écrire  Ie2(  et 
le  25  de  ce  ini'i». 

l'jr  li  prcini.  rr  ' '  I    '■    •  '  •  !"MiIc  de  me 

I.iij   ii;i'ir  lii.   ■     .  •    uia  santé, 

\i'--«l,  je 

'  u  à 

..., :  ..     ,      ...  -  ,Me. 

afin  de  puuwir  ciKore  cire  utile  à  Voire  llaje»lc,  et 
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j"ai  l'espoir  que  la  bonté  de  l'air  que  je  respire  y  con- 
tribuera puissaninient.  Plus  tard,  lorsque  mes  forces 
seront  revenues,  j'aurai  l'honneur  de  lui  faire  con- 
naître ré['oque  à  laquelle  je  pourrai  me  rendre  près 
du  Uoi.  Eu  attendant,  j'expédie  tout  le  travail  qui 
m'arrive,  et  la  corres[K)ndance  d'Afrique  prend  forcé- 
ment la  plus  grande  partie  de  mon  temps. 

Par  la  seconde  lettre.  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
m'entretenir  de  la  dépèche  de  M.  le  maréchal  Biigeaud, 
datée  du  bivouac  sur  l'Oued-bou-Eurda  (au  sud  de 
Lalla-Maghrnia),  le  Iode  ce  mois,  et,  quelques  heures 
après,  est  arrivé  le  colonel  Foy,  de  mon  état-major, 
que  le  Hoi  a  jugé  à  propos  de  m'envoyer  pour  prendre 
mes  instructions,  et  les  porter  immédiatement  à  M.  le 
gouverneur  général. 

Je  me  suis  donc  empressé  de  préparer  lus  nouveaux 
ordres  que  j'avais  à  donner  à  M.  le  maréchal  Bugeaud, 
pour  rem|)lir  les  intentions  de  Votre  Majesté.  J'ai  l'hon- 
neur de  lui  en  envoyer  copie,  sous  n"  1. 

J'y  ajoute,  sous  n"  2,  extrait  d'une  It-tire  que  j'avais 
écrite  à  M.  le  maréchal  Bugeaud,  le  22  juillet,  au 
sujet  du  projet  dont  il  avait  parlé,  de  marcher  sur  Fez. 
Enfm,  sous  n"  3,  j'ai  aussi  l'honneur  de  mettre  sous 
les  yeux  du  Hoi  copie  de  la  lettre  que  je  viejis  d'écrire 
à  M.  le  gouverneur  général,  en  recevant  sa  nouvelle 
dépêche  du  -IG  juillet,  qui  contient  copie  de  la  lettre 
qu'il  avait  adressée  le  même  jour  à  Monseigneur  le 
prince  de  Joinville.  Je  désire  ardemment  avoir  été 
assez  heureux  pour  remplir,  dans  ces  communications, 
les  intentions  de  Votre  Majesté. 

SI.  le  colonel  Foy  est  parti,  la  nuit  dernière,  avec 
la  dépêche  ii°  1,  jjour  Port-Vendres,  où  il  devra  s'em- 
barquer, si  le  ministre  de  la  marine,  que  j'en  ai  fait 
prier,  y  envoie  un  bateau  à  vapeur;  mais  le  courrier 
de  Paris  qui  m'est  arrivé  ce  matin  m'a  apporte  la  dé- 
pêche de  M.  le  maréchal  Bugeaud  du  10  |uillel.  .\us- 
silôt  je  lui  ai  répondu  par  la  lettre  n"  5,  et  j'envoie 
une  estafette  au  colonel  Foy,  à  Port-Veudrus,  pour  lui 
porter  ma  réponse,  en  lui  remellant  aussi  une  lettre 
de  .M.  le  ministre  de  la  marine,  qui  m'est  parvenue  en 
même  temps,  et  qui  est  destinée  à  Monseigneur  le 
prince  de  Joinville.  Je  charge  cet  oflicier  supérieur  de 
l'expédier  par  le  bateau  à  vapeur  qui  l'aura  transporté 
à  Oran.  Cependant,  je  prescris  au  colonel  Foy  d'at- 
tendre vingt-i|ualrc  heures  à  Port-Veudros,  où  de- 
main j'aurai  peut-èli'e  à  lui  envuyer  par  estafette  une 
seconde  lettre  de  .M.  le  ministre  de  la  nrarine  à  Mon- 
seigneur le  prince  de  Juinville,  que  M.  Marliucau  m'a 
anilunccc. 

Je  le  répète,  je  désire  ai'dctnment  que,  dans  toutes 
CCS  transmissions  d'ordres  <lc  Votre;  Majesté,  j'aie  eu  le 
bonheur  de  reproduire  ses  iiitenlinns  et  de  rciiiplii' ses 
vue*. 

I,e  27  de  ce  mois  j'ai  tu  riionneui-  d'adresser  au 
Roi  cfrpie  de  la  lettre  que,  d'a|ii'ès  tes  ordres,  j'avais 


écrite  à  monseigneur  le  duc  d'Anmale,  et  extrait  de 
celle  que  j'avais  adressée  sur  le  même  objet  à  M.  le 
maréchal  Bugeaud.  Ainsi,  à  cette  occasion,  les  inten- 
tions de  Votre  Majesté  auront  été  également  accom- 
plies, et  elle  peut  être  persuadée  que,  dans  toutes  les 
circonstances  analogues,  je  me  ferai  un  devoir  de  les 
rap|)eler. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  un 
projet  d'ordonnance  et  deux  lapporls.  J'ai  pensé  que 
je  pouvais  me  permettre  de  les  conlre-signei',  en  usant 
de  la  faculté  que  Votre  Majesté  m'a  donnée,  par  sa 
lettre  du  24  de  ce  mois,  an  sujet  des  lois.  Ainsi ,  les 
dispositions  qui  en  font  l'objet  pourraient  aussitôt 
recevoir  leur  exécution,  si  le  Roi,  après  les  avoir  ap- 
prouvées, avait  la  bonté  de  les  faire  adresser  à  M.Mar- 
tineau,  secrétaire  général  au  ministère  de  la  guerre. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-huuTble 
et  très-obéissant  serviteur. 

MaRKCHaL    DlC    l'E   Dalmatie. 


A  S.  A.  R.  MO.NSEIGNEUR  LE  DUC  D'AUMAI.E. 

Soult-Bcrg,  le  25  juillet  18-44. 

Monseigneur, 

En  écrivant  à  Votre  Altesse  Royale  le  22  de  ce  mois, 
je  lui  exprimais  que  les  troupes  étant  rentrées  des  ex- 
péditions diverses  qu'elles  avaient  entreprises  d'après 
ses  ordres,  elles  allaient  se  remettre  de  leurs  fatigues 
et  trouver  un  repos  qu'elles  avaient  si  justement  ac- 
quis par  leurs  longs  travaux.  J'envisageais  que,  pen- 
dant ces  loisirs,  elles  pourraient  réparer  leur  habille- 
ment et  leur  chaussure,  qui  nécessairement  avaient  dû 
beaucoup  souffrir,  et  j'ajoutais  que  ce  ne  serait  qu'en 
automne  que  des  mouvements  vers  les  monts  Aim'CS 
pourraient  avoir  lieu,  dans  le  but  de  soumettre  à  la 
France  les  populations  iiui  les  habilenl,  et  de  complé- 
ter ainsi  la  pacilicalion  de  toute  la  province  de  i\m- 
stantine. 

Mais  en  y  réilécliissant  de|)uis,  j'ai  reconnu  que  cetti' 
nouvelle  entreprise  devait  être  ajournée  jus(]u'à  l'an 
prochain,  alors  que,  la  végétation  du  pays  s'étant  re- 
nouvelée, les  animaux  de  toute  espèce  qui  seront  em- 
ployés soit  comme  monture  |)our  la  cavalerie,  soit  poiu' 
les  transports,  y  Irouveninl  uut-  nourriture  abondante 
et  assurée,  tandis  (pi'à  la  siille  des  grandes  chaleurs 
(|ui  régnent  maintenant  en  Algérie,  les  produits  du 
siil,  dans  ces  Apres  montagnes,  seraient  prcdiabb-mciit 
brûlés  ;  et  i|uc,  faute  de  subsistances,  tous  progrès  y 
seraionl ,  sinon  impossibles,  au  moins  extrèmemenl 
difliciles. 

J'ai  aussi  considéré  que  celle  i\pi  ililioii  exigerait  de 
toute  nécessité  un  emploi  île  troupes   plus  considér.i 
bics  que  celles  ipie  Voire  Altesse  Royale  avait  eiinm 
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nées  dans  ses  marches  sur  Biskara  et  dans  le  Belesniah  ; 
qoe  fe  camp  de  Betlina  devrait  aussi  être  renforcé,  et 
que  d'ailleurs  le  reste  de  la  province,  loin  de  pouvoir 
être  dégarni  de  troupes,  devrait  être  mis,  sur  tous  les 
points,  en  état  de  faire  face  aux  éventualités  qui  pour- 
raient survenir  soit  du  côlé  des  Kabyles  entre  Setif  et 
Bougie,  soit  de  la  part  des  populations  qui  avoisinent 
la  frontière  de  Tunis.  Ainsi  donc,  les  nombreux  renforts 
en  infanterie  et  en  cavalerie,  qui  nous  seraient  indis- 
pensables ,  Monseigneur,  pour  marcher  en  automne 
vers  les  monis  Aurès,  ne  pourraient  être  em|)runtés 
qu'à  la  province  d'Alger;  mais  celte  province  elle- 
même,  depuis  roccu|iation  de  Dellys,  ne  possède  que 
le  nombre  d'hommes  nécessaires  à  sa  défense,  et  M.  le 
maréchal  gouverneur  général  a  dû  renvoyer  à  Médéah 
le  général  Slarey  avec  sa  colonne,  tandis  (pic  la  guei're 
du  Maroc  le  retient  lui-même  sur  la  frontière  de  cet 
empire  avec  la  plus  forte  partie  de  l'armée  d'Afrique. 
Je  lui  ai  même  envoyé  de  nouvelles  forces  d'après  les 
ordres  du  Roi,  et  j'ai  fait  partir  de  France  deux  régi- 
ments d'infanterie  et  deux  de  cavalerie,  duTit  un  de 
hussards. 

Vous  connaissez.  Monseigneur,  les  divers  combats 
que  M.  le  maréchal  Bugeatid  a  livrés  aux  troupes  du 
Maroc  depuis  le  ôO  mai.  Le  15  juin  uti  nouvel  enga- 
gement a  eu  lieu  sur  notre  territoire,  et  quelques  jours 
après,  M.  le  gouverneur  général  a  marché  sur  Ouch- 
da ,  où  sa  modération  et  la  parfaite  discipline  (]ui  a  été 
observée  par  noti-e  corps  d'aitnée  ont  produit  une  im- 
mense impression,  non  moins  dans  le  Maroc  que  sur 
les  populations  de  l'Algérie.  Et  cependant,  le  3  de  ce 
mois,  il  a  joint  encore  les  Marocains  sur  TOued-d'Isly, 
et  les  a  mis  dans  une  complète  déroute.  Enliii,  une  dé- 
pêche télégraphi(|ue,  que  je  viens  de  recevoir,  m'an- 
nonce que  M.  le  maréchal  Bugeaud  avait  pénétré  de 
trois  journées  de  marche  dans  l'intérieur  de  l'empire 
du  Maroc,  et  qu'il  était  rentré,  le  ITi.  à  Lalla  Maghr- 
nia.  Les  détails  de  cette  dernièi-e  opération  ne  nie  sont 
pas  encore  j)arveiuis,  et  ji^  ne  puis  en  inslniire  Votre 
Altesse  Royale  qui,  d'ailleurs,  je  le  suppose,  aura  été 
informée  d'Alger  pnr  le  lieutenant  général  de  Bar. 
Mais  quel  (jiie  soit  l'événeineiil,  on  ne  saiiiait  en  tiier 
la  conséquence  que  des  renforts  pourraient  vous  être 
envoyés  de  la  province  d'Oran.  Or,  de  nouvelles  trou- 
pes vous  étant  absolument  indispensables  |)our  l'expé- 
dition des  monts  Aurès,  je  nie  conlirmi'  d:nis  l'npinion 
qu'il  vous  sera  impossible,  Monseigneur,  de  l'eiilie- 
prendre  dans  le  courant  de  cet  automiie. 

D'après  ces  considérations  qui  ,  j'aime  à  Iccroiri', 
seront  favorablement  accueillies  par  Son  Altesse  Royale, 
Klle  se  convaincra  (|ne  rex[)édition  projetée  est  tout  à 
fait  inexécutable  celle  année,  et  ne  devra  être  entre- 
prise ([u'aii  printemps  prochain.  Kn  atlcndant,  l'exis- 
tence |>ermaiii'iiti'  ilii  camp  de  liethna  aura  porlé  les 
populations  (Ir  (.■s  Miiiiitagnes  à  réiléchir  sur  les  dan- 


gers auxquels  elles  s'exposent  en  refusant  de  se  sou- 
mettre, et  peut-être  les  négociations  du  commandant 
de  ce  camp  auront-elles  avancé  l'époque  de  leur  en- 
tière pacification. 

Au  surplus,  j'aurai  l'honneur  de  vous  dire.  Monsei- 
gneur, que  depuis  ma  lettre  du  22  de  ce  mois,  j'ai  ac- 
quis la  certitude  que  telles  étaient  les  intentions  du  Roi 
et  de  son  gouvernement,  et  je  ne  me  permettrais  pas 
de  douter  que  Son  A-ltesse  Royale  ne  fût  très-empres- 
sée de  s'y  conformer. 

Plusieurs  fois  avant  mon  départ  de  Paris,  Sa  Majesté 
a  bien  voulu  me  faire  connaître  que  son  désir  et  celui 
de  S.  JL  la  Reine  étaient  que  Monseigneur  fit  ses  ar- 
rangements de  manière  à  pouvoir  arriver  en  France  au 
plus  tard  à  la  (in  d'août  ou  dans  les  premiers  jours  de 
septembre;  et  à  ce  sujet  le  Roi  a  en  l'extrême  bonté 
de  me  témoigner  que  votre  avenir.  Monseigneur,  pou- 
vait en  dépendre  ;  c'est  encore  une  considération  qui 
m'autorise  à  être  plus  pressant  près  de  vous ,  et  à  prier 
avec  instance  Votre  Altesse  Royale  de  prendre  dès  à 
présent  des  mesures  pour  que  le  vœu  de  Leurs  Ma- 
jestés, que  je  viens  de  lui  exprimer,  se  réalise. 

A  votre  départ,  vous  pourrez  laisser  le  commande- 
ment intérimaire  de  la  province  au  général  Randon, 
qui  s'est  rendu  digne  de  votre  haute  confiance,  et  (|ui 
connaît  parfaitement  le  pays.  Aussitôt  que  Monsei- 
gneur m'aura  fait  connaître  sa  détermination  à  cet 
égard,  je  m'empresserai  d'adresser  des  ordres  en  consé- 
quence à  M.  le  maréchal  Bugeaud,  gouverneur  général. 

Lu  venant  en  France  au  commencement  de  sep- 
tembre, vous  pourriez  apporter.  Monseigneur,  tous  les 
documents  que  vous  avez  bien  voulu  recueillir  jiour 
les  faire  servir  à  l'organisation  complète  de  la  pro\iiice 
de  (lonstantine.  Cette  grande  œuvre  viuis  appartien- 
dra et  vous  efi  retirerez  tout  le  mérite.  Je  serai  bien 
heureux,  je  vous  l'assure,  de  pouvoir  y  concourir  et 
d'en  ii|)lanir  les  diflicnités;  peut-être  les  lenteurs  d'une 
correspondance  les  rendraient-elles  insurmontables  ;  il 
en  résulterait  du  iiioms  une  grande  perle  de  temps 
qu'évitera  \olre  présence  à  Paris,  et  cela  impoi-le  d'au- 
tant [lins  que  c'est  vers  le  mois  d'octobre  que  devra 
paraître  l'ordonnance  i-oyale  de  réorganisalion  du  con- 
seil d'administration  de  l'Algérie  et  que  seront  publiées 
aussi  d'autres  ordonnances  déj.'i  pri''[)arées  sur  la  pro- 
priété, le  séquestre,  la  confiscation  et  |diisienis  prin- 
cipes constitutifs.  Ce  moment  sera  donc  le  pins  favora- 
rable  pour  arrêter  et  souniellre,  sons  vos  auspices,  .'i 
la  sanclion  royale,  tmil  ce  ciiil  deviail  être  relatif  à  la 
provinc'e  de  Constaiiline.  Je  li  ié|ièle,  je  serais  heu- 
reux de  coniiibiier  à  raccip|iipli<seinent  de  cet  impor- 
tant travail. 

Viitre  Altesse  Royale  me  pcrnieltra  d'ospcrer  que  cet 
ép.iiicluMiu'ut ,  tout  de  confiance  que  je  \iens  d'avtir 
avec  F.lle,  sera  nccueilli  l'avorahlemeut,  et  qu'l'.lle  aura 
la  honte  de  me  le  It-moigner  daii-^  sa  réponse  qiu'    j'i'l- 
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tendrai  avec  une  gramle  impatience.  Je  suis  certain 
<[u'en  niênic  temps  Monseigneur  aura  la  complaisance 
(le  m'instruire  de  la  situation  actuelle  de  la  province  , 
et  surtout  de  ce  qui  se  passe  au  caïup  de  Bethna  et  à 
Biskara. 

A  ce  propos,  je  pense  (jue  ces  deux  élablissemcnts, 
qui  font  tant  (riionneur  à  Voire  Altesse  Royale,  doivent 
être  maintenus,  malgré  les  clameurs  que  leur  occu- 
pation a  excitées ,  et  qui  d'ailleurs  n'ont  été  inspirées 
que  par  une  opposition  systématique  ,  toujours  eni- 
pi'essée  de  dénigrer  ce  qui  est  grand,  utile  et  hono- 
rable. Je  ne  suppose  pas  que  Monseigneur  ait  pu  s'en 
allecter.  S'il  en  était  ainsi,  l'approbation  que  l'opinion 
l)ul)lique  a  donnée  à  tous  ses  actes  devrait  l'en  dédom- 
mager. 

Je  suis  nvec  resjjcct,  etc. 

Maréchal  dic  he  Dalmatik. 


l'.XTRAIT  D'IJ.NE  lETTRE  ADRESSÉE  A  M.  LE 
MARÉCHAL  rsLGEAUD,  GOl  VERNEllt  (lÉNÉ- 
RAL  DE  L'ALGÉRIE,  LE  2i  JUILLET  1811. 

Je  ne  suis  pas  surpris  de  ce  qu'on  vous 

mande  de  Bougie  et  de  l'est  d'Alger.  La  nouvelle  de 
vos  succès  s'est  propagée  avec  rapidité  et  y  aura  eiilre- 
feiîu  le  prestige  de  nos  armes.  Sans  doute  ces  impres- 
sions seront  ravivées  par  le  souvenir  des  combats  des 
12  et  17  mai  en  avant  de  Delliys,  et  si  aujourd'hui 
vous  vous  trouviez  en  situation  d'y  donner  suite,  j'ai 
la  conviction  que  tout  le  jiàté  des  montagnes  autour 
du  Jurjura,  jusqu'à  Sélif  et  Bougie,  se  soumettrait 
infailliblement.  Mais  ce  n'est  pas  le  moment  de  rien 
entre])rendre  de  ce  côté.  Je  |)ense  même  que  jnonsei- 
j,'ncur  le  duc  d'Aumale  ne  doit  se  livrer,  cette  année, 
à  aucune  nouvelle  opération  dans  les  monts  Aurès.  Je 
lui  écris  dans  ce  sens  par  ordre  du  Roi  ;  mais  je  vous 
prie  de  votre  côté.  Monsieur  le  .Marécbal,  de  lui  donner 
.'i  ce  sujet  les  instructions  les  plus  formelles,  alin  (]u"il 
ne  puisse  se  livrer  en  automne  à  une  pareille  expédi- 
tion, à  laquelle  rien  pour  le  moment  ne  nous  oblige, 
d'autant  ((ue  le  prince,  à  cet  effet,  aurait  besoin  d'être 
considérablement  renforcé,  et  vous  èles  cerlaiiiemciil 
dans  l'impossibilité  du  lui  envoyer  des  lroMpi>,  rn 
raison  de  la  guerre  avec  le  Maroc. 

.le  le  répète  donc,  vous  devez  faire  compreiidic  ,'i 
monseigneur  le  duc  d'Aumale  que,  dans  la  silualidu, 
vous  ne  pouvez  l'autorisera  un  niouvenu'iil  (|ui  auiajt 
()oiir  but  de  soiirnctlrc  les  Iribus  qui  hiibilenl  les  monts 
.\iirès,  ojiéralion  qui,  de  toute  nécessité,  doit  éliv 
ajournée  h  l'an  prochain.  Mais  vous  avez  d'ailleurs 
d'assez  lionnes  raisons  à  faiie  valoir  prés  de  Son  Allcs^e 
lîiiyale,  pour  ne  pas  lui  biissrr  ('ntreMiu  (|iie  je  vous 
rn  ai  éri'il  de  la  p;iil   dii  lîni.  le  prime  compli'lir.i. 


d'ici  à  la  fm  d'août,  l'organisation  de  la  province  de 
Constantine  ;  ensuite  l'intention  de  Sa  Majesté  est  que 
Son  Altesse  Royale  revienne  en  France.  Au  surplus, 
je  vous  en  écrirai  plus  en  détail  dans  une  lettre  parti- 
culière que  je  me  propose  de  vous  adi-esser  aussitôt 
que  je  vous  verrai  un  peu  débarrassé  du  côté  du  Maroc. 
Toutefois  je  vous  prie  de  me  répondre  à  ce  sujet,  en 
m'envoyant  copie  de  ce  (lue  vous  aurez  écrit  à  monsei- 
gneur le  duc  d'.Vumale 


AU  ROL 


Sdult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  l"--  août  1844. 

Sut, 

J'ai  riionneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi  la 
proposition  d'appeler  près  de  Votre  .Majesté  le  capitaine 
d'artillerie  Courtois,  comme  son  oflicier  d'ordonnance, 
en  remplacement  de  M.  Delorme-Diujuesnay,  promu 
au  grade  de  chef  d'escadron  ,  et  qui  est  passé  dans  un 
régiment. 

J'ai  aussi  l'honneur  <le  lui  présenter  deux  autres 
rapports  et  divers  projets  d'ordonnance  portant  con- 
cession de  pensions  militaires.  Votre  Majesté  remar- 
quera ijue  j'ai  tout  contresigné  ,  en  vertu  de  l'autori- 
sation qu'elle  a  eu  la  honte  de  me  donner.  Ainsi,  il 
suffira  que  le  renvoi  en  soit  fait  au  secrétaire  général 
du  minislèie  de  la  guerre,  pour  la  suite  à  y  donner. 

Hier,  j'ai  prié  .M.  Martineau  de  porter  au  Roi  uiu- 
lettre  ([ue  Je  venais  de  recevoir  de  M.  le  lieutenant  gé- 
néral de  Bar,  sous  la  date  du  20  juillet,  et  ([ui  renfer- 
mait co|)ie  de  celle  ijue  M.  le  maréchal  Bugeaud  lui  avait 
écrite  le  iO,  pour  lui  amioncer  (pi'il  avait  reç;u  la  veille 
une  lettre  de  Sid  llauwucda-Ben-Ali ,  actuellement 
caïil  du  cercle  d'Oucbda,  et  en  même  temps  comman- 
dant des  camps  marocains.  Il  paraîtrait,  d'après  celle 
communication,  que  l'empereur  de  Maroc,  ou  du 
moins  les  autorités  qui  le  représentent  sur  la  rronlièrr, 
montrent  de  meilleures  dispositions  qu'auparavant, 
et  désirent  entrer  dans  des  voies  de  conciliation  ;  le 
gouverneur  général  semble  y  avoir  (juelqne  conliance, 
puisqu'il  a  ordonné  de  rendre  publiques  ces  ouver- 
tures. Cependant ,  je  n'ai  rien  reçu  de  lui  à  ce  sujet; 
ses  dernières  dépêches  sont  du  Ki  et  du  17  ;  sans  doute 
il  doit  in'avoir  été  fait  un  nouveau  r.ijiport,  qui  ne 
peut  tarder  à  parvenir,  cl,  comme  il  arrivera  à  Paris, 
Votre  Majesté  en  sera  la  preinière  instruite.  Ayant 
ib'jà  ri'pondii  à  la  lettre  que  m'a  adi'essée  le  gouverneur 
général,  le  Ki  juillet  ,  je  lui  écris  aujourd'hui  pour 
r(''|ioiidre  à  celle  du  17;  in  iiièiiie  temps,  je  lui  fei'ai 
sentir  rinconvenance  île  la  supposition  qu'il  a  faite  , 
que  des  instructions  patentes  et  secrètes  avaient  pu 
être  doniii''es  à  Monseigneur  le  piiiiee  de  Joiinille 
Avn     liHiles  ses   belles   qilalil.'~,    M.  le  marédial  Ru- 
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geaud  s'expose  souvent  à  des   incarlades  qu'il  est  in- 
dispensal)le  de  redresser. 

Je  suis  avec  le  |)lus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement ,  Sire  ,  de  Votre  Majesté  ,  le  très-liumble 
cl  trcs-obéissant  serviteur. 

MaUÉCEIAL  DlC  DE  DaLMATIE. 


AU  ROI. 


Suult-Beig,  pi'ès  Saint-Amans  (Tarn), 
le  16  août  l84i. 
Sire, 

Depuis  la  lettre  que  M.  le  maréclial  Rugeaud  m'a 
écrile  le  ^l  juillet  dernier,  j'étais  d'une  impatience 
d'autant  plus  grande  de  recevoir  de  lui  de  nouveau.^ 
rapports,  (]ue  je  le  savais  en  opérations,  et  que  proba- 
blement il  se  berçait  encore  de  l'espoir  de  terminer  la 
guerre  par  un  arrangement  pacifique  avec  le  taid 
d'Ouchda,  qui  était  aussi  commandant  du  camp  maro- 
cain. Je  viensenlin  de  recevoirsesdépèclicsdes29juillet 
et  i"  août,  qui  ont  passé  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté, d'après  ce  que  me  mande  M.  le  secrétaire  général 
du  ministère  de  la  guerre.  Ces  déiiêclies,  que  je  finis 
de  lire,  si  elles  satisfont,  pour  le  moment,  à  mon  im- 
patience, ine  confirment  aussi  dans  la  pensée  que 
M.  le  gouverneur  général  n'avait  point  encore  renoncé 
.1  SIS  illusions  do  Ic-rminer  les  différends  existants,  mais, 
iiuainsi  que  je  l'avais  prévu  dans  ma  lettre  à  M.  le 
niiiiislre  des  affaires  étrangères,  il  s'attendait  toujours 
a  iHre  chargé  de  conduire  ou  de  diriger  les  négocia- 
liniis  avec  les  agents  de  l'empereur  Abderrhaman. 
Aussi  j'entrevois  qu'en  recevant  la  coinniunication  que 
I  li  dû  lui  faire,  d'après  ce  ([ue  m'a  écrit  M.  (luizot, 
de  la  nomination  de  M.  le  duc  de  (îlucksberg  en  rem- 
|ilaii'mcnt  do  M.  de  Nyon,  et  de  l'arrivée  immédiate 
i\r  !•(■  nouveau  fonctionnaire  auprès  de  Monseigneur  le 
luiiice  de  Joinville,  M.  le  maréclial  Rugeaud  en  éproii- 
•III  une  grande  contrariété,  et  l'exprimera  avec  vébé- 
iiMiice;  je  ne  sais  même  jias  si  les  observations  que 
\l.  le  ministre  des  affaires  étrangères  se  projiose  de  lui 
tiiie  à  ce  sujet,  ainsi  que  M.  Marlineaii  me  l'a  écril, 
|iaivieiidroiit  à  le  persuader,  et  je  crains  (]iie  les  dil'ii- 
iiillés  n'en  soient  aiignienféis. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  espérances  de  paix  avec  le 
Maroc  se  sont  évanouies,  pour  le  nionicnt  du  moins, 
par  l'allaque  des  balleries  de  Tanger,  (pie  Monseigneur 
lu  prince  de  Joinville  a  dirigée  le  (i  de  ce  mois,  et  sans 
doute  aiis~i  |iir  les  déinonslralions  (|ue  Sou  Altesse 
Royale  il  faites  sur  di\ers  autres  ports  du  Maroc,  b  li- 
gnés par  l'Océan.  Kiilin,  l'arrivée  près  de  la  fronlièie 
de  l'Algérie  du  tiN  de  rciniicrciir  Miilerrliaman,  à  la 
tèle  d'une  ariiK'i!  (|ii'iin  dil  riiiisidc'ralile,  aggrave  les 
rirconstaiiics.  Il  est  donc  raisonnable  de  supposer  que 
de  nouveaux  laits  >e  seront  aicniiiplis,  el  ijne,  iU\  coté 


de  terre,  quelque  bataille  ou  grand  engagement  aura 
eu  lieu,  tandis  que  Monseigneur  le  prince  de  Joinville 
aura  aussi  remporté  d'autres  avantages.  Ces  heureux 
résultats  ne  pourront  que  faciliter  les  négociations,  ou 
du  moins  assoupir  le  fanatisme  des  Marocains,  et  les 
rendre  plus  traitables;  car  je  ne  doute  pas  que,  de  part 
et  d'autre,  c'est-à-dire  par  mer  et  par  terre,  des  succès 
éclatants  ne  soient  obtenus. 

A  cet  effet,  les  forces  dont  M.  le  maréchal  Rugeaud 
dispose  me  paraissent  suffisantes  pour  qu'il  puisse  tenir 
tète  à  une  armée  du  Maroc,  quelque  considérable  qu'on 
la  suppose,  et  lui-même  a  eu  la  franchise  de  le  recon- 
naître. Par  ce  motif,  je  m'abstiendrai  de  proposer  au 
Roi  de  lui  envoyer  d'autres  renforts,  d'autant  plus 
que  je  serais  fort  embarrassé  pour  le  faire,  et  que  je  ne 
saurais  où  les  prendre;  mais  je  ne  pense  pas  qu'une 
pareille  mesure  puisse,  en  ce  moment,  entrer  dans  la 
pensée  de  Votre  Majesté.  11  me  para'it  donc  qu'en  raison 
de  ce  qui  se  passe  dans  le  Maroc,  il  y  a  prudence  et 
sagesse  à  attendre  que  les  événements  se  développent, 
et  j'ai  l'honneur  d'en  faire  la  proposition  au  Roi. 

J'ignore  si  Votre  Majesté  a  reçu  des  nouvelles  ré- 
centes de  monseigneur  le  duc  d'Aumale;  Son  Altesse 
Royale  n'a  point  encore  répondu  à  la  lettre  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  écrire  pour  la  détourner  de  l'expédi- 
tion qu'elle  avait  i>rojctée  sur  les  monts  Aurcs,  et  dont 
je  me  suis  empressé  de  mettre  copie  sous  les  yeux  du 
Roi  ;  mais  j'ai  reçu,  ce  matin,  une  lettre  du  général 
de  La  Rue,  datée  de  Constantine,  le -4,  qui  m'annonce 
que  monseigneur  le  duc  d'Aumale  s'est  décidé  à 
renoncer  à  cette  expédilicui,  pour  laquelle  il  ne  pou- 
vait réunir  des  moyens  suflisants,  et  attendre  d'ailleurs 
que  le  colonel  Herbillon,  qui  commande  le  camp  de 
Rethna,  avait  obtenu  les  soumissions  de  la  plupart  des 
tribus  de  l'Aurès,  et  (|iie  cinquante  burnous  avaient 
été  envoyés  de  Constantine  pour  les  investitures.  H  est 
donc  probable  que  Votre  Majesté  en  est  déjà  ou  eu 
sera  piochainement  instruite,  et  que  des  rapports  offi- 
ciels du  prince  ne  larderont  pas  à  en  rendre  compte; 
mais,  en  attendant,  j'ai  pensé  que  je  devais  porter  ces 
renseignements  à  la  connaissance  du  Roi. 

J'ai  riionneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté divers  rapports  et  iiropositions. 

I.e  Roi  a  la  bonté  de  se  plaindre  de  ce  (|iie  je  ne  lui 
donnais  pas  assez  souvent  des  nouvelles  de  ma  santé; 
j'ai  riionneiir  d'en  exprimer  ma  profonde  reconnais- 
.sanceà  Sa  Majesté.  Si,  jusqu'à  présent,  je  lui  en  ni 
peu  parlé,  c'est  que  les  changements  n'élaienl  pas  as- 
sez sensibles  pour  que  je  pusse  me  periiicllre  de  l'en 
entretenir.  Mais  voici  ce  que  j'éprouve  ;  je  ne  souffre 
point;  l'enllure  de  mes  jambes  est  beaucoup  luoindre  ; 
les  forces  ont  un  peu  aiiginenlé.  Cependant,  des  tran- 
spirations abondantes  cuutinucnl  ù  lu'alfaiblir,  pour 
peu  que  je  me  déplace,  cl  souvent  je  suis  réihiil  à  ros- 
piri'i ,  dans  riuniiobililé  ,  l'air  excclleul  de  mes  iiuui- 
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tagties.  Toutefois  j'ai  l'espoir  qu'en  y  prolongeant  mon 
séjour,  avec  l'agrément  du  Roi,  je  parviendiai  à  réta- 
blir l'équilibre  ;  car  ma  santé  était  plus  altérée  que  je 
ne  le  supposais,  quand  je  partis  de  Paris. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement,  Sire,  de  Voire  Majesté,  le  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Markchal  duc  de  Daljiatie. 


AU  ROI. 


Soult-Bei'g,  près  Saint-Amans  (Tarn)  , 
le  16  août  18ii. 
Sire , 

La  famille  royale  vient  de  s'accroître  par  l'heureux 
accouchement  de  Son  Altesse  Royale  madame  la  prin- 
cesse de  Joinville.  Je  supplie  Votre  Majesté  de  per- 
mettre que  je  lui  présente  mes  respectueuses  et  sin- 
cères félicitations,  et  que  madame  la  maréchale  joigne 
ses  vœux  aux  miens  pour  les  prospérités  de  la  jeune 
princesse. 

La  Reine  et  toute  la  famille  royale  ont  toujours  eu 
tant  de  bontés  pour  moi,  que  Sa  Majesté  daignera 
aussi  permettre  qu'à  l'occasion  de  ce!  avènement, 
nous  lui  adressions  l'expression  de  nos  vœux. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-liiuulile  et 
très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  de  Dalmatik. 


Si 


AU  ROL 

Soult-Berg  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  17  août  I8l.i. 


Hier,  j'ai  été  assez  heureux  pour  devancer  la  lettre 
que  Votre  Majesté  a  daigné  ni'écrire  et  |)ar  laquelle 
elle  m'annonce  elle-même  l'Iiem-euse  délivrance  de 
madame  la  pi-iiicesse  de  Joinville  et  la  naissance  d'une 
princesse,  qui ,  |)ar  un  rapprochement  tout  providen- 
tiel, est  venue  au  monde  le  jour  anniversaiie  de  la 
naissance  du  prince,  son  père.  Le  bienfait  en  est  dou- 
blé, et  le  Roi,  la  Reine  et  toute  la  larnille  royale  doi- 
vent en  être  bien  iieuieux.  Li  maiécliale  et  moi  nous 
avons  riiomieur  de  les  félicilci-  de  nouveau  dans  toute 
l'clfrision  de  nos  cœurs  iirofotidénu'ut  dévoui's. 

Hier  aussi  j'ai  eu  l'honneur  d'exprimer  no  l'mi  de 
(|uelle  manière  j'envisageais  la  guerre  du  Mni-oi-  ddul 
Votre  Majesté  a  la  bonté  de  m'entretenir  encore.  Au- 
jourd'hui,  j'écris  à  M.  le  maréchal  Riigcaud  pour  til- 
cher  de  lui  donner  d'autres  idéi"^  sur  le-^  droits  inhé- 
rents an  cnniinaii(h>ment  d'un  pénr>rid  en  iliefirarmée, 
droits  (|ui  iw.  peuvent  s'étendre  jusipi'ii  infirmer  les 
iilliilnilions  dijdomali<|ne>>  en  ce  (|ui  comcirie  les  Irui- 


AU  M.VIU'.CIIM,  DUC  DE  DALMATIE. 

Neuilly,  sur  la  lalilc  du  Conseil, 
samedi  17  anùl  IS'i  i,  i  luiiies  du  soir. 

Mon  chir  M;uéch;d, 

Les  désordi'es  et  la  rupture  violente  de  toute  disci- 
pline dans  l'h'.cole  polyli'clinique  par  la  sortie  de  tous 
les  élèves  ,  ne  pioiMiil  pas  ne  pas  appeler  nue  répres- 
sion imnu'diali'  (|mi' j'avais  la  conviclion  complète  que 
vous  auriez  provo(]uée,  si  vous  aviez  été  ici.  J'aurais 
poiu'lant  bien  dé.-irr  qu'il  n'y  eOt  pas  eu  les  graves  in- 
eonvénieiils  (|H"ain;nl  l'iilraini'-'  loul  rclard  de  celle 
r(''|iressi(in  ,   el   ipi'il  ciil    eh'    piiihi.iMe   d  alleinhc  le 


tés  et  les  conventions.  11  est  bien  entemlu  toutefois 
que  si,  à  la  suite  d'une  bataille,  le  général  en  chef 
faisait  un«  convention  qui  suspendît  les  hostilités  ou 
qui  imposât  même  des  conditions  à  l'armée  vaincue, 
elle  devrait  être  observée  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  rédigée 
en  traité  par  le  soin  des  agents  politiques  ;  mais  je 
ne  suppose  pas  que  les  prétentions  de  M.  le  maréchal 
Bugeaud  puissent  aller  au  delà.  C'est  dans  ce  sens  que  1 
je  lui  écrirai.  J'ai  l'espoir  que  Votre  Majesté  daignera  | 
approuver  ma  manière  de  voir. 

Malgré  ce  qu'liier  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  au  Roi,    ! 
que  je  ne  croyais  pas  nécessaire  d'envoyer  des  renforts    i 
à  l'armée  d'Afrique,  je  pro])ose  cependant  à  Votre    ' 
Majesté  de  faire  partir  pour  l'Algérie  les  troisièmes 
bataillons  des  ôG<^  et  -ii' régiments  de  ligne,  qui  sont 
restés  dans   la  8"  division   militaire,   de   telle  sorle 
que  ces  deux  corps  se  trouvent  placés  dans  la  même    | 
situation  que  tous  les  autres  régiments  de  l'armée  ,  qui    ' 
ne   conservent  à  leurs  dépots  que   le  cadre   de  trois 
compagnies. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Hoi  di- 
vers piojets  d'ordonnance. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  enlier 
dévouement.  Sire,  de  V^otre  Majesté,  le  très  humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  dk  Dalmatie. 

P.  S.  Je  crois  être  agréable  à  Votre  Majesté  en 
mettant  sous  ses  yeux  copie  de  la  lettre  que  je  viens 
d'écrire  à  M.  le  maréchal  Bugeaud  ,  en  réponse  à  ses 
dépêches  des  29  juillet  et  l'"''  août. 

La  délînition  que  je  lui  donne  des  droits  du  com- 
mandemenl,  quant  aux  traités  et  conventions,  me  pa- 
rait conforme  aux  vrais  princi|)es. 

H  y  a  cinq  jours  que  j'ai  également  écrit  à  M.  le 
maréchal  Bugeaud  pour  lui  faire  observer  qu'une 
autre  armée,  celle  de  mer,  aux  ordres  de  monseigneur 
le  prince  de  Joinville,  agissait  aussi  contre  le  Maroc,  cl 
qu'il  était  convenable  que  les  négocialions  politiques 
prissent  celle  direction. 
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retotir  de  l'ordonniuice  de  dissolulion  dont  vos  collè- 
gues étaient  unanimement  d'avis,  afin  qu'elle  pût  re- 
cevoir votre  concours  et  votre  contre-seing.  Mais  tous 
pensaient  qu'il  y  avait  péril  en  la  demeure,  et ,  pour  y 
obvier,  j'ai  signé,  par  leur  avis,  trois  ordonnances  :  la 
première,  qui  donne  1.»  signature  du  déparlement  de 
la  guerre  à  l'amiral  Mackau,  datée  du  17  août;  la  se- 
conde, de  la  même  date,  et  conlre-signée  par  lui,  qui 
prononce  la  dissolution  de  l'Ecole  polytecliniqiie  ,  la 
conservation  de  tous  les  chefs,  administrateurs,  pro- 
fesseurs, examinateurs,  etc.,  avec  leurs  soldes  ou 
appointements;  la  troisième,  datée  du  18  août,  et, 
comme  la  première,  contresignée  par  le  garde  dos 
sceaux,  qui  porte  que  le  iriaréclial  duc  de  Dalmalie 
reprend  sa  signature,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  aucune  in- 
terruption réelle  dans  votre  gestion  du  ministère  de  la 
guerre,  gestion  à  laquelle  j'attache  le  prix  que  vous 
connaissez,  aussi  bien  que  tous  mes  sentiments  et 
loute  mon  amitié  pour  vous. 

LoiIS-l'HlLIPrE. 


AU  IU)I. 


Soult-Berg,  |)iès  Sainl-.\maiis  (Tarn), 
le  18  août  1844. 
Sire  , 

J'ai  ritiinneur  de  supplier  Votre  Majesté  de  daigner 
m'accoiilcr,  à  titre  de  giàce  et  de  faveur,  d'être  dis- 
pensé de  reprendre,  comme  ministre  de  la  guerre  ,  la 
signature  dont  le  Roi  a  jugé  de  m'affinnchir  momen- 
tanément, en  nommant  à  ma  place  un  inilre  ministi'e 
pour  en  remplir  l'intérim.  A  ce  sujet,  je  niempresse 
de  reconnaiire  que  l'autorité  du  gouvernement  de  Sa 
M^ijeslé  ayant  été  méconnue  à  l'Kcole  polytechnicpie  , 
il  y  avait  urgence  de  pourvoir  aux  euiharras  de  la  si- 
tuation; mais,  dans  ina  pensée,  tout  autre  ministre 
aurait  pu  contie-signer  l'ordonnance  que  le  lîoi  avait 
Il '^iilu  de  icndre,  et  il  me  |)arait  (|u'en  faisant  succéder 
iN>l.iiilani''nii'Ml  à  la  disposition  qui  in'ôlc  la  signature 
iclle  qui  me  la  rend,  j'en  suis  inoralement  amoindri 
.iii\  yeux  de  Votre  Majesté,  à  ceux  du  pays,  de  l'ar- 
mée et  du  inonde.  Aussi,  je  reste  convaincu  qu'il  est 
de  la  dignité  du  gouvcriu'mfiil  du  Itni  (junii  lung 
temps  se  passe  jjour  all'aililir  celle  iin|iii's>l(in  ;  du 
moins  je  le  jnge  nécessaire;  l'élat  de  ma  sanli'  jii>lilii' 
d'ailleurs  snflisaminent  celte  délerminaliim. 

Dans  celle  pensée,  j'ai  cru  dcviui'  ce  matin,  alors 
que  je  ne  connaissais  que  les  dcuv  premières  ordon- 
nances, l'annonce  de  la  troisième  ne  m'élant  parvenue 
qu'il  y  a  une  lieurc  ,  renvoyer  au  niiiiisière  le  Iraviiil 
ordinaire  qui  m'avait  été  adressé,  en  rccoroiiiaiidant 
jusqu'à  nouvel  ordre  ,  ipic  l'on  s'al)>liiil  dr  m'en  ex- 
pédier. 

Je  suis  avec   le    pln>  pinlond  rojiri  I  el    h'  |ilo<  en- 


tier dévouement.  Sire,  de    Votre  Majesté,   le  très- 
humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 


AU  m.\ré(;hal  duc  de  dalm.\tie. 

Keuilly,  lundi  19  août  1844. 

Mon  cher  Maréchal , 

Le  conseil,  au  sein  duquel  je  vous  écris,  pense, 
comme  moi,  qu'il  est  pressant  de  faire  l'ordonnance 
de  réorganisation  de  l'Ecole  |)oIytechnique  ;  mais, 
comme  il  est  à  propos  que  cette  ordonnance  apporte 
dans  le  règlement  intérieur  des  modifications  dont  l'ex- 
périence paraît  avoir  fait  reconnaître  la  nécessité,  la 
matière  est  délicate  et  assez  difficile,  et  il  a  paru  à 
vos  collègues  et  à  moi  qu'il  conviendrait  de  charger 
une  commission  assez  imposante  de  préparer  le  projet 
d'ordonnance.  Gomme  de  raison,  mon  cher  Maréchal, 
c'est  à  vous,  si  vous  adhérez  à  cette  o|)inion,  qu'il  ap- 
|)artieiit  de  me  proposer  la  formation  de  celle  commis- 
sion. Le  choix  de  ses  membres  est  assez  important.  Le 
conseil  croit  qu'il  est  bon  qu'elle  soit  nombreuse,  et 
voici  des  noms  que  nous  avons  cru  qu'il  serait  conve- 
nable d'y  a|)peler.  Si  vous  concourez  à  celte  opinion  , 
veuillez  en  faire  rédiger  l'ordonnance  et  me  l'envoyer 
déjà  munie  de  votre  contre-seing,  alin  qu'elle  puisse 
être  publiée,  aussitôt  qu'elle  aura  été  revêtue  de  ma  si- 
gnature. Nous  pensons  qu'il  serait  convenalde  que  le 
chef  de  l'arme  du  génie  fût  le  président  de  cette  com- 
luission,  et  ftav  consé(iuent  le  général  Dode  de  la  Brii- 
nerie  serait  nommé  président  par  l'ordonnance.  Je  vois, 
mon  clier  Maréchal,  par  votre  dépèche  télégraphique, 
que  vous  aviez  bien  jugé  d'avance  le  mouvement  de 
l'Ecole  polytechnique,  et  les  obligations  ([u'il  nous 
imposerait.  Je  suis  habitué  à  celte  uniformité  dans 
noire  manière  de  voir,  et  c'est  toujours  pour  moi  une 
|)reuve  que  je  ne  me  suis  pas  trompé. 

Vous  connaisfiez,  mon  clier  Maréchal,  tous  mes  sen- 
timents el  loute  mon  amitié  pour  V(uis. 

Lons-I'iiii  iri'K. 


AU  ROI. 


Soull-licig,  |ii-ès  .^ainl-Amans  (Tarn), 
le  i(>  août   ISVi. 
Sire, 

Votre  Majesté  a  daigné  m'écrire  de  Neuilly,  sur  -iu 
lable  du  Conseil,  le  samedi  17  de  ce  mois,  relative- 
ment aux  (ii'sordres  el  à  la  rupture  violente  <le  loute 
discipline  ipii  veiiaienl  d'avoir  lieu  à  l'Ecole  l'olvlocii- 
Miqiie  par  la  sortie  de  tous  les  élèves. 

A  ce  sujet,  le  Koi  a  pensé  et  sou  Conseil  a  clé  d'avis 
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qu'nne  répression  immédiate  devait  intervenir.  Sans 
nul  doute,  si  j'avais  eu  riionnetir  d'être  présent,  la 
mesure  du  licenciement  de  l'École  aurait  été  provo- 
quée par  moi  ;  aussi,  j'ai  applaudi  à  l'ordonnance 
royale  qui  l'a  prononcée.  Mais  ainsi  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  l'exposer  à  Votre  Majesté  le  18,  aussitôt  que 
j'en  fus  instruit  par  le  télégi-aphe ,  je  n'ai  point 
pensé,  et  je  ne  le  pense  pas  encore,  qu'il  y  eût  néces- 
sité de  me  retirer  la  signature,  car  tout  autre  ministre 
présent  pouvait  contre-signer  l'ordonnance  comme  acte 
du  gouvernement  ;  dès  lors,  la  troisième  ordonnance, 
qui  instantanément  m'a  rendu  la  signature,  ne  deve- 
nait point  nécessaire,  et  je  ne  me  fusse  pas  trouvé,  par 
un  excès  de  susccptihilité  que  peut-être  le  Roi  jugera 
déplacé,  dans  Pimpérieu-^e  obligation  de  lui  demander 
avec  instance  de  vouloir  bien  maintenir  encore  (juelque 
temps  l'intérim  du  ministère  de  la  guerre,  que,  pour 
un  moment  seulement,  Votre  Majesté  avait  cru  à  propos 
de  confier  à  M.  l'amiral  .Mackaii.  Dans  ma  conviction 
la  plus  intime,  je  pense  que  la  dignité  du  gouverne- 
ment du  Roi  commande  cette  mesure,  et,  par  ce  motif, 
je  crois  devoir  insister  plus  fortement  que  je  ne  l'ai 
fait  par  ma  lettre  du  18,  pour  que  Votre  Majesté  veuille 
bien  en  reconnaître  la  nécessité,  et  qu'en  consé(|uence 
une  disposition  nouvelle  de  sa  part  fasse  droit  à  la 
demande  expresse  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  adresser 
de  la  nomination  d'un  ministre  intérimaire  pour  gérer 
les  affaires  du  déparlement  de  la  guene. 

Indépendamment  de  cette  considération,  qui,  en 
toutes  circonstances,  fera  la  règle  de  ma  conduite,  il 
en  est  une  autre  que  je  dois  exposer  à  Votre  Majesté  : 


la  nouvelle  donnée  par  le  télégraphe  (]ue,  pour  un  ins- 
tant seulement,  le  Roi  m'avait  i-etiré  la  signature  du 
ministère  de  la  guerre,  a  produit  sur  moi  une  iinpres^ 
siou  telle  qu'aucun  raisonnement  n'a  pu  lafTaiblir,  el 
il  en  est  résulté  une  réaction  nerveuse  qui  ma  rendu 
jusqu'à  présent  impropre  à  toute  occupation.  Sans 
doute,  c'est  un  excès  de  susceptil)ililé,  co  nme  je  n'ai 
pas  hésité  à  en  faire  l'aveu  à  Votre  Majesté;  mais  telle 
est  mon  organisation.  A  mon  âge,  je  ne  puis  la  changer, 
et  il  ne  peut  dépendre  de  moi  que,  dans  toutes  les  cir- 
constances de  ma  vie,  je  n'en  ressente  les  effets. 

Aussi,  dans  l'état  de  santé  où  cette  circonstance  m'a 
replacé,  il  m'est  impossible  de  m'occuper  d'affaires,  au 
moins  pour  quelque  temps,  et  je  dois  renvoyer  au  mi- 
nistère tous  les  dossiers  qui  m'ont  été  expédiés  par  le 
courrier  du  d",  comme  je  l'ai  fait  pour  les  deux  jours 
précédents,  afin  qu'ils  soient  soumis  au  ministre  inté- 
rimaire, que  de  nouveau  je  supplie  Votre  Majesté  de 
nommer,  si  déjà  elle  ne  l'a  fait. 

Il  m'est  cruellement  pénible  d'être  léduit  à  celle 
extrémité;  mais  elle  est  trop  réelle  pour  que  je  ne 
doive  la  faire  connaître  avec  sincérité  à  Votre  Majesté. 
Le  Roi  sait  les  sentiments  qui  m'animent  pour  sa  per- 
sonne royale  et  pour  le  bien  de  son  service;  j'en  in- 
voque le  souvenir  près  de  Votre  Majesté,  afin  que, 
dans  ma  situation,  elle  daigne  venir  à  mon  aide. 

Je  suis  avec  le  plus  |)rofond  respect  et  le  plus  enliei' 
dévouement.  Sire,  de  Votre  AMajcsté,  le  très-humble  ei 
très-obéissant  serviteur. 

M.tRÉCHAL    Dli:    HE    DaLUATIE. 


M.  DE  MAGKAU  ET  L'AMIRAUTE. 


m. 


ai;  roi. 

l'aris,  le  22  iiovciribrc  1X1(1. 
Sire , 

Un  événement  récent  laisse  vacante  riine  des  deu\ 
places  d'amiraux  (|ui  sont  comprises  dans  le  cadre  de 
l'état-major  général  de  la  marine  pour  le  ti^mps  de  paix. 

Inscrit  le  premier  sur  la  liste  d'ancienneté  des  vice- 
amiraux,  l'éunissant  les  comlitions  prescrites  pour  ètrv 
élevé  ù  là  dignité  d'iiiniral,  je  demande  au  Itoi  la  per- 


mission (le  mettre  sous  ses  yeux  la  note  ci-ioiiite,  ipu 
rappelle  les  litres  sur  lescpiels  se  l'onile  mun  aptitude  ii 
fixer  dans  celte  occasion  le  choix  de  Sa  Majesté. 

Au  simple  exposé  que  contient  cette  note,  i|iic  Votre 
Majesté  me  permette  d'ajouter  ici  une  seule  réflexion. 

I,a  nomination  à  la  chai'ge  vacante  étant  dès  ce  mo- 
ment à  la  disposition  du  Roi,  un  ajournement  ne  pour- 
rait man(]ucr  de  donner  lieu  à  l'une  de  ces  deuv  inter 
prétalions  :  on  iiuui  aptituile  légale  aurait  pu  n'êlo 
pds  suHisamnienl  élablie;  ou,  celle  aptitude  élaiil  n 
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onnuo,  lo  Gouvernement  ne  serait  |)as  disposé  à  m'en 
aire  recueillir  les  eiïets.  L'une  et  l'autre  de  ces  sup- 
)Ositions  seraient  de  nature  à  porter  un  très-grand 
jréjudice,  soit  à  ma  carrière  de  marin,  soit  à  cette  au- 
orité  morale  duiit  un  ministre  du  Roi  ne  saurait  se 
)asser. 

Dans  une  circonstance  aussi  importante,  qui  inté- 
resse à  la  l'ois  et  à  un  si  haut  degré  ma  propre  considé- 
ration et  l'avenir  de  mes  enfants,  Votre  Majesté  me 
pardoimera  d'avoir  appelé  un  moment  sur  moi  son  at- 
tention. Ma  cunliance  est  entière  dans  la  justice  du  Uoi 
et  dans  ses  bontés,  si  souvent  éprouvées  à  mon  égard. 

Je  présente  à  Sa  Mijesté  l'hommage  de  mon  profond 
respect. 

De  Mackaii. 


La  |)cite  (jue  la  marine  vient  de  faire  dans  la  per- 
sonne de  l'amiral  haron  Duperré  laisse  dans  le  cadre 
des  amiraux  une  vacance  à  laquelle  il  y  a  lieu  de  pour- 
voir. 

Km  slaluanl  qu'il  y  ainait  deux  amiraux,  en  tem|)s 
de  paix,  la  loi  du  17  juin  ISil  sur  l'élat-major  général 
de  l'armée  navale  a  créé  des  droits  ex]irès  en  faveur  des 
A'ice-aniiraux  ;  et  (ù  moins  de  causes  qui  exigeassent 
•  que  le  Roi,  faisant  usage  de  sa  prérogative  toujours 
libre,  s'abslinl)  le  vdui  de  cette  loi  est  qu'il  soit  nommé 
à  la  dignité  d'amiral  lorsipi'une  vacance  survient.  On 
doit  ajouter  ([u'il  est  de  l'intérêt  du  cor[)s  entier  des 
officiers  de  la  marine  royale  que  cette  disposition  de  la 
loi  soit  exécutée,  la  nomination  d'un  amiral  entraînant 
celle  d'un  vice-amiral,  et,  par  suite,  un  avancement  de 
grade  en  grade  jusqu'au  dernier  degré  de  la  hiérarchie. 

Une  seule  circonstance  pourrait  faire  obstacle  à  la 
nomination  d'un  amiral,  celle  où  aucun  des  vice-ami- 
raux ne  remplirait  lus  conditions  exigées  par  la  loi. 
Cette  circonstance  n'existe  pas  en  l'état  actuel  des 
ciioses,  lin  des  vice-amiraux  réunissant  les  titres  requis. 

La  loi  du  17  juin  IKil  dispose  : 

Art.  2.  a  La  dignité  d'amiral  ne  pourra  être  confért'c 
«  qu'au  vice-amiral  (|ui  aura  commandé  en  chef  uni' 
«  année  navah^  en  temps  de  guerre; 

«  Ou  au  vice-amiral  qui  aura  commandé  en  chef 
«  une  force  navale,  et  qui,  dans  sou  grade  et  dans  une 
«  expédition  maritime,  se  sera  signalé  par  un  éminent 
0  service  de  guerre  (1).  » 

[I]  Il  iinporlR  (le  consiilttr  lu  dlscussinii  di'  l;i  loi  diiiis  Ic^ 
deux  Cliainlircs,  pour  en  connaili'c  resprit. 

Dans  la  (^liaiiil)ro  des  Députés,  le  rappurlt'ur,  présoiitaiit  In 
l'cdai'lioii  de  l'article  H,  avait  dit  :   n  II  y  a  des  cxeinplcs  dlui- 

«  biles  iiiati m'i'*  au  milieu  de  (lan(;i'i's  réels  cl  pnurlaiil  xiius 

«  rumUils.  Il 

Hll  présciilaul  le  iniluiu  arlide  ,'i  l'ailopliou  de  la  Cliaiulwc 
lies  l'airs,  M.  l'aiiiiial  Duperré  s'exprime  niiisi  ; 

(I   Dau-  la  i'iiiiipiiHilli>ii  d'une  force  naviili',  e>t-iiu  lnnjiiuis 


M.  le  baron  de  Mackau  réunit  complètement  les  con- 
ditions stipulées  par  le  paragraphe  2  de  cet  article.  En 
18iO,  il  a  commandé  en  chef,  dans  le  grade  de  vice- 
amiral,  une  force  navale  expédiée  à  trois  mille  lieues 
de  France  dans  la  Plata  pour  exiger  la  cessation  d'hos- 
tilités funestes  à  nos  nationaux ,  pour  y  imposer  la 
paix. 

Les  instructions  (I)  du  Gouvernement  l'avaient  con- 
stitué négociateur  armé,  et  il  a  agi  comme  tel.  La  force 
navale  qui  a  opéré  dans  cette  expédition  maritime  se 
composait  de  quarante-deux  bâtiments  montés  par  sept 
mille  hommes.  Tous  les  moyens  decoercition  qui  précè- 
dent les  dernières  hostilités  ont  été  déployés.  Buénos- 
Ayres  était  placée  en  état  de  blocus  (2)  rigoureux  ;  et 
c'est  sous  le  coup  d'un  bombardement  imminent  que  le 
président  Hosas  a  demandé  la  paix  qui  lui  a  été  alors 
accordée.  Le  traité  imposé  à  la  République  Argentine 
était  le  but  de  l'expédition  ;  il  a  été  le  terme  des  lios- 
tilisés  dans  la  l*lata  à  l'époque  où  il  a  été  signé.  Il  y  a 
donc  eu  là  service  de  rjuerre. 

De  plus,  ce  service  est  du  nombre  de  ceux  que  l'ar- 
ticle 2  a  qiialiliés  éminents.  Le  Gouvernement ,  auquel 
il  appartient  d'ap|)récier  de  tels  actes,  a  pris  soin  de  le 
déclarer  (3)  au  retour  de  l'expédition. 

«  bien  le  maître  d'employer  telle  ou  telle  espèce  de  bâtiments? 
i(  Les  localités  pcrmeltent-elles  le  choix  de  ces  hàliiiicnls?  Ce 
«  qui  fait  quclquelois  le  mérite  et  le  brillant  mcrile  d'une 
«  action,  c'est  l'infériorité  même  des  moyens  d'attaque  sur  la 
«  défense.  » 

Et  ailleurs  : 

u  11  est  des  services  militaires  qui  ,  n'étant  pas  des  faits 
«  d'armes,  n'en  s(nit  pas  moins  des  ser\ices  brillants.  Nous 
«  \ouloiis  parler  de  blocus,  de  ravilaillcmenls  de  places,  de 
«  commandements  d'escadres  escortant  des  convois;  dans 
«  toutes  ces  occasions,  il  n'y  a  pas  de  faits  d'armes  ;  mais  il 
«  peut  y  avoir  de  grands  services  rendus.  » 

Dans  le  cours  de  la  discussion  M.  le  manclial  duc  de  Dal- 
matie,  président  du  Conseil,  a  soutenu  la  même  opinion. 

(1)  livlralt  des  instruclions  : 

«   Vous  ferez  part,  soit  aux  ngenis  anglais,  soil  a  tous 

H  les  agents  des  nations  maritimes  amies  de  la  France,  et  neu- 
c(  très  dans  celle  querelle,  vous  leur  ferez  part  des  disposi- 
«  lions  du  gouvernement  du  Uoi.  \  ous  leur  annoncerez  qu'il 
«  est  prêt  à  Irailer;  qu'il  veut  la  pair,  tu  ymi'.r  immédiate, 
u  mais  Inuiorable  et  toujours  aux  conditions  si  inodcrécs  que 
<i  nous  avons  déjà  posées;  bien  que  les  liuslitiles  se  soient 
i(  di'jà  prolongifes,  que  les  dépenses  de  la  France  se  soient 
Il  accrues,  elle  n'njoule  rien  à  ses  prétenlions,  etc.  » 

(2)  Le  blocus  avait  été  établi  en  mai  1858.  Mais  il  n'avait 
produit  aucun  elTel  jiisrpi'aii  inomenl  où  il  fiil  resserré  par  le» 
forces  sous  les  (U'dics  du  vice-amiral  de  Mackau. 

(5)  lÙTiiAcr  d'une  lettre  île  rjimiral  baron  Ituperri',  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies,  &  M.  le  vice-amiral  de  Mackau. 
(Piiiis,  27  février  1811.) 

Il   Les  nifxtiret  que  vous  avei  prises  pour  agir  vlgou- 

II  rrii.ientent  contre  le  gouvernement  Argentin,  dans  In  prévi- 
Il  siiin  oii  les  propositions  d'arrangrineni  amiables   Tniles  por 
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On  lit  dans  le  Moniteur  du  4  mars  18-il  : 
«  M.  le  vice-amiral  baron  de  Mackau  ,  en  surmon- 
«  tant  les  obstacles  qui  s'opposaient  au  succès  de  sa 
«  mission,  a  rendu  à  l'Etat  un  service  signale'.  11  a 
«  déployé  tout  ce  que  le  Roi  et  son  gouvernement 
«  avaient  le  droit  d'attendre  de  lui  :  sûreté  de  jugement, 
«  fermeté,  résolution  et  habileté;  il  a  mérité  toute 
«  Vapprobation  du  Roi  et  de  son  gouvernement.  » 

11  faut  ajouter  que  le  fait  d'avoir  amené  l'ennemi 
à  composition  par  l'appareil  de  la  force  sans  en  venir 
au\  dernières  extrémités,  répondait  pleinement  aux 
besoins  de  la  politique  de  la  France  à  cette  époque.  Le 
même  résultat  obtenu  à  la  suite  d'un  combat  aurait 

«  le  représentant  du  général  Rosas  ne  pourraient-être  accep- 
n  tées;  le  soin  que  vous  avez  mis  à  stipuler  Hesgaranlies  pour 
(I  la  sûreté  el  les  intérêts  des  Français  qui  se  sont  établis  ou 
«  qui  pourront  s'établir  sur  le  territoire  Argentin;  celles  que 
«  vous  avez  exigées  dans  l'intérêt  des  habitants  de  ce  pays, 
«  qui ,  soupçonnés  d'bostilité  contre  le  gouvernement,  se 
c(  trouvaient  détenus  dans  les  prisons  de  Buenos-Ayres,  témoi- 
«  gnent  tout  à  la  fois  de  votre  habileté  comme  chef  d'une 
«  importante  expédition,  et  de  voire  sollicitude  pour  nos  na- 
«  tionaux,  ainsi  que  pour  ceux  i|ue  les  circonstances  avaient 
«  fait  agir  pour  nos  intérêts. 

«  C'est  au  département  des  Affaires  Étrangères  qu'il  ap- 
«  partient  plus  particulièrement  d'apprécier  les  résultats  de 
«  votre  mission,  sous  le  point  de  vue  politique  ;  mais  comtne 
«  ministre  de  la  Marine,  je  n'oi  que  des  éloges  à  vous  adres- 
«  ser  sur  la  manière  dont  vous  avez  rempli  la  mission  qui 
«  nous  était  confiée,  en  même  temps  que  je  vous  félicite  de 
«  la  rapidité  avec  laquelle  vous  l'avez  terminée.  » 

Extrait  d'une  lettre  de  M.  Guizot,  ministre  des  affaires 
étrangères,  à  M.  le  vice-amiral  de  Mackau  (Paris,  17  mars 
1841) : 

« Je  suis   heureux  d'avoir  .i  vous  exprimer,  monsieur 

«  l'amiral,  la  liante  satisfaction  du  Roi  pour  les  bons  et  loyaux 
«  services  que  vous  avez  rendus  au  gouvernement  de  S.  M. 
n  dans  l'accomplissement  de  cette  mission  difficile.  Les  der- 
<>  niers  débats  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Chambres  sur  les  affaires 
Il  de  la  Plata  m'ont  déjà  fourni  l'occasion  de  manifester  l'opi- 
«  nion  du  Gouvernement,  quant  à  l'habile  conduite  de  votre 
«  négociation  et  au  succès  que  vous  avez  obtenu. 

«  Il   me  reste  .i  vous  dire,  monsieur  l'amiral,  combien  le 


jeté,  peut-être,  plus  d'éclat  sur  le  commandant  en 
chef  de  l'expédition  ;  mais  à  ce  moment ,  oîi  de  graves 
complications  nées  en  Orient  suspendaient  sur  l'Eu- 
rope la  menace  d'une  guerre  générale,  il  y  avait  évi- 
demment pour  la  France  un  intérêt  de  premier  ordre 
à  ce  que  la  force  navale  importante  employée  dans  la 
Plata  lut  promptenient  libre  de  revenir  dans  les  mers 
européennes. 

Ainsi,  en  résumé,  aux  lermcs  de  la  loi  ,  il  y  a  lion 
de  nommer  un  amiral  lorsqu'il  y  a  un  vice-amiral  qui 
remplit  les  conditions  requises.  M.  le  vice-amiral  de 
Mackau  remplit  ces  conditions.  Aucun  doute  ne  peii 
donc  s'élever  sur  son  aptitude  à  obtenir  la  dignité  d'a- 
miral actuellement  vacante. 

«  gouvernement  du  Roi  apprécie  les  nouvelles  preuves  de  dé- 
«  vouement  qu'a  données  la  marine  française  pendant  sa  longue 
«  et  pénible  campagne  dans  le  Rio  de  la  Plata.  Elle  a  ajouté 
Il  encore  à  l'éclat  de  notre  pavillon.  Je  ne  saurais  trouver  un 
«  meilleur  interprète  que  vous-même,  monsieur  l'amiral,  pour 
«  lui  adresser  le  témoignage  qui  est  dû  à  la  patience,  au  cou- 
ci  rage,  au  zèle  constant  qu'elle  a  montrés  dans  ces  parages 
Il  lointains...  » 

—  M.  Guizot,  ministre  des  affaires  étrangères,  s'exprimait 
dans  les  termes  suivants  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, au  sujet  des  résultats  de  l'expédition  : 

II  Le  traité  a  fait  cesser  un  état  de  choses  défavorables,  non- 
«  seulement  au  commerce  français,  mais  à  nos  relations  avec 
«  les  neutres  :  un  état  de  choses  qui  donnait  lieu  à  des  récla- 
«  mations  incessantes  de  la  part  de  la  Grandc-Hretagne,  des 
«Etats-Unis,  de  toutes  les  puissances  qui  négocient  avec 
«  Buenos-Ayrcs.  Il  a  mis  fin  à  une  expédition  qui  contait 
Il  chaque  année  des  sommes  énormes;  enfin,  il  nous  a  fait 
M  sortir  d'une  lutte  dans  laquelle  nous  étions  imprudemment 
«  engagés:  une  guerre  étrangère  qui  ne  nous  regardait  pascom- 
II  plélemeni;  une  guerre  civile  qui  ne  nous  regardait  pas  du  tout. 

Il  Ainsi,  messieurs,  l'honorable  iM.  de  Mackau  a  non-seule- 
II  agi  dans  les  limites  de  ses  instructions;  il  les  a  non-seule- 
II  ment  accomplies,  mais  il  a  fait  plus  qu'elles  ne  lui  prescri- 
n  valent.  Le  traité  conclu  par  ses  soins  est  un  acte  de  beaucoup 
Il  d'importance,  el  doit  être  considéré  comme  un  grand  pas 
Il  fait  dans  la  carrière  de  nos  relations  avec  l'Amérique  du 
I'  sud.  »  (Séance  du  20  février  1811.) 
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MÉLANGES. 


IV. 


Demandes  de  Pairies. 


AU  ROI. 


L'Ânglade,  2o  si-pteinliie  \H-li. 


Sine, 


Les  bontés  dont  vous  avez  constamment  honoré  mon 
heau-père,  M.  le  ])résidcnt  Favaid  du  TAiiglade,  et 
l'accueil  que  Votre  Majesté  a  daigné  me  faire  en  toute 
occasion  m'encouragent  à  solliciter  mon  élévation  à  la 
Pairie. 

Élu  par  mes  coinpatriules  en  iSôi,  je  siège  encore 
àladliambre  des  Députés,  où,  en  succédantàmon  heau- 
père,  je  [)erpétue  la  rc|)iésentation  de  mon  arrondisse- 
ment natal  (|ui  a  été  coiilié  à  ma  famille  depuis  qua- 
rante-six ans. 

Depuis  IH08,  auditeur  au  Conseil  d'État,  j'ai,  de 
1811  à  1828,  administré,  comme  sous-préfet,  les  arron- 
dissements de  Clermont-Ferrand  et  d'Issoire,  où  j'ai 
fondé  rétablissement  tlierma!  du  Mont-d'Or;  je  suis 
membre  du  conseil  supérieur  des  Établissements  gé- 
néraux de  bienfaisance  et  d'utilité  publique. 

I,e  baron  Favard  de  l'Anglade,  ancien  conseiller 
d'État  et  président  à  la  cour  de  cassation,  l'un  des  rap- 
porteurs des  cinq  codes,  auteur  d'un  grand  nombre 
d'ouvrages  de  droit  administratif  et  judiciaii'e,  a  laissé 
dans  le  I'uy-de-I)ômc  un  nom  honoré  ;  héritier  de 
son  titre,  de  son  majorât,  possesseur  de.  l'une  des  for- 
lunes  les  plus  considérables  de  l'Auvergne,  mes  coni- 
palriotes  m'ont  donné  une  nouvelle  preuve  de  considé- 
ration dans  les  dernières  élections  en  renouvelant  mon 
mandat  à  l'unanimilé. 

Je  serais  lieui-tux  ded(!voir  à  Votre  Majesté  la  haute 
distinction  que  j'ambitionne,  si  l'exjjosé  (|ui  ])récède 
était  de  nature  à  justifier  celte  faveur. 

J'ai  riionneiir  d'être  ,  avec  un  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  .Majesté,  le  ti-ès-liuinble  et  très-dévoué 
scrvitetn-. 

IIAlUiN  OIIIOT  llK  i,'an(.i  \hi:. 


Al)  ROI. 


12  juillet  I84C. 


Sire, 


Drée,  Etienne  (marquis  de),  est  ne  k  Roanne 
(  Loire),  en  1760. 

Sous-lieutenant  de  dragons  en  1777,  puis  capitaine 
jusqu'en  1792  qu'il  se  retira. 

Nommé  membre  de  l'administration  provinciale  du 
Beaujolais  en  1786,  il  en  a  rempli  les  devoirs  pendant 
sa  durée. 

Membre  des  Etals  de  Bourgogne,  et  de  ceux  du  Ma- 
çonnais, il  en  a  partagé  les  travaux.  Il  fut  envoyé  avec 
un  de  ses  collègues  auprès  de  M.  Necker  pour  recon- 
naître s'il  adoptait,  à  l'égard  des  Étals  généraux,  le 
vote  par  ordre  ou  par  tèle. 

La  défaveur  de  son  Age,  à  égalité  de  voix,  l'a  em- 
pêché d'être  appelé  coitmie  suppléant  à  faire  partie  de 
l'Assemblée  constituante. 

Nommé  commissaire  du  Roi  en  I7!HI,  pour  la  divi- 
sion de  la  Bourgogne  en  dépailenienls,  et  commissaire 
spécial  pour  la  formation  du  déparlement  de  Saône- 
et-  Loire,  son  travail  a  reçu  l'apijrobation  générale. 

Pendant  le  cours  orageux  de  la  Uévoiulion,  il  .s'est 
entièrement  mis  à  l'écart  des  affaires  pubiiques,cl  ne  s'est 
alors  occupé  que  de  travaux  d'utilité  et  de  bienfaisance 
locale,  qui  lui  ont  acquis  la  conliance  et  les  bons  senti- 
ments de  ses  compatriotes  et  dont  ils  lui  outdomiédes 
témoignages  bien  essentiels. 

Au  rétablissement  de  l'ordre,  il  a  fait  partie  de  di- 
verses administrations,  cl  il  a  été  nonnné  membre  du 
Conseil  général  de  Saône-et-Loire,  i\  sn  création  ;  il 
en  a  reui|)li  avec  zèle  et  dévouement  les  fonelioiis  jus- 
i|u'en  I8")8,  qu'il  a  donné  sa  démission  .ilin  de  leinii- 
ner  un  ouvrage  de  science. 

Élu  député  de  Saùne-el-Loirc  en  I8LS,  il  s'est  tou- 
jours nioutié  le  député  pur  de  la  nation,  et  après  avoir 
échappé  aux  iniluonces  guerrières  et  dominatrices,  il  a 
vu  se  réaliser  l'objet  de  sesvd'ux  dans  la  rentrée  des 
ItiioriiiiMs  apporlani  l:i  paix  et  une  coiislilulidn  lixe. 

A  celle  éqHM|ue,  la  di'pulalion  entière  de  Saône- et- 
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Loire  le  demanda  comme  Préfet  du  département,  mais 
il  n'avait  pas  le  stygmale  d'émigré,  et  la  demande  ne 
fut  pas  accueillie. 

Peu  de  temps  après,  il  demanda  la  croix  de  Saint- 
Louis,  comme  y  ayant  droit  pour  ses  services  militaires, 
ainsi  que  celle' de  la  Légion  d'honneur,  méritée  par 
ses  travaux  scientiliques  et  administratifs  ;  mais  sa  non- 
émigration  opéra  un  refus  tacite,  et  depuis  il  n'a  pas 
renouvelé  ses  demandes. 

A  cette  époque,  voue  à  l'étude  de  la  minéralogie,  de 
la  géologie,  de  l'agriculture  pratique,  et  à  l'améliora- 
tion des  races  domestiques,  il  a  fait  divers  mémoires 
sur  l'agriculture  et  sur  les  haras.  Déjà  membre  du 
Conseil  général  de  Saone-et-Loire,  depuis  le  création, 
il  a  été  nommé  successivement  membre  de  la  société 
Géologique  de  France  et  de  celle  de  Londres,  membre 
de  plusieurs  sociétés  savantes  d'Allemagne,  etc.,  mem- 
bre du  Conseil  royal  des  Haras,  et  membre  du  Conseil 
central  d'Agriculture,  l'un  des  trois  conseils  séant  près 
le  gouvernement. 

H  a  fait  aussi  divers  dons  au  Muséum  d'Histoire 
Naturelle,  qui  y  sont  appréciés,  et  y  figurent. 

En  1826,  appelé  par  la  confiance  de  ses  concitoyens 
à  rentrer  dans  la  législation,  et  à  représenter  le  grand 
arrondissement  de  Charolles,  déjiartement  de  Saône-et- 
Loire,  à  la  Chambre  des  députés,  il  y  a  été  constam- 
ment réélu,  jusqu'en  18ô8,  que,  voulant  terminer  un 
ouvrage  important  pour  la  science,  il  a  alors  prié  ses 
concitoyens  de  ne  plus  jeter  les  yeux  sur  lui. 

Pendant  cette  période,  toujours  ami  sincère  de  la 
constitution,  sans  restriction,  il  fut  un  des  221.  Lors 
des  fatales  ordonnances,  quoique  absent  de  Paris,  il 
précipita  tellement  sa  marche,  qu'il  se  trouva,  le 
29  juillet,  un  de  ceux  du  petit  nombre  des  députés 
(jui  surent  prendre  à  leurs  risques  et  périls  une  résolu- 
tion proni|)te  et  décisive,  et  conduire  Louis-Philippe  à 
l'Hôtel-de-Villc. 

Ainsi,  depuis  soixante  ans,  l'exposant  a  constamment 
servi  son  pays,  et  il  peut  dire  avec  zèle  et  dévouement, 
puisque  cette  longue  vie,  dont  douze  ans  dans  la  lé- 
gislature, et  cinquante  ans  dans  les  administrations, 
s'est  écoulée  modestement,  sans  avoir  reçu  aucun  ap- 
pointcment,  toutes  ses  fonctions  n'en  donnant  pas,  cl 
sans  avoir  recherché  ni  obtenu  la  moindre  faveur,  ri 
cependant  toujours  sous  le  poids  do  ses  sacrifices  per- 
sonnels. La  confiance  et  les  bons  sentiments  de  ses 
concitoyens,  et  l'utilité  de  quel<|ues  uns  de  ses  travaux, 
ont  été  sa  récompense. 


Aujourd'hui  que  l'exposant  vient  de  terminer  l'ou- 
vrage important  qui  va  être  soumis  à  l'Académie  des 
sciences,  si  Sa  Majesté,  en  prenant  en  considération 
une  vie  toute  consacrée  au  bien  et  au  service  de  son 
pays,  une  vie  si  laborieuse  et  si  désintéressée,  daignait 
élever  l'exposant  à  la  dignité  de  pair  de  France,  elle 
comblerait  les  vœux  d'un  bon  Français  et  d'un  vieil- 
lard dont  les  sentiments  respectueux  et  le  dévouement 
à  son  Roi  s'est  constamment  accru  par  les  nombreus 
bienfaits  dont  la  France  et  l'iiumanilé  sont  redevables 
à  Sa  Majesté. 

De  Votre  Majesté,  le  très-obéissant  et  fidèle  sujet. 
E.  Marquis  de  Drée, 

Rue  de  Sèvres,  21,  à  Paris. 


A  S.  A.  n.  MADAME  ADÉLAÏDE. 

Paris,  17  août  I8i7. 
Madame, 

Le  cabinet,  après  une  session  difficile,  dans  laquelle 
les  plus  rudes  attaques  n'ont  pas  manqué  ,  en  prévi- 
sion de  nouvelles  luttes,  peut  être  aussi  en  reconnais- 
sance de  services  rendus  au  gouvernement  du  Hoi,  va 
probablement  songer  à  remplir  les  sièges  vacants  à  la 
pairie.  Veuillez  me  permettre  de  reproduire  les  vœux 
que  j'ai  eu  l'honneur  d'exprimer  à  Votre  Altesse,  et 
d'ajouter  que  les  dispositions  favorables  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  n'ont  pas  changé. 

L'honneur  d'appartenir  à  la  chambre  des  pairs  n'est 
pas  un  vain  litre;  il  impose  des  devoirs  sérieux,  la 
force  et  la  volonté  de  les  remplir.  Ces  devoirs  ont  une 
importance  et  une  grandeur  dont  je  suis  pénétré  ;  ils 
exigent  un  dévouement  entier  an  Roi  et  à  nos  insti- 
tutions nionarclii(iues.  Ma  longue  carrière  à  la  chambre 
des  députés,  l'attachement  de  mon  malheureux  père 
pour  la  dynastie  d'Orléans  ,  celui  de  mes  frères  et  le 
mien  en  particulier  ])Our  le  Koi  et  pour  toute  la  fa- 
mille, sont  les  titres  que  j'ose  présenter  de  nouveau  à 
votre  bienveillance.  Puissent  ces  titres  vous  insiiirer  un 
intérêt  auquel  j'attache  le  plus  grand  prix  et  mériter 
la  confiance  du  Roi.  A  cet  elVet,  je  les  dépose  humble- 
ment entre  les  mains  de  Votre  Altesse  Royale. 

Veuillez  agréer,  Madame,  rassnrance  de  la  haulc 
considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  de 
Votre  Altesse  Royale,  le  très-humble  et  très-obéissanl 
serviteur. 

L.  Moi.iN. 


Paris.  —  linp.  Lacranipe  l'I  Firllnui,  hk'  Dimn'nc,  2. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  Sf:PARÉMENT.  —  PRIX  :   50  CENT. 

En  payant  six  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


Paris.  —  P.%tllillt%  éditeui',  rue  Rielielieu,   CO. 


MARIAGE  DE  LA  PRINCESSE  CLÉMENTINE  D'ORLÉANS. 


Ifleiiioraiitliiiii  (1). 


1-2  juin  IHi-i. 

Ij.i  l'oitiiiic  i|ii(!  Son  Alli'ssc  lîiiyali!  la  princessi' (;!(■- 
nienliiie  est  appclôo  à  recijeillir,  provunaiit  do  ti-ois 
sources,  savoir  :  du  Hoi,  son  pure,  de  la  Ueine,  sa  inère, 
(le  Sun  Altesse  Hoyale  la  princesse  .\dt'laïil(',  sa  larile, 
doit  être  divisée  en  trois  lois  : 

La  princesse  (clémentine  recueillera  les  lots  prove- 
nant du  Hoi,  son  père,  du  la  Heine,  sa  mère,  au  mo- 
ment de  leur  décès.  Son  Altesse  Royale  n'aura  point 
de  droits  de  succession  ni  de  mutation  à  payer  sur  ce 
qu'elle  recueillera  de  la  succession  du  Hoi,  son  père. 
Sa  Majesté  les  ayant  ac(|iiitlés  elle-iuénie  en  tSÔO. 

La  princesse  Clémentine  recueillera  de  même  le  legs 
que  lui  l'ait  la  princesse,  sa  tante,  à  l'époipKî  de  son 
décès,  dans  le  cas  où  Son  Altesse  Itoyale  survivrait  au 
Hoi,  son  frère;  mais  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire 
dans  le  cas  où  ce  serait  le  Hoi  (|ui  survivrait  à  la  prin- 

(1)  Celte  pièce  Cal  ciilièrciiieiil  écrite  du  lu  luiiiii  du  U<ii. 


cesse,  sa  sueui',  la  successinn  de  la  princesse  .\délaïde  ne 
s'ouvrirait  qu'à  l'époque  du  décès  du  Hoi,  et,  par  con- 
séquent, ce  ne  serait  qu'à  celte  époque  que  la  prin- 
cesse Clémentine  serait  appelée  à  recueillir  le  legs  (|ue 
lui  l'ait  la  princesse  Adéla'ide,  sa  tante. 

(le  legs  se  trouvera  grevé  d'un  droit  de  5  p.  l(H)sui- 
le  capital  légué  à  payer  à  l'Klal,  et,  comme  ce  capital 
est  de  ciM(|  iiiillioiis  cent  unlle  francs,  ci  o.lOO.OOO  fr., 
il  en  rc'-ullc  ^nv  le  droit  à  acquitter  s'élèvera  à  la 
somme  de  cent  ciui|uante  -  trois  mille  francs,  ci 
l.%r>,Ol)l)  fr.  un.'  fois  payés. 

Son  Altesse  Hoyale  la  piiucesse  Adi'laide  impose  aux 
princes,  ses  neveux,  dans  les  proportions  i]ue  Son  Al- 
tesse Hoyale  a  délerminées,  et  par  liypolliè(|ues  sur  les 
inuneuhles  (|u'elle  leur  lègue,  l'obligation  de  payer  ce 
capital  à  la  |n-incesse  Clémenliiie  dans  les  délais  ((u'ello 
a  piesciils,  et  de  lui  en  servir  les  intérêts  au  taux  de 
i  p.  10(1  par  an,  jusqu'à  l'entier  payement  de  ce  capital. 
Ainsi,  jusqu'à  ce  que  la  princesse  Olémenline  soit  en 
possession  du  capital,  elle  recevra  par  un  deux  ooiil 
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qualre  mille  francs,  ci  20i,000  fi.,  sans  retonue,  et 
exempte  de  toute  autre  cliarge  que  celle  de  frais  de 
quittances. 

Le  legs  de  Sa  Majesté  la  Reine  des  Français  à  Son 
Altesse  Royale  la  princesse  Clémentine,  consiste  (outre 
les  diamants,  pierreries,  et  autres  objets  mobiliers)  en 
un  capital  de  trois  cent  trente  mille  francs,  placé  à 
Vienne,  et  produisant  un  revenu  net  de  16,000  fr., 
ci  seize  mille  francs. 

Le  legs  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français  à  Son  Al- 
tesse Rovale  la  princesse  Clémentine,  consiste  dans  les 
objets  suivants,  savoir  : 

■l"  Le  domaine  de  Bizy,  près  Vernon,  composé  du 
château  et  des  dépendances,  petit  parc  et  grand  parc, 
dit  la  forêt  de  Bizy. 

2°  Une  masse  de  forêts  adjacentes  donnant  un  revenu 
brut  de  033,500  fr.  ci,  trois  cent  trente-cinq  mille 
cinq  cents  francs,  dans  l'état  actuel,  état  qui  s'améliore 
de  plus  en  plus,  tant  par  l'accroissement  progressif  de 
la  valeur  des  bois  et  des  propriétés  foncières,  que  par 
les  travaux  que  le  Roi  fait  exécuter  annuellemei>t  et 
les  fonds  qu'il  consacre  à  l'amélioration  de  ses  pro- 
priétés. 

La  valeur  du  château  de  Rizy,  que  le  Roi  fait  ache- 
ver, qu'il  a  consolidé,  embelli  et  doté  d'un  mobilier 
considérable  en  tout  genre,  n'est  pas  comprise,  comme 
déraison,  dans  révakiation,  donnée  ci-dessus,  des  re- 
venus des  objets  énoncés. 

L'administration  du  domaine  piivé  du  Roi  ne  porte 
les  charges  afférentes  aux  revenus  de  ces  objets  qu'à  la 
somme  de  soixante-cinq  mille  francs;  évaluation  non- 
seulement  trop  rigoureuse,  mais  erronée  sur  ce  que 
prescrivent  diverses  nécessités  auxquelles  il  est  sage  de 
se  soumettre,  et  il  parait  convenable  de  la  doubler.  Ce 
sera  donc  une  somme  de  cent  trente  mille  francs  qu'il 
faudra  déduire  de  celle  du  revenu  brut  de  trois  cent 
trente-ciii(|  mille  francs,  et  par  conséquent  nous  ne 
donnerons  le  revenu  net  que  pour  la  somme  de  deux 
cent  cinq  mil'e  francs  (ci,  203,000  fr.  de  i-evenu  net), 
afin  de  nous  tenir  [ilulôl  (ni-dcssoiix  qn'«i(-f/r>s.<»x  de  la 
réalité. 

Le  troisième  item  de  ce  que  le  Roi  lègue  à  la  prin- 
cesse C'éinentine  consiste  en  soixanle  actions  des  ca- 
naux d'Orléans  et  de  Loing.  Le  prmluit  de  ces  actions 
qui  se  perçoit  sans  aucun  frais  quelconipie,  et  i|ul  est 
par  conséquent  un  revenu  eiilièretnenl  nel,  a  éli-  de- 
j)uis  plusieurs  années  de  sept  cents  francs  par  aclion  ; 
ce  qui  dimncrait  pour  les  soixante  nclions  un  icviiiii 
de  quaianle-deiix  mille  francs  par  ati  ;  cepi ndnil,  en 
consi  léi-alil  tontes  les  xicissilndes  cl  les  rivalités  aux- 
quelles ce  gciu'e  de  propriété  est  exposé,  nous  ne  por- 
terons le  produit  <li-  (  li;ii|Mi'  .iclinii  qu'à  cinq  cents 
ti^incH  |inr  au.  et  pai-  inii-i  (jin  m  \r  ii'wiiu  nel  des 
Hdik.iiile  aclioiis  ni'  sera  pni  li'  rn  rumpli'  qui'  puni  la 
«oumic  de  trente  nulle  fi'ants  (ci,  SO.OOO  fi .) 


Ainsi,  quand  la  princesse  Clémentine  auia  recueilli 
les  trois  successions,  savoir  : 

1"  Celle  du  Roi,  son  père 235,000  fr. 

2°  Celle  de  la  Reine,  sa  mère.     .   .    .        16,000 
5"  ('iclle  de  la  Princesse,  sa  tante.  .   .     20 1,000 


Ensemble.    .  .     455,000  l'r. 

Son  Altesse  Royale  aura,  mi  minimum,  un   revenu 
net  de  quatre  cent  cinquante-cinq  mille  francs,   sans  | 
compter  les  avantages  qu'elle  pourra  retirer  du  libre' 
emploi  des  capitaux  quand  elle  les  percevra,  ni  tniites 
les  valeurs  mobilières  qu'elle  aura  recueillies. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Vienne,  le2i  août  1842. 
Sire , 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  me  permettre  que  je  lui 
écrive,  et  il  m'a  fallu  celte  permission,  pour  oser  l'ap- 
jtrocher  dans  un  moment  où  elle  est  pénétrée  d'uiu>  si 
juste  douleur,  que  je  partage  de  toute  mon  àme.  Le 
sujet  de  ma  lettre  est  pour  mon  cœur  paternel  de  la 
plus  haute  importance;  car  il  s'agit  du  bonlieur  d'un 
lils. 

Depuis  la  première  fois  que  mon  fils  Angusle  avait 
eu  le  bonheur  de  voir  la  prince.sse  Clémentine  ,  lille  de 
Votre  Majes(é,  il  m'a  exprimé  qu'il  trouvait  en  clic 
toutes  les  qualités  qui  assureraient  son  bonheur,  et  qui; 
toute  son  ambition  serait  d'obtenir  sa  main.  Votre  Ma- 
jesté connait  rattachement  siviai,  que  moi  et  tous  les 
miens  ont  pour  Elle.  Le  désir  de  mon  fils  ne  pouvait 
donc  me  donner  que  la  plus  vive  satisfaction,  donnant 
de  grand  cœur  la  préférence  à  une  nouvelle  alliance 
avec  un  membre  de  soti  auguste  famille  sur  tout  autre 
choix.  Votre  Majesté  daignera  donc  nu>  permettre  de  j 
lui  adresser  aujourd'lini,  au  nom  de  nmn  fils,  la  prière 
de  bien  vouloir  lui  acc-onicr  la  main  de  sa  (llle,  la  prin- 
cesse Clémentine. 

Je  n'njmiterai  j)lus  à  ma  lettre  que  l'expression  du 
[irofond  resjiecl  et  dévcuu'nietit,  avec  lequel  j'ai  l'Iion- 
nenr  d'être.  Sire,  de  Voire  Majest(',  le  très-hmiible 
serviteur. 

Fkhiiin,\mi,  lui.  nii  SwF.-CoitoriK.-Coriii. 


AU  I)i;C  DE  S.VXE-COROl  R(;-G01ll.\. 

Eu,  le  I9seplemlire  1SI2. 

Mou  cousin,  j'ai  reçu  votre  lellie  du  2i  août,  par 
laquelle  vous  me  denmndoz  la  main  de  ma  bien  aiiiii!a 
lille  la  princesse  Clémenliiu' ,  pour  \olie  cher  (ils  lu 
prince  Auguste  de  Saxe  Coboni'g-Cnllia.  J'ai  élé  hieii 
loin  hc  (le  i  rite  déiMarchi-  qui  iiu'  donne  une  preuve  de 
|iliis  di  voire  unutié  pour  nous.  La  Reine  n'y  a  pas  dli 
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moins  sensible,  et  comme  la  liante  estime  que  nous 
ivons  pour  la  maison  de  Cobi)urg  nous  porte  à  resser- 
rer de  plus  en  pins  les  liens  intimes  qui  unissent  déjà 
ii  heureusement  nos  deux  familles,  nous  sommes  très- 
disposés,  la  Reine  et  moi,  à  accéder  à  voire  demande, 
et  nous  donnons  bien  cordialement  notre  plein  consen- 
tement au  mariage  que  vous  nous  proposez.  Notre  en- 
tière confiance  dans  votre  caractère  personnel ,  le  bon- 
heur dont  mon  bien  aimé  fils  le  duc  de  Nemours  jouit 
dans  son  union  avec  la  princesse  votre  fille  chérie,  me 
sont  de  sûrs  garants  des  sentiments  du  prince  votre  fils, 
et  du  bonheur  que  ma  bien  aimée  fille  trouvera  dans 
cette  alliance.  Mais  vous  comprendrez,  mon  cher  cou- 
sin et  ami ,  que  dans  le  deuil  où  nous  sommes ,  après 
la  perte  si  cruelle  et  si  récente  que  nous  avons  faite, 
nous  désirions  attendre,  pour  célébrer  cette  union  ,  un 
temps  un  peu  plus  éloigné,  et  vous  ne  serez  pas  sur- 
pris que  nous  vous  proposions  d'en  fixer  l'époque  au 
printemps  prochain  ,  après  les  fêtes  de  Pâques.  Quant 
aux  conventions  matrimoniales  et  aux  arrangements 
d'affaires  qui  piécèdeiit  nécessairement  tout  mariage, 
je  me  réserve  d'en  causer  en  détail  avec  le  Roi,  votre 
auguste  frère  et  mon  excellent  gendre,  qui  possède,  à 
si  juste  titre,  votre  confiance  et  la  nôtre,  et  qui  m'a 
promis  sa  visite  pour  le  mois  prochain. 

C'est  de  tout  mon  cœur  que  je  vous  renouvelle  les 
assurances  de  la  parfaite  estime  et  de  la  sincère  affection 
avec  laquelle  je  suis,  mon  bien  cher  cousin,  votre  bon 
cousin  et  ami. 

Louis-Philii'ff.. 


AU  ROI. 

Vienne,  ce  23  fév.-ier  ISi3. 


Sire, 


Permettez-moi  ,  au  miiiin'iil  ui'i  je  viens  de  signer  1^ 


convention  matrimoniale  dont  vous  m'aviez  confié  la 
négociation,  d'offrir  à  Votre  Maje.-té  et  à  la  Reine  mes 
vœux  pour  que  cette  union,  en  assurant  le  bonheur  de 
madame  la  princesse  Clémentine,  puisse  appoilcr  quel- 
que adoucissement  à  la  cruelle  afflicliou  qui  vous  a  si 
douloureusement  frappés. 

Je  m'estimerai  lieureux  ,  Sire  ,  si,  en  celte  circon- 
stance ,  mes  soins  et  mon  zèle  ont  pu  mériter  l'appro- 
hatian  de  Votre  Majesté  ,  et  si  Elle  daigne  y  voir  une 
preuve  de  mon  dévouement. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

Comte  de  Flahaut. 


A  M.   LE  COMTE  DE  FLAHAUT. 

Aux  Tuileries,  le  12  mars  1842. 

Miin  cher  comte,  je  suis  très-sensible  à  la  lettre  quç 
vous  m'avez  écrite  après  la  signature  de  la  convention 
du  mariage  de  ma  bien-aimée  fille  la  princesse  Clémen- 
tine. La  Reine  en  a  été  également  touchée;  et  nous 
trouvons  un  grand  plaisir  à  vous  exprimer  notre  gra- 
titude et  notre  entière  satisfaction  pour  l'heureuse  con- 
clusion d'une  affaire  qui  intéresse  au  plus  haut  degré- 
nos  affections  de  famille.  Nous  n'attendions  pas  moins 
d'un  zèle  et  d'un  dévouement,  sur  lescjuels  vous  nous 
avez  appris  à  compter  en  toute  occasion.  J'aime  à  sai- 
sir celle-ci ,  pour  vous  renouveler  l'assurance  de  tous 
les  seiitinieiils(|ue  vous  ine  connaissez  pour  vous. 

Votre  alTectionné. 

LOI'IS-PHILIPPK. 
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CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI. 


ministère  du  99  Octobre.  —  91.  le  Iflaréchal  Sotilt. 


AU  MARÉCHAL    DUC  DE  DALMAÏIE. 

Neuilly,  jeudi  22  août  1844. 

Mon  cher  Maréchal,  je  vous  remets,  par  le  colonel 
Dumas,  une  copie  de  la  lettre  que  je  viens  de  vous 
adresser  par  la  poste  ,  pensant  que  c'était  la  voie  la 
plus  prompte,  surtout  si  Dumas  cassait  en  route. 
J'attends  voire  réponse  avec  conliance  ,  mais  avec 
une  bien  vive  impatience;  vous  ne  me  désappointe- 
rez pas. 

Bonjour,  mo)i  cher  Maréchal. 

I^olis-Philippe. 


.\U  MARÉCHAL  DUC  DR  DALM.VTIE. 

Ncuilly,  jeudi  22  août  I8li. 

Mon  cher  Marécliai  ,  j'ai  re^u  avec  un  liien  vit  i-e- 
gret  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  18  du  couiant, 
et  je  viens  m'adresser  à  votre  cœur  et  à  votre  alTec- 
tion  pour  moi,  autant  qu'à  votre  patriotisme  et  à  votre 
dévouement  pour  la  France  ,  pour  vous  demander  de 
ne  pas  persister  dans  l'intention  de  suspendre  pour 
quelque  temps  votre  signature  dans  le  département  de 
la  guerre  ;  car  l'efret  de  celle  suspension  serait  déplo- 
rable pour  la  Fiance  et  pour  moi.  Aussi,  quand  >L  Mar- 
lineau  m'a  ap|)orlé  votre  lettre,  j'ai  commencé  par  lui 
imposer  le  secrel  le  plus  absolu  sur  celte  communica- 
tion,  dont  il  avait  coimaissance  |)ar  la  lellre  que  vous 
lui  avez  écrite,  et  ensuite  par  lui  enjoindre  de  couti- 
uiuM-,  jusqu'à  nouv<'l  ordre  de  votn;  p  u-t ,  à  vous 
adrc'sscr  le  travail  du  déparlenienl  de  la  f;iici  le. 

Assurément,  mon  cher  .Maréchal  ,  s'il  lu;  s'agissait  , 
comme  vous  me  le  dites  en  commençant  votre  lettre, 
que  d'une  gnke  ou  d'une  faveur,  ou  d'un  soiilage- 
nn'iil  de  travail  utile  à  voire  sanlé,  je  m'empresseiviis 
de  l'accorder  et  d'j  concourir  de  loul  mou  pouvoir;  je 
l'ernis  de  grands  sacrilices  du  bien  bon  cirur  poiu'  al  - 
teindre  im  tel  bul  ;  mais  ici  ,  non-seuieiucul  ce  n'(■^l 
pas  cela ,  et  mi^me  persoime  ne  pourrait  cinire  i|ni' 
voire  siutpcusion  di-  signaliire  a  eu  ce  motiruii  ri'  but. 


On  en  ferait,  ce  qui  est  bien  loin  de  votre  pensée,  une 
désapprobation  de  la  mesure  de  licenciement  de  l'École 
polytechnique ,  et  on  ne  manquerait  pas  de  dire  que 
celle  désapprobation  est  la  véritable  cause  de  voire  re- 
fus de  continuer  à  signer  à  Soult-Berg ,  comme  vous 
l'avez  fait  jusqu'au  moment  où  vous  avez  eu  connais- 
sance de  celle  mesure.  Les  conséquences  en  seraient 
donc  bien  fâcheuses,  et  je  pourrais  dire  bien  graves. 

S'il  avait  élé  possible,  mon  cher  Maréchal,  qu'un 
autre  ministre  contre-signàt  une  ordonn;mi:e  de  votre 
déparlenient,  sans  être  rendu  apte  à  le  faire  par  une 
ordonnance  qui  lui  confère  l'intérim,  ni  moi,  ni  au- 
cun de  vos  collègues,  n'aurait  pensé  à  faire  un  inté- 
rim. Mais  une  signature  d'un  ministre  dans  un  autre 
déparlemenl  que  le  sien  sérail  à  la  fois  une  inconsti- 
tutionnalilé,  puiscjue  l'aptitude  légale  de  contre-^igner 
ne  peut  être  donnée  que  par  ordonnance  royale,  et  que 
jamais  elle  n'est  donnée  que  pour  chaque  déparlemenl 
séparément,  et  une  grosse  inconvenance  pour  le  nii- 
nislie  dans  le  département  duquel  un  autre  ministre 
se  serait  permis  de  contre-signer  et  de  donner  des  or-  i 
dres  sans  sou  aven.  Je  suis  pour  les  ministres  comme  i 
le  Pape  pour  les  évèques.  Il  n'y  a  que  moi  qui  puisse 
leur  donner  leur  institution  canonique.  J'étais  donc 
forcé  d'o|)ler  entre  alleiidre  biiil  jours  votre  coiilrc- 
seiiig  de  .Saint  -  .\mans  pour  licencier  l'Ecole  poly- 
technique (et  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  enlrelenir  des 
inccinvénienls  d'un  tel  retard),  ou  de  faire  ce  ([ue  j'ai 
lait  de  concerl  avec  le  concours  unanime  de  vos  collè- 
gues, qui  était  de  donner  l'iiitérim  à  un  d'entre  eux, 
mais  d'eu  Imiiler  l'exercice  à  une  seule  signature  ,  à 
une  seule  mesure  dont  l'adoption  immédiale  était  iiu- 
périeusemeut  réclamée  par  la  circonstance. 

J'ai  donc  la  conliance,  mon  cher  Maréclial ,  que 
vous  vous  rendrez  à  mes  vives  instances,  et  que  vous 
continuerez  à  expédier  les  alTaires,  comme  vous  l'avi/ 
luit  de|>uis  voire  déjiart.  Je  le  recevrai  comme  uni- 
grande  marque  de  votre  aniilié  :  vous  sa\cz  cuiiilinii 
la  mienne  pour  vous  est  sincère  et  diiralile. 


-Pllll  ll'l'H. 


REVUE   HETUOSPECïlVE. 


229 


P.  S.  Quelque  longue  que  soit  cette  lettre  ,  je  la 
prolongerais,  si,  au  lieu  d'écrire,  je  causais  avec  vous. 
C'est  pour  suppléer  à  cet  inconvénient  de  l'absence  que 
j'ai  envoyé  chercher  le  colonel  Dumas  à  sa  campagne  , 
et  que  je  me  propose  de  vous  l'expédier,  d'autant  plus 
qu'il  y  a  déjà  quelque  temps  que  je  suis  contrarié  de 
ne  pouvoir  pas  causer  avec  vous  de  nos  affaires  géné- 
rales, surtout  de  celles  d'Afrique.  L'élat  de  nos  rela- 
tions avec  l'Angleterre  nie  préoccupe  beaucoup.  Cela 
donne  lieu  à  beaucoup  ue  dissensions  dans  le  Conseil, 
où  vous  me  manquez  beaucoup.  Mais  j'aurais  eu 
trop  peur  que  vous  ne  me  fissiez  le  sacrifici!  de  hâter 
votre  retour,  pour  que  je  me  fusse  déterminé  à  vous 
le  demander.  Dumas  suppléera  à  mes  lettres,  et  vous 
épargnera  de  trop  longues  réponses,  quand  vous  me  le 
renverrez. 


AU  ROI. 

Paris,  le  24-  août  I84i, 
.■5  heui-es  (lu  soir. 


Sire  , 


J'ai  riionneur  de  remettre  à  Votre  Majesté  la  lettre 
qu'Elle  a  daigné  me  confier,  et  dont  je  me  suis  em- 
pressé, conformément  à  ses  intentions,  de  donner  com- 
munication à  M.  Gnizot.  Ce  ministre  pense  avec  le 
Roi  que  cette  lettre  doit  rester,  pour  le  moment,  sans 
réponse;  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  jusqu'à  ce  que  la  der- 
nière dépèche  de  Votre  Majesté  et  la  mission  du  colonel 
Dutnas  aient  produit  leur  effet,  et  que  les  résultats  en 
soient  connus  ici.  M.  Guizot  est  d'avis  qu'il  n'y  a  même 
pas  lieu  d'entretenir  le  Conseil  du  Roi  de  ce  déplorable 
incident,  lundi  prochain,  et  qu'il  convient  de  continuer 
à  envoyer  le  travail  du  déparleinent  de  la  guerre  à 
Saint-Amans,  sans  changer  l'ordre  établi  et  les  habi- 
tudes prises.  Du  reste,  il  ne  paraît  pas  douter  de  la 
rétractation  de  M.  le  maréchal  président  du  Conseil,  et 
le  passage  de  la  lettre  qui  m'est  adressée,  dont  l'atlen- 
tion  du  Roi  a  elle-même  été  frappée,  l'a  complète- 
ment conlirmc  dans  cette  opinion. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec;  un  très-profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

Maihim-vi:. 


AU  ROI, 

Soult-lîerg,  près  Saiul-Amaiis  (TarnI, 
le  27  août  IStl. 


heur  de  le  joindre  assez  à  temps  pour  assister  à  la 
bataille  du  14  de  ce  mois,  sur  l'isly.  Cette  circonstance 
m'engage  à  l'adresser  directement  à  Votre  Majesté, 
qui,  peut-être,  sera  bien  aise  de  l'entendre.  Le  colonel 
Foy  ne  m'a  d'ailleurs  rien  apporté.  D'après  ce  qu'il  me 
dit,  les  rapports  de  M.  le  maréchal  Bugeaud  ont  été 
envoyés  directement  de  Marseille  à  Paris,  et  le  Roi 
pourra  en  prendre  connaissance  avant  qu'ils  me  revien- 
nent. Je  suppose  que  Votre  Majesté  ordonnei-a  qu'ils 
soient  aussitôt  publiés,  au  moins  pour  la  partie  qui 
sera  de  nature  à  être  communiquée. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  ci-joint  divers  rapports  et 
projets  d'ordonnance. 

Je  suis  avec  le  jilus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  .Majesté,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Markchu.  dix  oe   Dalmatie. 


AU  MARI'.CHAL  DUC  DK  DAUM.VTIK. 

Neuilly,  jeudi  20  août  18ii. 

Mon  chi'i-  .Maréchal,  Diim.i-;  vient  d'arriver  et  me 
remet  votre  lettre,  au  mnnieiit  riièiiie  où  je  suis  entouré 
des  dépêches  de  mon  iils  et  du  rnaréL-hal  Bugeaud, 
contenant  les  récits  des  brillants  exploits  que  nos  armes 
viennent  d'obtenir  sous  leurs  ordres.  Vous  concevrez 
donc  au  milieu  de  quelles  émotions  je  vous  écris,  et 
combien  le  temps  me  manque  pour  le  faire  comme  je 
le  voudrais.  Mais  je  ne  veux  pas  différer  un  instant  à 
vous  dire  combien  j'apprécie  le  nouvel  acte  de  dévoue- 
ment que  vous  me  donnez.  Je  veux  avant  tout  ce  qui 
peut  contribuer  au  raffcu'tnissement  de  votre  santé,  et 
vous  me  li'ouverez  toujours  disposé  à  alléger,  autant 
que  Cela  dépendra  de  moi,  le  poids  du  sacrifice  que 
vous  me  faites,  lorsque  vous  le  jugerez  indispensable, 
(i'est  de  tout  mon  cœur,  mon  cher  .Maréchal,  que  je 
vous  en  donne  l'assurance,  en  y  ajoutant  celle  de  tous 
mes  sentiments  et  de  toute  mon  amitié  pour  vous. 

I.OriS-PlIlI.UM'E. 

P.  S.  Mes  compliiiu'uts  à  la  Maréchale. 

J'ai  signé  iniméiliatcnuMit  l'oiilonnance  que  vous 
m'avez  adressée  poui'  la  iiniimission  de  l'Ecole  poly- 
tcchniquiî,  et  je  l'ai  remise  à  M.  Marlineau  pnur  (pi'il 
y  soit  doimé  cours. 

J'écris  en  ce  moment  à  mou  Mis  et  au  marédial 
Bugeaud  des  lettres  de  féliiitilmu  pion  l'iodir  du  jnm 
de  l'armée  et  de  l'escadre. 


Siri 


AU   l'.OI. 

Sdull-lîerg,  près  .Saint-.Vmans  (Tarn), 
!,•:.()  aoi^l  ISH. 


I,('colon('l  l''iiy  arrive  ici  à  l'iiislant.  I.e  l'.iii  se  raïqu'l- 
Icra   (|u'il    :i\iiil    été  envoyi'   piès  de   M.    le   mai(i(lial  ^'i'''- 

Bugeaud  |iiiMr  lui  porter  des  dépêches.  Il  a  en  le  bon-  !       J'ai  l'iinimcur  de  ronoMcier  Vnlre  Maji'Mé  d<'  la  biuilc 
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qii'KlIe  a  eue  do  m'rciire  le  27  à  lii  rôcepdon  de  ladé- 
pèelie  lL'légrri|)Iii(|iic  que  je  in'i'lais  einpiessé  d'adresser 
au  Rûi  piMir  lui  annouLX-r  le  départ  de  M.  le  colonel 
Dumas,  son  aide  de  camp,  et  l'envoi  des  ordoiiiiaiices 
que  Votre  Jlajeslé  attendait. 

C'est  avec  bonliciir  que  je  m'associe  à  la  satisfaction 
que  le  Roi  a  éprouvée  en  recevant  la  double  nouvelle 
des  victoires  éelataules  que  les  armées  de  terre  et  de 
mer  ont  remportées  sur  l'Isly  et  à  Mogador,  les  14  et 
d.*)  de  ce  mois.  Aussi  j'attends  avec  une  giande  impa- 
tience le  lapport  détaillé  que  M.  le  maréchal  Biigeaud 
a  dû  faire  sur  sa  belle  balaille.  Je  lui  ai  écrit  à  ce  sujet 
le  27,  en  même  temps  que  je  répondais  à  diverses  dé- 
pêches antérieures,  qui  étaient  devenues  sans  olijet  de- 
puis son  brillant  succès.  Je  lui  disais  également  que, 
comme  pour  le  moment  il  n'avait  plus  rien  à  ciaindre 
du  -Maroc,  je  supposais  qu'il  feiait  rentrer  en  Algérie 
une  partie  des  troupes  qu'il  avait  employées  à  son  ex- 
pédition, afin  de  leur  donner  quelque  repos,  et  pour 
qu'elles  pussent  se  remettre  de  leurs  fatigues,  qui 
avaient  dû  être  d'autant  plus  grandes  que  les  chaleurs 
étaient  excessives;  que,  d'ailleurs,  il  n'avait  plus  d'en- 
nemis à  combatlie.  J'ajoutais  qu'il  me  paraissait  pro- 
bable qu'il  se  rendrait  incessamment  à  Alger.  Je  ne 
serais  donc  point  étonné  que  les  premières  d('pêches  de 
M.  le  niaréclial  Bugeaud  fussent  datées  de  cette  ville. 

Quant  à  la  victoire  de  Monseigneur  le  prince  de 
Joinville  à  Mogador,  c'est  un  fait  d'armes  glorieux,  qui 
aura  une  grande  influence  en  politique,  et  pour  le 
succès  des  négociations  pacifiques  avec  le  Maroc.  Le 
rapport  détaillé  de  Son  Altesse  Royale,  qui  ne  peut 
tn-der  de  parvenir  au  Roi,  excitera  aussi  un  grand  in- 
téièt,  en  i-aison  des  difficultés  que  l'escadre  a  eues  à 
surmonter,  de  la  perte  en  hommes  qu'elle  a  éprouvée, 
et  des  conséquences  heureuses  qu'aura  cejte  audacieuse 
entreprise.  J'en  félicite  Votre  Majesté  et  le  jirince  de 
tout  mon  cœur. 

J'ai  l'honneur  de  inelire  sous  les  yeux  du  Roi  divers 
rapports  et  projets  d'orduntiaiice. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  |ihis  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  .Majesté,  le  très  humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

AlAnÉCHAL    DLC    DE    DaLMATIE. 


AU  ROI. 


Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  2  septembre  1811. 
Sire, 

Votre  Majesté  a  daigné  m'éirire  les  21)  et  ÔO  a(u'it 
dernier  dans  de*  termes  si  alfectueiix  (|ue  j(!  m-  sais 
comment  lui  en  cxpi  iuier  ma  profuiitle  rectmniiissaiirc. 
lU  m'imposeraient  le  devoir  de  redoiilibr  de  zèle  et  île 
(lévouciuciil  ù  son  seivicf,  si  ks  seutiMienls  qui  m'ani- 


ment |iour  elle  pouvaient  être  augmentés;  mais  depuis 
longtemps  ils  ont  atteint  des  limites  qui  ne  peuvent 
être  déliassées. 

Votre  Majesté  a  la  bonté  de  nie  prévenir  qu'Elle  fait 
partir  à  mon  adresse  un  tableau  que  le  Roi  destine  an 
salon  de  Soult  Berg,  le  colonel  Dumas  l'ayant  assuré 
que  les  dimensions  de  l'un  et  de  l'autre  pourraient 
s'accorder.  Si  celui  auquel  l'aide  de  camp  de  Votre 
Majesté  a  fait  allusion  s'y  trouve  placé,  c'est  que  je  le 
tenais  de  l'Empereur  lui-même,  qui  me  l'avait  donné  à 
l'occasion  de  son  couronnement.  Je  ne  pouvais,  sans 
ingratitude,  lui  assigner  une  autre  p^ace  qu'au  milie'i 
de  mes  champs;  mais  le  portrait  du  Roi,  que  j'ai  reçu 
comme  témoignage  de  la  haute  conliance  de  Votre  Ma- 
jesté, est  placé  dans  mon  cabinet,  à  Paris,  où  sans  cesse 
il  s'offre  à  mes  regards.  Maintenant,  comme  expression 
nouvelle  de  sa  suprême  satisfaction,  le  Roi  m'envoie 
un  tableau  ;  je  le  recevrai  avec  bonheur,  pour  me  rap- 
peler sans  cesse  que  je  le  tiens  de  ses  bontés. 

Par  sa  dernière  lettre.  Votre  Majesté  a  jugé  à  propos 
de  me  donner  en  communication  les  deux  lettres  qu'Elle 
a  écrites  à  Monseigneur  le  prince  de  Joinville  et  à 
M.  le  maréchal  Bugeaud,  pour  les  féliciter  des  écla- 
tantes victoires  qu'ils  venaient  de  remporter  sur  le 
Maroc.  Ces  témoignages  étaient  justement  mérités,  et 
je  ne  doute  pas  que  le  prince,  comme  le  maréchal,  ne 
soient  empressés  de  les  faire  mettre  à  l'ordre  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer;  du  moins  j'ai  écrit  au  maié- 
chal  pour  le  lui  recommander  en  ce  qui  le  concerne. 

J'ai  aussi  accusé  réception  à  M.  le  maréchal  Bugeaud, 
de  ses  dépêches  des  17  et  18  août ,  dans  lesquelles  il 
rend  compte  de  la  belle  balaille  qu'il  a  livrée  à  l'armée 
du  Maroc,  le  iA,  sur  les  bords  de  ^l^ly,  des  disposi- 
tions préparatoires  qu'il  avait  faites  la  veille,  de  celles 
qu'il  a  fait  exécuter  pendant  la  durée  du  combat,  et 
des  résultats  de  sa  victoire;  je  l'en  loue  sous  tous  les 
rapports,  car  réellement  tout  est  à  louer,  et  di'jà,  le  27, 
je  lui  avais  écrit  que  le  Roi  en  éjirouverait  une  grande 
satisfaction;  la  lettre  que  Votre  Majesté  lui  a  adressée 
en  est  cU'ectivement  la  preuve.  Quant  aux  trophées,  je 
lui  recommande  de  faire  en  sorte  que  le  colonel  Kynanl, 
(|u'il  a  chargé  de  les  présenter  au  Roi  ,  soit  rendu  à 
Paris  dans  les  premiers  jours  d'octobre;  alors  j'aurai  à 
prendre  les  ordres  de  Votre  Majesté  sur  le  jour  et  le 
lieu  1  il  leur  réception  pourra  cire  faite.  Ces  tropbéi.^ 
sont  les  drapeaux  et  la  lenle  de  Siili  -  Muliamnied  . 
prince  impérial,  (|ue  M.  le  niaréclial  Rtigeaud  se  pn'- 
pose  d'olViir  ;iu  Roi. 

RelativcmenI  aux  pièces  de  canon  (|ui  ont  élé  prise~, 
j'i'cris  à  .M.  le  gouverneur  général  de  les  faire  lianspni  - 
1er  à  Toulon,  d'où  elles  seront  dirigées  sur  Paris  poiii 
être  déposées  aux  Invalides.  Je  suppose  que  cette  desli- 
naliuii  sera  agréable  ù  Voire  .Majesté. 

Mainlenanl,  je  vais  m'occiiper  des  récompenses  pour 
des  grades  sujjérieurs  (|ue  .M.    le  maréchal  Bugeaud 
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demande.  Sans  donle,  elles  ne  pourront  toutes  être  ac- 
cordées; mais  je  dois  espérer  que  le  Roi  donnera  Ks 
pins  importantes,  et,  sons  peu  de  jours,  j'aurai  l'hon- 
neur de  lui  en  rendre  compte. 

D'ailleurs,  M.  le  maréchal  Bugeaud  a  annoncé  qu'il 
allait  faire  un  mouvement  en  avant  pour  s'assurer  si , 
en  effet ,  de  nouveaux  renforts  conduits  par  le  second 
lils  de  l'empereur  .\h(lerihaman,  étaient  arrivés  à  l'an- 
cien camp  de  l'armée  marocaine,  et  s'ils  avaient  servi 
au  ralliement  des  déhris  de  celte  armée;  je  lui  lé- 
nioigne  ,  à  cet  égard,  l'inipalience  que  j'épi  ome  de 
recevoir  ses  nouveau.^  rapports. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  ci-joint  divers  rap]ioits  et 
projets  d'ordonnance. 

Je  suis,  avec  le  plus  ])riiriinil  rospeci  et  le  |iliis  en- 
lierdévouerncnl.  Sire,  de  Notre  .Mnjeslé,  le  Irès-liumlile 
et  très-ohéissant  servi lern-, 

M.UU'CIIAI.    nie    DE    lUlMATlK. 


AU  nul. 


Soult-Uerg,  prés  Saint-Amans  (Tarn). 
le  4  septemhie  18-4'i.. 
Sire , 

En  apprenant  la  décision  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
présenter  au  lîoi  sur  le  classement  des  ofliciers  élèves 
de  cavalerie.  Votre  Majesté  a  daigné  observer  que, 
l'uisqu'il  s'agissait  de  modifier  une  ordonnance  royale, 
uni'  autre  ordonnance  était  nécessaire  ;  je  me  suis  em- 
pressé de  le  recoimaitrc,  et  en  conséquence  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  présenter  nu  projet  conforme  à  ses  vues. 
Il  est  d'ailleuis  l'expression  littérale  de  la  décision. 

l.'(d)servalion  du  Roi  au  sujet  du  hron/e  (pie  M.  le 
iiiiuistre  de  l'intérieur  a  demandé  au  départcjnent  de 
Il  guerre  ,  et  qui  e<t  destiné  au  tombeau  de  l'empereur 
Napoléon  ,  est  tiès-l'ondée  ;  aussi,  j'ai  du  r<'présenter 
qu'étant  com|)table  de  tout  le  bi-oiue  ([ui  est  à  la  dis- 
Jiosltion  du  déparlement  de  la  guerre  ,  je  ne  pouvais  en 
distraire  une  partie  pour  un  service  (pii  lui  est  étran- 
ger, sans  y  être  autorisé  par  une  décision  royale,  d'au- 
tant que  la  dé|)ense  s'élèverait  au  delà  de  ôOO.OOO  l'r. 
J'ai  aussi  re|)réseiité  que  tout  le  bronze  piuvenaiil  des 
JM'ises  faites  par  les  armées  du  temps  (Uri'.Nipire  avait 
(l'aboril  servi  à  l'érection  de  la  coloime  de  la  place  Ven- 
d(^tne,  et  que  ce  (pii  en  restait,  étranger  aux  calibres 
français,  avait  passé  aux  fonderies  pour  y  être  converti 
en  bouches  à  feu  |)ropres  à  notre  usage  ;  ipie,  par  coii- 
Béqiient,  ce  (|ui  se  li'ouvail  encore  disponible  était  à  pi'ii 
firès  insignilianl  ;  mais  l'nii  ii  insisté,  en  exposant  ipie 
c'était  un  Vd'U  manll'esli'  par  la  rotimiis-lon  de  la 
("liambre  des  (b'puti'S  ,  cliargi'C  de  rcxaiiicu  du  projet 
de  loi  (pii  a  rir  pii-enti'  ;i  iil  ilVet,  et  (pie  d'ailleurs . 
si  petite  que  lui  la  qiiaiclili'  de  bmn/eiiui  serait  don- 
née, on  ))ourrait,  au  luoven    ilune   fiction,  sup[)oser 


que  la  totalité  provenait  du  temps  de  l'Empire.  J'ai 
avoué  que  c'était  une  puérilité,  et  qu'en  définitive,  si 
le  département  de  la  guerre  faisait  la  dé|)ense  ,  il  de- 
vait eu  être  couvert  par  une  décision  royale  expresse; 
il  me  paraissait  enlin  que,  puisque  M.  le  ministre  de 
rintérieur  avait  pié::euté  le  projet  de  loi,  tous  les  cré- 
dits qui  se  rapportaient  à  son  exécution,  devant  lui  être 
accordés,  celui  de  la  dépense  pour  le  bronze  s'y  trou- 
V  lit  naturellement  compris  ;  je  suis  bien  heureux  que 
Votre  Majesté  ait  pensé  de  la  même  manière. 

Quant  aux  pièces  travaillées,  qui  sont  conservées 
tomme  trophées  aux  Invalides  ou  ailleurs  ,  et  qui  re- 
présentent des  objets  d'art  précieux  ,  je  ne  pense  pas 
que  personne  ait  le  courage  de  proposer  qu'elles 
soient  mises  au  creuset  pour  être  fondues,  n'importe 
pour  (luelle  destination;  pour  mon  compte,  je  m'y  re- 
fuserais, en  faisant  observer  que  je  ne  pourrais  me  ré- 
soudre à  cet  acte  de  barbarie. 

Mais  il  en  est  autrement  des  trophées  que  Monsei- 
gneur le  prince  de  Joinville  a  retirés  de  Moga<lor,  et 
je  pense,  avec  le  Uoi,  qu'ils  doivent  être  dirigés  sur 
Paris,  sous  la  conduite  d'un  détachement  de  marins  et 
des  troupes  de  la  marine,  pour  être  déposés  aux  Inva- 
lides ;  là  ils  attesteront  aux  siècles  à  venir  la  grande 
gloire  que  le  prince  s'est  acquise  dans  cette  circon- 
stance, et  la  valeur  des  militaires  de  l'armée  de  mer, 
qui  ont  eu  l'honneur  de  combattre  sous  les  yeux  de 
Son  Altesse  Royale.  Je  suppose  donc  que  Votre  Majesté 
aura  la  bonté  de  donner  dos  ordres  en  conséquence. 
J'ai  eu  la  même  pensée  pour  les  trophées  enlevés  par 
l'armée  de  terre  à  la  bataille  de  l'isly,  le  li  août,  et, 
par  ma  dernière  dépèche  ,  j'ai  eu  l'honneur  de  rendre 
compte  au  Roi  que  j'avais  donné  des  instructions  dans  ce 
sens  à  M.  le  maréchal  Bugeaud  Cependiul,  je  ne  lui  ai 
point  prescrit  d'envoyer  à  cet  effet  un  détachement  des 
troupes  qui  ont  concouru  sous  ses  ordres  à  la  belle  vic- 
toire qu'il  a  remportée  ;  car  les  bouches  à  l'eu  dont  il 
s'agit  viendront  naturellement  par  le  roulage  sous  la 
conduite  d'un  employé  de  l'artillerie. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement  ,  Sire,  de  Votre  Majesté  ,  le  tr.s-  humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Mahkchal  nu,  de  Daimatir. 


AV'   lUll. 


Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  Iseplembre  ISIJ. 
Sire, 
M.  Maitineaii  s'est  empressé  de  me  iciidre  la  ooni- 
inuiii.atinn   coiilidentielle   que  Votre  Majesté  a   eu  In 
bonté  de  lui  faire  au  sujet  du  lilre  de  duc  d'Isly  à  con- 
férer à  M.  le  maréchal   Bugeaud;   mais,  auparavant, 
Klle  désire  avoir  mon  avis. 
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Certes  j'applaudirais  de  toute  mon  âme  que  le  Roi 
accordât  cette  dignité  à  M.  le  maréchal  Bugeand  ;  la 
gloire  qu'il  a  acquise  en  Algérie  et  plus  particulière- 
ment dans  la  guerre  du  Maroc,  surtout  à  la  bataille  de 
l'Isly,  est  très -grande;  je  suis  le  premier  à  le  pro- 
clamer et  à  reconnaître  que  sa  renommée  s'en  est  ac- 
crue ;  je  l'en  ai  félicité  avec  effusion  et  de  tout  mon 
cœur.  Sans  doute,  s'il  obtenait  des  bontés  du  Roi  le 
titre  de  duc  d'Tsly.  il  en  serait  aussi  flatté  qu'honoré; 
mais  ce  titre  ne  ferait  que  constater  la  grandeur  de 
Voire  Majesté  et  l'empressement  qu'Elle  met  à  récom- 
penser les  services  qui  lui  sont  rendus  ainsi  qu'à  la 
France  ,  sans  même  considérer  qu'il  y  a  à  peu  près  un 
an  le  Roi  a  élevé  M.  le  lieutenant  général  Bugeand  à  la 
dignité  de  maréchal  de  France. 

I.a  nouvelle  faveur  accordée  isolément  à  .M.  le  ma- 
réchal Bugeand  pourrait  peut-être  surprendre  l'opi- 
nion publique  ;  car  on  se  demanderait  ce  que  le  Roi  se 
propose  de  faire  pour  Monseigneur  le  prince  de  Join- 
ville  ,  qui,  lui-même,  dans.diverses  circonstances,  et 
plus  particulièrement  dans  la  guerre  du  Maroc,  à  Tan- 
ger et  à  Mogador,  s'est  couvert  de  gloire  et  a  rendu 
des  services  éminents  qui  font  de  lui  l'homme  le  plus 
considérable  de  l'armée  de  mer.  Si  Voire  Majesté 
nommait  le  piince  vice-amiral,  tout  le  monde,  je  n'en 
doute  pas,  y  applaudirait;  mais  à  son  égard  comme 
pour  M.  le  maréchal  Rugeaud,  peut-être  que  le  Roi 
pensera  i|ue  ces  récompenses  justement  méritées  se- 
raient,  pour  le  moment,  prématurées,  et  (pic,  pour 
les  décerner,  il  conviendrait  d'attendre  (|ue  la  paix 
avec  le  Maroc  fût  conclue.  Or,  rien  n'annonce  encore 
que  l'empereur  Abderrhaman  soit  disposé  à  l'accepter, 
si  même  il  en  a  la  possibilité. 

Je  dois  encore  faire  observer  à  Votre  Majesté  que 
l'élévation  de  M.  le  maréchal  Bugeand  à  la  dignité 
de  duc  d'Isly  pourrait  blesser  d'autres  prétentions  éga- 
lement fondées,  s'appuyant  même  sur  des  titres  ])lus 
anciens,  et  exciter  des  mécontentements  qui  ,  peut- 
être,  occasionnei'aient  quelque  embarras  au  Roi.  Ce 
m'csI  ,  au  reste,  qu'une  simple  observatidu  (]iic  j'ai 
l'honneur  de  lui  soumettre. 

Aujourd'hui ,  j'écris  à  M.  le  maréchal  Bugeand,  qui 
m'a  itérativument  demandé  de  lui  faire  accorder,  par 
Votre  Maji'sté,  un  congé  de  trois  mois  dans  le  courant 
de  novembre,  et  je  lui  représente  (|ue  .M(uiseigneur  le 
duc  d'Aiimale,  ayant  renoncé  au  gouvcruenu'nt  gi'uéral 
de  l'Algérie,  se  propose  d'en  partir  au  plus  lard  dans 
le  commencement  d'octobre,  et  qu'il  est  très-probable 
que  Son  Altesse  Royale  ne  voudra  point  y  revenir,  à 
moins  (Ir  circonstances  de  giMMie  (|iii  ne  sont  pas  à 
prc'voir  ;  (|m;  dès  lors  il  est,  selon  moi,  inilispensable 
«pic  .M.  le  maréchal  Rugeaud  coiilinuc  de  rester  en 
Afrique,  allcndu  que,  jnui-sant  de  tmilr  la  confiance 
du  lîoi ,  il  ne  pourrait  y  être  remplacé  (|ue  par  un 
piincc,  riqur  d'ailleurs  sa  propre  gloire  lui  commande 


de  ne  pas  s'en  éloigner,  en  raison  même  de  tout  ce  qui 
reste  à  y  faire  pour  compléter  les  soumissions  des  Ka- 
byles du  Jurjura,  et  pour  asseoir  et  consolider  la  nou- 
velle organisation  administrative  qui  se  prépare  en  ce 
moment. 

Je  ne  sais  ce  que  produiront  mes  représentations  et 
si  je  parviendrai  à  faire  comprendre  à  M.  le  maréchal 
Bugeand  qu'il  ne  peut  s'absenter  de  l'Algérie.  Si  ce- 
pendant il  insistait,  je  pourrais,  plus  tard,  pioposerii 
Votre  .Majesté  de  lui  accorder  un  congé  de  quelques 
semaines,  et  alors  j'indiquerais  le  lieutenant  général 
Lamoricière  pour  remplir  l'intérim  pendant  son  ab- 
sence. 

Je  suppose  qu'il  s'y  résignera,  et  qu'après  quelque 
hésitation  il  se  déterminera  à  rester  en  Algérie  poui-  \ 
rendre  de  nouveaux  services.  Que  fera  alors  le  Roi 
pour  l'en  récompenser,  si,  aujourd'hui.  Votre  .Majesté 
lui  donne  le  titre  de  duc?  Il  pourrait  arriver  qu'Elle 
fût  embarrassée.  A  ce  sujet,  je  me  permettrai  de  lin 
faire  observer  que,  dans  ma  pensée,  il  est  de  principe 
gouvernemental  de  laisser  quelque  chose  à  désirer  au\ 
personnes  qui,  comme  M.  le  maréchal  Bugeand,  occu- 
pent de  hautes  positions  et  sont  investies  d'allribii- 
tions  considérables. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entin 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble 
et  tiès-obéissant  serviteur. 

.Maréchal  duc  de  Dalmatik. 


AU  ROF. 


Soult-Berg,  près  Saint-Amans  Oï>''"K 
le  7  septembre  I8ii. 
Sire, 

J'ai  riionneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Ma- 
jesté divers  rapports  et  projets  d'ordonnance  qui  com- 
pi'ennent  des  avancements  que  le  Roi  jugera  sans  doulc 
à  projios  de  donner  au  corps  d'opérations  de  la  Moselle 
sons  les  ordres  de  .Monseigneur  le  duc  de  iNemouis,  et 
dont  un  certain  nombre  concerne  l'armée  d'Afrique. 
Ces  derniers  n'embrassent  pas  cependant  (outes  les  de- 
mandes (|ue  M.  le  maréchal  F5ugeaud  a  faites;  mais, 
pour  le  moment,  il  n'y  a  jioiut  d'autres  vacances  da!i> 
li?s  corps.  A  mesure  qu'il  s'en  présentera,  il  sei-a  pii> 
sur  la  liste  présentée,  jusiiu'à  evliiution  di's  pi'0|)ii- 
silions. 

Dans  peu  île  joins,  j'.iiii  ai  riiouneur  de  soumellic 
au  Roi  un  projet  d'ordoiiiiaiu  e  pour  des  avancenieiils 
dans  l'élat-major  général  de  l'ai  iiu'i',  et  pour  des  pro- 
motions au  grade  de  colonel  eu  liveur  d'ofliciers  supé- 
rieurs de  l'armét-  d'Arrii|ue.  I.e  maréchal  de  camp 
Bedeau  sera  propose^  pour  le  grade  de  lieutenant  gé- 
néral, et  probableiiii'iil  deux  eolmiels  pour  celui  de 
maréchal  de  camp. 
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Je  ne  puis  encore,  aujonrd'hiii,  soumelire  au  Roi 
es  récompenses  que  Voire  Majesté  jugera,  je  crois,  à 
iropos  de  donner  dans  l'ordre  royal  de  la  Légion 
.'honneur,  soit  jiour  le  corps  d'opérations  de  la  Mo- 
elle, soit  pour  l'armée  d'Afrique.  Le  travail  pour  cette 
rmée  se  prépare  en  ce  moment,  et  j'attends  de  Mon- 
eigneur  le  duc  de  Nemours  les  propositions  qu'il  aura 
i  faire,  afin  de  me  mettre  en  situation  d'en  présenter 
e  projet  d'ordonnance  au  Roi.  J'ai  écrit  à  Son  Altesse 
\oyale  en  lui  faisant  observer  qu'en  s'y  pré})arant  à 
'avarce.  Elle  pourra  ainsi  êti-e  en  mesure  de  remettre 
•n  mains  propres,  lors  de  la  revue  d'honneur,  les  ré- 
;onipenses  que  Votre  Majesté  aura  décernées,  avant  la 
lissolution  du  camp. 

Je  n'ai  point  de  nouvelles  de  M.  le  maréchal  Bu- 
j[eaud;  mais  j'en  suis  d'autant  moins  surpris  que  je  le 
ah  en  opérations  pour  s'assurer  si  l'armée  du  Maroc 
î'est  ralliée,  à  l'aide  des  renforts  considérahles  qui 
étaient  annoncés  avant  la  bataille  du  I  i.  Ces  rappoi-ts 
ne  peuvent  pourtant  tarder  d'arriver. 

Ma  situation  personnelle  est  toujours  la  même;  ce- 
pendant elle  est  supportable,  si  j'évite  le  mouvement. 
Aussi  j'éloignerai,  autant  que  je  le  pourrai,  de  de- 
mander au  Roi  à  être  suppléé  par  un  ministre  intéri- 
maire, et  j'ai  l'espoir  d'y  parvenir. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

.Mauéchal  dit.  de  Dalmatie. 


Ali  MARÉCHAL  DlC  IlE  DALMATIE. 

Neuilly,  mardi,  10  septembre  \Hïl. 

Mon  cher  Maréclial ,  en  commençant  par  vous  remer- 
cier de  toutes  vos  i)onnes  lettres,  j'ai  à  vous  témoigner 
mon  regret  de  ne  i)as  vous  répondre  moi-même  sur  tous 
les  points,  comme  j'aimerais  beaucoup  à  le  faire;  mais 
le  temps  me  manque  absolument  pour  faire  face  à  la 
fois  sur  tous  les  flancs.  Il  n'y  a  que  nos  glorieux  carrés 
d'infanterie  qui  ont  cette  faculté  ;  aussi  en  ont-ils  bien 
usé,  et  je  les  en  bénis. 

Vous  me  dites,  mon  cher  Maréchal,  que  vous  avez 
recommandé  au  maréchal  Bugeaud  de  faire  en  soite 
que  le  colonel  Eynard  soit  rendu,  avec  les  trophées, 
dans  les  premiers  jours  d'octobre,  à  Paris.  Je  regrette 
de  vous  dire  que  ce  serait  trop  tai'd  ,  et  je  vais  vous 
e.\pliqiier  pourquoi  nous  n'avons  plus  le  choix,  et 
qu'il  faut  nc'-cessairement  que  ma  revue  <les  régiments 
parlant  de  Paris  ait  lieu  le  dimanche  2!)  septembre 
(la Saint-Michel).  Leduc  de  Nemours  sera  de  retour  ici 
le  27,  l'I  ce  j.iiir  nii'iiii'  toutes  les  troupes  sont  néces- 
suireiMciit  cil  ni.in  lie  de  tous  les  crtti's,  et,  comme  leur 
mouvement  a  été  Irès-conveuahlement  combiiu'  de 
maniéie  ii  ce  que  les  déparl»  et  les  arrivées  coïncidas- 


sent dans  les  garnisons  où  les  régiments  doivent  se 
faire  place  et  se  remplacer  successivement,  il  serait 
absurde  de  faire  aucun  changement  à  cet  arrange- 
ment. 

Il  faut  donc  que  ce  soit  le  dimanche  29  que  je  passe 
dans  la  cour  des  Tuileries  la  revue  des  régiments  qui 
doivent  quitter  Paris,  et  que  je  leur  donne  les  croix.  Il 
le  faut  d'autant  plus  qu'à  présent  il  n'y  a  plus,  grâce 
à  Dieu  ,  d'incertitude  sur  mon  voyage  d'Angleterie  ; 
mon  embarquement  est  irrévocablement  tixé  au  7  oc- 
tobre,  et  que  la  reine  Vitforia  a  combiné  son  voyage 
en  Ecosse  de  manière  à  être  revenue  à  Windsor  pour 
ce  jour-là. 

Je  tiens  beaucoup  à  ce  que  le  colonel  Eynard  soit  à 
Paris  ce  jour-là,  29  septembre,  afin  qu'après  la  distri- 
bution des  croix  finie,  et  au  moment  où  devrait  com- 
mencer le  délilé,  le  colonel  Eynard  entr.àl  dans  la  cour, 
et  vînt  me  présenter  les  drapeaux,  les  tambours  bat- 
tant aux  champs;  puis  toutes  ces  troupes,  défilant  de- 
vant moi,  ayant  en  tète  de  colonne  les  vieux  Africains, 
le  2"  et  le  17"  léger,  et  le  24"  de  ligne,  iraient  accom- 
pagner les  drapeaux  aux  Invalides,  par  les  quais  où 
elles  s'arièteraient  assez  longtemps  pour  que  je  pusse 
regagner  la  tète  et  aller  moi-même  déposer  ces  trophées 
dans  l'église  des  Invalides.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  combien  je  désirerais  avoir  auprès  de  moi ,  dans 
celte  glorieuse  circonstance  ,  mon  Maréchal  avec  sa 
grande  et  glorieuse  épée.  Je  ne  veux  rien  que  ce  qui 
peut  s'accorder  avec  sa  santé;  il  jugera  s'il  peut  me 
donner  cette  satisfaction  et  se  la  donner  à  lui-même. 

Je  ferai  reprendre  (sans  bruit)  aux  Invalides  les  six 
drapeaux  et  pavillons  enlevés  à  Mogador,  et  ils  arrive- 
ront à  ma  revue  |)orlés  par  le  capitaine  Bouet,  avec  un 
détachement  de  sept  marins,  dont  un  a  la  croix.  Ainsi, 
les  deux  armées  seront  réunies  et  bien  représentées. 
Ce  serait  sans  doute  plus  com]det  et  plus  satisfaisant 
pour  moi  et  pour  nous  tous,  si ,  comme  je  n'en  déses- 
père pas,  Joinville  peut  arriver  à  temps  jionr  se  trou- 
ver à  mes  cotes.  Ce  serait  un  vrai  bonheur.  Je  crois 
qu'il  arrivera  à  Toulon,  si  le  mauvais  temps  ne  relarde 
pas  sa  marche,  le  17ou  le  IS,  et,  si  cela  est,  il  pourra, 
sans  manquer  aux  fêtes  (|u'on  lui  |)répare  à  rculoii 
et  à  Marseille,  arriver  ici  le  28  ;  nous  veirons  1 

Le  duc  de  Nemours  et  le  duc  de  Montpensier  seront 
ici  le  27  ;  ainsi ,  je  les  aurai  certainement  ;  mais  il  me 
serait  bien  doux  d'avoir  aussi  le  duc  d'Auniale,  l'ancien 
colonel  (lu  17°  léger.  Je  vous  prie  d'expédier  au  plus 
vile,  si  cela  n'est  déjà  fait,  les  ordres  nécessaires  pmir 
qu'il  soit  remplacé  à  Couslantine  par  Bedeau  (devenu 
lieutenant  générall  ou  par  Raiidon  (proxisoirenienl). 
Comme  nous  partageons  voire  opinion  qu'avant  la  paix 
une  absence  inomenlanée  du  maréchal  Bugeaud  aurait 
de  graves  inconvénienis  ,  il  me  semble  ipie  le  général 
de  l.amoricière,  n'étant  pas  alors  appelé  à  l'iutérini, 
peut  suffire  ,  sans  Bedeau  ,  au   coniniandeinent  de  la 
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fronlière  du  Maroc,  et  Bedeau  pourrait  être  envoyé  à 
ronstanline.  Mais,  si  le  Maréchal  veut  conserver  les 
deux  sur  la  fronlière  marocaine,  alors  il  faut  recourir 
à  Randon.  Ce  qu'il  faut  dans  tous  les  cas,  mon  cher 
Maréchal,  c'est  un  ordre  de  vous  au  duc  d'Aumale  , 
pour  le  faire  rentrer  en  France  le  plus  tôt  possible. 

Je  regrette  bien,  mon  cher  Maréchal,  de  n'avoir  pas 
le  temps  de  vous  répondre  en  détail,  relativement  au 
titre  de  duc  d'Isly,  à  conférer  au  maiéchal  Bugeaud. 
J'ai  chargé  Mackau  d'y  suppléer.  J'ai  vu  par  votre 
lettre  qne,  tout  à  fait  d'accord  avec  moi  sur  le  fond, 
vous  aviez  des  doutes  sur  l'époque;  mon  opinion  est 
que  le  retard  aurait  plusieurs  inconvénients  et  surtout 
celui  de  rendre  cette  mesure  peut-être  impossible  ou 
au  moins  beaucoup  plus  diflicile,  et  j'avoue  que  je  re- 
gretterais vivement  qu'elle  n'accompagnât  pas  la  pro- 
motion. L'effet  de  ce  scindement  serait  déplorable. 

Je  n'ai  plus  que  le  temps  et  la  place,  mon  cher  Ma- 
réchal, de  vous  renouveler  l'assurance  de  tous  mes 
sentiments  et  de  toute  mon  amitié  pour  vous. 
Loiis-Philipi'e. 


AL  ROI. 


Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Taiii), 
le  10  septembre  1841. 

Sire, 

Votre  Majesté  a  donné  ordre  à  M.  le  colonel  Dumas, 
son  aide  de  camp,  de  m'éci-ire  pour  me  piévenir  que 
l'intention  du  Roi  était  que  M.  le  généial  Bedeau  ICit 
désigné  pour  remplacer,  dans  le  commandement  siipé- 
lieur  de  la  provincede  Constantine,  S.  A.  R.  Monsei- 
gneur le  duc  d'Aumale,  qui  devrait  revenir  jnès  de 
Vcjtre  Majesté  d.ms  le  courant  de  sepletnhie. 

Le  Roi  a  aussi  chargé  M.  Marlineau,  secrétaire  gé- 
néral au  dé|)arteuiont  de  la  guerre,  de  m'éciire  sur  le 
même  objet,  dans  la  supposition  que  .AL  le  maréchal 
Bug(aud  obtiendrait  de  Votre  .Majesté  un  congé  de 
deux  à  trois  mois  pour  venir  en  Fiance. 

Il  s'agissait  aussi,  dans  la  pensée  du  lîoi,  des  récom- 
penses que  Votre.  Majesté  poinrait  décerner  à  l't'lal- 
rnajoi- géru'ral  de  l'armée  d'Afri(jue. 

Ayant  ilù  prévoir,  sous  ces  divers  rapports,  les  in- 
tentions du  Roi,  je  me  suis  empressé  d'écrire  ù  M.  le 
maréchal  Bugeaud,  le»  'l  et  .j  de  ce  mois,  poui-  lui  de- 
mander des  explications  qui  me  nris>eiit  eu  mIii.iIioii 
de  soumettre  à  Votre  Majesté  des  propo.--i lions  en  con- 
séijuence.  J'allends  liès-prochuinemeiit  sa  réponse,  et 
aussilùt  i|u'ellc  me  sera  parvenue,  je  ne  nian(pu'riii  pas 
de  remplir  ce  devoir. 

Mais  il  se  peut  que  le  Itoi  ih'-sire  cnnnailre  ce  que  j'ai 
dcril  il  M.  le  Marcxhal,  les  4  et  5  dt^  ce  mois  ;  ainsi  j'ai 
l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  Voire  Majesté 


copie  de  mes  deux  leitres.  Elle  y  remarquera,  surtout 
dans  la  dernière  où  je  détourne  le  Gouverneur  général 
de  demander  un  congé  de  deux  à  trois  mois,  en  lui  ex- 
posant les  considérations  puissantes  qui,  selon  moi, 
doivent  le  porter  à  y  renoncer,  que  je  discute  avec  lui 
les  combinaisons  de  commandement  qui,  dans  les  deux 
cas,  pourraient  être  réalisées;  j'ai  pensé  qu'il  était  pré- 
férable de  me  mettre  d'accord  avec  M.  le  maréchal  Bu- 
geaud à  ce  sujet,  plutôt  que  de  le  contrarier  par  des 
dispositions  qui  pourraient  être  prises  sans  son  aveu. 
J'ai  donc  lieu  d'espérer  qu'il  se  rendra  à  mes  observa- 
tions, et  j'attends  sa  réponse  au  premier  jour.  Je  sup- 
pose qu'elle  me  sera  envoyée  d'Alger,  car  j'ai  vu,  pajr 
une  dépèche  télégraphique  qu'il  m'a  adressée  le  4  à 
bord  du  Spittjnx  et  qui  est  relative  à  l'escadre  de  Mon- 
seigneur le  prince  de  Joinville,  qu'il  était  en  route 
pour  se  rendre  au  chef-lieu  de  son  gouvernement, 
après  avoir  terminé  sa  nouvelle  incursion  dans  le  Maroc. 

.Mais  Votre  Majesté  ne  serait  pas  suffisamment  ren- 
seignée par  celle  communication  de  correspondance 
avec  M.  le  maréchal  Bugeaud,  si  je  n'y  ajoutais  copie 
de  la  lettre  que  m'a  écrite,  de  Constantine  le  25  août, 
Monseigneur  le  duc  d'Aumale,  et  copie  de  la  réponse 
qu'hier  j'ai  eu  l'Iionneur  d'adresser  à  Son  .Vitesse 
Royale. 

Le  Roi  est  maintenant  parfaitement  éclairé  sur  les 
précautions  qu'il  m'a  paru  convenable  de  prendre  pour 
éviler  d'être  dans  le  cas  de  revenir  à  niodilier  les  pro- 
positions que  j'aurai  à  présenlei'  à  Voire  .Majesté,  et 
Elle  reconnaîtra  qu'il  ne  s'agit  |)lus  que  d'un  délai  de 
quelques  jours  pour  qu'elles  lui  jiarvienneiit  sans 
qu'elles  soient  ex|)ûsées  à  subir  peu  après  des  change- 
ments. 

J'ai  doue  res|)iiir  que  h-  Roi  .sera  satisfait  de  ma  ma- 
nière de  procéder. 

J'ai  l'honneur  de  présenter  à  Voire  Majesté  divcis 
ra|)p()rls  et  |)rojets  d'ordonnance. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  lespedel  le  plus  eiilitr 
dévouement.  Sire,  de  Yolre  Majesté,  le  lies-huiiililu 
et  très- obéissant  serviteur. 

MaUKCMAL    dix    UE    D.Vl..MAilE. 


AU  ROI. 


Suiilt-Rerg,  |irès  Saint-Amans  (Tarn 
le  1-2  septembre  iHU. 


Sirt 


J'ai    riioniu'iii  de  iiicllre  sous  les  yeux  de    Votre    i 
Majesté  (Ineis    i.ip|piirl.s  et  projets  d'ordonnance.  ' 

1.  iiii  de  ces  projets  renferme  les  propositiiuis  de 
ii'c  oiiipciisi'  dans  l'ordre  royal  de  la  Légiiui  d'iiouneiir 
en  fiveiir  des  militaires  de  divers  grades  dont  lescorps 
l'ont  partie  du  camp  d'opéraliiuis  de  la  Moselle,  et  qui 
sont  présentés  par  .Monseigneur  le  duc  de  ^eulours, 
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ommandant  siipéiieiir.  Je  me  piopose  en  outre  de 
nctlre  à  la  dis|iosition  de  Son  AJlesse  Royale  dix 
roiv ,  dont  trois  d'olTicier  el  sept  de  léf^ionnaire, 
lont  le  prince  disposera  ad  libitum,  sauf  à  régulariser 
nsuite,  pir  une  ordonnance  royale  la  remise  qu'il 
m  aura  faite. 

J'ai  l'espoir  i|iie  Volie  Majesié  a|)prouvera  que  cette 
acuité  soit  donnée  à  Monseigneur  le  duc  de  Nemours. 

Deux  autres  projets  d'ordonnance  ont  pour  objet. 
'un  d'élever  au  giade  de  lieutenant  général  M.  le 
Tiaréchal  de  camp  Bedeun  ; 

Et  l'autre  de  nommer  maiéchaux  de  camp  le  co- 
lonel de  Latour-dn-Pin,  du  19>^  régiment  d'infanterie 
légère,  et  le  colonel  (lavaignac  des  Zouaves. 

Un  rapport  spécial  désigne  le  généial  Sillègue  pour 
prendre  le  commandement  du  département  de  la  Dor- 
iogne  ;  mais,  sous  deux  ou  trois  jours,  j'aurai  l'honneur 
de  proposer  ce  même  ofiicier  général  pour  la  croix  de 
grand-oflicier  de  la  Légion  d'honneur,  eu  même 
temps  ([ue  je  soouieltiai  à  Voire  Majesté  le  projet  d'or- 
dormance  pour  les  récojupenî^es  à  accorder,  dans  cet 
ordre,  à  l'armée  d'Afrique. 

D'autres  projets  d'ordonnance  sont  relatifs  à  l'École 
polytechnique  et  à  la  nomination  du  lieutenant  général 
Dogucreau,  comme  présideTit  de  la  commission  déjà 
instituée  ])ar  ordonnance  royale,  en  remplacement  du 
lieutenant  général  Dode  de  la  liruncrie. 

Le  lieutenant  général  Itoliaull  de  Fleury  est  en 
même  temps  désigné  comme  memlire  de  celte  même 
commission. 

Knfm  ,  deux  aulres  ordomiaiiccs  nu  ra])]H]rls  sont 
du  service  courant. 

Votre  Majesté  aura  la  honte  de  rcmaripier  qu'en  lui 
proposant  d'élever  au  grade  de  lienlenant-générai ,  le 
maréchal  de  cimp  lîedeau  ,  avant  que  la  réponse  que 
j'attends  de  M  le  maréchal  lîugeaud  me  soit  pnr\enue, 
j'ai  unii|mMniMit  pour  hul  de  mettre  cet  ofiicier  géné- 
ral en  situation  de  se  rendre  plus  tôt  à  (loiistanline  el 
d'y  recevoir  de  Mon-cigneur  le  duc  d'Aumale  le  com- 
maiideinont  supérieur  de  la  province,  de  telle  sorte 
que  Son  Altesse  Royale  puisse  immédiat'nunt  se 
mellrc  en  route  pour  se  rendre  près  du  Roi. 

Demain  ,  j'écrirai  en  c(msé(]ncnce  h  M.  le  maréchal 
liugcaud,  et  je  le  préviendrai  que,  si  Monseigneur  le 
duc  d'Aumale  avait  rinlention  île  partir  aiissilol,  Sun 
Altesse  Royale  pourrait  reuieltre  le  ciimiMaïKlemenl 
provisoire  de  la  province  an  [éuéral  Rainliui  ,  en  illeii- 
danl  l'arrivée  très-pi'ochaiue  du  géni'ial  Rcdcau. 

Quant  au  remplacement  des  deux  colonels  que  je 
pnqiose  an  Roi  de  nommer  maréchaux  de  camp,  j'al- 
leiidrai  la  réponse  de  >L  le  maréciial  Rugcami  poui' 
faire  en  conséciuence  des  propositions  à  Vntre  .Maji'>té'. 

.le  suppose  ([ue  le  liieu  du  xtvkc  m  p.oina  sonlTrir 
de  CCS  quelques  jours  de  retard,  d'autant   ([ue  j'aurai 


en  même  temps  d'autres  propositions  de  même  nature 
à  soumettre  au  Roi. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humhie 
et  très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  dic  de  Dalmatie. 


AU  ROL 


Soult-Berg,  près  Saint-Amans  (Tarn), 
le  15  septembre  1844. 
Sire, 

A  la  réception  de  la  lettre  que  Votre  Majesté  m'a  fait 
l'honneur  de  m'écrire  de  Nenilly  le  10  de  ce  mois,  je 
me  suis  empressé  de  transmettre  à  Monseigneur  le  duc 
d'Aumale  les  intentions  que  le  Roi  a  daigné  me  faire 
connaître  an  sujet  de  Son  Altesse  Royale,  et  j'ai  écrit 
au  prince  pour  lui  donner  l'ordre  de  se  rendre  immé- 
diatement près  de  Votre  Majesté,  et  de  régler  son  dé- 
part de  manière  à  pouvoir  arriver  à  l'aris  du  20  au  28 
de  ce  mois. 

Je  préviens  le  prince  que  le  Roi  a  désigné  }>\.  le  lieu- 
tenant générai  Bedeau  (car  je  suppose  que  Votre  Ma- 
jesté l'a  déjà  nommé)  pour  le  remplacer  dans  le  coin- 
inandement  supérieur  de  la  province  de  Constanline , 
mais  que,  si  cet  ofiicier  général  n'était  point  encore 
arrivé  au  départ  de  Son  Altesse  Royale,  elle  confierait 
le  commandement  provisoire  au  général  Bandcm,  qui 
aurait  à  le  remettre  au  général  Bedeau. 

Je  préviens  aussi  Monseigneur  le  duc  d'Aumale  (jue 
le  général  Sillègue,  que  sou  ancienneté  de  grade  aurait 
appelé  à  ce  commandement  provisoire,  est  |ir(qK>sé  au 
Roi  pour  passer  au  commandement  du  dé))artement  de 
la  Uordogue,  el  en  même  temps  nommé  grand  ofiicier 
de  la  Légion  d'honneur,  comme  récompense  des  ser- 
vices distingués  et  honorables  i|ue  cet  ofiicier  général 
a  rendus  en  Afrique. 

J'écris  également  à  M.  le  maréchal  Riigeaud  pour  lui 
f.iiie  part  de  ces  dispositions,  et  je  lui  adresse  directe- 
ment la  lettre  pour  .Monseigneur  le  duc  d'.\umale,  aliu 
qu'il  la  fasse  parvenir  avec  promptituile  ù  Son  Altesse 
Royale,  en  même  temps  (ju'il  aura  à  donner  des  in- 
structions au  gi'iiéial  Lamoriciere  pour  le  rem|ilace- 
ment  du  général  Reileau  sur  la  frontière  du  .Maroc.  Je 
suppose  (|iie  le  colonel  (lavaignac  (des  Zouaves),  de\enii 
général,  recevra  celle  mission;  mais,  comme  il  pour- 
rail  arriver  <jiie  les  bateaux  à  vapeur  de  lu  correspon- 
dance fussent  partis  lorsque  nia  dépéclie  |)arviundi'u  à 
Marseille  ou  ù  Toulon,  j'i'xris  à  M.  le  vice-auiiral 
Raiidin,  préfet  maritime,  d'expédier,  dans  ce  cas,  un 
iialeuii  à  Mipcur  extraordinaire  pcuir  laire  parvenir 
plus  loi   mu   lettre  à   M.   lu  iiiarécliui  Bugeaud.  Je 
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compte  donc  que,  par  ce  moyen,  il  y  aura  toute  la  cé- 
lérité désirable. 

Le  Roi  a  la  bonté  de  m'annoncer,  par  sa  lettre,  que 
son  intention  est  de  passer,  le  dimanche  2ft  septembre, 
dans  la  cour  des  Tuileries,  la  revue  des  régiments  qui 
doivent  quitter  Paiis,  et  qu'en  même  temps  les  hono- 
rables trophées  qui  ont  été  conquis  avec  tant  de  gloire 
par  Monseigneur  le  prince  de  Joinville  à  Mogador,  et 
par  M.  le  maréchal  Bugeand  à  la  bataille  de  l'Isly,  le 
14  août,  lui  devront  être  présentés  avec  pompe.  J'écris, 
en  conséquence,  à  M.  le  maréchal  Bugeaud,  et  je  lui 
donne  l'ordre  de  presser  le  départ  du  colonel  Eynard, 
pour  qu'il  règle  sa  marche  de  manière  à  être  à  Paris 
du  27  au  28  septembre.  Je  ne  sais  s'il  y  aura  possibi- 
lité ;  mais  je  recommande  au  gouverneur  général  de 
prescrire  à  cet  officier  de  liàter  sa  course,  en  voyageant 
en  poste  et  en  prenant  autant  de  moyens  de  transport 
que  cela  sera  nécessaire  :  le  département  de  la  guerre 
supportera  la  dépense.  Mais,  je  le  répète,  je  doute  que 
le  délai  soit  suffisant  pour  arriver  à  l'époque  qui  est 
fixée.  J'ai  l'espoir,  cependant,  que  rien  ne  sera  n('gligé 
))our  que  les  vues  de  Votre  Majesté  s'accomplissent. 

Pareil  avis  est  donné  par  moi,  au  sujet  de  la  rcy[\e 
du  Roi,  à  Monseigneur  le  duc  d'Aumale,  et  je  suis 
convaincu  que  ce  motif  portera  le  ])rince  à  hâter  son 
départ. 

Dans  le  cas  oîi  les  truj)liées  de  la  bataille  de  l'Isly 
arriveraient  assez  à  temps,  je  conçois  que  Votre  Majesté 
ait  l'intention  d'y  joindre  ceux  que  Monseigneur  le 
prince  de  Joinville  a  remportés  à  .Mogador,  et  qui  ont 
été  déposes  provisoirement  aux  Invalides.  La  pompe 
en  sera  plus  éclalanti'. 

J'ai  l'espoir  que  M.  le  inarc'clinl  Rugcaud  se  rendra 
aux  observations  que  je  lui  ai  faites  par  ma  lettre  du 
."S  septembre,  et  renoncera  au  congé  qu'il  avait  de- 
mandé; mais  je  n'en  ai  pas  encore  la  certitude,  car  je 
n'ai  rien  reçu  de  lui  depuis  sa  dépèche  du  11)  août, 
dans  laquelle  il  m'annonçait,  du  camp  de  l'Isly,  qu'il 
se  disposait  à  marcher  en  avant  pour  s'assurer  si  l'armée 
du  Maroc  s'était  ralliée,  et  si  elle  avait  reçu  des  icnforls. 
Il  avait  aussi  l'intention  de  faire  quelques  démousli'a- 
tioris  contre  Abd-el-Kader.  dépendant,  je  le  sais  ar- 
rivé à  Alger  depuis  le  .''i  de  ce  mois,  et  je  dois  supposer 
que  plusieurs  de  ses  rappoi'ts  sont  en  route,  et  qu'ils  ne 
peuvent  tarder  d'arriver;  aussi  je  les  attends  avec  une 
exli'ôtne  impatience. 

Au  sujet  de  M.  le  maréchal  lingcaud,  Votre  Majesté 
a  encore  la  bonté  de  me  dirediussa  lettre,  que,  malgré 
mes  observations  sur  l'opportunité,  elle  est  décidée  à 
lui  conférer  le  titre  de  duc  d'Isly.  Certes  j'y  applau- 
dirai ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  dcl'exprimer  au  Roi, 
par  ma  lettre  du  4  septembre.  M.  l'amii-al  de  Mackaii  a 
liien  voulu  m'écrire  ijne  Votre  Majesté  nommerait  en 
même  tenip-^  \  ii-c-aniiral  Miiiiscigiieur  le  prince  de 
Joinville.    (iille    dernière   cnnsidrMalinn   est  di'ti'iini- 


naute,  et  je  comprends  que  le  Roi  veuille  à  la  fois  ré- 
compenser les  armées  de  terre  et  de  mer,  dans  la  per- 
sonne de  leurs  chefs,  qui  les  ont  conduites  à  la  victoire. 
Il  ne  pourrait  donc  me  convenir  de  faire  la  moindre 
opposition,  d'autant  que  j'avais  applaudi  au  principe, 
et  que  je  ne  différais  que  sur  la  question  d'opportunité; 
sous  ce  rapport,  Votre  Majesté  en  est  le  meilleur  juge, 
et  je  me  soumets  d'avance  à  la  résolution  qu'Elle  nie 
paraît  avoir  prise  à  cet  égard,  me  réservant  d'en  faire 
valoir  le  mérite. 

Enfin,  Votre  Majesté  a  la  bonté  de  me  témoigner  la 
satisfaction  qu'Elle  éprouverait  si  je  pouvais  assister  à 
sa  revue  du  29  septembre.  Mon  intention  était  de  par- 
tir dans  les  premiers  jours  d'octobre,  pour  me  rendre 
près  du  Roi;  mais  le  désir  de  Lui  être  agréable  me 
fera  devancer  ce  moment ,  et  je  vais  faire  en  sorte  de 
me  mettre  en  route  le  24  ou  le  2S  pour  arriver  à  Paris 
le  28.  Ainsi  j'aurai  l'honneur  de  voir  Votre  Majesté, 
et  de  prendre  ses  ordres  avant  son  départ  pour  l'An- 
gleterre, qu'Elle  m'annonce  avoir  fixé  irrévocablement 
an  7  octobre. 

Mais  je  prierai  le  Roi  de  garder  pour  lui  seul  l'an- 
nonce de  mon  retour,  afin  que  les  bureaux  de  la  guerre 
ne  puissent  en  être  instruits  avant  que  j'en  aie  écrit  à 
M.  Martineaii,  en  raison  du  travail  qui  m'est  expédié. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Mahkchal  me  de  Dalmatie. 


AU  ROI. 


Soult-Berg,  près  Saint-Amaiis  {Tarn\ 
le  17  se[)tembie  I8i4. 
Sire, 

La  dépèche  téi('graphii|ue  iiui'  M.  le  ministre  de  la 
inariiic  a  eu  la  bonté  de  m'adresser  hier  Ki,  d'après 
celle  qu'il  avait  reçue  de  Monseigneur  le  prince  de 
Joinville  ,  annonce  la  paix  avec  le  Maroc,  (l'est  un 
grand  événement  dont  je  suis  bien  empressé  de  féli  - 
citer  le  Roi  avec  effusion  et  sincérité  :  nos  conditions 
acceptées  par  celte  puissance,  le  consulat  général  de 
Votre  Majesté  réinstallé  à  Tanger,  l'ordre  de  cesser 
toute  hostilité  et  d'évacuer  l'ile  de  Mogador,  tout  cela 
est  1111  véritable  triomphe  qui  atteste  et  proclame  la 
imissance  de  la  France  et  du  gouvernement  ilu  Roi. 
Aussi,  j'en  ai  écrit  aussitôt  au  maréchal  Riigeaud,  afin 
(|u'il  répande  cette  grande  nouvelle  ilaiis  toute  l'Algé- 
rie, et  qu'elle  soit  saluée  par  di's  salves  d'artillerie; 
elle  ne  peut  (|ii'y  proiluire  un  iniineiise  ell'et  et  bean- 
coiip  de  bien. 

l'iii  mèiiie  teiiip-,  j'ai  iii\ili'  M.  le  gouverneur  gé- 
lii'ial  :i  nie  fiiie  ii'iinailre,  roniiiei'  pur  l'uiirrier,  les 
nniivelles  dispnMlions  (|U  il    pigera  a   propos  de  prou- 
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re  pour  réparlir  les  troupes  sous  ses  ordres,  qui,  dé- 
)rinais,  ne  me  semblent  pas  devoir  èlre  concentrées 
irla  frontière  du  Maroc.  A  ce  sujet,  je  lui  fais  ob- 
,'rver  qu'il  me  parait  nécessaire  de  renoncer  à  l'éta- 
lissement  qu'il  avait  projelé  de  faire  à  Djemaa-(Jlia- 
aouat  et  auquel  j'avais  déjà  donné  mon  adhésion  ,  et 
;  suppose  qu'il  sera  du  même  avis.  Ainsi,  nous  évite- 
ons  une  mesure  qui  eût  entraîné  une  grande  dépense 
t  eût  porté  beaucoup  d'ombrages  politiques. 

Le  Roi  a  vu,  dans  les  derniers  rapports  qui  sont  par- 
enusdn  gouverneur  général,  qu'en  ce  moment,  nous 
vons  à  l'armée  d'Afrique  un  graud  nombre  de  raala- 
les;  heureusemenl,  qu'à  la  faveur  de  la  paix  avec  le 
(laroc,  ils  pourront  se  rétablir  et  se  remettre  de  leurs 
alignes.  D'ailleurs,  leur  situation  e.vcile  toute  la  sol- 
icitude  de  l'administration. 

Je  n'ai  point  encore  de  réponse  du  maréchal  Bu- 
jeaud  à  la  lettre  que  je  lui  ai  écrite  pour  l'engager  à 
16  point  insister  sur  la  demande  de  congé  qu'il  avait 
aite.  J'espère  encore  qu'il  se  rendra  aux  pressantes 
;onsidérations  que  je  lui  ai  exposées  ;  je  ne  pense 
même  pas  que  la  paix  avec  le  Maroc  puisse  réveiller 
en  lui  le  désir  de  revenir  en  France,  et  bien  moins 
encore  qu'il  veuille  faire  prévaloir  son  opinion  sur 
l'ordonnance  concernant  l'administration  et  la  pro- 
priété de  l'Algérie  dont  je  l'ai  entretenu  dans  ma  let- 
tre ,  car  j'ai  mandé  à  Paris  M.  Blondel ,  directeur  des 
iinances,  auquel  il  acciude  une  très  -  grande  con- 
liance  et  qui  devra  prendre  ses  ordres  avant  de  quitter 
Alger.  Ainsi,  je  suis  fondé  à  croire  que,  sous  ce  rap- 
port, M.  le  maréchal  Hugeaud  ne  songe  pas  à  venir 
discuter  avec  moi  ces  ])i((jets. 

J'ai  cru  devoir  soumeltre  au  Uoi  cette  dernière  ob- 
servation, d'a|)rès  celles  que  M.  le  colonel  Uuinas, 
aide  de  camp  de  Votre  Majesté,  et  M.  Martineau  ont 
eu  la  bonté  de  me  coinniuniqiier  à  ce  sujet. 

J'ai  l'honneiu'  de  mettre  sous  les  jeux  du  IVoi  diver::^ 
rapports  et  ordonnances. 

Je  suis  avecle  jjIus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement,  Sire,  de  Votre  Majcstc',  le  très-hinnble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Maiu'xiiai,  me  hk  Uai.maiu,. 


AI     l'.OI. 


pris  qui  fût  digne  d'èlre  mis  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté. 

J'ai  l'honneur  de  soumetlre  à  la  sanction  royale  di- 
vers ra|iports  et  projets  d'ordonnance. 

L'un  de  ces  rapports  est  relatif  aux  élèves  licenciés 
de  l'Ecole  polytechnique,  et  a  pour  objet  d'autoriser 
la  commission  que  le  Roi  a  nommée,  à  procéder  à 
l'examen  des  élèves  licenciés  qui  devront  être  mainte- 
nus, soit  pour  entrer  dans  les  services  publics,  soit 
pour  passer  à  la  première  division  ;  par  conséquent,  la 
même  commission  désignera  ceux  de  ces  élèves  qui 
devront  être  exclus. 

Cette  opération  préalable  n'est  pas  destinée  à  rece- 
voir de  la  publicité  ;  elle  préparera  la  réorganisation  de 
l'Ecole  polytechnique  qui,  par  ce  moyen,  se  trouvera 
suflisainment  épurée,  et  j'ai  l'espoir  que,  dans  le  cou- 
rant du  mois  d'octobre,  je  pourrai  présenter  à  Votre 
Majesté  le  projet  d'ordonnance.  Déjà,  la  commission  en 
a  arrêté  les  bases,  conformément  au  programme  dont 
je  lui  avais  donné  communication. 

Un  autre  rapport  a  pour  objet  d'ol)tenir  du  Roi 
l'autorisation  de  continuer,  pendant  l'année  1845,  le 
service  des  fourrages  par  gestion  directe  ou  par  entre- 
prise, ainsi  qu'il  a  été  fait  en  1843  et  en  ■i844-,  sys- 
tème mixte  qui  a  produit  le  triple  avantage  d'assurer 
d'une  manière  plus  régulière  ce  service,  de  donner 
une  meilleure  alimentalioTi  aux  chevaux,  circonstance 
qui  a  diminué  sensiblement  les  pertes  que  nous  éprou- 
vions auparavant,  et  enlin  d'obtenir  une  économie 
assez  notable  pour  le  Tiésor.  D'après  ces  motifs,  j'ai 
lieu  de  penser  que  Votre  Majesté  daignera  revêtir  ce 
rapport  de  son  approbation. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

.Mauiiiiai  du:  \iv.  Daimatif.. 

/'.  .V.  — Je  l'ouvre  ma  lettre  pour  accusi'r  réception 
à  Votie  Majesté  de  celle  qu'Elle  a  daigné  ni'écrire  eu 
arrivant  à  sa  résidence  royale  d'Eu.  Je  ne  doutais  pas 
(jue  les  po|)ulations  qui  bordent  la  route  ne  lissent 
éclater  leurs  transports  au  passage  du  Roi.  J'espèii' 
i|ne  l'uflicier  de  cliasseiM's  dont  le  cheval  s'e.-t  abattu 
lie  se  ressentira  point  de  smi  acciilcnt. 


l'ans,  le  i  oclubre   I8ii. 


Sire, 


J'ai  l'espoir  (|uc  le  voyage  du  Roi,  île  Sa  Majesté  la 
Reine  et  de  Madame  pour  la  résideru-e  royale  d'I'ji,  a 
été  lieuriHix,  et  (|ue  Voire  Miijeslé  est  satisfaite  de  l'ac- 
cueil empressé  qu'Elle  a  reçu  des  piipiilalions  sur  son 
passage. 

Depuis   le  départ  du    Km,    il   n'est   ni'ii   miinciiii   à  I   Maji'slé. 
Pari»,  et  la  correspondance  du  jour   nr  m'a   rien  ap-  Je   n'ai   lien  ri'i,u   non    |du>  de  l'Algérie  depuis  le: 


AU  ROI. 

Paris,  le  'I  uctobiv  l.S':4, 
Sii-e, 

Rieii  de  nouveau  à  Pans,  ni  d.uis  le  royaume  ,  du 
moins  la  correspondance  que  je  reçois  lu*  m'appiend 
aucun  é\éneiiienl  qui  suit  digne  d'èlre  iap|)oite  à  Votre 
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dernières  di-pèches  de  M.  le  gouverneur  général  ,  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  du  Roi,  et 
que  Votre  Majesté  a  eu  la  bonté  de  me  renvoyer  le  7  de 
ce  mois,  avant  son  embarquement  pour  l'Aiiiiiel''rre. 
Seulement,  l'opinion  publique  témoigne  une  grande 
impatience  de  connaître  l'iieureuse  traversée  du  Roi  et 
son  débarquement  à  Porismontb,  où  de  grands  prépa- 
ratifs étaient  fiits  pour  recevoir,  avec  dignité  ,  le  sou- 
verain de  la  France.  Aussi ,  je  compte  sur  la  promesse 
que  m'a  faite  le  colonel  Dumas,  de  me  tenir  exactement 
instruit  de  tout  ce  ([ui  pourra  survenir,  et  de  tous  les 
honneurs  dont  Votre  Majesté  aura  été  l'objet  pendant 
son  séjour  en  Angleterre,  afin  que  le  retentissement 
puisse  se  faire  sentir  partout,  et  que  cette  grande  époque 
soit  dignement  célébrée.  Déjà  elle  attire  les  regards  du 
monde  entier,  et  l'imagination  s'évertue  pour  en  tirer 
des  conséquences  qui ,  pour  la  France,  ne  peuvent  être 
qu'avantageuses  et  glorieuses. 

J'écris  à  l'amiral  Mackau  pour  lui  faire  connaître 
que  les  dispositions  qu'il  a  dû  prendre  afin  que  les 
nouvelles  du  Roi  nous  parvinssent  plus  promptement 
n'ont  pas  encore  produit  de  résultat.  J'espère  que,  dé- 
sormais ,  elles  ne  se  feront  pas  attendre  ,  et  que  nous 
serons  mis  en  mesure  de  satisfaire  l'impatience  pu- 
blique, qui  est  extrême. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Maréchal  duc  de  Dalmatie. 

P.  S.  Je  reçois  à  l'instant  (5  heures  1/2  du  soir), 
la  dépêche  télégraphique  expédiée  par  mon  collègue 
des  affaires  étrangères,  qui  m'annonce  l'heureuse  arri- 
vée du  Roi  à  Windsor,  hier  8,  à  2  heures  du  soir.  Le 
prince  Albert  était  venu  à  Portsmouth  chercher  Votre 
Majesté  à  bord  du  Gnmer.  l.a  Reine  avait  reçu  le  Roi  au 
bas  du  grand  escalier  du  château.  Votre  Majesté  avait 
été  parfaitement  accueillie  sur  la  route  par  toute  la 
population,  avec  des  démonstrations  vives  et  cordiales. 
J'en  suis  heureux  ;  Dieu  en  soit  loué! 


Ai:  ROI. 


l'ar 


le  10  oclolue  IKii. 


Sire , 


Je  ne  puis  tioj)  lemercier  Noire  .Mijeslé  de  la  bonté 
qu'Elle  a  eue  de  m'aniumcer  Sf)n  heuieuse  arrivée  à  sa 
résidence  royale  d'Eu,  aujourd'hui,  à  quatre  heures  et 
demie  du  rnaliti.  Hier,  le  lélé'uraphe  nous  avait  appris 
son  dépai't  de  Portsrnmitli  pour  Douvres,  et  sou  déliar- 
quemenl  à  Caliiis  à  trois  heures  après  midi,  d'où,  «près 
avoir  |)a»sé  en  revue  la  garde  nationale  de  cette  ville. 
Elle  s'était  dirigée  sur  Fu.  Aujourd'hui,  une  autre  dé- 
pêche télégraphique  nous  a  prévenus  qu'à  six  heures 


du  soir  le  Roi  avait  également  passé  en  revue  la  garde 
nationale  de  Boulogne,  et  continué  sa  route. 

Dieu  soit  loué  des  éclatantes  manifestations  et  de 
l'acitieil  cordial  qui  a  été  fait  à  Votre  Majesté  par  la 
reine  d'Angleterre,  par  son  gouvernement,  d'après  ses 
crJres,  et  par  les  populations  de  toutes  les  classes! 
Enlin,  le  Roi,  après  avoir  joui  de  tous  ces  triomphes, 
nous  est  revenu  en  parfait  état  de  santé,  et  hier,  il  a 
touché  de  nouveau  la  terre  de  France  pour  y  recevoir 
les  acclamations  unaniuies  qui  lui  ont  élé  prodiguées 
sur  son  passage.  La  Reine  et  S.  .4..  R.  Madame  auront 
été  bien  heureuses  de  recevoir  V'otre  Majesié.  J'aurais 
voulu  pouvoir  assister  à  leur  bonheur;  mais,  retenu 
par  devoir  à  Paris,  j'ai  dû  me  borner  à  le  contempler 
dans  mon  imagination. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  veux  du  Roi  plu- 
sieurs rap])orts,  et  une  dépêche  de  M.  le  niarécbal  Bu- 
geaud  datée  d'.\lger  le  10  octobre.  Elle  annonce  que 
Monseigneur  le  duc  d'Aumale  devait  s'embarquer  le 
H  pour  France.  Il  est  à  espérer  que  Son  .\llesse  Royale 
arrivera  demain  à  Paris. 

M.  Cunin-Gridaine  est  arrivé  la  nuit  dernière.  Déjà 
je  lui  ai  annoncé  qu'il  devrait  se  disposer  à  se  rendre 
près  du  Roi ,  au  château  d'Eu ,  pour  y  remplacer 
-M.  Dumon,  si  Votre  JLajeslé  prolongeait  son  séjour 
dans  cette  résidence  royale. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
tiès-obéissanl  serviteur. 

.Maréchal  dit.  de  Dalmatik. 


AU  MARECHAL  DUC  DE  DALMATIE. 

•  Eu,  vendredi  soir  lo  août  I8i."». 

-Mon  cher  Maréchal,  j'ai  renvoyé  à  .M.  Martiiieau  les 
ordonnances  et  la  dépèche  du  maréchal  Rugeaud  que 
vous  m'avez  adressées  le  1 1  août.  Je  vois  avec  plaisir 
que  le  maréchal  a  l'intention  de  se  rendre  à  votre  invi- 
tation, et  d'aller  vous  faire  une  visite  à  Soult-Rerg.  Je 
regrette  seulement  qu'il  ne  me  soit  pas  donné  de  pou- 
voir en  faire  autant.' Ce  serait  un  grand  plaisir  pour 
moi,  et  je  jouirais  bieiv  de  l'amélioration  de  votre  santé. 
Vos  collègues  Ciuizot,  Duchâtel  et  Martin,  qui  est  ici 
avec  moi,  me  manil'estent  leur  espérance  que  celle 
amélioration  pourrait  vous  déterminer  à  renoncer  cl, 
tout  au  moins,  à  ajourner  indélinimenl  les  arrange- 
ments qui  m'étaient  si  pénibles  pour  vous  alléger  le 
travail  du  ministère  de  la  guerre.  Vous  ne  pou\ez  pas 
douter  que  ce  soit  aussi  mon  désir  bien  vif,  et  vous  ne 
serez  pas  surpris  que  je  vous  demande  d'y  accéder. 

Mais  en  vous  l'expriinanl,  j'en  ai  un  autre  à  vous 
exprimer  aussi,  c'est  i|ue  si  cette  précieuse  santé  venait 
à  s'altérer  de  nouveau,  vous  ne  songeriez  pas  à  vous 
éloigner  de  moi  et  h  me  quitter  entièrement,  et  qu"ft>» 
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ors,  mais  alors  seulement,  nous  reprendrions  la  trisle 
ombiiiaison  dont  j'espère  que  nous  pouvons  cesser  de 
lous  occuper  aujourd'hui. 

Vous  aurez  bien  joui,  comme  moi,  des  brillants  suc- 
és que  le  duc  de  Nemours  a  obtenus  dans  son  voyage, 
nais  ce  voyage  a  été  accompagné  de  telles  fatigues  que 
a  santé  en  a  sonlFert,  et  une  irritation  d'entrailles  l'a 
orcé  de  prendre  quelijues  jours  de  repos  à  Bordeaux  ; 
I  y  est  soigné  [).ir  le  médecin  de  l'Iiôpital  militaire, 
0  docteur  Rollet,  qu'on  dit  habile,  et  (|ui,  ayant  fait 
ieî  campagnes  en  Africiue,  a  une  grande  prali(]ue  de 
:es  maladies.  Il  nous  fait  espérer  (jue  celle  de  Nemours 
le  présente  pas  de  gravité,  et  qu'il  en  sera  bientôt 
'établi. 

Bonsoir,  mon  cher  Maréchal. 

Loiis-PiiiLrppE. 


AU  MARfXHAI.  DUC  DR  DAI.MATIE. 

Eu,  hindi  18  août  I8i.%, 
minuit. 

Mon  cher  Maréchal,  je  vois  avec  regret  que,  quoique 
l'amélioration  de  votre  santé  continue,  néanmoins  vous 
avez  ressenti  quelques  faiblesses.  .l'espère  et  je  désire 
bien  vivement  que  le  bon  air  de  vos  montagnes  vous 
en  débarras-^era  bientôt  com|)létement,  et  je  serai  bien 
heureux  de  rap|)rcMdre. 

Le  temps  se  gâte  ici  de  nouveau  aujourd'hui.  Hier 
il  était  superbe  et  la  mer  admirable.  Je  me  suis  em- 
barqué, sans  la  reine  ni  les  princesses,  sur  le  Caïman, 
et  j'ai  fait  une  assez  longue  excursion  dans  laquelle  ma 
SflRur  et  In  duchesse  d'Orléans  ont  bien  regretté  de  ne 
pas  s'(^tre  embarquées  avec  moi.  delà  pourra  se  réparer 
plus  lard.  Kii  attendant,  ipiaud  nous  avons  été  au 
large,  je  me  suis  embarqué  dans  un  canot,  et  j'ai  été 
visiter  h  Plutoii  et  It'  1  iir,  ce  qui  m'a  paru  faire  grand 
plaisir  aux  é(|ui|)ages,  qui,  outre  les  Vire  le  Koi !  d'u- 
sage, m'ont  salué  d'un  Vire  le  Uni!  général  et  longue- 
ment i>rolongé  Cela  m'en  a  fait  d'autant  plus  que  te 
Pliilnn  était  à  Mogador,  mémo  é(|iiipage,  même  capi- 
taine (Bouet  l'aim'-l,  el  que  c'est  un  bâtiment  arrimé 
.par  Joiiiville  il'uiu"  manière  ])aiticulière  et  générale- 
ment approuvi'i',  et  sur  h'(]uel  il  a  été  embarqué 
maintes  fois  d;nis  les  moments  difficiles.  I.e  temps  me 
manquant  hier  au  suir,  j'ai  chargi-  Dumas  de  vous 
('crire  (alin  de  ne  pas  perdre  nu  jour  pour  que  votre 
lettre  par',  ienne  au  général  liarispe^  que  j'apprenais 
pnr  nue  lettre  du  duc  de  Memours,  (pi'ii  regrettait  que 
rc  (fétu'ral  n'eût  pas  eu  l'ordre  (comnu'  h"  lu'erel)  d'aller 
saluer  les  reines  d'Kspagne  ;  et  Niuiuiurs  croyait  rjtie 
cette  absence  d'ordres  de  votre  pari  provenait  de  eu 
que  vous  n'nvie*  pas  été  prévenu  (|ue  son  entrevue 
avec  les  Beiiies  était  iinulemenl  arrangée,  el  qu'elle 


avait  lieu  à  Pampelune,  le  4  septembre.  Je  suis  aux 
regrets  qu'il  m'ait  échappé  de  vous  le  mander,  mais 
c'est  un  fait  dont  je  nie  reconnais  coupable,  quoique 
bien  involontairement.  Il  est  heureusement  facile  de 
réparer  cette  omission,  si  vous  voulez  bien  tout  sim- 
plement ordonner  au  général  Ilarispe  d'accompagner 
les  ducs  de  Nemours  et  d'Aumale  dans  la  visite  qu'ils 
vont  faire  aux  reines  d'Espagne,  à  Pampelune.  C'est 
ce  que  j'ai  chargé  Dumas  de  vous  demander  de  ma 
])art,  en  allendant  que  je  puisse  vous  le  demander  moi- 
même,  ce  que  je  fais  à  présent,  en  regrettant  de  ne  pas 
l'avoir  fait  plus  tôt,  ce  qui  n'a  d'autre  cause  qu'un 
oubli.  Vous  connaissez  l'Espagne,  et  comme  je  sais 
qu'on  s'y  prépare  à  donner  de  l'éclat  à  la  réception  de 
mes  fils,  vous  penserez  comme  moi  qu'il  sera  à  la  fois 
convenable  et  utile  qu'ils  soient  accompagnés  du  géné- 
ral Harispe. 

Le  temps  me  manque,  mon  cher  Maréchal,  pour 
répondre  en  ce  moment  aux  autres  points  de  voti'e 
lettre,  et  je  me  borne  donc  à  vous  assurer  que  je  suis 
parfaitement  d'accord  avec  vous  sur  tout  ce  que  vous 
me  mandez. 

Je  vous  remercie  de  l'ordre  donné  aux  compagnies 
du  12''  de  ligne. 

Bonsoir,  mon  cher  Maréchal. 

Lons-PniLippE. 


AU  ROI. 


Soull-Berg,  jirès  Saiiil-Amans  (Tarn), 
le  7  septembre  1840. 
Sire, 

Mou  (ils  s'est  empressé  de  me  rendre  la  communi- 
cation que  Votre  .Majesté  l'avait  chargé  de  me  faire, 
eu  lu'aiinonçaut  la  nouvelle  du  mariage  de  S.  M.  la 
reine  Isabelle  avec  S.  A.  R.  Mon.seignenr  le  duc  de 
Cadix  ,  et  celui  de  Monseigneur  le  duc  de  Montpensier 
avec  S.  A.  R.  l'Infante  sœur  de  la  Reine.  C'est  un 
double  et  grand  événement  dont  je  félicite  de  tout 
cœur  le  Roi  et  sa  politique  ;  j'en  félicite  aussi  la  Reine 
el  la  famille  royale.  Les  exigences  du  nouveau  cabinet 
anglais  et  surtout  de  lord  Palmerslon  ,  qui  semblaient 
s'annoncer,  ser(mt  ainsi  déjouées,  et  cette  alliance  des 
couronnes  de  Kraiicc  et  d'Espagne  cimentera  de  plus 
en  plus  le  lien  qui  doit  assurer,  à  l'avenir,  les 
prospérités  des  deux  pays.  Mais  il  sera  nécessaire  de 
soutenir  ce  double  engagement,  et  puisque  Votre 
Majesté  en  a  pris  la  sage  détermination,  je  ne  douti' 
pas  que  tous  les  Kratiç.iis,  même  l'opposition  la  plus 
virulente,  n'y  applaudissent  et  ne  soient  disposés,! 
seconder  les  vues  du  gonveriiemeul  du  Roi ,  si,  par 
circonstance,  les  forces  de  la  Erance  devaient  iMre 
m outrées. 

J'espère   cepcudaut  <pie   Votre   Majesté  ne  sera  jias 
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dans  le  cas  d'en  venir  à  cet  appareil  et  qu'il  lui  suffira 
de  faire  connaître  sa  résolution  pour  qu'elle  soit  ac- 
cueillie par  toutes  les  puissances  connue  ml  g  ige  de 
paix  en  Kurope. 


Je  suis  avec  le  plus  profond  respect  et  le  plus  entier 
dévouement,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble 
et  tiès-obâissant  serviteur. 

MaRKCHAL  1)1  C   de  DAl.MillE. 


MÉLANGES. 


m. 

Paieuients  aufoi'ii^é»» 

VOUR   DÉPENSES  DES   VOÏA&ES  DES  PRINCES,   EN    1843   (I). 

Monseigneur  le  duc  de  yenwurs. 

Inauguration  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Rouen.   .   .   .         -4,061  fr.     »  c.  j 

Voyage  dans  l'ouest  et  le  midi  de  la  Trance 370,000  » 

Voyage  en  Angleterre 50,000  »        J 

Monseigneur  le  prince  de  Joinville. 

Voyage  sur  les  côtes  d'Afrique  et  au  Brésil 1,S0,202  fr.    17  c.  "i 

Voyage  en  Angleterre  et  sur  les  cotes  de  France 24,0ûl>  »        j 

Monseigneur  le  duc  d'Aumale. 

Voyage  à  Lisbonne  et  en  Algcriii iriG,o5(i  fi-.   ih  c.   | 

Voyage  en  Italie  et  en  Afrique I.'i0,000  »        j 

Monseigneur  le  duc  de  Montpertsier. 

Séjour  à  Vincennes  pendant  huit  mois  de  4845 33,408  fr.  .^0  c.  \ 

Voyage  dans  les  Pyrénées 66,340  »  ' 

Voyage  à  Metz TiO.OOO  »  j 


424,061  fr.  »    i 


474,202       17 


.306,336      45 


449,748       r>Q 


1,034,548  fr.  42  c. 


(1)   Noie  conservée  dans  les  portefeuilles  des  Tuileries. 


ê^- 


A  M.   LE  HARO.N    AIIIVLIN,  Allti:  DE  CAMP 
DU  ROI. 

Besançon,  le  46  novembre  IK'i2. 

Miiii  cher  cuinpatriiile. 

C'est  parce  que  vous  êtes  Kranc  Comtois  et  Alsacien, 
c'est  parce  que  je  suis  devenu  l'un  ,  sans  cesser  d'être 
l'autre  ,  que  je  vous  fais  hommage  de  mon  discours  de 
rentrée.  Je  sais  que  vous  n'aurez  pas  le  temps  de  le 
lire.  Jetez  sculenienl  un  co»|)  d'ieil  sur  la  dernière 
page,  et  sachez  que  les  assistants  en  ont  été  presque 
aussi  vivement  émus  que  l'auteur.  Ce  (|ue  je  dis  du 
Roi  à  la  page  3  a  trouvé  aussi  du  retentisscmiMil  dans 
tous  les  ca'urs. 

M.  le  garde  des  sceaux  en  me  |iarlanl,   dan»  une  de 


ses  lettres  particulières,  de  la  position  que  je  me  suis 
faite  ici,  ajoute  que  Sa  .Majesté  en  est  bien  contente.  Je 
vous  assure  que  je  n'ai  pas  de  ma  vie  reçu  une  plii> 
douce  récompense,  et,  à  l'occasion,  vous  pouvez  le  dire 
à  ce  bon  Roi  ;  et  vous  pouvez  ajouter  que  je  donnerais 
pour  lui  tout  mon  sang.  Vous  croirez  avoir  ré|)été  une 
phrase  banale,  et  cependant  vous  aurez  à  peine  atteint 
la  vérité.  Et  comment  n'ainiernil-on  pas  une  famillt' 
qui,  sur  le  trône,  conserve  tant  de  bonté  pour  ceus  qui 
ont  le  bonheur  de  l'approcher?  Je  ne  puis  oublier  tant 
(le  paroles  gracieuses  et  bienveillantes  que  m'a  dites  le 
prince  jioiir  lequel  j'ai  li'onvé  et  je  Irouveencore  chaqui' 
jour  des  larmes ,  coiinne  |)oiir  les  plus  grands  nialheiii  - 
de  ma  vie. 

Adieu  ;  mes  respects  à  MikI.iihc.  \iilie  bien  dévoin' 

1'.     1)K    COLIIKIU. 


l'urin,  —  Imp.  Lacrampe  ol  Kcrliaui,  rue  boiiilelte,  i. 
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M"  le. 


)N  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  30  CENT. 

En  payant  six  livraisons  d'avance,   on  les  recevra  à   domicile. 


PariB.  —  PAtinXy  ëditeiir,  rue   Kielielieu,  OO. 


MORT  DU  DUC  D'ORLÉANS. 


AU  1U)I. 


Hoiiriicvillc,   l.ijiiillft   IKV2. 


Les  circonstances  qui  ont  sii>|)('n(lu  mes  ia|)porls 
avec  Votre  Majesté  deviendraient  trop  [lénibles  pour 
moi,  si  elles  irrenipêcliaient ,  après  le  crnel  événe- 
ment d'hier,  de  lui  expriniei'  loiit  ce  qu'il  m'a  fait 
épronver.  Quelle  liorrilde  perte,  [)Oiir  son  auguste 
famille  et  pour  la  France  ,  que  celle  de  ce  jeune  prince, 
qui  lui  donnait  tant  d'espérances  !  Je  ne  perdrai  ja- 
mais le  souvenir  de  la  hienveillance  qu'il  montrait  à 
mon  (ils  aine  et  du  gracieux  accueil  dont  il  in'linnorail. 

Qu'il  me  soit  permis ,  a|)rès  avoir  exprimé  à  Vode 
Majesté  mes  sentiments  comme  Français,  de  m'adres- 
ser  comme  père  à  l'auguste  chef  de  la  famille  et  de  lui 
dire  que  je  ressens  hien  vivement  toutes  les  dnuleurs 
dont  son  cdHir  dnit  être  déchiré. 

Oserais  je  nommer  celle  grande  princesse  si  cruelle- 
ment atteinte  dans  tout  ce  (|ne  la  malernili'  a  de  plus 
sensible,  et  mettre  à  ses  pieds  l'hommage  de  mon  pro- 
fond resppct ,  et  mes  vu'ux  pnnr  que  ii-  Ilicn  .    (in'cllc 


in\oi)iie  avec  f.ii ,  lui  iloiiiie  le  courage  duiil  elle  a  tant 
besoin  aujourd'hui. 

S'il  peut  être  permis ,  Sire  ,  de  garder  le  silence  avec 
les  princes  dans  les  temps  de  leur  |)rospénté,  il  est 
aussi  permis  de  le  rompre  lorsqu'il  plaît  an  ciel  de  les 
frapper.  Il  est  |)ermis  de  leur  faire  connaître  alors 
comi)ieti  leui'  douleur  est  vivement  partagée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  de  Votre  Majesté, 
Sire,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
Noui.iKs  nie  iir  l'oiv. 


AU  ROI. 


Il  jiiillcl  ISl'2. 


Sire, 


Hier,  eu  ius(  livaul  mnii  miui  avec  la  foule  à  N'euill) 
je  gémissais  de  ne  pouvon-  me  jeter  sur  les  mains  de 
Votre  Majesté  et  les  couvrir  de  mes  larmes.  Je  |>leure 
avec  le  Uni ,  avec  la  Keme.  Mon  cd'ur  est  déchiré  pour 
la  France,  (|ui  a  tout  perdu,  et  pour  moi  (|Ui  portais  .^ 
vnlre  aupuslc  lils  un  allacliement  «i  personnel  el  s|  <||:. 
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voué  ,  pour  moi  qui  ne  l'ai  jamais  approché  sans  qu'il 
me  comblât  des  marques  de  sa  conliante  et  de  sa  bonté. 
Ah  !  Sire,  les  expressions  me  manquent,  pour  dire  ce 
que  j'éprouve  ;  tous  les  cœurs  vraiment  français  se  sen- 
tent frappés,  atteints  autant  que  Votre  Majesté  elle- 
même,  et  ils  se  serrent  autour  d'elle  avec  douleur, 
avec  tristesse,  mais  plus  ardents  que  jamais  à  se  dévouer 
à  votre  trône  et  à  votre  personne. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire  ,  do  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  serviteur  et 
fidèle  sujet. 

MOLK. 


AU  ROI. 

Paris,  I G  juillet  1S42. 


Sire , 


Je  serais  le  jilus  ingrat  des  hommes,  si,  de  tous  vos 
serviteurs,  je  n'étais  i)as  le  plus  malheureux  de  votre 
malheur ,  car  nul  autre  n'a  plus  reçu  de  Votre  Majesté 
et  peu  avaient  obtenu  du  prince  que  la  France  entière 
pleure  avec  vous,  plus  de  marques  de  confiance  et  de 
bonté  ! 

11  n'en  est  aucun.  Sire,  daiynez  le  cmlre,  qui  pur- 


doué  de  si  belles  et  d'aimables  qualités,  sur  leqncl 
reposaient  tant  d'espérances. 

Que  le  ciel ,  dans  ces  pénibles  circonslanres  ,  inspire 
à  Votre  Majesté  et  à  son  gouvernement  ce  qui  peut 
consolider  sa  i-ace,  la  grandeur  et  la  liberté  de  la  patrie 
qui  me  semblent  inséparables. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  mon  respect. 

Rfjitrand. 


NOTE  DE  LA  MAIN  DU  KOI. 

S.  A.  R.  Madame  la  duchesse  d'Orléans  ayant  ex- 
primé le  vœu  de  recueillir  et  de  conserver  les  couronnes 
qui  ont  été  déposées  avec  tant  d'enthousiasme  sur  la 
statue  du  prince  dont  la  France  déplore  la  perte  pré- 
maturée, le  Roi  a  ordonné  qu'elles  soient  remises  à 
Son  Altesse  Royale. 


DÉPENSE  LÉGUÉE  PAR  FEU  MONSEIONRUr, 
LE  DUC  D'ORLÉANS.  —  OUVRAGE  SUR  L'AI - 
GÉRIE. 

Alix  Tuileries,  le  2o  juillet  I8il. 

Feu  Monseigneur,  à  son  retour  d'Afrique,  en  187)0, 


taire  plus  profondément  votre  douleur,  celle  de  notre     résolut  de  consacrer  le  souvenir  de  l'expédition  des 


Reine  vénérée  ,  de  votre  famille  ,  aucun  qui  portât  un 
dévouement  plus  tendre  à  votre  malheureux  tils  ;  qui 
sache  mieux  ce  que  vous  perdez,  ce  que  nous  perdons 
tous;  aucun  qui  le  pleure  plus  amèrement.  Sire,  je 
ne  croyais  pas  que  mon  zèle  pour  votre  service ,  que 
mon  dévouement  à  votre  personne  et  à  votre  famille 
jiiissent  être  dépassés;  j'en  aurais  accepté  la  supposi- 
tion comme  une  injure,  et  cependant  je  sens  qu'ils  se 
sont  accrus  de  tous  les  sentiments  que  j'avais  voués  à 

votre  lils,  accrus  de  tout  votre  malheur. 

Daignez  les  mettre  à  l'épreuve.  Sire,  et  disposez 

d'un  cœur  et  d'une  vie  qui   ne   cesseront  jamais   de 

vous  appartenir. 

Je  suis  avec  le  plus  prulund  respect.  Sire,  de  Votre 

Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  le  phislidèle 

serviteur  et  sujet. 

Lk  nrc  Dfxa/.fs. 


AU   P.Ol. 

A  Laltruf ,  |irès  Cliàleauroux  , 
le  20  juillet  1S12. 


Ribans  par  un  ouvrage  qui  rappellerait  les  faits  d'ar 
mes  et  les  principaux  événements  de  cette  campagne. 
M.  Cliarles  Nodier  fut  chargé  du  texte,  et  la  parlio 
artistique  fut  conliée  aux  soins  de  M.  Dauzats.  Cet  im- 
mense travail  est  terminé,  et  je  viens  de  recevoir  touli^ 
les  pièces  de  dépenses  (jui  s'y  rapportent. 

Ainsi  que  l'indique  l'état  nominatif  des  |)ersomu's 
qui  ont  concouru  à  l'expédition  de  cet  ouvrage,  la  de- 
pense  générale  s'élève  à 88,05.')  l'r.  ô.')  r. 

A  déduire,  souinies  payées  à  di- 
vers, soit  coinme  à-compte,  soit  pour 
solde .     Mijnn)         a 


Reste   ù   |)ayer, 
personnes  ci-dessi 


pour  solde 
is  désinnées 


.i2,955       35 


Sire, 


De  ma  retraite,  me  sera-l-il  permis  île  faire  con- 
nuilre  it  Voire  Majesté  lu  part  que  je  prends  à  sa  juste 
douleur  ut  ii  celle  de  son  auguste  famille  ,  après  le  cruel 
événement  qui  a  enlevé,  à  la  lleiirde  l'Age,  un  prince 


MM.  Rallet 1-2, ÔO!» 

Dauzats 0,117 

Hébert 7,820 

Moiitigneul 100 

I-avoignat 1.200 

l'iand ri,IOO 

Pisan 7.'iO 

Lavieille I,2(»l 

lin ,1 I.IKHI 

Pnlln «l'Ill 

Veideil ••'•»»_ 

A  rcjKii'/rr.  .  .  A2,787 
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S43 


Report.  .  . 


Rouget , 
Morel.   . 


42,787 
liO 

27 


Go 

» 

70 


Somme  pai-eille.  .     42,9oo      55 


Cette  dépense,  qui  se  trouve  en  dehors  des  prcvi- 
ions  du  budget  de  1844,  devra  être  soumise  à  l'ap- 
)robation  du  Roi. 

En  conséquence.  Sa  Majesté  et  Son  Altesse  Royale 
nadame  la  duchesse  d'Orléans  sont  priées  de  vou- 
oir  bien  approuver  1°  la  dépense  totale  montant  à 
{8,933  fr.  33  c;  2°  que  la  somme  de  42,933  fr.  33  c. 
oit  payée  pour  solde  aux  personnes  désignées  sur  le 
présent  rapport,  et  dans  les  pro[)orliiins  indiquées  pour 
;hacune  d'elles. 

A.    POILLAIN. 

{De  In  nuiin  du  Rni.)  —  Par  suite  de  la  gratification 
ie  2,230  fr.  à  M.  Dauzats,  qui  est  omise  dans  l'énumé- 
ration  ci-contre,  la  somme  totale  de  la  dépense  se  trouve 
portée,  au  lieu  de  88,933  fr.  33  c.,  à  91,203  fr.  55  c; 
et  la  soulte  à  payer,  à  45,203  fr.  33  c,  au  lieu  de 
42,933  fr.  33  c,  ce  qui  est  reclifié  dans  le  rapport  re- 
vêtu de  mon  approbation  motivée,  dont  la  co|)ie  suit. 

N.  B.  —  Le  nouveau  rapport  est  signé  par  M.  Bois- 
milon,  ce  qui  m'a  paru  plus  régulier  ([ue  la  signature 
ci-contre. 

Loi  is-PiiiLrpi'E. 


(^ote  écrite  de  la  main  du  Roi,  sur  le  rapport  signé 
de  M.  Boismilon.) 

A  Neuilly,  8  août  1844. 

Présumant,  comme  je  le  fais,  que  c'est  en  confor- 
mité des  dispositions  faites  par  feu  mon  bien-aimé  fils, 
que  la  somme  totale  de  cette  dépense  et  la  soulte  qui 
reste  à  payer  pour  la  parfaire  se  trouvent  réglées,  sa- 
voir, la  première,  à  91 ,205  fr.  ô3  c,  et  la  seconde  (la 
soidte  à  payer),  à  45,205  fr.  53  c; 

Attendu  les  payements  déjà  effectués  à  titre  d'a- 
compte ou  de  solde,  qui  s'élèvent  à  46,000  fr.,  anté- 
rieurement à  la  douloureuse  époque  où  nous  avons  eu 
le  malheur  de  perdre  ce  fils  chéri  ; 

J'entends  et  j'approuve  que  la  somme  de  cette  soiille, 
ci  43,203  fr.  55  c,  soit  actuellement  payée,  et  portée 
en  dépense  dans  le  compte  de  sa  succession,  conformé- 
ment à  la  proposition  qui  m'en  est  faite  ci-contre,  avec 
le  concours  de  ma  bien-aimée  belle-fille  la  duchesse 
d'Orléans,  comme  rac(]uittemeiil  d'une  dette  résultant 
des  obligations  que  mon  liien-aimé  fils  a  imposées  à  sa 
succession. 

Louis-Phii.ippb. 


CORRESPONDANCE  DE  LOUIS-PHILIPPE,  DE  SES  FILS  ET  DES  GÉNÉRAUX 

D'AFRIQUE  ('>. 


SUR  STOCKMAR. 

Alger  ou  Roue,  juin   IKil. 

Nnti'  di'  lu.  main  du  lîul . 

Les  terres,  dit-on,  seraient  concédées  picscjue  gra- 
tniteiiient,  non-seulement  on  n'imposerait  pusausyu- 
dicHt  qui  ferait  cette  concession  presque  gratuite 
rohligntion  de  les  payer  au  gouvernement  !  ou  l'ail 
même  plus,  on  lui  ferait  une  avance  énorme  sans  in- 

(I)  l'orlcfi'uillrs  IniiivcH  nux  Tuilorirs.  Voir  iiii  pninipi- 
«rtidi!  N"  IX,  p.  129  et  «tiivnnli'«  ilc  rcUe  llcvuf. 


léréts,  et  il  ne  serait  tenu  au  ri'iuboui sèment  du  ca- 
pital (|u'im  bout  de  dix  ans,  et  avec  vingt  ans  en  sus 
piMir  relVectiier  |)ar  vingtièmes!  En  outre,  ces  terrains 
ainsi  doinirs  an  syndicat  seraient  francs  d'im/iiUs  pen- 
ilant  un  certain  nombre  d'années  (]n'oi)  ne  Mxe  pus. 
On  pourrait  sans  dnule  accorder  cette  franchise  limi- 
tée à  un  nouilire  lixé  d'années,  aux  terrains  mis  en 
cuffnrc;  uiiiis  il  doit  être  do  principe  que  toiilo  terre 
non  occupée,  et  encore  plus  non  ciil/irre,  doil  être  an 
contraire  Inrleinenl  imposée,  car  c'est  li'i  le  seul  moyen 
d'étoulfer  les  ficlions  spéculatives ,  cl  cet  ngiotttge  qui 
rend  la  colonisalion  iiiipossiblo. 
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A  M.  LE  MARÉCHAL  BUGEAl'D. 

Neuilly,  5  août  1845. 

Mon  cliLT  Marcclial  (et  je  suis  charmé  de  vous 
qualitier  de  ce  titre),  je  vous  envoie  par  un  de  mes 
officiers  d'ordonnance,  le  commandant  Liadières  ,  les 
insignes  de  la  dignité  à  laquelle  je  viens  de  vous  éle- 
ver. Je  regrette  de  ne  pas  vous  les  remettre  moi-même. 
Le.  bâton  de  maréchal  est,  à  la  fois,  la  juste  récom- 
pense de  vos  services,  et  le  gage  de  ma  haute  appré- 
ciation des  brillants  succès  que  vous  avez  obtenus  en 
Algérie. 

Je  vous  remercie  de  votre  constante  sollicitude  pour 
mon  tils  le  duc  d'Aumale.  J'en  ai  été  bien  touché.  En 
l'envoyant  servir  sous  vos  ordres  ,  je  comptais  sur  vous 
pour  lui  servir.de  guide.  Vous  avez  bien  justifié  ma 
confiance,  et  je  suis  heureux  et  fier  qu'il  ait  si  î'.igne- 
ment  répondu  à  la  vôtre  et  à  la  mienne. 

C'est  de  tout  mon  cœur,  mon  cher  Maréchal ,  que 
je  vous  renouvelle  l'assurance  des  sentiments  que  je 
TOUS  porte,  et  que  je  vous  garderai  toujours. 
Votre  afTectionné. 
Loiis-Philippk. 


A   M.    LE    LIEUTENANT  f.ÉNÉHAL    DE 
LAMOKICIERE. 

Paris,  le juin  18-44. 

Mon  cher  général ,  le  dernier  courrier  m'a  apporté 
vos  deux  lettres  des  30  mai  et  4  juin,  et  en  même 
temps  j'ai  reçu  copie  du  dernier  rapport,  sous  la  date 
du  2 ,  que  vous  avez  adressé  à  M.  le  maréchal  Bu- 
geaud,  gouverneur  général. 

La  première  de  ces  lettres  contenait  copie  de  votre 
rapport  du  marabout  de  Sidi  Azis,  sur  la  belle  affaire 
que  vous  avez  eue  le  30  mai  contre  2,000  cavaliers 
marocains  ou  arabes,  qui  ont  eu  la  témérité  de  fran- 
chir la  froiilièi-e  pour  venir  vous  altaquei'  à  deux  lieues 
dans  l'intérieur. 

Ce  fait  d'armes  vous  fait  beaucoup  d'honneur,  ainsi 
qu'aux  généraux,  aux  chefs  de  corps,  et  aux  corps  de 
troupes  (jui  ont  été  assez  heureux  pour  y  concourir  ; 
aussi  le  Roi  en  a  éprouvé  une  grande  satisfaction  ;  je 
me  suis  empressé  d'y  donner  de  la  publicité.  J'approuve 
la  sage  et  prudente  modération  ijui  vous  a  empêché 
de  poursuivre  les  fuyards  sur  le  terriloiic  de  .Maroc. 
Vous  expliiiuez  parfaitement  les  motifs  de  cette  con- 
duite, dans  votre  lettre  du  2  juin  à  .M.  le  maréchal 
gouverneur  gt'uéral,  où  vous  montrez  l'incertitude 
dans  laciuelle  vous  étiez  encore  sur  le  cariiclère  de 
l'agression  du  30  mai  ,  et  sur  les  véritables  intenlnuis 
de  l'empereur  Abderrahman.  Il  est  diflicile  de  lui  at- 
trilmcr  le  fuit  d'une  agression  qui   n'aui-ait  élé  précé- 


dée d'aucune  déclaration  préalable.  Il  me  parait  plus 
raisonnable  de  ne  voir  avec  vous,  dans  cette  écliauf- 
fourée  ,  qu'une  fanfaronnade  d'un  chef  marocain,  qui, 
impatient  de  faire  ses  preuves  de  valeur,  serait  venu  se 
heurter  contre  nos  troupes  avec  une  témérité  qui  a 
reçu  son  châtiment.  Cette  opinion  se  confirme  par  les 
conséquences  (jue  l'on  peut  tirer  de  l'inaction  des  Ma- 
rocains depuis  l'affaire  du  30  mai. 

Les  renseignements  qui  vous  sont  parvenus  et  les 
compliments  que  vous  avez  reçus  des  gens  de  Nedroma 
et  du  caïd  de  Tlemcen  ,  lesquels  vous  ont  écrit  que 
celte  levée  de  boucliers  était  le  résultat  d'infractions 
aux  ordres  île  Muley-Abderrahman,  rejettent  toute  la 
faute  sur  le  cbérif  de  Mamoun,  chef  du  contingent  des 
Berbères.  Enfin  ,  les  symptômes  de  conliance  envers 
nous  qui  ont  été  manifestés  parmi  les  tribus  soumises 
de  l'intérieur,  et  l'exactitude  que  plusieurs  d'elles  ont 
mise  à  faire  leur  soumission  et  à  payer  l'impôt,  tous 
ces  signes  me  paiaissent  offrir  au  moins  la  présomption 
que  la  gueire  contre  la  France  n'a  pas  été  déclarée  par 
le  souverain  du  .Maroc,  et  que  l'affaire  du  30  mai  n'est 
qu'une  infraction  à  ses  ordres.  J'espère  donc  que  la 
guerre  véritable  n'aura  pas  lieu. 

D'ailleurs,  si  elle  survenait,  vous  seriez  parfaite- 
ment en  mesure  de  la  faire  avec  honneur  et  succès. 
Vous  occupez  une  position  respectable  à  Lalla-Magré- 
nia,  qui  heureusement  est  dans  un  bon  état  de  dé- 
fense. Vos  troupes  sont  nombreuses  et  dévouées,  M.  le 
gouverneur  général  est  rendu  près  de  vous  avec  des 
renforts,  et,  d'un  autre  côté,  le  gouvernement  du  Roi 
vient  d'ordonner  à  une  division  d'escadre,  commandée 
par  Monseigneur  le  prince  de  Joinville  ,  de  se  rendre 
dans  les  eaux  du  Maroc  ])our  donner  appui  aux  opéra- 
tions de  l'armée  de  terre,  si  la  guerre  devait  éclater,  et 
de  se  tenir  prête  à  faire  sur  les  ports  de  cet  empire  de 
puissantes  diversions.  Mais  le  vrai  motif  de  cette  expé- 
dition a  été,  de  la  part  du  gouvernement  du  Roi,  d'in- 
timider avant  d'agir,  et  d'imposer  par  l'appareil  de  la 
force  avant  de  happer. 

J'espère  que  ces  démonstrations  sufliront  |)our 
dissiper  le  rassemblement  d'Ouchda  et  faire  revenir  le 
souverain  du  Maroc  à  des  relations  de  bon  voisinage  , 
comiiu;  aussi  à  vous  faire  obtenir  satisfaction  et  répa- 
ration suffisantes  pour  l'agression  du  30  mai  ,  de  telle 
.-^orte  que,  si  nous  ne  pouvons  considérer  les  Marocains 
comme  nos  amis,  du  moins  nous  restions  avec  eux  dans 
des  rapports  pacifiques. 

J'écris  à  M.  le  maréchal  Bugeaud  ,  et  je  lui  envoie 
copie  des  instructions  que  Monseigneur  le  prince  de 
Joinville  a  reçues ,  en  même  temps  que  je  l'invite  à  se  1 
rendre  auprès  de  Son  Alte.sse  Royale,  aussitôt  qu'il  j 
aura  apjiris  son  arrivée  à  Oran,  pour  se  concerter  avec  . 
Elle,  et  fournir  au  prince  tous  les  reiiseignemciits  qu'il  | 
pourra  désirer. 

J'envoie  aussi  à  M.  le  maréchal  Bugeaud  cojiie  des, 
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istructioiis  que  M.  le  ministre  îles  affaires  étrangères 
dresse  à  M.  le  consul  générai  du  Roi,  à  Tanger.  Je  ne 
oute  pas  que  M.  le  maréchal  ne  vous  communique 
onlidentielleinent  ces  importants  documents,  ainsi  que 
la  lettre.  De  votre  côté  ,  vous  pourrez  lui  communi- 
uer  celle  que  je  vous  écris. 

J'ai  reçu  avec  bien  du  plaisir  los  deux  huilés  qui  dé- 
erminent  les  frontières  de  l'Algérie,  et  surtout  la  con- 
laissance  des  camps  que  les  Turcs  venaient  occuper, 
ouïes  les  fois  qu'ils  avaient  à  prélever  des  impôts, 
l'est  une  preuve  irréfragable  que  nous  sommes  dans 
lotre  droit  en  défendant  cette  partie  du  territoire  de 
'Algérie. 

Nous  ne  souffrirons  pas  que  l'on  vienne  nous  y  atta- 
|uer,  et,  par  la  même  raison,  nous  éviterons  dedonner 
mibrage  au  Maroc,  et  de'lui  faire  soupçonner  que  nous 
lyons  le  moindre  projet  d'étendre  notre  territoire,  que 
'intention  du  gouvernement  du  Roi  est  seulement  de 
aire  respecter.  X  ce  sujet,  il  sera  bon  que  vous  en  ré- 
jandiez  l'assurance  ,  pour  calmer  l'agitalion  qui  au- 
rait pu  s'élever  parmi  les  populations  des  deux  pays. 

J'ai  reçu  du  général  Thiéry  copie  d'une  lettre  que 
vous  lui  avez  écrite  le  5  juin,  pour  lui  fiiic  put  qu'au 
•ombat  du  30  mai,  la  perte  des  Marocains,  en  inuitset 
;n  blessés,  avait  été  plus  considérable  qu'on  ne  l'avait 
iupposé;  que  même  leurs  isolés  avaient  été  pillés  par 
es  Oulod-Millouk  des  Angad. 

J'ai  été  charmé  de  l'appiendre,  car  ce  renseignement 

ne  fait  mieux  apprécierla  sévérité  de  la  leçon  qu'ils  ont 

•eçue  ,  laquelle  ,  je  n'en  doute  pas,  lein-  sera  profitable. 

le  vous  prie  de  remercier  de  ma  i)art  le  général  Thiéry. 

I.e  président  ilu  Conseil ,  ministre  secrétaire 

d'État  de  la  guerre. 

Maréchai.  dix  iiE  Dalmatik. 


A  M.  LE  MAItFlCHAL  RlGEAri) 

l'aris,  le...  juin  IS'i'i, 

Monsieur  le  Maiéchal  ,  le  Roi  m'a  ordonné  de  por- 
ter ci  votre  connaissance  les  instructions  (|ue  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  a  données,  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
il  Monseigneur  le  prince  de  Joinville  (|ui  va  comman- 
der une  division  navale  destinée  à  se  uionlrer  sur  les 
I côtes  de  l'empire  de  Mai'oc.  Le  but  de  celle;  déuion- 
Istration  est  de  donner  appui  aux  représentations  véhé- 
mentes (|ui!  M.  le  Consul  général  du  Roi  à  Tan- 
ger, d'après  les  ordres  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  doit  adresser  au  souverain  de  cet  empire  , 
et  aussi  de  seconder,  dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait 
à  éclater ,  vos  |)ropres  opérations,  autant  ((u'il  serait 
possible  à  l'escadre  d'y  concourir  par  la  voie  de  nier. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  ci-joint  copie  di'  ces 

instructions  ,  et  j'ai  chargé  un  oflicier  de   ni 'lat- 

inajor  de  vous  les  mettre  en  nmins  prique,-. 


Vous  y  remarquerez  que  ,  depuis  ma  lettre  du  12  de 
ce  mois,  la  force  de  la  division  navale  a  été  augmentée 
des  deux  vaisseaux  le  Jemmapes  et  le  Triton  et  dune 
frégate  de  60  canons  ,  la  Belle  Poule. 

Vous  y  verrez  aussi  que  Monseigneur  le  prince  de 
Joinville  devra  se  rendre  à  Oran  pour  y  recevoir  de 
vous  tous  les  renseignements  qui  peuvent  éclairer  Son 
Altesse  Royale  sur  ce  qui  se  passe  à  la  frontière  et  dans 
l'empire  de  Maroc,  soit  que  la  guerre  ait  commencé, 
soit  qu'elle  ne  soit  encore  que  possible;  sur  les  rassem- 
blements d'Oucbda,  leur  force  et  leur  composition, 
dans  le  cas  oi'i  ils  existeraient  encore  ou  bien  sur  leur 
dispersion ,  dans  le  cas  où  ce  corps  d'armée  se  serait 
dissous.  Vous  ferez  connaître  au  prince  toutes  les  cir- 
constances qui  pourraient  être  survenues  depuis  le 
30  mai,  jour  où  une  imprudente  agression  a  amené 
le  sévère  châtiment  infligé  par  le  lieutenant  général 
de  Lamoricièie,  aux  2,000  cavaliers  marocains  qui 
avaient  pénétré  sur  le  territoire  de  l'Algérie. 

Enfin,  vous  donnerez  à  Son  Altesse  Royale  tous 
autres  renseignements  qu'elle  pourra  désirer  sur  la 
composition  des  troupes  réunies  sous  vos  ordres  à  la 
frontière,  et  même  sur  d'autres  points  de  l'Algérie,  et 
sur  l'élat  de  so'umission  où  se  maintiennent  les  jiopu- 
lations  diverses  de  l'inli'iieur. 

Monseigneur  le  prince  de  Joinville,  en  partant 
d'Oran  pour  aller  remplir  la  mission  que  le  Roi  lui  a 
confiée,  vous  fera  part,  je  n'en  doute  pas,  de  ses  dis- 
positions, ainsi  que  des  mesures  arrêtées  jiar  Son  Al- 
tesse Royale  poui'  assurer  votre  correspondance  directe 
avec  Elle,  au  moyen  de  bateaux  à  vapeur  légers  qui 
seront  destinés  à  cet  emploi.  Vous  devrez  en  profiter 
avec  soin,  monsieur  le  Maréchal,  pour  que  le  |)rince 
.soit  fréquemment  instruit,  et  que  Son  Altesse  Royalo 
n'ignore  rien  de  ce  qui  pourra  survenir  sur  la  frontière 
ou  dans  toute  autre  partie  de  votre  commandement, 
tant  que  la  division  navale  à  ses  ordres  sera  dans  les 
parages  des  côtes  de  Maroc. 

Vous  observerez  dans  les  instructions  qui  ont  été 
ilonnées  au  prince  que  sa  division  porte  à  peu  près 
1,200  hommes  de  troupes  de  débar(]uement,  dont  une 
compagnie  de  sapeurs,  comph'tée  à  120  hommes.  Si, 
contre  toute  attente,  la  guerre  avec  le  Maroc  venait  à 
éclater,  le  prince  pourra  disposer  de  ces  troupes  pour 
un  débarquement,  soit  pour  protéger  et  favoriser  vos 
opérations,  s'il  y  avait  possibilité  et  utilité,  soit  pour 
opérer  une  diversion  puissante  sur  les  ports  du  Maroc, 
de  la  Méditerranée  ou  de  l'Oci-an,  qui  sont  désignés 
dans  ces  mêmes  iiistriiclioiis.  Ilans  cette  éventualité, 
qui,  je  l'espère,  ne  se  réalisera  pas,  il  y  aura  ni'cessité 
(|uo  vos  relations  avec  le  prince  soient  multipliées,  afin 
que,  de  part  et  d'autre,  Son  Allesse  Royale  et  vous 
soyez  tenus  parfaitement  au  courant  des  dispositions 
prises,  et  de  leurs  résultats  ou  couséipienc.es. 

N'iius   remiirquerez.   égalemeiil,    mi'ii'-icMr  le   Mme- 
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chai,  que,  dans  les  mêmes  instructions  données  à 
Monseigneur  le  prince  de  Joinviile,  il  est  fait  un  relevé 
assez  étendu  des  griefs  principaux  que  la  France  peut 
faire  valoir  contre  l'empereur  du  Maroc;  mais  il  se 
peut  que,  depuis  notre  occupation  de  l'Algérie,  il  en 
soit  venu  à  votre  connaissance  qui  seraient  ici  oubliés. 
S'il  en  était  ainsi,  je  vous  prierais  d'en  instruire  vSon 
Altesse  Royale,  afin  que,  dans  le  cours  de  la  mission 
qu'ElIe  a  à  remplir,  elle  put  s'en  prévaloir  au  besoin. 

En  ce  qui  concerne  Abd-el-Kader,  le  nombre  de 
troupes  dont  il  dispose,  sa  position  actuelle,  rinduence 
qu'il  exerce  dans  le  Maroc,  particulièrement  sur  les 
tribus  de  cet  empire  qui  avoisinent  la  frontière,  et  qui 
s'étend  même  sur  celles  qui  appartiennent  à  l'Algérie, 
vous  direz  an  prince  tout  ce  que  vous  savez,  tout  ce 
que  vous  avez  recueilli  de  vos  généraux,  et  le  juge- 
ment que  vous  en  portez,  alin  que  Son  Allesse  Royale 
soit  au  courant  de  tout. 

Le  passage  des  instructions  données  au  prince,  où  il 
est  dit  «  qu'il  s'agit  d'imposer  et  de  contenir,  plutôt 
a  que  de  7nenacer  et  de  frojjper,  »  attirera  votre  at- 
tention. 

Cette  ligne  de  conduite,  i]ue  le  gouvernement  du  Roi 
prescrit  à  Monseigneur  le  prince  de  Joinviile,  est  aussi 
celle,  monsieur  le  Maréchal,  que  vous  devez  suivre  et 
vous  imposer  à  vous-même.  Telle  est  l'intention  de 
Sa  Majesté,  que  je  suis  chargé  de  vous  notifier,  afin 
que,  par  cette  conduite  mesurée,  ferme  et  prudente,  la 
conflagration  dont  nous  étions  menacés  ne  puisse  se 
réaliser.  Le  Roi  n'a  point  la  pensée  de  faire  la  guerre 
au  Maroc,  ni  de  convoiter  la  moindre  partie  de  son 
territoire,  et  vous  ne  pouvez  trop  le  publier,  afin  que 
les  populations  de  cet  empire  et  de  l'Algérie  en  soient 
bien  persuadées.  Sa  Majesté  désire,  au  contraire,  que 
des  relations,  sinon  amicales,  au  moins  pacifiques,  s'é- 
tablissent entre  les  deux  pays. 

S'il  arrivait  cependant  que  de  nouvelles  agressions, 
comme  au  7)0  mai,  fussent  commises,  et  que  des  troupes 
du  Maroc  dépassassent  encore  nos  frontières,  elles  de- 
vraient être  repoussées  avec  vigueur,  et  menées  sévè- 
rement pour  les  dégoûter  d'y  revenir.  Dans  ce  cas,  si, 
comme  je  vous  l'ai  dit  dans  mes  précédentes  dépèches, 
il  survenait  que,  par  entraînement,  en  poui'suivant  les 
agresseurs,  les  terres  du  Maroc  fussent  momentané- 
ment foulées,  aussitôt  après  le  résultat  obtenu,  nos  "é- 
néraux  devraient  ramener  leurs  troupes  en  dedans  de 
la  frontière  qui  sépare  le  Maroc  de  l'Algérie,  sauf  à 
recomnu'iicer  toutes  les  fois  (|uc  l'occasion  s'en  présen- 
terait. M.iis,  dans  tous  les  cas,  évitez  de  l'aire  des  dé- 
vastations inutiles  et  sans  profit  dans  le  Maroc,  cl  sur- 
tout de  chercher  à  détruire  Ouclida,  (|ui ,  comme 
centre  d'action  pour  le  commandement  des  tribus  fron- 
tières par  le  Maroc,  nous  est  en  (pu'bjue  sorti'  néces- 
saire ;  car  l'empereur  Abderrhamnn  serai!  fort  embar- 
rM»é  pour  contenir  ces  populations,  si  elles  n'étaient 


point  dirigées  par  leurs  chefs  habituels,  et,  si  nous 
nous  en  rendions  maîtres,  elles  seraient  pour  nous 
gênantes  et  inutiles. 

J'ai  aussi  l'honneur  de  vous  remettre  copie  des  in- 
structions que  M.  le  ministre  des  ail'aires  étrangères 
adresse  à  M.  le  consul  général  du  Roi  à  Tanger,  pour 
lui  prescrire  de  faire  des  représentations  véhémentes 
au  souverain  du  Maroc,  et  de  lui  demander  satisfac- 
tion, même  réparation,  de  l'agression  du  50  mai.  Je 
ne  doute  pas  que  l'ajjpareil  de  forces  qui  est  déployé 
par  mer  et  par  terre  ne  porte  l'empereur  Abderrha- 
man,  se  voyant  sérieusement  menacé,  à  reconiiaiire 
qu'il  est  préférable  pour  lui  de  vivre  en  paix  avec  la 
France,  et  de  retirer  toutes  les  troupes  qu'il  avait  con- 
centrées à  Ouclida,  en  face  de  notre  frontière.  Dès  lors, 
ce  prince  entrera  avec  nous  en  négociation  pour  régler 
tous  les  dinérends,  s'il  en  existe.  Mais  je  ne  sais  si  celte 
négociation  pourrait  s'ouvrir  sur  la  frontière,  ainsi  que 
vous  en  avez  témoigné  le  désir  dans  la  lettre  que  vous 
avez  écrite  à  M.  de  Nyon,  le  5  de  ce  mois;  car  ce  n'est 
que  |)ar  cet  agent  diplomatique  que  le  gouvernement 
du  Roi  sera  instruit  de  la  réponse  que  fera  l'empereur 
Abderrhaman,  et  qu'il  sera,  en  conséquence,  donné  de 
nouveaux  ordres,  desquels  vous  serez  nécessairement 
prévenu. 

A  ce  sujet,  je  vous  prie  de  remarquer  que  M.  le 
consul  général  ne  pourra  se  prévaloir  de  ce  que  vous 
lui  avez  écrit  qu'à  titre  de  renseignements,  et  qu'il 
aura  nécessairement  attendu  des  instructions  de  M.  le 
ministre  des  affaires  étrangères  pour  passer  outre. 

En  définitive,  du  moment  que  vous  apprendrez  que 
tous  les  rassemblements  d'Ouchda  se  sont  dissipés  ,  et 
que  l'on  est  dis])osé  à  reprendre  les  relations  pacifii|iu'< 
et  de  bon  voisinage,  vous  pourrez  faire  rentrer  dait> 
l'intérieur  de  l'Algérie  une  partie  des  troupes  cpii  st>iil 
à  la  frontière,  sauf  toutefois  celles  nécessaires  à  la  garde 
des  postes  établis  pour  la  couvrir. 

J'ai  reçu  les  diverses  lettres  cpie  vous  m'avez  lail 
l'honneur  de  m'écrire ,  à  bord  du  7'mare ,  le  i  juin 
d'Oran.le  6  et  le  7,  etdeMazMrghuin  aussi,  le  7.  Coiim 
leur  ronlenu  a    |)riiicipalement   pour  objet   la  gm 
avec  le  Maroc,  et  les  suites  du  combat  (itii  a  été  li 
le  ."^0  mai  sur  la  frontière,  lequel  fait  tant  d'honneur  au 
lieutenant  général  de  Lamoriclère  et  à  ses  troupes  ,  jcj 
me  trouve  avoir  répondu  ,  par  celte  dépèche  ,  à  la  plu-' 
part  des  points  qui  en  font  l'objet.  S'il  en  était  (|ui  de' 
mandassent  une  solution  dilVérenle,  je  ne  maiM|uei:ii 
pas  de  vous  en  entretenir  par  le  pruchaiii  courriel'. 

Recevez,  inciiisieur  le  Maréchal,  etc. 

Le  président  du  (Àuiseil,  ministre  secrélairi'l 
d'Élalde  la  guerre.  ' 

.Mmikciiai.  me:  ni-  Dumatik. 

/'.  X.  — J'appelle  spéci.ileioeiil  \(ilrc  allenlioii  mi 
le  p.uagi'aphe  des  mslroi-tious  dniiiK'i's  à  Monsergni'ii 
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!e  prince  de  Joinville  par  M.  le  iiiinistie  de  la  marine, 
]ui  prescrit  à  Son  Altesse  Royale  de  ne  faire  usage  des 
moyens  de  force  mis  à  sa  disposition ,  que  lorsqn'Elle 
iura  reçu  de  vous  la  notification  que  la  guerre  est  po- 
sitivement déclarée  et  engagée  entre  la  France  et  le 
Maroc.  Vous  aurez  donc  soin ,  dans  le  cas  où  ,  contre 
mon  attente,  cette  guerre  s'engagerait  définitivenicnt, 
d'en  donner  aussitôt  avis  h  Monseigneur  le  prince  de 
Joinville,  pour  qu'il  puisse  agir  en  conséquence. 

Vous  en  doinierez  également  avis  <"i  M.  le  consul  gé- 
néral du  Roi  à  Tangoi,  et  en  même  !t'Mi[)s  vous  m'en 
rendrez  compte  directement. 


A  M.   I.K  MARKCIIAI.  RICKALI). 

Vaisseau  Ir  Snf/rcii,  Tangei',  le  0  août  lH4i. 
Monsieur  le  .Maréchal, 

J'ai  reçu  hier  votre  Icilre  eu  date  du  1^'  aoi'it.  Je 
vous  avais  déjà  informé  que  le  i,  jour  li.\é  pour  rece- 
voir une  réponse  à  l'iiUimaluni  de  M.  de  Nym  ,  rien 
ne  nous  était  parvenu  ;  que  j'attendais  des  nouvelles  de 
M.  Hay,  avant  de  commencer  les  hostilités. 

M.  llay  a  donné  de  ses  nouvelles;  il  est  en  sûreté; 
6a  mission  n'a  jias  réussi;  on  lui  a  répondu  ijue  l'on 
pourrait  retirer  les  troupes  de  la  f((inliére  lorsque  nous 
aurions  évacué  l.alla-Magrania  ;  que  l'on  pourrait 
punir  les  chefs  marocains,  lorscjne  vous  même,  mon- 
sieur le  Maréchal,  auriez  été  puni  par  le  gouverne- 
ment français;  le  reste  à  l'avenant. 

M.  llay,  en  quittant  Maroc,  s■e^l  planil  du  peu  de 
cas  que  l'on  faisait  de  l'intervention  île  l'Angleterre, 
et  a  menace  l'empereur  de  la  colère  de  la  France,  s'il 
ne  se  hâtait  de  donner  de  meilleures  réponses. 

1^  4,  nous  avons  reçu  de  Sidi-lJuusselani  une  lellre 
un  ré|)oiisc  à  l'ullimatum.  Cette  lettre,  plus  polie  et 
plus  pacifique  que  celles  de  Rendris,  cachait  toujours 
les  mêmes  pensées,  demandant  votre  |innilioii,  et  au 
«iijet  d'Alid-el-Kailer  avançant  des  faits  que  voire  lettre 
du  !'■'  août  prouve  être  autant  de  faussetés.  Oiilie  l'in- 
8iileiite  persistance  à  demander  voire  puniliun,  il  est 
évident  qu'on  veut  gagner  du  temps. 

Les  |)réparatifs  de  guerre  conlimienl,  el  la  saison 
s'avance.  Je  n'ai  plus  lii'-ili''  à  agir  et  il  prolili  r,  pour 
frapper,  du  rinpoicril  m'i  la  rpieslion  était  déhninillée 
du  toute  iniluenie  et  de  toute  coiiipliraliiii  l'trangéres. 

Je  me  suis  dit  qu'il  fallait  prnlilei-  de  la  ri'iiriion  de 
Ions  les  |)avilliins  étrangers  devant  Tanger,  pnur  frap- 
per sur  l'orgueil  marocain  un  cmip  qui  lui  piiiu\:il 
clairement  cpiil  ne  sera  souIimiu  par  pei-inniic  dans  m> 

prétentions,  el    c|iie    Iniit    le    ide    lidine    |ii-lc'  que 

nous  ne  gardions  plus  aucun  iiiéiiaj;eiiii'iil. 

J'ai  »tta(|ué  ce  malin  les  foi  liTu  niions  de  Tanger; 
qimtru-viiiglK  piùccs  ont  répondu  à  notre  feu  ;  en  une 


heure,  celui  de  la  place  a  été  éteint  ;  les  batteries  ont 
élé  démantelées,  les  pièces  démontées,  avec,  de  notre 
côté,  une  perte  minime  d'une  douzaine  d'hommes  lues 
ou  blessés. 

Aussitôt  que  j'aurai  terminé  quelques  préparatifs 
qui  me  restent  à  faire,  j'irai  à  Mogador,  dont  je  tâche- 
rai de  m'eniparer.  Nous  toucherons  ainsi  aux  plus 
cliers  intérêts  de  l'emiiereur,  ceux  de  sa  bourse,  car  la 
\  ille  et  la  douane  de  Mogador  sont  sa  principale  source 
de  revenu.  D'ici  là,  je  saurai  si  le  Gouvernement  ap- 
prouve mon  projet  de  garder  un  gage  de  l'cxécutioii 
des  promesses  qu'on  nous  fait  au  sujet  d'Ahd-el-Kader. 
Sa  réponse  réglera  ma  conduite  ultérieure. 

J'espère  que  nos  actes  sont  mainlenant  en  accord 
avec  votre  politique;  je  |)ense  qu'ils  pourront  servir  de 
salutaire  leçon  à  Muley-.Vbderrahman  ,  el,  en  tout  cas, 
ils  nous  permellront  d'allendre  honorablenunl. 

Je  termine,  monsieur  le  Maréchal,  en  vous  remer- 
ciant do  la  peine  iiue  vous  avez  bien  voulu  prendre  de 
discuter  ma  lettre  du  24  juillet.  Vih.s  expliquez  |)ar- 
failemenl  la  différence  de  nos  jioints  de  vue,  et  les 
motifs  qui  nous  ont  fait  agir;  mais  au  fond,  nous  ne 
sommes  animés  Pun  et  l'autre  que  du  désir  ardent  de 
servir  l'honneur  et  les  intérêts  de  notre  pays. 

J'ajouterai  que  j'ai  tout  à  fait  oublié  ce  qui,  dans 
votre  lettre  du  2f)  juillet,  avait  pu.  me  paraître  sévère 
dans  votre  appréciation  de  ma  conduite. 

Recevez,  monsieur  le  Maréchal,  l'assurance  de  mon 
respect. 

F.     Il'OllLKANS. 

p.  S.  —  M.  llay,  arrivé  hier  soir,  m'a  dit  que  près 
de  20,000  hommes  étaient  en  marche  pour  rejoindre 
Sidi-Midiammed.  L'empereur  est  à  Rabat;  M.  Hay, 
qui  l'a  vil,  estime  à  25,000  hommes  les  forces  réunies 
auprès  de  lui.  M.  May  a  vu  quelques  pièces  de  campa- 
gne. On  ne  sait  quelle  est  la  dcslination  de  ce  rassem- 
blenieni. 


A  M.  LKMIMSrm.  I»K  LA  MARI.M.. 

YaisseaiiA'.V(V/;cn,Tanger,le  -août  ISlt. 

Monsieur  le  Ministre  , 

Je  vous  envoie  copie  de  la  lettre  ,pie  j'adresse )i  M.  le 

maréchal  lUigeaud,  en  réponse  à  sa  lettre  du  I'--  août, 

dont  vous  trmiverez  aussi  ci  joint  copie,  l'ar  là  ,   v„us 

serez  mis  au  tait  de  la  situation,  de  mes  actes  el  de  mes 

'Trieçii    Iner  vos  dépêches   des  2\  20  e(  27  ( I ) 

(I)   IV  Im  iiiiiiii  "lu  iniiii>lii'  : 

«  t'/<sl  i.iir  lii  li'tlri'  du  "27  (pii'  j'iiiiiioii.;iiis  l'envol  de  trois 
,,  ciiiioiim.ie»,  el  du  liiilli.iciit  .le  Inii.siiorl  .liarii;.'  Acs  mor- 
u  llcrs,  lioiiilies,  etc. 

,.   10  noiil  18H.  "'    M.M.kAr.  » 
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juillet.  Je  vous  suis  recùiinaissaut  du  soin  que  vous 
prenez  à  me  fournir  tous  les  moyens  d'action;  je  vous 
suis  également  reconnaissant  de  l'approbation  que  vous 
donnez  à  ma  manière  d'agir. 

Le  temps  me  manque  pour  vous  adresser  un  rapport 
plus  détaillé. 

Recevez  ,  monsieur  le  Ministre  ,  l'assurance  de  mon 
respect. 

Feudinand  u'Okléans. 


A  M.  LE  MARÉCHAL  BUGEAUD. 

ISeuilIy,  le  jeudi  29  août  184i. 

Mon  cher  Maréchal ,  c'est  avec  une  vive  et  profonde 
émotion  que  je  viens  vous  féliciter  sur  les  brillants 
exploits  que  vous  venez  d'ajouter  à  tous  ceux  qui  ont 
illustré  nos  drapeaux.  La  noble  résolution  que  vous 
avez  prise  de  livrer  la  bataille  d'Isly,  avec  une  armée 
aussi  disproportionnée  en  nombre  à  celle  que  vous  at- 
taquiez,  a  produit  sur  nos  braves  soldats  la  sensation 
que  j'ai  éprouvée  moi-mèiue  en  l'apprenant.  J'ai  senti 
que  cet  appel  à  des  soldats  français  devait  les  rcmire 
invincibles,  et  ils  l'ont  éié.  Soyez,  mon  clier  Maréchal, 
mon  organe  auprès  d'eux  ;  dites-leur  que  c'est  au  nom 
de  la  France  autant  qu'au  mien  que  je  vous  demande 
d'olfrir  à  cette  brave  armée  que  vous  avez  si  glorieu- 
sement conduite  à  la  victoire,  l'expression  de  la  recon- 
naissance nationale,  et  celle  de  l'admiration  ipi'inspireiit 
sa  valeur  et  son  dévouement. 

Recevez,  mon  cher  Maréchal,  l'assurance  de  tous  les 
sentiments  que  vous  conservera  toujours 
Volie  affectionné 

Loris-PiiiuppE. 


Je  t'embrasse,  mon  cher  lils  ,  dans  toute  l'afTcction 
de  mon  cœur. 

Locis-Philippe. 


AU  l'RINCE  DE  JOINVILLE. 

Ncuilly,  jeudi,  2J»aoi'it  18ii. 

Mon  bien  cher  et  bicn-amié  fils  ,  je  rends  grâce  à 
Dieu  de  l'avoir  conservé  au  milieu  des  dangers  que  tu 
as  SI  noblement  aIVrontés,  et  d'avoir  permis  que  ce  soit 
par  ton  organe  cpie  j'adresse  à  l'escadre  que  tu  com- 
mandes ,  mes  félicitations  personnelles  et  l'expression 
de  la  reconniiissance  nationale  pour  les  nouveaux  lau- 
riers qu'elle  vient  d'attacher  à  notre  pavillon.  En  féli- 
citant nos  braves  marins  d'avoir  déployé  celte  valeur 
française  qui  ne  manqua  jamais  de  répondre  à  l'appel 
de  la  patrie,  je  m'applaudis  que  tu  aies  relenu  leur  ar- 
diMir  jus(|u'au  iiioiiieiit  oli  la  justice  de  notre  cause 
nous  imposait  le  devoir  de  recmiriraux  armes.  J'ai  vu 
avec  Ixinlieiir  les  efforts  simultanés  de  notre  marine  et 
de  notre  année  couronnés  par  d'aussi  brillants  succès, 
cl  il  m'est  bien  doux  (|ue  ce  soit  innn  lih  ({m  ;iil  cum- 
diiit  nos  marins  à  la  vicluire. 


AU  PRINCE  DE  JOINVILLE. 

Neuilly,  dimanche  15  septembre  1844. 
Mon  bien  cher  enfant,  et  bien  bon  ami, 

Je  t'écris  quelques  mots  bien  à  la  hâte  par  le  cour- 
rier que  Guizot  expédie  ce  soir  à  MM.  de  Nyon  et  de 
Glucksbierg,  pour  leur  confirmer  leurs  instructions 
précédentes  que  tu  connais  et  qui  sont  maintenues, 
pour  te  dire  avant  tout,  combien  je  suis  contentde  loi, 
et  de  la  magnilique  campagne  que  tu  as  faite,  et  sur 
cela  je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur,  mon  bon  Joiinillc. 

Quelque  pressé  que  je  sois  de  ton  retour,  je  partage 
entièrement  ton  opinion,  que  si,  comme  je  l'espère,  la 
paix  avec  le  Maroc  se  conclut  immédiatement,  Userait 
fâcheux  que  ton  retour  eût  précédé  cet  événement.  Ton 
retour  avec  la  paix,  au  conlraire,  encadre  bien  ta  cam- 
pagne et  la  couronne  admirablement  ;  car  alors  tu  en 
auras  le  mérite  aussi  bien  que  l'honneur,  et  ce  sera  en 
tout  sens  un  triomphe  complet  pour  toi  et  pour  nous. 
Je  concours  de  même  dans  ton  désir  de  repos  après  une 
telle  moisson  de  lauriers,  et  si  tu  n'en  avais  pas  eu  toi- 
même  le  désir,  je  t'en  aurais  donné  le  conseil,  ne  fût- 
ce  que  pour  ta  santé,  que  tu  dois  actuellement  bien  et 
tranquillement  soigner. 

J"a|)prouve  de  même  que  tu  aies  mené  l'escadre  de- 
vant Tanger,  pour  assister  à  la  négociation  ,  et,  si  cela 
a  eu  lieu  ,  j'en  suis  bien  aise.  Ce  retour  de  l'escadre 
rapportant  en  France  la  paix  de  l'Afrique  aura  très- 
bon  air  et  sera  d'un  bon  effet.  Si  cependant,  sur  le  reçu 
des  instructions,  tu  t'étais  contenté  d'y  envoyer  un 
vaisseau,  le  but  serait  encore  atteint,  et  je  m'en  con- 
solerais. 

Ta  lettre  est  du  6  septembre  ;  et  nous  calculons  ipie 
les  instructions  prescrivant  de  ne  demander  a|)rès  les 
victoires  que  ce  que  nous  aurions  demandé  auparavant, 
seront  arrivées  le  7  à  Cadix,  et  comme  les  deux  mes- 
sagers envoyés  en  précurseurs  à  Tanger  n'auront  pas 
pu  être  de  retour  à  Cadix  avant  l'arrivée  des  instruc- 
tions, j'ai  la  conliance  ([u'elles  seront  arrivées  à  temps 
pour  empêcher  la  demande  d'argent  pour  les  frais  de 
In  f/i(en'c.  Je  serais  désolé  (lu'niic  telle  demande  eut 
été  faite,  et  particulièrement  pcuir  toi,  à  (|iii  la  malvcil- 
laiice  s'efforcerait  de  l'attribuer. 

Je  vais  l'en  donner  les  rai-;iins  nii  hm'IiIs  : 

1°  Les  partisans  de  celte  imcmiic  (ll^t■llt  <pie  nous 
avons  fuit  des  demandes  d'argent  aux  gouveinemeiils 
de  Lisbonne,  du  Mexi(|ue  et  de  la  l'Iata.  Je  réponds  (pic 
nous  n'avons  ni  demandé  ,  ni  (ditenu  dcn  frais  tir 
i/iirrrf  de  ces  trois  gouvernements;  ipic  la  guerre  était 
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l'aile  pour  obtenir  des  indemnités  ou  compensations 
[pour  les  torts,  pertes  et  dommages  soufferts  par  nos 
nationaux.  Nous  avons  fait  faire  droit  à  leurs  réclama- 
lions.  Nous  n'avons  rien  pris  ni  exigé  pour  le  compte 
Je  notre  gouvernement.  Voilà  pour  ces  prétendus  pré- 
cédents. Dans  le  cas  du  Maroc,  nos  nationaux  n'ont 
rien  souffert,  et  nous  n'avons  par  conséquent  rien  à 
demander  ni  à  recevoir  pour  eux.  Ce  sont  au  contraire 
les  malheureux  Marocains  qui  ont  assurément  beau- 
coup souffert,  qui  auraient  à  subir  de  cruelles  exactions 
pour  leur  arracher  la  mii^érable  contribution  que  nous 
aurions  imposée  à  leur  souverain.  Cela  répugnerait  à 
mes  sentiments  comme  homme  et  comme  chef  d'un 
État  comme  la  France. 

2°  Nous  avons  dit  et  proclamé  partout  que  nous 
serions  aussi  modérés  après  la  victoire  que  nous  l'étions 
auparavant,  que  tout  ce  que  nous  voulions,  c'était 
apprendi-e  au  Maroc  qu'on  ne  manque  pas  impuné- 
ment au  droit  des  gens  avec  la  France,  mais  que  nous 
ne  voulions  aggraver  leurs  malheurs  au  delà  de  la  né- 
cessité, que  nous  ne  voulions  ni  conquêtes  ni  autre 
avantage  que  le  maintien  de  la  paix  et  le  respect  du 
bon  voisinage.  La  leçon  donnée  est  ample  pour  ce  but. 

3'  l.a  somme  qu'on  pourrait  stipuler  serait  néces- 
sairement une  bagatelle  pour  un  Fiat  qui  dépense  en 
paix  et  annuellement  plus  de  onze  cents  millions  de 
francs!  Qu'est-ce  que  le  Maroc  nous  donnerait?  Un, 
deux,  trois,  quatre  millions?  Je  doute  même  qu'on  obtînt 
la  promesse  d'une  telle  somme.  Mais  ici,  et  c'est  là  le 
plus  dangereux,  c'est  (|u'avec  cette  promesse,  l'affaire 
ne  serait  pas  finie.  Le  Maroc  ne  payerait  pas,  tout  res- 
terait compromis,  nous  resterions  eu  l'air  dans  notie 
île  de  Mogador,  exposés  à  toutes  sortes  de  compromis- 
sions, et  non-seulement  obligés  de  recommencer  la 
giuïrre  avec  le  Maroc,  mais  avec  la  presque  ceititude 
que  la  poursuite  du  recouvrement  de  ces  misn-ables 
mesquins  frais  de  (juerre  nous  entraînerait  dans  de 
liicn  autrement  grandes  dépenses  ,  car  ce  serait  la 
guerre  partout.  Sopienti  sot  verbum.  Je  sais  que  je 
n'ai  pas  besoin  de  t'en  dire  davantage  et  qu'à  présent 
lu  serais  convcMti,  iiiètue  (piand  lu  no  l'aurais  pas  élé 
d'avance. 

Je  reçois  la  nKigniliijue  nouvelle  par  télégra|)lic  de 
la  paix  faite  el  signée  ,  l'île  ('-vacuée,  le  pavillon  salué  ! 
Vive  mon  l)on  Joinville  !  Je  t'embrasse  de  tout  mon 
cœur,  (l'est  superbe!  nous  allons  te  revoir;  j'en  suis 
dans  le  bonheur.  Cliica  (I),  relevée  ce  malin  ,  est  à 
niiTveille,  (',hi(|uila  aussi,  et  toutes  deuv  cliariiiaMtes. 

Je  l'embrasse  encore. 

Loi  is-I'nii,iprK. 


DÉPÊCHE  TÉLÉGRAPHIQUE  (I) 

Paris,  18  septembre  1844. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de 

la  marine, 

A  M.  le  prince  de  Joinville  et  à  MM.  de  Nyon  et 

duc  de  Glucksblerg  ,  à  Cadix. 

Le  gouvernement  du  Roi  approuve  le  traité  du 
10  septembre,  ainsi  que  l'évacuation  de  l'île  de  Moga- 
dor ,  et  les  mesures  que  vous  avez  prises  en  consé- 
quence. 


(Ij   M'iilaiiir  1.1  |>tniiCHff  (lr  .liiinMlIc 


AU  PRINCE  DE  JOLNVILLE. 

La  I'"erté-Vidame  ,  mercredi  soir  , 
IG  septembre  1846. 

.Mon  cher  ami,  nous  sommes  arrivés  ici  aujourd'hui 
de  Saint-(;ioud.  Je  n'ai  pas  encore  reçu  la  lettre  que 
tu  m'as  écrile,  et  que  tu  annonces  à  la  Reine  dans  la 
lettre  qu'elle  a  reçue  de  toi  tout  à  l'heui'e,  et  qui  est 
en  date  du  10,  pendant  que  tu  étais  dans  le  golfe  de 
N'aples,  occupé  à  rallier  l'escadre  pour  te  rendre  à  la 
Spezzia.  Dès  que  j'aurai  reçu  ta  lettre,  je  la  montrerai 
à  Matkau,  comme  tu  le  désires;  il  est  en  ce  moment 
dans  sa  terre  en  .Normandie. 

Je  suis  ici  sans  aucun  ministre,  el  tu  conçois  que 
je  n'aime  pas  à  ])rendrc  seul  des  décisions  sur  les 
mouvements  de  l'escadre  que  tu  commandes.  Néan- 
moins, je  crois  connaître  assez  l'élat  des  clioses,  et  les 
dispositions  de  mon  Gouvernement  pour  te  donner  la 
direction  que  tu  me  demandes,  avec  la  ccrlilude  que 
ce  que  je  vais  l'écrire  est  tout  à  fait  conforme  aux 
intentions  de  mes  ministres,  et  obtiendra  d'autant 
plus  leur  entière  approbation  que  ce  que  je  te  pres- 
cris est  dans  l'esprilet  même  dans  la  Icltre  des  ordres 
que  tu  as  reçus  d'eux. 

Le  mariage  de  Montpensier  donne  de  l'humour  au 
gouvernemeni  anglais.  Je  ne  crois  nullt  nient  qu'il  en 
découle  rien  de  grave,  néamnoins  celle  humeur  doit 
nous  imposeï'  la  |)lus  grande  circonspccliim  dans  nos 
allures,  tant  envers  la  marine  anglaise  el  leurs  ports, 
qu'envers  rF'",spagiu> ,  (|u"ils  nous  soupçonnent  fort 
à  tort  de  vouloir  dominer  par  suite  de  notre  mariage 
espagnol.  Tu  dois  donc  l'abstenir,  autant  (jne  faire  se 
pourra,  de  tout  contact  avec  eux,  et  de  tout  ce  (|ui 
pouri-ail  amener  des  discussions  a\cc  eux  ,  et  plus  en- 
core des  coutestalions  el  collisions  quelconques.  Ainsi, 
lu  dois  fiibsleiiir  de  mener  l'escndre  ,  soit  à  Gibraltar, 
soit  dans  le  Tuge,  de  même  i|u'à  Barcelone  ,  Cadix,  la 

(1)  I,n  mimile  ilo  relie  ili''|uVlic  (oiisi'i-vi'O  dans  lis  piirlo- 
fi'iiillcs  ries  TniliTio»  est  crrilo  nu  niyoïi  ^U•  la  niiilii  île 
M.  rniiiot. 
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Corogne,  ou  le  Ferrol.  Tu  ne  dois  toucher  à  aucun 
j)ort  de  la  Péninsule,  soit  espagnol,  portugais  ou 
anglais. 

Nous  n'avons,  ni  désir,  ni  intérêt  à  conserver  notre 
escadre  dans  la  Méditerranée,  tout  au  contraire  nous 
])référons  qu'elle  rentre  à  Brest,  et  ]iar  conséquent  je 
n'ai  aucune  hésitation  à  te  dire  de  t'en  tenir  aux  ordres 
que  tu  as  reçus  à  cet  égard,  de  sortir  par  le  détroit  , 
sans  touchera  aucun  port  et  de  te  diriger  sur  Brest,  où 
tu  trouveras  des  ordres  du  Gouvernement  pour  l'esca- 
dre et  pour  toi. 

Si  tu  as  besoin  de  charbon  ou  de  vivres,  j'aimerais 
mieux  que  lu  en  prisses  soit  à  Alger,  soit  à  Oran.  Je 
sais  que  deux  de  tes  vaisseaux  ont  l'ordre  d'en  chercher 
à  Toulon,  et  de  le  rejoindre  ensuite.  (Àda  me  paraît 
devoir  suflire.  Je  ne  voudrais  pas  que  toute  l'escadre 
entrât  à  Toulon,  parce  que  cela  donnerait  plus  d'éclat 
à  sa  sortie  de  ce  port ,  pour  s'en  aller  à  Brest  et  dans 
l'Océan.  L'escadre  anglaise  d'évolution  peut  évoluer 
dans  la  Méditerranée  on  dans  l'Océan,  cela  ne  nous  im- 
porte en  rien,  et  nous  ne  devons  ni  l'observer  ni  sur- 
tout avoir  l'air  de  le  faire. 

Enfin,  si  des  besoins  de  charbon  ou  de  vivres  frais 
ne  pouvaient  pas  être  satisfaits  à  Alger  ou  à  Oran,  après 
le  renfort  que  tes  deux  vaisseaux  ,  l'Alger,  et  l'autre, 
l'auront  rapporté  de  Toulon,  je  ne  voudrais  pas  que  tu 


dépassasses  l'envoi  d'un  ou  deux  bâtiments  à  va|)etir 
envoyés  à  Cadix  ou  à  la  Corogne,  dans  aucun  cas  dans 
le  Tage. 

Quant  à  ton  bon  et  fraternel  désir  d'aller  à  Madrid 
servir  de  garçon  de  noce ,  comme  tu  le  dis  à  ton  frère, 
il  est  tout  à  fait  inadmissible  d'y  donner  cours  : 

1°  Parce  qu'il  serait  impossible  que  tu  arrivasses  ii 
temps  pour  cela  ; 

2°  Parce  que  Anmale  y  va,  que  les  deux  frères  par- 
tent ensemble,  et  reviennent  le  |ilns  toi  possible  après 
le  mariage; 

3"  Parce  que  ton  débarquement  à  Barcelone  ou  ail- 
leurs, et  ton  voyage  à  travers  l'Espagne,  donneraient 
lieu  à  des  démonstrations  enthousiastes,  dont  il  est  sage 
et  prudent  d'éviter  le  retentissement; 

4"  Parce  que  les  princes  qui  exercent  des  comiiiaii- 
demenls  dans  le  temps  actuel  doivent  être  plus  cir- 
conspects que  d'autres,  et  qu'il  y  aurait  mauvaise  gràie 
à  ce  que  tu  renvoyasses  dédaigMeii;euienl  celte  belle 
escadre  sans  loi,  el  sous  le  connnandemenl  d'un  simple 
contre-amiral. 

A  présent,  il  est  lard,  je  n'en  peuxjiliis,  et  il  faut 
encore  faire  copier  cette  lettre  jicur  la  connnuniqiier 
aux  minisires,  qui  l'approuve  roui  sans  aucun  dnuto. 

Je  l'embrasse  de  tout  mon  cœur. 

LoilS-PlllI.il'PK. 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI. 


III. 


]flini!»lère  «lu  99  Octolirc.   —  Ifl.  ]flai*<iii  (du  Bord). 


A  M.  MAKTIN  (W  .MUii»),  (;Alll)K  DIS  SCEAIX. 

Coinpiègru',  nienii'ili,  211  se])tenil)re  IS'iJ, 
h  lienres  du  soir. 

Mon  chei'  garde  des  sceaux, 

Je  rentre  de  la  grande  manœuvre,  (|ui  a  <''té  superbe, 
cl  (jui,  cumirie  toutes  les  autres  excursions  que  j'ai 
faites  depuis  (|ue  je  suis  ici,  s'esl  terminée  sans  pluie. 
Je  comiiuMice  par  vous  écrire,  el  je  lilclierai  de  vous 
expédier  quelques  ordonnances  ;  mais  c'est  bien  ilifli- 
cile  ici,  où  je  n'aj  lilh'ralcnient  p;is  nn  MKiuicnl  de 
loisir  pour  y  va(|uer. 


Je  vous  ai  déjà  l'ail  dire  i|ue  je  savais  bien  que  vous 
ne  pouviez  pas  venir  à  C()in|)iègne,  ol  que  mou  invita- 
tion n'avait  d'aulre  objet  que  celui  de  vous  témoigner 
que  je  le  regrettais,  et  (|ue  j'aurais  été  charmé  de  vous 
voir.  J'ai  beaucoup  causé  avec  vos  collègues  des  me- 
sures et  (le  la  nnnrlie  systématii|ue  (|ne  les  circon- 
slances  me  p  naissent,  connue  à  vous,  imposer  impéra- 
liveinenl  à  mon  Couveriiemenl,  et  je  suis  bien  aise  de 
voir  (jne,  connue  eux  et  ccinnne  moi,  vous  êtes  bien 
décidé  à  en  rouiir  Innio  le-,  c  liauces.  Vous  savez  qnr 
mon  liane  el  lovai  support  ne  manque  jamais  à  nu 
mniisti-es,  et  (jue,  lorscpTil  s'établit  une  divergeiiM 
entre  eux  et  nnji,  ils  en  sont  hnijours  inlonnés  d'H\an<c 
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par  moi;  mais,  l)ien  loin  qu'une  divergence  d'opinion 
puisse  exister  entre  votre  manière  de  voir  et  la  mienne 
sur  le  point  actuel,  vous  ne  pouvez  pas  douter  de  mon 
entière  concuirence  à  cet  égard.  Je  suis  personnelle- 
ment fort  indifférent  sur  les  attaques  des  gazettes,  et 
je  les  dédaigne  complètement.  D'ailleurs,  je  suis  porté 
à  les  traiter  comme  lu  forêt  encliantée  du  Tasse,  et  je 
crois  qu'en  y  entrant,  comme  Renaud,  la  dague  au 
poing  et  la  lance  en  arrêt,  le  succès  iinal  ne  manquera 
pas  davantage.  J'espère  donc  que  vous  continueiez  vi- 
goureusement à  poursuivre  les  journaux  par  toutes  les 
voies  légales.  J'apprends  avec  une  vive  satisfaction  que 
Je  procureur  général  portera  la  parole  dans  l'affaire  du 
A'alioiud,  pour  son  attaque  directe  contre  moi,  et  J€ 
vous  prie  de  le  lui  témoigner  de  ma  part.  J'étais  per- 
suadé qu'il  en  serait  ainsi,  et  le  courage  qu'il  a  mani- 
l^^lé  à  la  Cliamlire  des  |)airs  éloignait  de  moi  toute 
crainte  qu'il  en  fût  autrement.  Il  ne  faut  pas  qu'il  se 
laisse  dégoiller  par  le  non  succès  devant  les  timides 
jurys.  Il  faut  toujours  lecommencer,  et  toujours  leur 
répéter  :  Je  fuis  mon  devoir;  ù  vous  à  faire  le  vôtre,  et 
à  vos  périls  de  ne  pas  le  faire.  Ma  devise  personnelle  a 
toujours  été  : 

«  Fuis  ce  nue  dois,  advienne  que  pourra!  n 

Il  n'y  a  pas  un  journaliste  qui  l'ignore,  et  il  faul 
leur  apprendre  ([ue  //.<  r/eiis  du  Pni  ont  aussi  pris  sa 
devise. 

J'espère  vous  voir  samedi  à  Saint-Cloud  ;  j'y  arri- 
verai tard  vendredi. 

Bonsoir,  mon  dur  Ministre. 

l.oiis-l'iiii.iprE. 


AU  lîOI. 

Paris,  le  2.'>  juillet  ISliJ. 


Sire  , 


Je  m'empresse  de  renvoyer  à  Votre  Maji'slé  les  or- 
donnances relatives  à  l'admiiiislration  des  biens  des 
princes,  ses  petits-fils.  Je  les  ai  contre-signes,  puisque 
le  Roi  a  trouvé  (pie  cela  était  convenalile;  mais  je  dé- 
sire (jue  le  Maré'clial  n'en  éprouve  aiu'im  méconleii- 
leiiieiit. 

Li'  Roi  voudra  liicii  nu;  fiire  savoir  s'il  désire  que  je 
fasse  reiiicttj'c  des  expéditions  de  ces  ordoimanccs  aux 
personnes  qui  sont  apjielées  à  riiomieur  de  faire  partie 
du  conseil  de  famille  des  princes,  ou  liieti  s'il  a  l'iii- 
tention  d'eu  faire  donner  avis  de  son  caliiiiet.  Ji;  ferai 
ce  que  le  Roi  m'indi(|nera. 

Je  suis  avec  le  |)lus  profond  n  spcci ,  Sire,  de  Voire 
Majesté,  le  Irès-liuiolile  cl  lrés-(diéissaiil  et  lics-(idele 
serviteur. 

l\.    MaHTIN    (iIu    Ncijil). 


AU   ROI. 


Paris,  27  août  lSi2. 


Sire , 


J'ai  riionneur  de  remettre  à  Votre  Majesté  des  pro- 
jets d'ordomiance  dont  quelques-uns  ne  sont  pas  d'une 
très-grande  urgence;  mais,  si  le  Roi  pouvait  signer  de 
suite  les  deux  ordonnances  de  personnel,  j'en  serais 
très-reconnaissant. 

Le  rapport  de  M.  le  duc  de  Broglie  a  produit  sur  la 
Chambre  un  excellent  effet.  C'est  un  beau  travail,  qui, 
sans  doute,  abrégera  beaucoup  la  discussion,  qui  est 
fixée  à  lundi.  Il  n'est  pas  probable  que  cette  discussion 
dure  plus  d'un  jour.  Tout  le  monde  disait,  au  Luxem- 
bourg, que  la  loi  serait  certainement  votée  lundi. 

La  Chambre  a  voté  à  l'unanimité  et  par  acclamation 
l'érection  d'une  statue  de  Monseigneur  le  duc  d'Or- 
léans dans  le  palais  du  Luxembourg. 

J'espère  que  le  Roi  aura  été  satisfait  de  son  voyage. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur. 

N.  Martin  (du  Nord). 


.\i:  ROI. 

l'aris,  16  septembre  1812. 
Sire, 

Je  m'empresse  de  rendre  compte  à  Votre  Majesté, 
de  la  mission  dont  KHe  m'a  chargé  à  mon  dé|)art 
d'Eu. 

Tous  mes  collègues  ont  été  d'avis  (pie  le  choix  de 
.M.  Dupont  Desloges  pourrévèché  de  Metz  était  excel- 
lent, et  (|u'il  aurait  l'approbation  de  tout  l'épis- 
copat. 

QiiaiilàM.  l'abbé  Dulèlrc,  il  élailcoiinude  M.M.  Cui- 
zot  et  Villemain  ;  ils  reconnaissent  tout  son  mérite, 
mais  ils  craignent  que  M.M.  Dupiii  n'exploitent  avec 
succès,  au  moins  dans  les  premiers  temps,  sa  réputa- 
tion de  carlisine.  M.  Villemain  ,  surtout,  aurait  désiré 
(]iie  le  Roi  attendit  encore  (iii('li|iie  temps  pour  lui 
(liinner  nue  aussi  haute  marque  de  confiance.  Tonlc- 
fois,  M.M.  Cuizol  et  Viliemaiii  donnenl  leur  plein  as- 
sentiment à  la  nomination  actuelle  de  M.  l'abbé  !)ii- 
l'ètre  au  siège  de  ^evers  ,  s'il  s'engage  po>ilivemenl 
envers  moi  ù  proclamer  dans  sa  lettre  pastorale  d'in- 
lidiiisation  son  dévouement  au  Tuii  et  h  sa  dynastie. 

Il  ne  me  reste  |ilus  iiiaintenaul  (|u'ù  voir  M.  l'abbé 
Diifèlre.  S'il  est  ii  Tours,  cmimie  je  l'espère,  je  le  ver- 
rai Irès-pivdiablemeut  demain  ou  après-demain,  et  jo 
ne  perdrai  pns  un  instant  pour  rendre  compte  au  Roi 
de  ma  conversation  avec  lui. 

Je  (h'sire  bien  savoir  si  le  Rni  a  été  conlenl  de  son 
entretien  avec  M.  l'ahlié  Juste. 
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Je  joins  à  ma  lettre  un  projet  d'ordonnance  qui  ac- 
corde la  décoration  an  sieur  Benard,  ancien  chasseur  à 
cheval.  Monseigneur  le  duc  de  Nemours  a  très -vive- 
ment exprimé  le  désir,  pendant  mon  séjour  à  En  , 
que  je  proposasse  au  Roi  d'accorder  cette  faveur  à  cet 
ancien  militaire. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  donner  sans  retard  son  ap- 
probation à  l'ordonnance  concernant  le  séminaire  de 
Baveux  ;  il  s'agit  d'une-  acquisition  importante  qui 
doit  être  réalisée  par  acte  authentique  avant  le  29  de 
ce  mois,  sinon  le  vendeur  peut  se  délier  de  la  promesse 
sous  seing-privé  qu'il  a  souscrite. 

Je  ne  terminerai  pas  ma  lettre  sans  remercier  le  Roi 
de  l'accueil  bienveillant  qu'il  a  bien  voulu  me  faire, 
et  sans  lui  exprimer  de  nouveau  le  regret  que  j'ai 
éprouvé  en  prenant  congé  de  la  famille  royale. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  ,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur. 

N.  MAini>(du  Nord). 


AU  ROI. 


Sire, 


Paris,  18  septembre  184-2. 


Je  n'ai  pas  vu  M.  l'abbé  Dulètre;  j'envoie  à  Votre 
Majesté  les  deux  lettres  qui  donneront  l'explication  du 
retard.  J'ai  répomlu  de  suite  que  je  désirais  que  M.  l)u- 
fèlre  se  rendit  à  Paris,  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
Je  le  verrai  donc  mercredi  ou  jeudi,  au  plus  tard. 

Cependant,  Votre  Majesté  désire  l'envoi  immédiat 
des  projets  d'ordonnance  ;  je  les  joins  à  mon  paquet  ; 
je  ne  leur  donnerai  effet  qu'après  ma  conversation 
avec  M.  Dufètre ,  dont  je  suis  sûr  à  l'avance  que  je 
serai  content ,  et  dont  je  m'empresserai  de  rendre 
compte  an  Roi. 

I.e  Roi  me  permettra,  je  l'espère,  d'écrire  de  suite  à 
aM.  Dupin,  p<un'  le  |)révenir  du  choix  qu'aura  fait  Votie 
.Majesté  ,  et  pour  lui  dire  (|ue  tout  le  mérite  du  nouvel 
évè(|ue  est  une  preuve  de  tout  l'inlérél  (|ue  le  Roi  poite 
au  diocèse  de  Nevers. 

Le  \\i)\  rtmarqiieia,  dans  l'envoi  (|uej"ai  riioiiuciii- 
de  lui  faire,  une  ordonnance  (|ui  acceple  la  démission 
de  .M.  (iiueslct  père,  comme  piésident  honoraire  de  la 
coni-  de  iMonIpellier.  On  ne  donne  |)as  ordinairement  sa 
ibimission  de  fonctions  purement  honorillques;  mais, 
ici,  il  y  a  eu  un  motif  tout  particulier.  M.  (iineste) 
père,  quoi(|ue  âgé  de  soixante-(|uiniie  ans,  est  véhé- 
mentement siiLipçormé  de  s'être  tout  réceinuu'iit  rendu 
coupable  de  faits  graves  sur  une  jeune  lille.  Une  plainte 
a  été  portée;  mais,  par  respect  pour  la  nuigislratui'e , 
l'affaire  a  été  assoupie,  et  on  a  exigé  la  démission  de 
M.  (linestet  père.  Il  l'a  donnée.  Toutefois,  les  chefs  de 
la  cour  de  .Montpellier  craignent  qu'il  veuille  la  retirer 


quand  ses  inquiétudes  seront  complètement  dissipées. 
C'est  pour  obvier  à  ce  scandale  ,  qu'ils  désirent  qu'une 
ordonnance  donne  la  sanction  royale  à  celte  démission. 
L'ordonnance  ne  sera  pas  rendue  publique  par  son  in- 
sertion au  Moniteur;  mais  elle  sera  transcrite  sur  les 
registres  de  la  cour  royale. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  Irès-humble,  très-obéissant  et  très-lidèle 
serviteur. 

N.  Martin  (du  Nord). 


AU  ROL 


21  septembre  1842. 


Sire, 


J'attends  à  chaque  instant  M.  l'abbé  Dufètre;  et, 
comme  le  Roi,  je  pense  que  je  serai  fort  content  de 
mon  entrevue  avec  lui.  Du  reste,  je  comprends  la  né- 
cessilé  de  marcher  vite  dans  cette  affaire,  et  de  ne  faire 
aucune  révélation  que  quand  tout  sera  iri'évocable.  Les 
intentions  du  Roi  seront  exactement  suivies  ;  les  expé- 
ditions des  ordonnances  seront  transmises  sans  aucun 
retard  à  M.  Guizot,  que  je  prierai  de  préparer  de  suite 
les  lettres  pour  Rome. 

Je  serais  bien  étonné  que  M.  Dopin  arrivât  à  Paris 
avant  la  fin  d'octobre  ;  j'ai  hier  reçu  de  lui  une  lettre 
qui  ne  me  parle  pas  de  son  retour  avant  cette  époque. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire  ,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-lidèle 
serviteur. 

N.  Martin  (du  Nord). 


AU  ROI. 


Sire , 


Je  viens  de  voir  M.  l'abbé  Dufètre.  Je  lui  ai  parlé 
très-franchement,  el  je  lui  ai  demandé  la  même  fran- 
chise. Il  m'a  répondu  qu'on  avait  mal  jugé  son  opinion, 
qu'il  avait  toujours  été  dévoué  au  Roi,  et  qu'en  fai- 
sant une  déclaration  très- positive  il  cet  égard  dans  sa 
lettre  pastorale  d'intronisation,  il  ferait  une  chose  qui 
ne  lui  coulerait  en  aucune  manière,  parce  qu'elle  est 
dans  ses  sentiments  les  plus  intimes. 

Je  vais  donc  donner  effet  aux  deux  ordonnances  ; 
les  lettres  d'avis  à  M.  Guizot  vont  élre  ex|)édiées;  et 
je  le  prierai  d'adresser  sans  aucun  retard  à  Votre  Ma- 
jesté  les  lettres   pour  le  Pape. 

M.  Dulètre  craint  (|uc  M.  Diiponl-Desloges  n'ac- 
cepte |ias  l'évèché  de  Metz.  J'écris  à  l'instant  même  ii 
révè(|ue  d'Orléans  ,  pour  le  prévenir  de  la  preuve  de 
conliance  et  d'estime  que  le  Roi  vient  de  lui  accorder. 
Je  prie  aussi  M.  Morlot,  (|ui  est  à  Paris,  d'écrire  d'une 
manière  i)re»saiite  à  M.  Diipont-Dcslogcs. 
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Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votie 
iWajesté,  le  tiès-huiuble ,  liès-oliéissanl  et  Irès-fidèle 
herviteur. 

N.   Mahiin  (  du  Non!  ). 

J'ai  reçu  une  letlre  de  l'abbé  Juste,  qui  ne  sait 
j:omment  exprimer  son  admiration  et  sa  reconnaissance 
Ipour  le  Roi. 


Sire  , 


AU  ROI. 

Paris,  Il  septembre  18i2. 


J'ai  dit  à  Votre  Majesté  qu'aussitôt  après  ma  confé- 
rence avec  M.  l'abbé  Dufètre,  j'avais  écrit  particuliè- 
rement à  M.  l'abbé  Dupont-Desloges ,  en  lui  annon- 
çant que  la  lettre  officielle  ,  lui  portant  avis  de  sa  nomi- 
nation, lui  arriverait  le  lendemain. 

I.a  réponse  que  je  reçois  à  l'instant  de  M.  Dupont- 
Deslnges,  n'est  pas  une  acceptation  ,  mais  elle  la  fait 
présumer.  M.  l'abbé  Morlotaécrit  aussi,  à  ma  prière, 
à  M.  Dupont-Desloges,  et  les  conseils  de  son  ancien 
dvè(|ne  détermineront ,  je  l'espère,  sa  résolution  défi- 
nitive. 

Je  demande  pardon  au  Roi  de  mon  étourderie  ,  lors- 
que je  lui  ai  envoyé  des  parcbemins  qui  étaient  revê- 
tus de  sa  signature. 

Je  regrette  d'avoir  encore  à  envoyer  à  Votre  Majesté 
un  rapport  siu'  une  peine  de  mort. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire  ,  de  Voire 
Majesté,  le  trcs-limuble,  trè<obéis-;aMt  et  très-fidèle 
serviteur. 

N.   Mautin  (du  Nord  ). 


Al'  ROI. 


Paris,  28  septembre  1842. 


Sire, 


Je  remercie  Votre  Majesté  d'avoir  bien  voulu  m'.in- 
noncer  son  airivée  à  Saint-dloiid  diruandie  |)r(iiliain. 

l/acce|)taliou  de  .M.  Dupont-Desloges  est  maintenant 
oflicielle  ;  il  vient  de  m'en  faire  |)ai(  ;  nous  allons  pres- 
ser les  informations. 

Je  regrette  de  faire  encmc  un  einoi  d'ordonnances 
au  Roi,  avant  son  dépari  ;  mais  M.  l'évêciue  du  Mans 
désire  si  vi\ement  idilenir  la  nomination  de  ses  d<Miv 
vicaires  géiiéi'aux  que  je  n'ai  [>as  hésité  à  la  mhUic 
sous  les  yeux  de  Voire  Majesté. 

L'ordonnance  d'autorisation  en  faveur  du  sieur 
Galvcn  est  celle  (|ue  j'ai  mise  sous  les  yeux  du  Roi 
pendant  mon  si'jour  au  château  d'Ku.  J'y  ai  fait  l'ad- 
dition (|ue  le  Roi  a  désiiée  :  elle  ne  peut  |)lus  main- 
tenant donner  lieu  à  la  inonidre  é(|uivo(|ue. 

Je  suis  avec,  le  pins  profond  respect.  Suc,   de   Voire 


Majesté ,  le  très-humble  ,  très-obéissant  et  très-fidèle 
scrvileur. 

N.  Maktin  (du  Nord). 


AU  ROI. 


Sire , 


Paris,  15  octobre  1842. 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  un  rap- 
port sur  la  translation  du  corps  de  madame  de  Genlis 
dans  l'église  de  Neuilly.  Si  malgré  les  observations  que 
renferme  ce  rapport,  le  Roi  persiste  dans  son  projet, 
je  suis  tout  prêt  à  prendre  les  mesures  qui  seront  né- 
cessaires. 

Je  crois  aussi  devoir  remettre  au  Roi  une  note  sur 
l'état  de  nos  relations  avec  l'Espagne  en  ce  qui  concerne 
les  extraditions. 

Je  remets  aussi  à  Votre  Majesté  une  lettre  que  vient 
de  m'adresser  M.  le  président  du  Conseil  pour  ni'an- 
noneer  qu'il  est  inutile  que  le  Roi  s'occupe  de  cette 
affaire. 

Je  suis  avec  le  plus  jirofond  respect.  Sire,  de  Voire 
Majesté,  le  très  humble,  très- obéissant  et  très-fidèle 
serviteur. 

N.  .Martin  (du  Nord). 


AU  ROF. 


Paris,  27  octobre  1812. 
Sire, 

J'ai  l'honneur  de  remettre  à  Votre  Majesté  quelques 
projets  d'ordonnance  ;  il  en  est  une  qui  comprend  un 
certain  nombre  de  justices  de  paix  auxquelles  il  est  ur- 
gent de  pourvoir;  je  désire  que  le  Roi  veuille  bien  les 
signer  sans  retard. 

Je  demande  instamment  au  Roi  sept  décorations  : 
six  seraient  accordées  à  des  magislrals  qui  en  sont  dignes 
par  de  longues  années  de  services  ,  et  les  premiers  pré- 
sidents et  iirocureiirs  généraux  sont  persuadés  qu'il 
serait  du  meilleur  effet  que  ces  décoralions  pussent 
êti'e  annoncées  avant  la  rentrée  ilescuurs  el  Iriliunaiix  : 
il  y  a  donc  urgence. 

I.a  seplièiiie  décoration  serait  donnée  par  le  Roi  à 
M.  Ilailig,  notaire  à  Paris,  l'iiii  des  hommes  les  pliiii 
estimables  du  notariat,  qui  a  élé  plusieurs  fois  syndic 
de  lacliainbie  de  discipline.  I,e  président  des  notaires, 
M.  Desprez  ,  est  \eiiu  au  nom  de  la  compagnie,  me 
prier  de  la  demander  au  Roi»,  et  M.  le  Muréclinl  m'a 
dit  que  rien  ne  pourrait  lui  être  plus  agréable  :  il  y 
attache  une  grande  iiiiporlamo. 

Je  remets  à  Voire  Majesté  une  lellic  ilu  pii'fel  de  la 
Mayenne  (pie  je  n'ai  reçue  <|ue  ce  malin.  J  aurais  voulu 
l'avoir  reçue  hier,  car  le  Rui  aurait  pu  en  [larler  à  cet 
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excellent  évèque  de  Nantes,  qui  inalheuicusement  est 
parti  aujourd'hui. 

Je  remercie  le  Roi  des  deux  envois  d'ordonnances 
qu'il  a  bien  voulu  me  faire  dans  la  journée. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  res|)ect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le   trés-liuinble,  très-obéissant  et  très-iidèle 

serviteur. 

N.  Martin  (du  Nord). 


A  M.  M  un  IN  (l)V  NORD),  GARDE  DES  SCEAU.K. 

Samedi,  à  5  heures  du  soir, 
17  décembre  ISii. 

Mon  cher  Ministre  ,  je  vous  remets  celles  de  vos  dé- 
pêches que  j'ai  trouvé  le  temps  de  lire.  Il  y  a  celle  de 
Mauhourg  sur  l'état  de  l'affaire  de  Saint-Denis,  où  il 
vous  prie  de  lui  conlirmer,  par  dépèche,  que  nous  n'a- 
vons pas  l'intention  que  les  maisons  d'éducation  de  la 
Légion  d'honneur  dites  succursales  .  c'est-à-dire  celles 
des  Loges,  de  Saint-Germain  et  de  la  rue  Barbette  à 
Paris,  soient  distraites  de  leurs  diocèses  respectifs, 
(Versailles  et  Paris),  pour  être  incorporées  an  diocèse 
de  l'évèque  primicier  du  chapitre  royal  de  Saint-Denis, 
mais  que  ce  diocè.se  s'étende  tant  sur  la  basilique  de 
Saint-Denis  que  sur  les  dépendances  dans  lesquelles  est 
établie  la  maison  Royale  d'éducation  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  que  par  conséquent  cette  maison  comme  la  ba- 
silique cesseront  de  faire  partie  du  diocèse  de  Paris,  et 
seront  placées  sous  la  juridiction  spirituelle  de  l'évèque 
primicierdu  chapitre  royal  de  Saint-Denis,  à  l'exclusion 
de  toute  autre  ,  sauf  toutefois  les  droits  métropolitains 
qui  continueront  à  appartenir  à  l'archevêque  de  Paris. 

Bonsoir,  mon  cher  Ministre. 

Lons-pHii.iprF.. 


Ail  ROL 

Loi'uioy,  21  septembre  IS-it», 


Sire , 


J'ai  Ihonnenr  de  remettre  à  Votre  Majesté  le  projet 
de  lettre  close  adressée  à  M.  le  comte  Brcsson;  le  Koi 
voudra  bien  me  dire  s'il  en  approuve  la  rédaction ,  et 
m'indiquer  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  con- 
venables. 

J"ai  cru  dexoir  faire  insérer  dans  le  |)ro|ct,  (pie  le 
mariage  aurait  lieu  à  l'anibassadi  de  l'rauce  à  .Madrid, 
parce  que,  dans  le  dernier  con<eil ,  il  m'a  paiii  qu'il 
était  annoncé  epie  les  choses  se  passeraient  ainsi  ;  mais 
il  n'y  aurait  peut-être  pas  d'inconvénient  à  siippi'iiiier 
ce  corps  ih'  phrase. 

AiissilAt  (pic  le  Roi  ni'.iura  fait  connaître  ses  inten- 
tions, je  ferai  expédier  la  lettre  close  avec  le  plus  gi'and 
jtoin  sur  nue  feuille  double  de  vélin,   sur  même  foi- 


mat  que  le  projet,  et  j'aurai  l'honneur  de  la  trans- 
mettre de  suite  à  Votre  Majesté,  pour  qu'elle  veuille 
bien  v  apposer  sa  signature;  je  l'enverrai  ensuite  à 
M.  le  Chancelier. 

Je  remets  au  Roi  quelques  parchemins  et  ordon- 
nances :  il  en  est  trois  qui  sont  urgentes. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur  et  sujet. 

.\.   Mautin   (du   Nord). 


AU  ROI. 


Lormoy,  6  octolire  1846. 


Sire  , 


J'espère  que  Votre  Majesté  voudra  bien  recevoir  avec 
bonté  mes  félicitations  et  mes  vœux  à  l'occasion  de 
l'anniversaire  de  sa  naissance  :  elle  n'en  recevra  |)as  de 
plus  sincère,  car  j'ai  la  prétention  que,  si  le  Roi  a 
des  serviteurs  plus  capables,  il  n'en  a  pas  de  plus 
dévoués,  de  plus  respectueux  et  de  plus  affeclionnés 
que  moi. 

Je  reçois  une  lettre  du  .Maréchal,  qui  m'annonce 
qu'un  traitement  nouveau  auquel  il  vient  de  se  sou- 
mettre, et  dont  il  espère  d'excellents  résultats,  le  re- 
tiendra à  Soult-Berg  jusqu'au  mois  de  novembre;  il 
regrette  vivement  de  ne  pouvoir  pas  être  auprès  du 
Roi  au  moment  du  retour  à  Paris  de  nos  Princes;  mais 
je  suppose  que  tout  cela  aura  été  dit  à  Votre  Majesté 
par  le  Maréchal,  qui  du  reste  hâte  de  tons  ses  vœux  le 
moment  où  il  jionrra  venir  reprendre  ses  fonctions 
dans  le  Conseil. 

Les  nouvelles  d'Espagne  sont  vraiment  bien  satis- 
faisantes; je  ne  saurais  assez  dire  au  Roi  coiiibicii  j'en 
suis  heureux. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur  et 
sujet. 

N.  Martix  (du  Nord). 


AU  ROI. 

Lormoy,  Li  octobre  ISit!. 


Sire, 


J'ai  l'houiieiir  d'envoyer  à  Votre  Majesté  un  certain 
nouilire  irordoimaïues  (|iie  je  soumets  à  son  ap|)iobi- 
lion. 

Ji'  prierai   le   Roi  de  vonluir  bien  signer  de  suite  et 
me  renvoyer  le  dipl('>me  accordant  la  nalnralisalion  à 
M.  Lambert.  M.  le  préfet  de  Seine  et-Oise  attache  une 
grande  iniporlance  à  ce  ipie  tmites  les  ftu'inalilés  (| 
doivent  ciinsacrer  son  litre  de  Français  soient  rempli' 
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ant  dimanche,  pour  qu'il  puisse,  ce  jour-là,  être 
iiiiuié  conimaudaiit  de  la  gaide  natiouale  de  Poissy. 
Je  jiiie  aussi  le  Roi  de  vouloir  bien  signer  de  suite 
grâce  des  nouiiués  Bourget  et  Goubel,  qui  sont  très- 
alades. 

Enfin  j'a()pellei-rti  rallention  toute  particulière  de 
oUc  Majesté  sur  l'affaire  de  Jean  Thomas,  ilans  la- 
jelle  je  n'ai  pas  pu  partager  l'opinion  de  M.  le  nii- 
stre  de  la  guerre  .  le  Roi  prononcera. 
Je  suis  avec  le  re-ipect  le  plus  profond,  Sii-e,  dp 
otre  Majesté,  le  très-humhli',  tiès-ohéissant  et  très- 
lèle  serviteur  et  sujet. 

N.  Martin  (du  Nord). 

P.  S.  —  J'ai  demandé  au  ministère  des  finances,  en  ( 
ibsence  de  M.  Laplagne,  l'état  du  revenu  pour  le 
ois  de  septembre,  comparé  avec  le  même  mois,  en 
i44  et  1843.  Comme  je  crois  que  le  Roi  recevra  ce 
îcument  avec  intérêt,  je  me  fais  un  devoir  de  le  lui 
ivoyer. 


J'ai  l'honneur  de  remettre  au  Roi  divers  projets 
d'ordonnance. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  Irès-iidèle 
serviteur  et  sujet. 

N.  -Martin  (du  Non!'. 


AU  ROI. 


Paris,  5  novembre  18  i(!. 


Sire, 


AU   ItOI. 


Paris,  1"  novombre  I8i(i. 


Sire, 


;  M.  l'arclievêque  de  Resaii(,'on  désire  vivement  obte- 
ir  une  audience  de  Votre  Majesté.  Le  Roi  veut-il  bien 
le  dire  quel  joui'  et  quelle  heure  je  puis  lui  indiquer. 

M.  l'abbé  Cari,  vicaire  général  honoraire  de  Gap,  à 
iiii  le  Roi  a  daigné  accorder,  il  y  a  deux  ans,  deux  ou 
rois  audiences  au  château  d'Eu,  vient  de  faire  paraître 
m  irès-bel  ouvrage  sur  la  vie  et  les  écrits  de  saint 
l'homas  d'Aquin.  il  sollieitc  l'honneur  de  ])résenler 
ni-inême  à  Votre  Majesté  l'exemplaire  qui  lui  est  (lés- 
iné ;  je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  me  diie  s'il  peut 
ispércr  cette  faveur. 

Je  n'ai  pas  eneoic  i-eeu  la  réponse  de  .\l.  l'évêque 
le  Nantes. 


J'espère  que  Votre  Majesté  voudra  bien  m'excuser 
si  je  ne  me  rends  pas  aujourd'hui  au  Conseil  :  c'est 
aujourd'hui  qu'a  lieu  la  séance  publique  de  rentrée  du 
Conseil  d'État,  et  il  n'y  aurait  pas  d'exemple  que  le 
garde  des  sceaux  n'y  assistât  pas. 

Je  comprends  bien  qu'en  présence  de  l'opinion  des 
magistrats ,  le  Roi  éprouve  quel(]ue  répugnance  à 
laisser  à  la  justice  son  libre  cours  à  l'égard  de  Poirier, 
et  je  me  soumets  à  l'avance  à  la  pensée  de  clémence 
que  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'evprimer.  .Mais  c'est 
en  conscience  et  après  mûr  examen  que  jai  émis  une 
opinion  contraire.  Je  crois  qu'un  homme,  déjà  repris 
de  justice,  qui  a  été  recueilli  si  généreusement  par  son 
beau-frère,  et  qui,  à  trois  reprises  diffèrenfes,  attente 
par  le  poison  à  la  vie  de  son  bienfaiteur,  n'est  digne 
d'aucune  commisération. 

J'aurai  l'honneur  de  |)arler  demain  au  Roi  des  évê- 
qnes  de  Montpellier  et  de  Nantes;  M.  de  (illisible]  ne 
croit  pas,  à  cause  de  son  âge,  pouvoir  accepter  l'arihe- 
vêclié  d'Aix. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
.Majesté,  le  très  humble,  très-obéissant  et  très-lidèle 
serviteur  cl  sujet. 

N.  Martin  (du  N.ud). 


MÉLANGES. 


IV. 


IlnuaiitlcM  «le  Pairies. 


A  S(tiN  EXCELI-ENCE  M.  (.11/01,  MIMM  lU.  l>i;S 
AIT'MRES  Kll',.\.\(.i;iii;s. 

,\   l',i-~y,  ce   i  -eplenibie   IKi  1. 

Mi.MMI'llI'    le    .MlMI-,llC, 

Je  respecte,  comme  je  le  dois,  les  iiioments  si  prci- 


eieiix  de  Votre  Excellence,  siirloiil  dans  les  circoiislunces 
pri'seiiles.  C'est  ce  qui  m'empêche  d'aller  vous  impor- 
liiner  pour  vous  entielenir  di'  l'cdijet  de  celle  lettre. 
Elle  vous  sera  moins  incoiiiiiioile  cpie  je  ne  pourrais 
l'être.  Vous  la  lirez  à  votre  loisir. 
Mon  usliiimble  el  biuii  bon  uiiii,  .M.  l'oulle,  a  dû  vous 


â56 


REVUE  RETROSPECTIVE. 


écrire  pour  vous  rappeler  son  prédécesseur  à  la  Cour 
Rnvaled'Aix,  M.  Palaille.  Il  me  prie  de  vous  en  parler. 
]l  ne  m'appartient  pas  d'examiner  la  question  impor- 
tante à  la  solution  de  laquelle  sont  attachées  les  espé- 
rances de  ce  magistrat  C'est  au  Roi  et  à  son  Conseil 
de  décider  s'il  est  utile  de  faire  des  promotions  de  pairs 
collectives,  ou  de  procéder  par  promotions  individuelles 
ou  peu  nombreuses.  Je  suppose  la  question  décidée, 
et  une  promotion  prête  à  se  faire.  En  ce  cas,  la  con- 
dition se  réalise,  et  je  dois  tenir  la  promesse  que  j'ai 
faite  à  M.  Poulie. 

Je  crois,  et  je  dois  dire  à  Votre  Excellence,  que 
quelles  qu'aient  été  les  préventions  que  l'attitude  de 
M.  Pataille  à  la  Chambre  des  Députés  avait  pu  laisser 
dans  beaucoup  d'esprits,  eldont  je  n'étais  pointexeinpt, 
il  est  certain  que,  comme  premier  président  de  la  Cour 
Royale  d'.4ix,  ce  magistrat  a  rendu  de  véritables  ser- 
vices à  sa  compagnie  et  à  son  ressort  ;  il  a  acquis  par 
son  assiduité,  son  amour  de  l'ordre,  sa  fermeté  à  le 
maintenir,  ime  considération  justement  méritée.  Il 
n'est  pas  moins  certain  qu'à  la  Cour  de  Cassation , 
M.  Pataille  rend  de  bons  et  utiles  services. 

Ce  témoignage,  que  je  lui  rendrais  officiellement 
s'il  m'était  demandé,  mou  amitié  pour  M.  Poulie  me 
détermine  à  le  rendre  officieusement  et  spontanément 
à  la  demande  de  celui-ci.  Ce  n'est  point,  au  reste, 
une  recommandation  que  j'ai  l'honneur  de  vous  adres- 
ser ,  c'est  un  simple  renseignement.  Tous  les  magistrats 
de  la  Cour  de  Cassation  sont  légalement  désignés  pour 
la  pairie;  il  ne  m'appartient  pas  de  choisir  entre  eux. 
Il  en  est  plusieurs  qui  se  recommandent  par  de  longs  et 
honorables  services,  par  leur  zèle,  et  des  talents  brillants, 
parleur  position  dans  la  compagnie  :  tels  seraient  au 
premier  rang  ,  MM.  le  baron  de  Crouzeillies,  .Mesnard  , 
Pascalis.  Je  n'avais  pas  besoin  de  vous  les  nommer, 
je  ne  le  fais  que  pour  que  vous  ne  preniez  pas  le  change 
sur  mes  intentions  ,  et  que  vous  ne  me  supposiez  aucun 
sentiment  de  préférence  personnelle  et  qui  ne  serait 
pas  selon  l'ordre.  C'est  à  Votre  Excellence  seule  qu'il 
appartient  d'apprécier  les  motifs  particuliei-s  qui  dé- 
terminent M.  Poulie  à  insister  en  faveur  de  M.  Palaille 
d'une  manière  particulière. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  les  vœux  que  je  fais 
pour  le  succès  continu  de  cette  politique  salutaire  dont 
vous  êtes  l'âme ,  si  essentielle  aux  \érital)les  inti-rèN 
de  la  France,  et  si  utile  à  la  cause  de  la  civilisation. 

Agréez ,  je  vous  prie ,  les  assurances  de  l'ancien  atta- 
chement cl  de  la  haute  considération  avec  les(piels  j'ai 
l'honneur  d'être  ,  Monsieur  le  ministre,  de  Voire  Ex- 
cellence ,  le  très-liumble  et  très-obéissant  serviteur. 

PoRTALIS. 


.\  M.  GUIZOT,  Ml.MSTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

lô  juillet  l8iG. 

Mon  cher  ami ,  je  suis  consterné  de  la  lettre  que 
m'écrit  mon  beau-frère.  Vous  savez  ma  position  avec 
lui.  Il  a  donné  sa  démission  pour  que  la  vacance  pro- 
fitât à  mon  fils,  et  ne  s'y  est  déterminé  qu'après  avoir 
reçu  votre  promesse,  celle  de  tout  le  Conseil,  donnée  ! 
avec  autorisation  du  Roi.  On  savait  quelle  sorte  d'ob- 
jections pouvaient  s'élever.  On  avait  reconnu  qu'elles 
n'avaient  aucune  valeur.  J'en  avais  parlé  au  Chance- 
lier, qui,  contraire,  comme  cela  se  conçoit,  à  tant  de 
promotions,  m'avait  assuré,  après  les  explications  don- 
nées, qu'il  ne  s'opposerait  pas  au  nom  de  -M.  d'.\milly. 
.Maintenant,  il  parait  que  sa  résistance,  ou  plutôt  celle 
de  quelques  pairs  dont  il  a  été  l'organe,  s'est  montrée 
invincible.  Je  n'y  conçois  rien.  D'abord  les  fiiits  sont 
constants  et  attestés.  Le  ministre  des  finances  et  tout  le 
Conseil  ont  été  de  nouveau  persuadés,  après  informa- 
tions prises.  Depuis  ce  malheur  de  fortune,  qui  n'a  été 
rien  de  plus,  mon  beau-frère  a  été  quatre  ans  député, 
et  neuf  ans  préfet,  honorablement  placé  dans  ces  deux 
situations.  Que  veut-on  de  plus  pour  résister  à  quelque 
vieille  haine,  à  quelque  rancune  arriérée? 

J'écris  au  Chancelier,  j'insiste  auprès  de  vous,  bien 
certain  que  vous  ferez  le  plus  possible.  Ce  n'est  pa.< 
pour  moi  une  sollicitation  repoussée,  une  faveur  refu- 
sée à  mon  beau-frère,  un  manquement  à  la  promesse 
reçue,  c'est  un  tort  réel  et  profond  qu'on  me  donne 
vis-à-vis  de  lui.  Il  a  donné  sa  place  à  mon  fils,  et  cet 
acte  d'amitié  lui  vaut  non-seulement  un  mécompte, 
mais  un  outrage.  Je  me  trouve  humilié  vis-à-vis  de  lui, 
et  j'en  souffre  beaucoup.  Si,  ce  dont  je  doute  encore, 
il  est  unpussible  que  son  nom  soit  sur  la  liste  actuelle, 
nommez-le  du  moins  conseiller  d'Etat  en  ser*ice  ordi- 
naire. Il  vous  rendra  la  place,  lorsque  les  préventions 
répandues  au  Luxembourg  seront  dissipées  par  l'exa- 
men et  la  réfiexion.  Mon  cher  ami,  je  vous  sollicite  trop 
souvent  pour  les  miens  ;  c'est  un  chagrin.  Jamais  il  ne 
m'a  été  plus  indispensable  de  recourir  à  votre  bonne 
ninilié. 

Toul  ù  vous,  ainsi  que  vous  savez. 
Rah.^mp. 

Cette  lettre  vous  arrivera  an  Val-Richer,  où  j'aurai« 
voulu  respecter  votre  repos;  donnez-moi  de  vos  non- 


l'trl».  —  Imp.  l.acrampe  el  Fertiiui,  ruf  PaniieUe,  i. 
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N  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :   SO  CENT. 

En  payant  six  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


Paris.  —  PAUIillV,  ëdUeiir,  rue  Rielielieu,  eO. 


MARIAGE  DU  PRINCE  OE  JÛINVILLE. 


I. 


A  M.  r.UIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Eu,  16  septeiiibio  184:2. 

Mon  cher  Ministre,  j'ai  reçu  ce  matin  votre  grande 
xpëdition  brésilienne,  et  je  vous  la  remets  ci -jointe, 
gnde  et  paraphée,  moins  les  pièces  que  j"ai  gardées, 
[  t  qui  sont  : 

I'  1,0  projet  de  lettre  de  la  Reine  à  dona  Francisca, 
III  lequel  on  ne  s'est  pas  ra|)pelé  que  la  Reine  est  sa 
anle,  et  il  faudrait  y  ajouter  les  mots  de  tante  et  nicw, 
omme  on  met  pour  moi  oncle  et  neveu,  à  l'Emperein' 
on  frère.  Mais  la  Reine  a  gardé  le  projet  de  lettre,  et 
ne  parait  vouloir  s'en  tenir  à  son  mode  ordinaire  de 
orrespondance  avec  ses  nièces,  aux(|uelles  elle  écrit 
issez  souvent.  Elle  se  propose  de  donner  une  lettre  spé- 
;iale  au  prince  de  Joinvilie,  cpii  tient  heaU'unp  à  ce 
pie  rien  no  soit  dit,  encore  moins  fait,  avant  (ju'il 
l'ait  ouvert  la  honclie  à  l.angsdoril',  comme  le  |)ape  le 
oit  aux  cardinaux.  Il  m'a  déjà  prié  plusieurs  fuis  de 
'Cils  demander  de  le  bien  prescrir»!  à  l.angsiloi  IV. 

2"  l.a  seconde  ])iècc  (|ue  j'ai  gardée,  c'est  la  lerlili- 
alion  de  la  convention  matrimoniale  que  je  signerai  et 
|ile  je  reniettriii  à  Joinvilie,  parée  que  comme  c'est  lui 
|ue  j'enga^'C,  ( 'esl  à  lui  iju'il  l.iul  liiisser  la  farulli'  de 


juger  à  Riû-Janeiro,  s'il  lui  convient  que  la  convention 
signée  par  .M.  de  Langsdorfl' soit  ou  non  raliliée  im- 
médiatement. Si  elle  obtient  son  appr(d)alion,  comme 
je  l'espère,  il  remettra  la  ralilication  signée  de  moi,  et 
alors  on  passera  outre.  Mais  s'il  y  avait  des  clauses  qu'il 
désapprouvât,  alors  tous  devraient  ignorer  <|ue  j'avais 
signé  d'avance  une  ratification  en  blanc,  et  il  m'en  se- 
rait référé,  comme  s'il  n'y  en  avait  pas  eu. 

.">"  J'ai  également  retenu  les  trois  pièces  |)roposi'es 
relalivement  aux  renonciations  de  la  Princesse,  aux- 
quelles Joinvilie  est  aussi  contraire  que  le  Maréchal, 
vous  et  moi.  D'ailleurs,  lors  de  mon  mariage  avec  la 
Reine,  qui  a  fait  cette  renonciation  par  suite  des  obli- 
gations du  traité  d'Ulreelit,  et  des  renonciations  réci- 
proipies  de  la  branche  d'Espagne  (dont  elle  est  issue), 
et  de  la  branche  d'Orléans  (que  je  re|)résentais  en  en- 
tier), il  n'y  a  eu  aucun  des  actes  jinqiosés  qui  aient  été 
faits  soit  par  moi,  soit  par  le  Roi  Louis  XVIII,  l.a 
Reine  (alors  Princesse  ou  Infante  .Amélie)  a  renoncé  à 
ses  droits  éventuels  de  succession,  et  il  n'y  a  en  rien 
de  plus,  lleci  serait  à  lui  seul  un  précédent  décisif, 
[iiMii  (pie  ni  mon  lils,  ni  moi,  nous  ne  donnions  nii- 
cnne  latilicntion  ou  garantie  aux  reiioncialiuiis  (|iiel- 
conqiies  que  dona  Frnncisea  pourrait  ilre  réduite  .'i 
luire,  polir  parvenir  à  eoiieline  '<oii  mariage  avec  nioii 
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fils;  mais  il  est  bon  de  remarquer  que,  relativement 
au  Brésil  et  à  la  maison  de  Bragance,  il  n'y  a  ni  traité 
d'Utrecht,  ni  obligation  diplomatique  quelconque  qui 
puisse  être  invoqué,  pour  exiger  la  renonciation  de 
dona  Francisca  à  ses  droits  éventuels.  M.  de  Langs- 
dorff  doit  donc,  de  toutes  manières,  résister  et  s'oppo^ 
ser  à  celle  renonciation,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  ex- 
trême où  il  serait  nécessaire  qu'elle  en  fit  une  pour 
obtenir  le  mariage,  qu'il  devrait  la  laisser  faire,  mais 
au  moins  sans  aucune  participation  ou  acquiescement 
de  sa  part  à  celle  renonciation  qui  ne  devrait  en  aucun 
cas  être  insérée  dans  la  convention  matrimoniale,  et  ne 
pourrait  jamais  être  qu'un  acte  isolé  de  la  Princesse, 
auquel  nous  serions  étrangers.  Je  vous  prie,  mon 
cher  Ministre,  de  bien  inculquer  tout  cela  à  M.  de 
I.angsdorfF,  et  d'y  ajouter  que  même  ainsi,  il  ne  devrait 
laisser  faire  qu'en  cas  de  nécessité  absolue  et  inévi- 
table. 

Je  vous  remets  en  outre,  dans  une  enveloppe  ci- 
joinle,  les  lettres  de  la  Reine  pour  ses  deux  nièces  et 
pour  l'empereur  du  Brésil,  plus  une  petite  note  d'elle 
pour  une  recommandation.  Elle  me  demande  en  outre 
de  vous  remettre  le  mémoire  ci-joint  lelalif  aux  af- 
faires du  baron  Rouen. 

Bonjour,  mon  cher  Ministre. 

l.oris-l'HiMPrK. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇ.MS. 

Au  palais  de  Hio-Janeiro,  le  4  mai  1843. 

Monsiem-  mon  fière  et  cousin,  la  demande  que  Votre 
Majesté  m'a  faite,  dans  sa  lettre  du  16  septembre  18i2, 
de  la  main  de  ma  bien  aimée  sœur  la  princesse  Fran- 
çoise-C^aroline,  pour  Monsoignem'  le  prince  de  Joinville, 
m'a  vivement  tnuclié.  Ce  choix,  dû  à  la  tendresse  de 
Votre  Majesté  cl  de  la  Ri-iue  pour  ma  famille,  est  un 
nouveau  gige  de  l'attachement  tout  particulier  dont 
j'ai  déjà  ri'(;ri  tant  de  preuves,  et  du  sincère  désir  ipii 
anime  Vulre  Majesté  de  contribuer  à  mon  hunlieur  et  à 
la  pi'ospérité  dénia  niaison.  I.a  connaissance  i|ue  j'avais 
déjà  acc]uise  des  hautes  cpialilés  du  Prince  et  de  sun 
jnérile  pci'sonnci  que  j'a|iprécie  ch  upie  jour  de  plus  en 
plus,  ainsi  que  le  désir  de  resserrer  les  liens  du  sang  cl 
de  riiniilic  qui  m'unissent  à  Voire  .Majesté,  m'iml  fait 
accueillir  avec  empressement  celle  diMnaiwle.  J'ai 
nommé  immédi;ilenuMit  un  plénipolenliaire,  et  le  con- 
trat ayant  été  signé  à  la  satisfaction  du  Prince  cl  à  lu 
mienne,  le  mariage  doil  avoir  lieu  hienlol,  ce  qui 
comblera  mes  vœux  les  plus  sincères,  ("est  dans  ces 
scntimeiils,  que  je  me  plais  à  renouveler  à  Vnlre  Ma- 
jesté l'expression  <le  la  haute  esliuie  et  de  l'inalic-iMble 
ainilié  avec  lesquelles  ji!  suis,  M{)nsieiir  mon  frère  et 
cousin,  de  Vulre  Majesté,  le  bon  frère  et  cousin. 

PlIillllK. 


ARTICLES  DE  MARIAGE. 

Article  1"".  —  Sa  Majesté  l'empereur  du  Brésil 
donne  son  consentement  au  mariage  projeté  entre 
S.  A.  R.  Monseigneur  le  prince  de  Joinville  et  Son  Al- 
tesse Impériale  madame  Dona  Françoise-Caroline, 
princesse  du  Brésil.  Les  hautes  parties  contraclantes 
sont  convenues  de  célébrer  le  mariage  à  Rio  de  Ja- 
neiro,  selon  la  forme  et  les  solennités  prescrites  par 
les  saints  canons  et  constitutions  de  l'Église  catholique, 
apostolique  et  romaine,  devant  précéder  les  dispenses 
de  l'autorité  ecclésiastique,  à  cause  de  la  parenté  exis- 
tante entre  les  deux  époux.  Avant  les  cérémonies  reli- 
gieuses, le  mai'iage  sera  célébré  selon  les  formes  éta- 
blies par  les  lois  civiles  tVançaises. 

Article  2.  —  Madame  la  princesse  Françoise-Caro- 
line, ayant,  avec  l'autorisation  de  l'empereur,  à  sortir 
de  l'empire  avec  son  futur  époux  ,  il  lui  est  réservé 
expressément  tous  les  droits  de  succession  politique  qui 
lui  appjrlieimenl  ou  pourront  lui  appartenir  dans  les 
limites  de  la  constitution  ,  le  cas  échéant  où  S,  M. 
l'empereur  du  Brésil  et  S.  A.  impériale  Dona  Janua- 
ria ,  princesse  impériale  et  héritière  présomptive  de  la 
couronne  viendraient  à  décéder  sans  postérité. 

Article  5.  —  Toutes  les  dépenses  du  voyage  de  Ma- 
dame la  princesse  seront  à  la  charge  de  S.  M.  le  Roi  des 
Français. 

Article  i.  —  S.  .M.  l'empereur  du  Brésil,  aux  termes 
des  articles  H  et  12  de  la  loi  du  29  septembre  1840, 
constitue  en  dot,  à  son  auguste  sœur  Madame  la  prin- 
cesse Françoise-Caroline,  1"  la  somme  d'un  million  de 
francs,  équivalant  en  monnaie  brésilienne  à  trois  cent 
soixante  et  dix  conlos  de  rcis,  qui  sera  remise,  en  une 
traite  du  gouvernement  brésilien,  sur  Paris  ou  sur 
Londres,  au  futur  époux,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  date  de  la  célébration  du  mariage  ;  2°  la  somme  de 
mille  conlos  de  reis  en  apolices  ou  inscriptions  de  la 
dette  publique  interne  du  Brésil ,  équivalant  an  coins 
actuel  de  la  Bourse,  à  la  somme  de  sept  cents  conlos 
de  reis,  et  en  monnaie  française,  à  celle  d'un  million 
neuf  cent  mille  francs;  ">"  Cinq  lieues  en  carré,  soil 
vingt-cinq  lieues  carrées  de  trois  mille  brasses,  selon  la 
loi  du  2.")  janvier  ISOO,  de  terrains  à  choisir  dans  les 
ini'illi'iire>  Idcaliti's,  en  un  seul  ou  plusieurs  lenanls. 
dans  la  picnince  de  Sainte-Catherine.  Son  Allessc 
Royale  le  prince  de  Jninville  enlrera  eu  possessimi 
(le  ces  lerrains  aiissilol  qu'ils  sermil  mesurés,  ce  q'ii 
aura  lien  dans  le  plus  bref  délai  piis>iliU'.  Il  demeurera 
propriélaire  tint  de  la  superlicie  ,  aii\  termes  des  lois 
(|iii  règlent  au  Brésil  les  concessions  de  terres  |)our  la 
culture,  (jue  de  la  |)rol'on  leur  pnur  exploiter,  !<aus  (juil 
suit  hesoiii  d'aiilre»  cuncosions  ou  |)riviléges,  soil  les 
bouilles,  soil  tous  les  autres  miuérauv  qui  p(Mirraioi|t 
se  découvrir,  sans  réserve  aucuiii'  (pu'  puiir  les  mines 
de  diamants. 
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Article  o.  —  Son  Allesse  Royale  Monseigneur  le 
prince  de  Juinville,  avec  rautorisalion  de  son  angusle 
père,  et  Madame  la  princesse  Françoise-Caroline, 
avec  Taulorisation  de  S.  M.  l'empereur  du  Brésil,  son 
auguste  frère  et  tuteur,  déclarent  se  marier,  sans 
Commun;!uté  de  biens,  leur  volonté  étant  que,  pour  tout 
ce  qui  ne  se  trouvera  pas  expressément  déterminé  dans 
le  présent  contrat,  les  effets  de  cette  stipulation  soient 
réglés  d'après  le  Cnde  Civil  français,  qui  régira  les 
conditions  civiles  du  mariage,  et  sera  ap|)licable  ,  non- 
obstant tontes  coutumes,  statuts  ou  usages  contraires, 
à  tous  les  biens  des  futurs  époux  ,  de  qMel((ue  nature 
qu'ils  soient,  et  enijuelqneliimqu'ils  soientsitués.  Il  est 
entendu,  d'ailleurs,  que  les  biens  situés  au  Brésil  res- 
teront soumis  à  toutes  les  charges  publiques  ,  qui  sont 
on  qui  seraient  imposées  par  les  lois  sur  les  propriétés 
brésiliennes. 

Article  G.  —  S.  A.  \\.  le  piince  de  Juinville  apporte 
en  mariage,  1"  tous  les  droits  in<livis  de  propriété  qui 
lui  sont  acquis,  et  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  la 
donation  paternelle  à  lui  faite  par  acte  du  7  août  1850, 
devant  Dentend  et  Noël,  notaires  à  Paris,  tels  que  ces 
droits  seront  réglés  par  le  partage  testamentaire  de  S.  M. 
le  Roi  des  Français;  2°  ses  di'oits  de  propriété  dans  la 
terre  et  eliàteau  de  Carlieil .  département  de  la  Loire- 
Inférieure;  tous  les  autres  droits  de  piopriélé  et  biens 
qui  lui  appartiennent  ou  pourront  lui  appartenir  à 
tout  autre  titre  et  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Article  7.  —  Il  est  sti|)ulé,  comme  condition  ex- 
presse du  présent  contrat,  que,  dans  le  cas  où  S.  A.  R. 
le  prince  de  Joinvillc  décéderait  sans  enfants,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  les  enfints  issus  de  son  mariage,  ou 
leurs  di'scendants,  décéderaient  sans  postérité  Ic'gitinie, 
les  biens  immeubles  appartenant  à  Son  Altesse  Royale, 
et  dont  il  n'aurait  pas  disposé,  ou  qui  appartiendraient 
à  son  dernier  descendant,  retourneraient  aux  |)rinces 
et  princesses,  ses  frères  et  sœui's,  ou  à  leuis  représen- 
tants en  ligne  directe  et  légitime.  Français  et  domici- 
liés en  France,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  liy- 
potlièques.  A  cet  effet,  lesdits  biens  demeureront  grevés 
d'un  droit  de  retour  perpétuel,  en  faveur  des  princes 
et  princesses  et  de  leui's  descendants,  lequel  s'ouvrira  à 
l'extinction  de  la  descendam  e  du  |)rince,  futur  époux. 

Article  8.  —  La  princesse,  future  épouse,  apporte 
en  mariage  :  1°  Su  dot,  déclarée  à  l'article  4  du  prê- 
tent contrat;  2°  sa  fortune  particulièri\  consistant  eu 
I  cent  quarante-ciiui  npolici's  ou  inscriptions  de  la  dette 
pulili(|ue  du  Bré.sil  ;  eu  diamants,  pierreries,  liijiuix, 
argenterie  et  dentelles,  d'une  valeur  d'environ  deux 
cent  mille  francs,  j)lus  ou  moins,  d'après  lirivenlaire 
qui  sera  drossé,  d'un  commun  accord,  en  dnuble,  uni- 
copie  devant  être  remise  à  S.  M.  l'Empereur,  et  une 
autre  à  S.  A.  IJ.  le  prince  de  Joinville  ;  .">"  tous  les  au- 
tres droits  de  |)i'opriété,  biens  ou  actions  qui  lui  appar- 
tienati.it  ou  pourraient  lui  appartenir,  d>'  i[U''li|ne  ori- 


gine ou  à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  héritage, 
donation,  legs  ou  autrement.  L'administration  de  tous 
ces  biens  appartiendra  au  futur  époux,  dès  la  célébra- 
tion du  mariage. 

Article  9.  —  Il  est  stipulé,  comme  condition  ex- 
presse du  présent  contrat,  que,  dans  le  cas  où  la  prin- 
cesse, future  épouse,  décéderait  sans  enfants,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  les  enfants  issus  de  son  mariage,  ou 
leurs  descendants,  décéderaient  sans  postérité  légitime, 
tous  les  biens  immeubles  qu'elle  apporte,  ou  qui  pour- 
ront lui  échoir,  par  achat,  héritage,  legs,  donation  ou 
autrement,  et  dont  elle  n'aura  pas  disposé  au  jour  de 
son  décès,  retourneront  à  l'Empereur  et  à  la  princesse 
Impériale,  son  frère  et  sa  sœur,  ou  à  leurs  représen- 
tants eu  ligne  diiecte  et  légitime.  Brésiliens  et  domici- 
liés au  Brésil,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  hy- 
pothèques. A  cet  effet,  lesdits  biens  demeureront  grevés 
d'un  droit  de  retour  perpétuel,  en  faveur  des  prince  et 
princesse  et  de  leurs  descendants,  lequel  s'ouvrira  à 
l'extinction  de  la  descendance  de  la  princesse,  fiitiu'e 
épouse. 

Article  10.  — S.  M.  l'Empereur  conslitue,  en  outre, 
à  son  auguste  sœur,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi 
du  29  septembre  1840,  un  trousseau  de  la  valeur  de 
cent  contos  de  reis,  moimaie  brésilienne,  faisant  en 
francs,  au  cours  actuel,  environ  la  somme  de  cent 
soixante  mille  francs. 

Article  il.  —  S.  M.  le  Roi  des  Français  payera  aux 
futurs  époux  une  rente  annuelle  de  cent  mille  francs, 
sur  la(]nelle  le  prince  de  Joinville  assigne  à  la  future 
épouse  une  rente  de  soixante  mille  francs  par  an.  La- 
dite rente  sera  éteinte,  de  (ilejn  droit,  soit  à  partir  du 
décès  du  prince  de  Joinville,  soit  au  moment  où,  par 
suite  du  décès  de  S.  M.  le  Roi  des  Français,  le  prince 
entrera  en  jouissance  des  biens  dont  la  nu-propriété 
lui  a  été  conférée  par  l'acte  de  donation  du  7  août  1830  ; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  le  prince,  futur  époux,  as- 
signera directement  à  la  princesse,  tant  pour  la  dépense 
de  sa  chambre  que  pour  l'entretien  de  son  état  et  mai- 
son, une  somme  annuelle  convenable,  et  proportionnée 
à  son  rairg  et  à  sa  naissance. 

Article  1 2.  —  Le  douaire  se  composera  de  KM  ),()0()  fr. 
de  renies. 

Article  lô.  —  Le  douaire,  les  stipulations  dotales 
sus-énoncées,  les  propriétés  paiticulièics  de  la  prin- 
cesse, sont  garanties  |)ar  rhyjiotliè()ue  légale  de  la  fu- 
ture épouse  sur  les  biens  immeubles  que  le  prince  de 
Joinville  possédera,  et  |)ar  toutes  les  valeins  de  l'actif 
mobilier  (]u"il  délaissera. 

Article  li  et  dernier.  —  Échange  des  ratifications 
rlans  le  plu<  bref  délai  possible. 


ARilCI.K  SECRET  ET  SÉPARÉ. 
Sa  Majetlé  lu  rui  des  Fraii^'ais  et  Su  Majesté  l'euipe- 
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reur  du  Brésil,  ayant  conclu  par  l'entremise  de  leurs 
plénipotentiaires  respectifs  le  traité  de  mariage  de 
SonÂltesse  Royale  le  prince  de  Joinviile  avec  Son  Âllesse 
Impériale  dona  Françoise- Caroline,  princesse  du  Bré- 
sil, et  le  désir  des  hautes  parties  contractantes  et  des 
deux  époux  étant  que  la  célébration  du  mariage  eiît 
lieu  dans  cette  ville  et  dans  un  bref  délai,  afin  que 
l'auguste  princesse  puisse  partir  à  bord  de  la  frégate 
que  commande  le  prince,  son  futur  époux  ,  les  pléni- 
potentiaires ont  résolu  que  les  articles  et  conditions  du 
traité  de  mariage  signé  par  eux  en  date  de  ce  jour,  se- 
raient transcrits  dans  les  ratifications  qui  ont  été  re- 
mises en  blanc  par  Sa  Majesté  le  roi  des  Français  à 
Monseigneur  le  prince  de  Joinville  ,  afin  que  ces 
ratifications  puissent  cire  échangées  immédiatement 
contre  celles  qui  seront  données  par  Sa  Majesté  Tem- 
perour  du  Brésil  ;  les  susdites  ratifications,  toutefois, 
pourront  être  remplacées  par  de  nouvelles  données  en 
temps  convenable  par  Sa  Majesté  le  U'ii  des  Français. 
En  foi  et  témoignage  de  quoi,  nous,  les  plénipo- 
tentiaires respectifs  en  vertu  de  nos  pouvoirs,  avons 
signé,  chacun  de  notre  main,  un  exemplaire  original 
du  présent  article  secret  et  séparé,  lequel  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot 
dans  la  convention  de  ce  jour,  et  y  avons  apposé  le  ca- 
chet de  nos  armes. 

Fait  double  à  Rio-de-Janeiio,  le  S'iJ  du  mois  d'avril 

1845. 

Baron  E.  de  Langsdorff. 

Et  sur  le  texte  espagnol  : 

Bernardo  Pereira  HE  Vasco. 

INVENTAIRE  DES  BIENS  ATTRIBUÉS  PAR  I.E 
PARTAGE  DE  FAMIELE. 

Rio-dc-Janeiro,  ti  mai  IS.'ïl. 

A  la  Princesse  luipériulv. 

Keis.  Kr.  arg.  ilt  l'r. 

Apolices,  (Titres  sur  la 

banque  de  Rio  )  .   .   .       82,000,()()() 

Pierreries 2S,8oS,()()() 

Argenterie n,7ti,8()0 

Meubles  et  cristaux.   .  .  1, 910,000 


leur  du  palais  de  Boavista ,  de  la  ville  et  dépendances, 
Santa-Crux,  Caja,  ni  terrains  adjacents  de  peu  de  va- 
leur. 

Auguste  Candillo  Xavier  de  Brito  , 
Secrétaire  de  la  maison  impériale. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Au  palais  de  Rio-de-Janeiro,  le  4  mai  1845. 

Monsieur  mon  frère  et  cousin  , 

Il  m'est  extrêmement  agréable  de  pouvoir  commu- 
niquer à  Votre  Majesté  que  les  vœux  de  nos  deux  fa- 
milles ont  été  exaucés  par  le  mariage  de  Monseigneur 
le  prince  de  Joinville  avec  ma  sœur  bien-airnée  la  prin- 
cesse Françoise-Caroline,  qui  a  été  célébré  le  1"  du 
courant,  au  palais  de  Saint-Christophe.  Les  nouveaux 
époux  comptent  partir  bientôt  pour  l'Europe,  et  s'il 
est  quelque  chose  qui   puisse  soulager  ma  peine  et 
celle  de  ma  sœur  la  princesse  Januaria  en  nous  sépa- 
rant de  notre  sœur  bien-aimée,  c'est  la  certitude  que 
nous  avons  qu'elle  sera  reçue  dans  sa  nouvelle  famille 
avec  toute  la  tendresse  que  nous  assurent  rattachement 
et  l'amitié  que  Votre  Majesté  et  la  Reine  nous  ont  tou- 
jours voués.  La  conduite  du  baron  Emile  deLangsdorff 
et  le  zèle  dont  il  a  fait  preuve,  pour  le  service  de  Votre 
Majesté  dans  la  négociation  de  ce  mariage,  a  mérité  mon 
entière  approbation,  et  a  justifié  la  confiance  que  Votre 
Majesté  avait  déposée  en  lui.  Je  profile  avec  empresse- 
ment de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre  Majesté 
les  assurances  de  la  sincère   estime  et  de  la  parfaite 
amitié  avec  laquelle  je  suis,   Monsieur  mon  trère  et 
cousin,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  cousin. 
Pierre. 


4l6,rU2,880       r.44,000 
A  la  Princesse  duna  Francesca. 

Reis.  l'r-  arg.  i\«  Kr. 

Apolicos,   (Titres  sur   la 

banque  de  Rio)    .    .   .        7:i,000,(10() 

Pierreries 50,70r,,0(.0 

Argenterie 1,071, 000 

Meubles '■'i".""" 

Km, 001,000     r>24,oo() 

tiduvc  pa-i  cimiprise   In  va- 


l>an:<  ce   lablrnu 


AU  PRINCE  DE  JOINVILLE. 

Ncuilly,  jeudi,  'ii  juin  1845. 

Mon  cher  et  bon  Joinville,  je  suis  enchanté  de  ce 
que  tu  as  fait.  Tu  ne  pouvais  pas  me  donner  une  plus 
grande  satisfaction,  aussi  bien  qu'à  ton  excellente  mère, 
à  ta  b(jnne  tante ,  et  ;\  tous  tes  frères  et  sœurs.  Tu  ne 
peux  pas  te  faire  une  idée  de  la  joie  et  du  bonheur 
que  celle  nouvelle  a  causé,  dans  la  famille  et  à  Ions 
ceux  qui  t'aiment ,  ])arce  que  c'est  t'ussurer  un  grand 
bien-être  présent,  et  prévenir  dans  le  futur  l'oc- 
currence de  plus  d'un  inconvénienl ,  et  niêine  dnii 
danger.  J'étais  personnellement  le  moins  inquiet  de 
toute  la  société,  parce  <|ue  j'ai  cru  cunstamment  que 
cela  se  terminerait  ainsi  ,  et  celle  opinion  se  fondait, 
tant  sur  la  connaissance  (|ue  j'ai  de  ton  caractère  et  de 
tes  bonnes  (|ualilés,  ipie  sur  ce  ([ui  me  revenait  de  la 
princesse,  de  son  caractère  et  de  ses  bonnes  disposi- 
tiiiiis.  En  l'épousant  au  Brésil,  tu  asfaitce  que  je  l'nu- 
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rais  conseillé,  si  j'avais  été  avec  toi.  C'était  en  tout  sens 
ce  qu'il  y  avait  de  n)ieux  à  faire,  et  pour  tout  complé- 
ter régulièrement  et  légalement,  nous  n'aurons  plus 
qu'à  faire  transcrire  l'acte  civil  sur  les  registres  de  la 
Chambre  des  pairs,  et  à  les  revêtir  de  nos  signatures;  ce 
qui  sera  fait  en  notre  présence  par  le  Chancelier. 

Tu  auras  grande  fonction  à  Brest.  Tu  as  senti  toi- 
même  que  celadevait  être  ainsi,  et  jeté  les  ai  épargnées 
pour  le  reste  de  la  route.  Nous  lâcherons,  si  nous  pou- 
vons,  d'aller  au-devant  de  toi  à  Bizy,  alin  que  notre 
première  entrevue  soit  moins  gênée  qu'elle  ne  le  serait 
ici. 

Cette  lettre  te  sera  remise  parle  général  .^ymard, 
que  j'envoie  t'atlendre  à  Brest ,  pour  complimenter  la 
princesse  de  Joinville  ,  et  se  mettre  à  ta  disposition. 
J'aurais  bien  voulu  l'envoyer  Hernoux,  qui  est  fort 
contrarié  d'être  retenu  ici;  mais  tu  comprends  que  sa 
|)résence  à  la  Chambre  est  nécessaire  jusqu'à  ce  (jue 
nous  ayons  fini  le  budget. 

Je  serai  bien  heureux  de  te  revoir  et  de  t'emhrasscr, 
mon  cher  et  bon  enfant,  et  je  t'attends  avec  la  plus 
vive  impatience,  ainsi  que  la  chère  Francisca,  ta  tocmju, 
que  j'aime  déjà  bien,  par  cela  seul  que  je  vois  combien 
tu  l'aimes.  J'aurai  bien  besoin  qu'elle  aime  un  peu 
aussi  son  vieux  beau-père  ,  qui  compte  sur  elle  pour 
concourir  avec  mes  deux  autres  belles- filles  que  j'aime 
tant ,  à  mettre  un  peu  de  baume  sur  les  plaies  tou- 
jours saignantes  de  mon  vieux  cœur,  et  remplir,  autant 
que  faire  se  peut ,  le  vide  si  pcnible  que  laisse  autour 
de  moi  l'éloignement  des  filles  chéries  que  la  Provi- 
dence avait  rendues  si  dignes  de  toutes  mes  affec- 
tions. 

Je  t'embrasse  de  tout  mon  cœur,  mou  bon  Joinville, 
et  je  t'aime  de  même. 

l.ons-PiinipPE. 

P.  S.  —  Je  le  prie  de  bien  témoigner,  de  ma  pari, 
à  M.  et  à  madame  de  Langsdorff ,  en  attendant  que  je 
le  leur  exprime  moi-même,  combien  je  suis  satisfait  de 
tout  ce  qu'ils  ont  fait  dans  celte  circonstance. 


stants  que  nous  ferons  tous,  de  concert  avec  notre  bon 
Joinville,  pour  que  vous  viviez  heureuse  au  milieu  de 
nous.  C'est  de  tout  mon  cœur  que  je  vous  dis  combien 
je  vous  aime  déjà,  combien  vous  devez  toujours  comp- 
ter sur  toute  mon  affection  et  toute  ma  tendresse,  et 
puis ,  pour  bien  finir  ,  j'userai  de  mon  droit  de  père  , 
en  vous  embrassant,  ma  chère  fille,  du  meilleur  de  mon 

cœur. 

Louis-Philippe, 


A  MAUA.MK  lA  PRINCKSSr,  Kl,  JOINVILLE. 

Neuilly,  2-2  juin  ISiô. 

Ma  très-chère  et  très-aimée  belle-fille. 

Je  veux  que  dès  vos  premiers  pas  sur  terre  de  Krance, 
vous  receviez  une  lettre  de  moi,  qui  vous  dise  avant 
tout  combien  je  jouis  de  vous  compter  au  nombre  de 
mes  enfants,  et  combien  je  m'applaudis  que  mou  excel- 
lent et  bien-aimé  Joinville  ail  réalisé  un  mariage  dont 
je  désirais  si  vivement  l'accomplissemenl.  Il  me  larde 
bien  de  vous  voir,  de  vous  demander  cette  affec- 
tion et  cette  confiance  qui  unit  toute  ma  famille  à 
leur»  vieux  parents,  et  de  vous  assurer  des  efforts  con- 


A  M.  GlIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Neuilly,  lundi  soir,  51  juillet  1845. 

iMon  cher  Ministre,  en  réfléchissant  sur  ce  que  nous 
avons  fait  ce  soir,  une  question  m'a  frappé. 

L'acte  civil  du  mariage  est  légalement  reconnu  et 
établi  en  France;  mais  l'acte  religieux  n'existe  encore 
que  par  les  autorités  ecclésiastiques  brésiliennes  ,  par 
qui  seules  même  les  dispenses  canoniques  pour  la  pa- 
renté ont  été  accordées  et  déclarées  valides.  N'y  a-t-il 
rien  à  faire  pour  que  cet  acte  et  les  dispenses  qui  l'ont 
autorisé  soient  légalement  ou  plutôt  canoniquement 
reconnus,  établis,  et,  en  quelque  sorte,  promulgués  en 
France  ? 

Telle  est  la  question  qui  me  parait  devoir  être  exa- 
minée. 

Il  y  a,  à  ma  connaissance,  deux  cas  antérieurs  qui 
me  paraissent  a]q)lical)les,  ou  au  moins  analogues. 

Le  premier  est  le  mariage  de  M.  le  duc  et  de  madame 
la  duchesse  (l'Angoulême  (cousins  germains),  célébré 
à  Millau,  en  1708,  certainement  en  vcrlu  de  dispenses 
du  Pape. 

Le  second  est  mon  mariage  (pour  lequel  il  n'y  a 
point  eu  de  dispenses,  puisqu'il  n'y  avait  point  de  pa- 
renté qui  créât  un  empêchement  canonique),  lequel 
mariage  a  été  célébré  à  Palermo,  eu  ISOi)  (-2.-1  no- 
vembre) . 

Je  crois  que,  comme  il  n'y  avait  eu,  ni  pour  l'un  ni 
pour  l'autre  de  ces  mariages,  ni  même  pu  avoir  d'acte 
rivil,  ce  sont  les  actes  retir/ieta:  qui  ont  été  transcrits 
sur  les  registres  de  la  Chambre  des  pairs.  L'ordonnance 
do  Louis  XVIII,  qui  a  investi  la  Chambre  des  pairs  et 
le  Chancelier  de  la  garde  de  ces  dépi.Ms,  n'étaul  (|uc  de 
1810;  mon  fils,  le  duc  de  Nemours,  étant  né  anlérieu- 
rement  (en  181 1),  sou  acte  de  naissance,  reçu  d'abord 
par  le  maire  du  deuxième  arrondissement  de  Paris, 
mais  avec  intervention  du  ministre  de  la  maison  du 
Roi  (Rlacas),  a  été  subséqiiemment  transcrit  sur  les 
registres  des  pairs,  et  je  crois  que  les  deux  actes  reli- 
gieux des  deux  mariages  ont  été  simplement  transcrits 
pareillement  sur  ces  registres,  mais  assurément  sans 
riiitiMveution  du  Roi,  cl  uiêuu'  sans  la  nôtre.  Tout  cela 
est,  en  tout  cas,  facile  à  vérifier  ;  mais  je  crois  ne  pas 
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me  Iromper  sur  le  fait  de  la  tinnscriptinn  pure  et  sim|)le 
des  actes  religieux,  sans  autre  inlervenliou  ni  signature 
que  celle  du  Chancelier  (d'Anibray),  du  grand  référen- 
daire et  du  greflier. 

J'incline  donc  à  croire  que  l'acte  civil  du  mariage 
de  Joinville  (le  seul  que  la  loi  de  l'État  reconnaisse) 
ayant  été  solennellement  et  légalement  tianscrit,  l'acte 
religieux  mentionnant  les  dispenses  |)ourrait  être  sim- 
plement transcrit  à  la  suite,  mais  seulement  sous  la 
signature  du  (lliancelier,  du  grand  référendaire  et  du 
greffier  des  paii's,  tout  comme  l'ont  été  les  actes  reli- 
gieux des  deux  mariages  cités  ci-dessus. 

Comme  c'est  vous,  mon  cher  Minisire,  qui  êtes  dé-- 
posilaire  de  l'acte  religieux,  en  original,  du  mariage 
du  prince  de  Joinville,  je  pense  qu'il  vous  appartien- 
drait de  le  porter  à  la  Chamlire  des  jiairs,  du  l'y  faire 
transcrire,  et,  après  avoir  concouru  ù  cette  transcrip- 
tion par  votre  signature,  de  rapporter  l'acte  original 
aux  archives  des  affaires  étrangères,  où  il  me  semble 
que  cet  acte  doit  être  gardé. 

Veuillez  donc,  mon  cher  Ministre,  voir  le  Chancelier 
le  plus  tôt  possible,  pour  aviser  avec  lui  à  ce  qu'il  con- 
vient de  faire  dans  cette  circonstance.  Quant  à  moi,  je 
ne  vois  aucun  inconvénient  à  suivre  la  marche  que  je 
viens  d'indiquer,  qui  est  identiquement  celle  suivie 
antérieurement  ])Our  les  mariages  de  piinces  de  la  fa- 
mille royale  célébrés  en  pays  étranger,  et  j'y  vois  un 
avantage  réel  ,  celui  de  donner  une  date  réelle  en 
France  à  cet  acte,  sans  blesser  aucune  légalité. 
Bonsoir,  mon  cher  Minisire. 

Loiis-Philippe. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  désire  que  le  Chan- 
celier lise  cette  lettre,  et  veuille  bien  me  donner  son 
avis. 


AU  MÉ.ME. 


Mardi  matin,  l"aoùt  1845. 

Je  reçois,  mon  cber  Ministre,  les  deux  dépèches  que 
vous  m'adressez,  et  je  vous  les  renverrai  dans  la  journée. 

Vous  verrez,  par  mon  autre  letlre  ci-jointe,  que  je 
vous  ai  cent  Iner  au  soir,  jusqu'à  deux  heures  du 
malin.  Je  l'ai  gardée,  pour  la  faire  lire  à  la  lîeine  et 
à  ma  famille,  (jui  {larlagcnl  tous  l'opinion  (|ue  j'ai 
émise  sur  lu  convenance  ou  même  lu  nécessité,  dans 
le  cas  d'un  mariage  célébré  en  pays  étranger,  (pie  l'acle 
religieux  soit  transcrit  dans  le  dé|jôt  légal  français. 

Je  présume  que  .M.  de  l.angsdorlT  a  fait  le  <lé|)ot 
légal  d'une  expédition  de  cet  acie  aux  Alfaires  étran- 
gères. Si  cela  n'était  pas,  veuillez  me  le  faire  savoir 
loul  de  suite,  el  je  vous  ciiveirai  l'acte  original  que 
Joinville  m'a  remis.  Il  ot  en  |)ortugais,  et  il  faudra  en 
faire  faire  une  Irudiiclion  aullu'nlicjue. 

Je  croig  aussi  (jue,  si  vous  n'en  avez  pas  une  exjié- 


dilion  ou  un  double  anlhentlqcie,  il  faudra  écrire  au 
chargé  d'afTaires  à  Rio-Janeiro,  pour  qu'il  la  fasse  faire, 
et  qu'il  vous  l'adresse. 

On  pourrait  peut-être,  en  atlemlant  cette  expédition 
ou  ce  double,  en  faire  faire  ici  des  copie-;  |)ar  devant 
notaires,  pour  leur  donner  toute  l'authenlicilé  pos- 
sible. 

Bonjour,  mon  cher  Ministre. 

Loiis-Philippb. 


ÉTAT  DE  SITUATION. 

.\u  l"'  janvier  1846,  les  renies  de  Leurs  AllesséS 
Royales,  inscrites  au  grand  livre  de  la  dette  publique, 
étaient  ainsi  qu'il  suit  : 

40,148  fr.  représenlant  le  million  de  la  dot  de  la 

Priuces.-ie. 
i22,000  fr.  représentant  les  divers  placements  faits 

depuis  18i5. 


62,148  fr.     Total. 

Au  mois  d'avril  dernier,  j'ai  reçu  au  nom  de  Leurs 
Altesses  Royales  les  sommes  énoncées  ci-dessous. 

i°  Semestre  des  rentes  françaises.       31 ,074  fr.  »  c. 

2"  Somme  venue  du  Brésil,  .  .  97,616  03 
égale  à  celle  33,279,263  reis  (1), 
la(|iielle  se  composait  du  revenu  se- 
meslriel  de  1,000  apolices  de  la  dot 
de  Madame  la  princesse  de  Joinville, 
de  celui  des  153  apolices,  compo- 
s:mt  la  fortune  particulière  de  S.  A. 
R.  avant  son  mari,ige,  el  enfin  de 
reis  4,000,000,  remboursés  par  la 
veuve  de  Placido,  ancien  intendant 
de  rempereur  don  Pedro 


128,690     05 


Sur  cette  somme,  120,018  fr.  33  c.  ont  été  employés 
à  l'achat  de  5,000  IVarics  de  rentes  5  p.  0/0,  sur  le 
grand  livre  de  la  detle  publique,  ce  qui  a  élevé  le 
total  desdites  rentes  appartenant  à  Leurs  Altesses 
Roya'es  à  la  somme  de  67,148  fi'ancs. 

Restaient  8  071  fr.  50  c  ,  que  j'ai  encaissés  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  Leurs  Altesses  Royales, 
el  dont  je  tiens  un  compte  i\\\v  je  suis  prêt  à  leur 
ren<lie. 

Au  mois  d'octobre,  de  celte  même  année,  j'ai  reçu 
au  nom  de  Leurs  Altesses  Royales: 

(1)  Celte  somitio  dp  reis  TtN, '270, 2fi5  omporle  lodc^diirlinn 
f:iil(-  des  pensions  pnyrps  A  KIo  di'  J,-,iM'ii-o,  pnr  oi-di-c  rie  Mu- 
iluiiic  In  |lritlr('s^e  de  ,liiiinilli>,  des  di'|ieii»es  de  M.  Aiibé,  tt 
d'autres  mciiiii  frnis  divers.  {  Noie  du  compinble.) 
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1°  33,o"'t  fr.  »  c.  pour  le  semestre  des  rentes 
françaises. 

2"  94,7^0  45  représentant  la  fomnie  de 
reis  33,061,120  (I),  la- 
quelle se  composait  du  re- 
venu setiieslriel  de  1,000 
apolices  faisant  partie  de 
la  dot  de  la  piincesse  de 
Joinviile,  de  celui  des  loti 
apiilices  composant  la  for- 
tune particulière  de  Son 
Altesse  Royale,  de  reis, 
2,000,000  encore  dus  et 
remboursés  par  la  veuve 
Placido,  et  enfin  il'un  pelit 


128,294      4o     à  reporter. 


128,204      45    report. 

reliquat   de  la   succession 
paternelle  de  la  Piincesse. 


Total  128,294     43 


Sur  cette  somme,  106,397  fr.  80  c.  ont  été  employés 
à  acquérir  4,S00  fr.  de  rente  5  p.  0/0,  sur  le  grand 
livre  de  la  délie  publique. 

L'excédant  de  21,890  fi-.  63  c.  a  été  encaissé  pour 
fournir,  ainsi  que  la  somme  de  même  nature  ci-dessus 
énoncée,  aux  dépenses  extraordinaires  de  Leurs  Altesses 
Royales. 

.VuJQurd'luii  dcmc  le  total  des  rentes  3  p.  0  0  est  de 
71,148  francs. 

(I)  Mèiiip  observ.ilidn  que  plus  liaut,  sur  \n  i^oiiunc  de 
reis  3S,279,2G.'>. 


CORRESPONDANCE  DES  MINISTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  AVEC  LUI. 


II. 


Iflinistcre  du  39  Oc<o1irc.   —  Ifliff.   Ifiiniann,  liUrave,  Tillciiiain  , 
Uiilierrc  ,  IVIontalivet  (Liste  civile)  et  Uiichàlel. 


A  M.  HIJ.MAN.N,  MIMSIRE  DES  FINANCES. 
Eu,  lundi  soir,  16  août  1841. 

Mon  cher  Ministre,  un  sentiment  (|ue  j'honore,  mais 
dont  j'avais  reçu  l'expression  avec  une  vive  |)eirie,  vous 
avait  poi'té  à  me  demander  d'examiner  si,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  mon  consentement  à  votre  retraite 
ne  serait  pas  un  acte  de  bonne  politique  (1).  J'ai  déféré 
à  votre  vœu,  comme  je  le  devais,  mais  avec  bien  du 
regret,  en  informant  le  Maréchal  de  cette  démai-chc  de 
votre  part,  et  en  le  pliant  d'en  conférer  avec  vos  collè- 
gues. 

J'apprends  aujourd'hui  avec  une  salisfaclion  bien 
réelle  que  leur  opinion  à  cet  égard  s'est  trouvée  entiè- 
rement conforme  ù  la  mienne  et  à  mon  vœu  [lersonnel, 
et  ipie  vous  avez  adhéré  à  ce  ([u'il  ne  fût  plus  question 
d'un  pi'oji't  dont  la  réalisation  eût  été  désastreuse.  Je 
vous  en  remercie  de  coeur  et  de  coiniclidii,  cl  je  sin~ 
litMireux  de  voir  que  loin  d'alVaihlir  un  d  ilnanb-i  lii- 
nion  du  ministère,  comme  le  voudraient  sans  doulc 
nos  îulversaires  politiipies,  la  crise  actuelle  ne  fera  que 
la  ralli'rijiii'  et  la  coiisoliiler. 

Mais,  à  présent  que  je  vous  ai  expriini'  les  .snrlimeiits 

(I)  Voir  piécédeiiinienl  pn;;c  211,  lu  liMir  (le  l.t.uis- 
i'liili|i|ic  ù  M.  le  marécliul  Soult  du  M  ikiiU  IHil. 


que  j'étais  impatient  de  vous  manifester,  il  l'a,ut  que  je 
vous  parle  de  la  prochaine  arrivée  du  roi  Léopold,  qui 
sei'a  ici  dimanche  prochain  22  août.  C'est  une  circon- 
slance  qu'il  impoitede  mettre  a  prolil  pour  convenir  de 
certaines  bases  qui  faciliteront  le  travail  des  conimis- 
saires  ofliciels,  et  nous  |)erniettronl  d'espérer  la  conclu- 
sion d'un  anangement  qui,  tout  en  ménageant  les  in- 
térêts et  la  dignité  des  deux  pays,  nous  préservera  des 
dangers  |)olili(iues  qui  surgiraient  de  ravorlement  de 
la  négociation.  La  grande  conliance  que  m'inspire  lu 
connaissance  que  j'ai  ac(iuise,  tant  de  votre  expérience 
en  ces  malières  que  de  lu  sagesse  de  vos  vues,  me  fait 
désirer  (|Ue  viuis  puissiez  vous  trouver  ici  en  même 
temps  (|ue  le  roi  Léopold.  Je  l'ai  déjà  écrit  ce  matin  au 
Mai'échal,  en  lui  exprimant  aussi  le  désir  qu'il  pilt  y 
venir  lui-même. 

Je  ne  sais  ce  qui  vous  sera  possible  à  l'un  et  à  l'au- 
hi',  el  je  ne  vous  di>siniule  pas  que  l'absence  obligée 
de  M.  (iiiizdl,  (|ui  doit  être,  je  crois,  nécessairement  à 
Lisieux  le  22  août,  el  à  C.aen  le  23,  rompli(|uera  et 
même  augmentera  la  dillicullé  de  ces  coinbinaisuns.  Je 
vous  prie  seulement  do  vous  en  entretenir  avec  vos  col- 
lègues, en  leur  disant  (|u'il  serait  bien  utile  qae  vous 
puissie/.  venir  ici,  mais  que  si  vous  ne  le  pmivez  pas,  il 
rst  indispensable  que  je  garde  ici  M.  Cunin-Cridaino 
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pour  m'assister  et  m'éclairer  dans  les  entretiens  que 
j'aurai  avec  le  roi  Léopold  ;  car,  sans  lui  et  sans  vous, 
je  me  trouverais  comme  un  vaisseau  sans  boussole. 

J'aime  à  vous  renouveler,  mon  cher  Ministre,  l'as- 
surance de  tous  mes  sentiments  pour  vous. 

Louis-Philippe. 


Sire  , 


AU  ROI. 

Paris,  le  i  septembre  18ii2. 


J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  quatre 
ordonnances,  que  je  la  prie  de  revêtir  de  son  approba- 
tion. 

La  première  est  relative  à  la  pension  de  6,000  francs 
à  accorder  à  madame  la  comtesse  Rampon,  comme 
veuve  d'un  ancien  sénateur.  Le  comité  des  finances  a 
émis  l'avis  que  la  déclaration  de  madame  Rampon  n'é- 
tait pas  suffisante,  quoiqu'elle  soit  littéralement  con- 
forme à  celles  que  le  Comité  a  admises  plus  de  dix  fois 
dans  des  cas  pareils.  Élever  une  difficulté  nouvelle  au- 
jourd'hui, serait  une  chose  blessante  pour  les  anciens 
sénateurs  et  pour  la  pairie  tout  entière,  et  l'opinion  ne 
serait  pas  favorable  à  une  exception  rigoureuse  appli- 
quée à  la  veuve  du  général  Rampon.  Je  n'hésite  donc 
pas  à  proposer  à  Votre  Majesté  d'accorder  la  pension 
malgré  l'avis  du  Comité. 

La  seconde  ordonnance  a  pour  objet  de  remplacer 
M.  Gravier  comme  caissier  de  la  caisse  d'amortissement 
par  M.  Rambot,  son  frère  utérin,  qui  compte  les  plus 
honorables  services  militaires.  Votre  Majesté  connaît  le 
dévouement  de  M.  (Iravier  à  la  Chambre.  Képuté  de- 
jiuis  trente  ans,  et  en  possession  de  l'emploi  que  sa 
santé  l'oblige  de  quitter  depuis  vingt-se])t,  il  a  demandé 
pour  récompense  de  ses  longs  services,  la  transmission 
de  sa  place  à  son  frère.  Mes  collègues  et  moi  avons 
|)onsé  (ju'il  y  avait  justice  à  la  lui  accorder.  J'es|)ère 
(|uc  Votre  Majesté  partagera  cette  opinion. 

La  troisième  ordonnance  a  pour  objet  quel(|ues  no- 
minations de  receveurs  particuliers,  presque  toutes 
liiérarchi(]ues  ,  et  satisfaisant  néammoins  en  même 
temps  à  des  convenances  politi(|ues.  J'appellerai  l'atten- 
tion de  Votre  Majesté  sm-  la  nomination  du  fils  d'un  de 
ses  anciens  ministres,  .M.  le  comte  dWrgout,  à  la  re- 
cette de  (iien,  place  peu  importante,  mais  qui  lui  con- 
vient. 

Lnlin,  je  di'rnande  à  Votre  Majesté  l'ouverture  d'un 
ciédit  de  ôlî.S^i  francs,  pour  assurer  le  service  des 
douanes  sur  les  deux  |ietits  chemins  de  fer  qui  vont 
«■Ire  incessamment  livrés  au  public  ù  la  frontière  belge, 
(iette  ordonnance  est  urgente,  et  je  prends  la  libeiir> 
de  prier  Votre  Majesté  de  ne  pas  en  ditfi'ri'r  la  slgna- 
liirc. 

Je  demande  pardon  à  Votre  Majesté  de  la  longueur 
de  re»  explications.  C'est  une  conséquence  de  l'impos- 


sibilité où  je  me  trouve  de  les  donner  de  vive  voix. 
J'aurai  l'honneur  de  lui  adi'esser  très -incessamment  une 
ordonnance  relative  à  des  recettes  générales,  sur  laquelle 
je  me  permets  d'appeler  d'avance  sa  bienveillante  atten- 
tion, une  des  nominations  intéressant  ma  famille. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très  fidèle 
serviteur. 

Laplagne. 


AU  ROL 


Sire, 


Paris,  le  6  septembre  1842. 


J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté  le  projet 
d'ordonnance  pour  des  receltes  générales  que  j'ai  pris 
la  liberté  de  lui  annoncer, 

La  recette  de  Perpignan,  vacante  par  décès,  est  don- 
née à  titre  d'avancement  au  receveui  généial  des 
Basses-Alpes,  qui  l'a  demandée,  et  (jui  est  remplacé 
par  M.  Degove,  sous-préfet  de  Senlis  ,  beau-frère  de 
M.  Edmond  Blane.  M.  le  Président  du  Conseil  pourra 
faire  connaître  à  Votre  Majesté  les  motifs  qui  ont  décidé 
le  Conseil  à  lui  proposer  ce  choix  et  auxquels  a  dû  céder 
le  désir  que  j'aurais  eu  d'en  faire  l'objet  d'un  avance- 
ment hiérarchique. 

-M.  Louchet,  receveur  particulier  à  Corbeil,  porté 
pour  la  recelte  générale  d"llle-et-Vilaine,  a  été  percep- 
teur et  est  receveur  particulier  depuis  plusieurs  an- 
nées. Il  est  fils  d'un  membre  de  nos  assemblées,  qui, 
sous  l'Empire,  était  receveur  général  à  Amiens,  et  qui 
perdit  ce  poste  important  à  la  Restauration.  Ces  titres 
justifient,  je  crois,  sa  promotion. 

Mais  cependant,  c'est  unii|uement  de  la  bienveillance 
de  Votre  Majesté  que  je  la  sollicite,  en  lui  rappelant 
que  M.  Louchet  est  mon  neveu  par  alliance.  Je  dois 
ajouter  que  M.  Casson,  dont  il  prendrait  la  place,  ne  se 
retire  que  si  son  fils,  chef  de  ses  bureaux,  et  fort  ca- 
pable, obtient  la  recette  particulière  de  Neufchàtel  du 
titulaire  de  laquelle  je  compte  proposer  l'avanceiiienl. 
M.  (iasson  |)ère  a  fait  partie  du  Conseil  d'Élatde  l'Em- 
pire ;  il  compte  près  de  quarante  ans  de  service  et  n'est 
peut-être  pas  sans  quelques  droits  à  la  faveur  qu'il  ob- 
tiendrait. Mais  pour  lui,  comme  pour  M.  Louchet, 
c'est  surtout  la  bonté  du  Roi  que  j'invoque,  et  s'il  ne 
donnait  pas  son  approbation  à  la  demande  que  je  lui 
ferai  très-prochainement  pour  M.  Casson  fils,  je  le 
prierai  de  ne  pas  signer  l'ordonnance  que  je  lui  sou- 
mets, la  démission  du  père  devant  être  retirée  dans  ce 
cas. 

J'ai  la  satisfaction  d'annoncer  à  Votre  Majesté  que 
madame  Fleiiry  de  Roiirckoltz,  veuve  du  général,  ]>oiu' 
{|ui  i;lle  avait  daigné  m'exprinier  de  l'intérêt,  vicnl 
d'être  noiiimi'c  à  im  bureau  de  tabac  (|ui  a  vaqué  te 
matin  iiiêiMC. 


RKVUE  HK'IUO.SI'k;(;il\E. 


•2tio 


Je  n'ai  pas  liesoin  île  donner  l'assnrance  à  Voire  Ma- 
jesté, que  la  recominandalion  dont  S.  M.  la  Reine  des 
Belges  a  bien  voulu  honorer  les  frères  Jones  sera  prise 
en  très -grande  considération.  J'ai  donné  des  ordres 
pour  qu'il  me  soit  rendu  compte  de  cette  affaire. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  Votre 
Majesté,   le  très-humble  très-obéissant  et  très-fidèle 

serviteur. 

Laplacne. 


Sire, 


AU  ROI. 

2i  septembre  i8i2. 


J'avais  espérance  qu'à  celte  époque  Vintcrim  de  l'in- 
térieur ne  m'exposerait  pas  au  danger  d'importuner  le 
Roi  par  de  fréquents  détails.  Il  y  a  partout  un  grand 
calme,  dont  le  Roi  voit  la  preuve  pour  Paris  dans  la 
note  quotidienne  adressée  à  Sa  Majesté.  Tout  paraît 
également  paisible  dans  les  départements,  dont  la  cnr- 
I  respondance  officielle  a  été  peu  active  pendant  la  session 
I  des  conseils  généraux.  Ces  conseils  même  ont  été  prcs- 
,  que  partout  sans  incidents,  et  animés  d'un  excellent  es- 
prit. Il  est  manifeste  que  la  grandeur  d'âme  du  Roi, 
dans  cette  terrible  et  dernière  épreuve,  le  sentiment  de 
sa  nécessité  et  de  sa  supériorité  a  frappé  tous  les  es- 
prits, en  les  rattachant  plus  fortement  à  sa  personne  et 
à  sa  dynastie.  Cet  effet  semble  même  être  destiné  à 
être  plus  durable  que  d'autres  impressions  produites 
par  le  même  ascendant.  La  confiance  dans  le  règne  du 
Roi  et  dans  sa  destinée  personnelle  s'est  accrue  en 
proportion  même  de  la  haute  et  ferme  prévoyance  avec 
laquelle  la  régence  était  organisée.  C'est  là.  Sire,  le 
résumé  de  bien  des  notes  particulières. 

Je  ne  sais  si  le  résultat  eu  sera  sensible  dans  les  qua- 
tre élections  qui  commencent  aujourd'hui.  Rien  n'a 
été  négligé  depuis  quinze  jours.  J'espère  que  M.  B. 
Delessert  sera  nommé  à  Nogent-le-Rolrou,  et  j'en  se- 
rais assuré,  sans  la  persistance  de  M.  le  colonel  Lebre- 
lon  à  continuer  ses  visites  électorales  dans  tout  cet  ar- 
rondissement, pendant  (|ue  son  régiment  est  en  Afri- 
que. 

A  Bernay,  les  |)rol)al)ilités  sont  i)oiir  M.  Le  Prévost, 
honoraldc  et  excellent  choix  écarté  à  la  dernière  élec- 
tion. Il  est  |)Ossible  également  que  llazehrouck,  qui  n'a 
pas  Voulu  de  M.  Cenoude,  soit  amené  à  faire  un  bnn 
choix.  Rrionne  restera  probablement  sous  l'iiidiierHe 
de  M.  Dupont  (del'Kure);  tout  ce  qui  |)ouvait  èlie 
rëgiilièment  fait,  l'a  été  avec  suite  et  activité. 

Je  piie  le  Roi  de  me  perinellrc  maintenant  de  lui 
parler  d'un  homme  fort  malheureux,  M.  l'evroiuiet. 
De  récentes  pertes  de  famille  lui  font  désirer  de  (|iiitlcr 
le  chAteau  qu'il  haliilait  à  Monlferrnnd,  il  de  xenir 
obscurément  à  Paris.  Le  droit  de  mise  en  surveilliiucc, 
réservé  parrordonuancc  d'anmistie,  permet  de  lui  in- 


terdire ce  séjour.  Mais  il  semble.  Sire,  qu'il  n'y  a  point 
à  cet  égard  d'utilité  politique,  la  tolérance  ne  pouvant 
être  que  gracieuse  et  toujours  révocable.  M.  Duchàtel 
auquel  j'en  ai  écrit,  n'y  voit  aucune  difliculté;  M.  le 
Préfet  de  police  également.  Toutefois,  Sire,  je  n'ai 
point  écrit  au  préfet  du  déparlement  où  réside  M.  Pey- 
ronnet  de  lui  accorder  le  passe-port  qu'il  désire  ;  j'at- 
tendrai l'ordre  du  Roi. 

Le  Roi  recevra  en  même  temps  que  cette  lettre  les 
communications  télégraphiques,  et  les  réponses  relati- 
vement à  la  présence  éventuelle  du  Roi  de  Prusse  sur 
le  territoire  français.  Je  n'ai  écrit  qu'avec  l'assentiment 
de  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  et  dans  une 
mesure  que  j'espère  n'être  pas  blâmée  par  le  Roi. 

Daigne  le  Roi  agréer  l'hommage  du  profond  respect 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Sa  Majesté,  le  très- 
humble  et  très-dévoué  serviteur. 

VlLI  EMAIN. 


Sire , 


AU  ROI. 

Paris,  9  septembre  1812. 


Je  viens  d'informer  le  prince  de  Joinville  des  dispo- 
sitions que  j'ai  prises  pour  l'exécution  des  ordres  de 
Votre  Majesté.  Il  les  a  toutes  approuvées,  en  remar- 
quant toutefois  que  peut  être,  déjà,  M.  de  Langsdoiff 
avait  une  partie  de  ses  bagages  à  Brest,  mais  de  suite 
il  a  reconnu  que  cette  légère  considération  ne  pouvait 
l'emporter  sur  tous  les  avantages  pour  la  mission  qu'of- 
frait le  choix  d'un  vaisseau  à  Toulon.  D'ailleurs,  Son 
Altesse  Royale  va  au  devant  de  toutes  les  difficultés,  en 
se  chargeant  de  faire  prendre  et  transporter  par  la 
ndlc-Poide  la  partie  des  bagages  qui  se  trouveraient 
à  Brest.  Puisque  Son  Altesse  Royale  lève  elle-même  la 
légère  difficulté  qui  pourrait  se  présenter  pour  un 
transport  de  bagages,  chose  d'un  si  minime  intérêt  dans 
la  mission  importante  dont  il  s'agit,  je  dois  croire 
que  je  ne  trouverai  aucune  objection. 

Je  ferai  accompagner  le  Prince  |)ar  un  bâtiment  à 
vapeur  ou  à  voiles  jus(|irà  Cadix,  et  par  un  bàliineul 
à  voiles  de  Cadix  au  Brésil. 

Je  suis  avec  un  très-profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  et  très-lidèle 
serviteur. 

Le  Ministre  de  la  Marine, 
Amirai.  Dltf.hhk. 


AU  ROI. 

'^  -epleinlue  ISl->. 
Sue, 

Je  reçois  In  lettre  de  Votre  .Majesté  datée  il'iiier  soir 
d u  château  d' Lu.  Les  ordres  sont  innnédiiilenu-nt  donnés 
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par  le  t(?légraplie  pour  que  le  vaisseau  de  quatre-vingts 
canons  la  Ville  de  Murseille  soit  disposé  ,  pour  le 
20  de  ce  mois,  à  recevoir  monsieur  et  n)adame  de 
LangsdiirfT,  et  à  mettre  sous  voiles  ])our  lîio-Janeiro 
C'est  le  vaisseau  le  plus  joli,  le  mieux  installé,  et  le 
meilleur  marcheur  de  l'escadre  de  Toulon.  Son  capi- 
taine. M.  Nonay,  est  propie,  sous  tous  les  rapports,  à 
la  mission  qu'il  doit  remplir.  Je  n'aurais  pu  faire  à 
Bre-t  un  choix  aussi  convenable  pour  remplir  les  vues 
de  Votre  Majesté.  D'ailleurs,  pour  point  de  départ,  je 
préfère  le  port  de  Toulon  à  celui  de  Brest.  Il  faudra 
que  monsieur  et  madame  de  Langsdurlf  y  soient  rendus 
avant  le  20. 

Je  donne  des  ordres  à  Brest  pour  qu'à  son  arrivée 
la  Belle-Poule  soit  mise  en  mesure  de  parlir  au  l''  oc- 
tobre; mais  je  n'aurai  pas  de  compagne  à  lui  donner. 

Je  suis  avec  un  très-profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  trcs-obéissaut  et  très-fidèle 
serviteur. 

Le  ministre  de  la  marine. 

Amiral  Duperré. 


Sire, 


AU  ROI. 

Paris,  IG  septembre  1842. 


J'ai  l'honnem-  de  soumetire  à  Votre  Majesté  le  projet 
d'instruction  ])onr  M.  le  capitaine  de  vaisseau  Nonay, 
commandant  la  Ville  de  Marseille,  et  copie  de  ma 
lettre  à  M.  le  vice-amiral  Massieu  de  Clairval,  com- 
mandant vos  forces  navales  sur  les  côtes  du  Brésil.  J'ai 
cru  devoir  laisser  au  ministre  plénipotentiaire  de  Votre 
Majesté  le  soin  de  lui  communiquer,  s'il  le  juge  con- 
venable, la  mission  particulière  qui  hii  a  été  conliéc. 
Je  me  suis  même  abstenu  de  lui  annoncer  le  prochain 
voyage  du  prince  de  Joinville.  Si  Votre  .Majesté  pense 
que  je  doive  l'en  instruire,  j'exécuterai  les  ordres 
qu'Elle  me  donnera. 

D'après  vos  intentions.  Sire,  j'ai  prescrit  au  com- 
mandant (lu  vaisseau  la  Ville  de  Marseille  de  faire  ses 
dispositions  de  départ  pour  le  20  de  ce  mois. 

Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  Irès- 
huuible  et  lidèle  serviteur. 

Le  ministre  de  la  marine. 

Amiral  I)rrERnÉ. 

P.  S.  Une  dépêche  lélégraphiiiue  m'annonce  que  le 
vaisseau  sera  prôt  môme  avant  le  20.  Si  le  Win  appniuve 
les  instructions  que  je  lui  conimunii|uc,  je  le  prie  de 
me  les  renvoyer  immédialerncnt, 


AL'  lUU. 

Au  pavillon  de  Breleiiil,  Il  septembre  ISKi. 
Sire, 
J'ai  reçu  des  nouvelles  de  l'Académie  des  Beaux-Arts. 


Llles  me  paraissent  de  nature  à  être  portées  de  suite  à 
la  cotmaissance  de  Voti-e  Majesté;  mais  j'ai  des  don- 
leurs  telles,  que  je  suis  obligé  de  me  servir  de  la  main 
de  ma  femme  potir  les  lui  faire  connaître. 

Le  Roi  se  rappelle  que  trois  candidats  ont  été  dési- 
gnés pour  la  direction  de  Rome  dans  la  séance  du  sa- 
medi 5  septembre,  ce  sont  MM.  Couder.  Alaux  et 
Delorme.  H  paraîtrait  que  MM.  Vernet  et  Delaroche, 
croyant  la  candidature  de  M.  Couder  sérieuse,  n'y 
avaient  fait  qu'une  faible  opposition;  mais  qu'ils  se 
monlient  très-vifs  actuellement  pour  empèchei-  celle 
d'Alaux.  Il  serait  donc  urgent  que,  si,  comme  je  le 
crois.  Votre  Majesté  tient  à  cette  nomination,  elle  fit 
demander  à  Ducliàtel  de  lui  envoyer  l'ordonnance,  alin 
qu'elle  fût  au  Moniteur  samedi  malin  au  plus  tard;  car 
c'est  ce  joiu-là  qu'il  doit  surgir  à  l'Académie  une  nou- 
velle combinaison  motivée  sur  le  refus  de  .M.  Couder. 
M.  Paul  Delaroche  serait  porté  avec  .MM.  Abel  de  Pujol 
et  Blondel. 

J'ai  écrit,  il  y  a  huit  jours,  à  Duchàlel,  pour  presser 
cette  affaire.  Il  m'a  répondu  une  lettre  fort  aimable, 
mais  qui  se  ressentait  un  peu  de  la  chasse  et  de  son 
séjour  à  Rambouillet. 

Daignez  agréer.  Sire,  l'hommage  de  mon  profond 
respect ,  et  du  dévouement  absolu  avec  lequel  j'ai 
l'honneur  d'être,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet. 

MOMALIVET. 


AU  ROI. 


Sire, 


Paris,  i5  août  1847. 


Je  remercie  Votre  Majesté,  du  fond  du  cœur,  du 
billet  quelle  a  daigné  rirécrire  avant-hier.  Je  savais 
déjà  que  le  Roi  avait  été  reçu  admirablement  à  Amiens 
et  h  Abheville.  J'en  ai  bien  joui,  sans  en  cire  surpris. 

J'ai  vu  M.  le  marquis  de  Strada,  pour  donner  suite 
au  règlement  que  Votre  Majesté  m'a  renvoyé  avec  d'u- 
tiles amendemenis.  Pour  (|ue  l'cu'ganisalion  soit  cnin- 
plète,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  solliciter  l'approbalinu 
du  R(ii  pour  la  lixalion  des  traitements  :  c'est  l'objet 
d'un  rapport  que  j'ai  envoyé  au  baron  Fain.  L'absence 
(le  M.  Nepveu  va  donner  ulie  nouvelle  impulsion  auv 
travaux  du  haras  que  j'ai  spi'cialenu'nl  recomnumdésà 
.M.  Diibuc.  M.  Packiun  recevra  demain  ou  apiès  de- 
main, au  plus  tard,  les  plans  des  boxes  des  poulains, 
alîii  d'envoyer  un  devis  destiné  à  être  comparé  avec  les 
piix  de  Paris  et  de  Versailles.  Si  le  Roi  désirait  (jne 
.M.  P.ukam  ne  fût  pas  soumis  à  celle  C(uicurrence,  je 
le  prierais  d'en  faire  écrire  un  mol  à  M.  Diiliuc  par 
M.  le  baron  Fain,  alin  que  ses  ordies  n'('pr(uivenl  an- 
cmi  iclard  dans  leur  exécution. 

I.'atfaire  du  TliéiUre  l'raïK-ais  est  lermitu'e.  J'ai  signé 
liicr,  avec  M.  le  comuiissan-e  du  lloi  et  les  Comédiens 
assistés  de  leurs  conseils  judiciaires,  la  convenlion  \\M 
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laquelle  ifs,  s'obli^'ont  à  déposer  le  !''■'  seplemhie,  nu 
|)lus  tani,  à  la  (Glisse  des  dépôls  et  consignalions,  la 
somme  de  loo.OOO  fr.,  pour  y  être  à  ma  disposition, 
avec  affeclation  s])ociiile  aux  réparations  de  la  salle.  Ils 
n'attenlent  que  le  retniir  de  M.  Diicliàlel  pour  con- 
tracter lenr  emprunt.  Les  -Uavaux  attendus  avec  une 
si  vive  impatleui'e  ont  dû  conapiencer  ce  matin,  en 
vertu  de  l'autorisation  que  j'ai  envoyée  hier  au  soir  à 
M.  Fontaine. 

J'ai  commandé  tons  les  couvcris  d'argenterie  et  de 
vermeil  des  quatre  services  Crislofle,  demandés  par 
Votre  Majesté.  J'ai  commandé  également  les  I)oîtes, 
d'après  le  modèle  que  j'avais  emporté  de  Neuilly,  avec 
cette  diirérence,   que  chaque  hoîle  contiendra  vingt- 
quatre  couverts  de  table  au  lieu  de  dix-huit  que  le 
I    modèle  contenait.  Mais,  pour  plus  de  sûreté,  j'ai  fait 
fau-c  un  essai  en  sapin  qui  va  être  envoyé  à  M.  Dehuc- 
quoy,  afin  qu'il  le  soumette  au  Roi.  Les  boites  seront 
!    d'ailleurs  en  chêne  au  lieu  d'être  en  acajou. 
j        J'ai  joint  à  mes  derniers  rapporls  une  note  très- 
I    exacte  sur  les  travaux  faits  dans  la  maison  des  chevaux 
!     de  course  à  Chantilly.  Quant  à  la  propriété,  d'après 
les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés,  M.  de  Cambis 
aurait  acquis  celte  maison  vers  la  fin  de  1843  ou  le 
commencement  de  18i6.   Il  sera  bien  entendu  que, 
dorénavant,  aucuns  travaux  de  bâtiment  ou  autres  dé- 
penses quelconques   ne   pourront  avoir   lieu  dans  la 
maison  de  Chanlilly  sans  une  proposition  préalable, 
qui  sera  de  ma  part  l'objet  d'un  rapport  au  Hni. 

J'ai  reçu  du  baron  Fain  une  lettre  qui  appelle  de 
nouveau  mon  attention  sur  le  travail  cjne  .M.  Lherbette 
a  fait  paraître  dans  le  National.  J'avais  eu  l'honneur 
d'en  parlera  Votre  .Majesté  avant  son  départ  de  Neuilly, 
et  le  Roi  avait  pensé  qu'il  ne  fallait  y  ré|)onihe  (ju'au- 
tanl  (|u'il  ferait  .sensation  dans  le  public.  Or,  le  travail 
de  M.  Llier-belte  n'en  a  fait  aucune.  Le  Siècle  et  le 
Constitutionnel  lui  ont  donné  place,  mais  en  petits  ca- 
ractèics,  et  sans  un  seul  mot  d'éloges  ou  <le  reciuninan- 
dation.  Depuis,  ils  ont  ganh'  1  un  et  l'autre  le  silence 
le  ()lus  complet  sur  les  foiêls  de  la  rdurdiine.  /.c  .\ii- 
tiunal,  seul,  l'a  accumpagiu'  de  (|iicl(pies  Usines  qui 
n'étaient  nullement  triomphantes.  Dans  cet  état  des 
choses,  je  pense.  Sire,  qu'il  vaut  mieux  ne  |ias  doiuier 
une  réplii|iii'  i|n'on  sci'ail  charmé  d'avoir  pour  réveiller 
un  public  en  partie  calmé  par  mes  ex|)lirati<ins  de  la 
Clmmbrc  des  pairs,  en  partie  endormi  par  la  pro>e  de 
M.  Lheibelle.  Nous  avons  |n-is  une  excellente  position 
à  la  Iribune.  On  viiit  nous  en  faire  sortir,  et  nous  at- 
tirer siM'  un  auhe  leriain,  dans  les  embuscades  des 
journaux,  (|ni  nous  atlendenl.  M.  I.heibelle  a  commis 
de  nouvelles  erreurs.  Tant  mieux  ;  car  il  nous  prépare 
une  UK'illeure  campagne  à  la  session  prochaine,  l'.n  lui 
répondant,  (|ue  ferions-n(uis,  si  ce  n'e>t  lui  iiidii|ii('r 
par  où  et  comment  il  s'est  lrom|)é?  Laissons-le  plulnl 
se  complaire  dans  ses  erreurs,  et  s'en  pnrcr,  alin  de 


l'écraser  de  nouveau  sur  le  vrai  terrain  de  la  discussion" 
Quant  au  public,  Sire,  je  le  répète  à  Votre  Majesté,  il 
a  été  calmé  par  les  explications  de  la  Chambre  des  pairs, 
et  sa  passion  s'adresse  à  d'autres  objets.  Cependant,  si 
l'opinion  se  préoccupait  de  nouveau  de  la  question 
d'une  manière  inquiétante,  nous  serions  toujours  à 
temps  d'intervenir. 

Telles  sont.  Sire,  les  observations  que  je  soumets  à 
Votre  .Majesté,  avec  une  conviction  profonde.  Je  ti'ai 
pas  besoin  de  diie  au  Roi  que,  si,  dans  sa  sagesse,  il 
adoptait  un  autre  avis,  je  suis  tout  prêt  à  faire  tel  tra- 
vail qu'il  lui  conviendrait  de  me  demander,  et  que  mes 
regrets  ne  nrjjr-aient  en  rien  au  zèle  que  j'y  mettrais. 

J'invoque  la  bonté  du  Rof  powKoffrir  à  la  Reine  et  à 
Madame  l'hommage  du  respect  le  plus  dévoué. 

Daignez  agréer.  Sire,  l'hommage  du  pi-ofond  respect 
et  du  dévouement  absolu  avec  lequel  j'ai  l'honneur 
d'être,  de  Votre  Majesté,  le  fidèle  sujet. 

.MOXTALIVET. 


AU  ROI. 


Ce  mercredi  2-1  août  1812, 
5  heures  du  soir. 


Sire, 


Le  conseil  général  de  la  Seine  s'est  assemblé  aujour- 
d'hui. Son  premier  acte  a  été  de  voter  une  adresse  au 
Roi  (I),  que  M.  Besson,  président,  et  M.  Mortimer- 
ïernaux,  secrétairCj  viennent  de  m'apporler,  en  me 
priant  de  la  mettre  immédiatement  sous  les  yeux  du 
Roi.  Je  m'empresse  de  la  lui  envoyer. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  de 
nmn  profond  respect. 

T.    DlCIlATKL. 


Sire , 


AU  ROI. 

Ce  jeudi  matin  [it\  août  1812). 


Je 
se  il  g 

Le 
Nous 
des  te 

Je 
mon 


vais  écrire  au  nom  du  Roi  pour  remercier  le  con- 
iMU'ral  de  la  Seine.  C'est  la  marche  oïdinane. 
Roi  fera  bien  de  profiter  de  celle  belle  journée, 
sommes  toujours  au  cahne  plat  ;  cependant  il  y  a 
ntativcs  de  léorganisation  chez  les  républicains, 
supplie  le  Roi  de  daigiu'r  agréer  l'hommage  de 
prolond  respect. 

T.   Dkmatkl. 


AU  ROI. 


Ce  vendredi  2(1  août  1812, 
.^  heures  du  soir. 


Sue, 


Je  demande   au    R(U    la   permission  de  lui  eiivojer 
(1)  A  l'occasion  dr  In  mort  du  duc  d'Orli!itiiii. 
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l'ordonnance  pour  Vinferim.  J'envoie  aussi  au  Roi  une 
ordonnance  pour  les  deux  croix  qu'il  désire  donner  à 
Eu.  Je  ne  ferai  donner  avis  officiel  de  ces  nominations 
que  lorsque  le  Roi  les  aura  annoncées  lui-même. 

Je  prie  le  Roi  de  me  permettre  de  lui  demander 
deux  autres  décorations  qui  ont  un  intérêt  politique. 
A  la  suite  des  dernières  élections  il  y  aura  un  petit 
compte  de  ce  genre  à  régler. 

Je  n'ai  pas  de  nouvelles  à  mander  au  Roi.  Paris  est 
désert.  Les  premiL'res  nouvelles  des  conseils  généraux 
sont  très-bonnes.  Partout  on  s'empresse  de  voter  des 
adresses  au  Roi. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

T.     DiCHATEL. 


AU  ROI. 


Sire , 


Ce  samedi  27  août  (1842), 
à  i  heures  et  demie. 


Le  dire  de  Rroglie  vient  de  lire  son  l'appoit  à  la 
Chambre  des  Pairs;  il  est  très-bien  et  a  obtenu  beau- 
coup de  succès  (1).  La  discussion  est  fixée  à  lundi,  à 
midi.  Il  est  très-probable  que  la  loi  sera  volée  lundi  ; 
c'est  dans  cette  pensée  que  la  séance  a  été  indiquée 
pour  midi. 

Après  ce  rapport,  M.  Roy  a  proposé,  au  nom  de  la 
commission  de  comptabilité,  d'élever  à  Monseigneur  le 
duc  d'Orléans  une  statue  dans  l'intérieur  du  palais 
de  la  Chambre.  Cette  proposition  a  été  adoptée  à  l'u- 
nanimité. 

J'espère  que  le  Roi  aura  fait  un  heureux  voyage. 
•  I  n'y  a  rien  ici  qui  vaille  la  peine  d'être  mandé  au 
Roi. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'Iionimage  de 
mon  pi'ofnnd  respect. 

T.     l)lTM\rF.l.. 


Al'  R(H. 

Ce  vendredi  matin,  (21  octobre  1842). 


Sire , 


Le  maréchal  Gérard  doit  aller  chez  le  Roi  aujoiir- 
d  liiii  à  W  heures.  LeRoi  ne  croirait-il  pas  convenable 
de  convoquer  le  Conseil  dans  la  journée  pour  teiminer 
celte  affaire"?  Il  serait  Irès-fAcheux  que  les  journaux 
vinssent  à  s'en  eni|);u('r. 

Le  Roi  doit  savoir  (pie  M.  Ali'VMiiiirc  Diliilniide  est 
niort  hier. 

(I)  Lis  nièmi;s  élofçcs  sont  ilnnnùs,  |ire<ii|iio  iliiiis  les  nu'iiics 
rrmcs,  iiii  rapporl  du  M.  (le  Ilro^lic  sur  la  loi  ilc  ri'cciu'cdniis 
cctle  l(;llrc  (II'  M.  Diicliiild  cl  diuis  rdlrs  dp  M.  fiiiiiol,  |)n(;e 
<35,  du  mHférlifll  R.iull,  pnpc  212,  et  dr-  M.  M/irlIn  (du 
N<ird),  pngfi  2S1. 


Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

T.     ntCHATEL. 


AU  ROI. 


Ce  9  novembre  (1842), 
4  heures  du  soir. 


Sire . 


La  note  dont  le  Roi  veut  bien  me  parler  a  été  en- 
voyée aux  journaux  officiels  par  le  Ministre  du  Com- 
merce. Je  viens  de  faire  faire  la  rectification  que  le  Roi 
désire  avec  raison. 

Je  prie  le  Roi  de  vouloir  bien  approuver  et  me  ren- 
voyer le  plus  tôt  que  le  Roi  pourra  l'oidonnance  ci- 
jtiinte.  Elle  est  rendue  nécessaire  par  le  triste  procès 
qui  se  suit  devant  la  Cour  d'assises,  et  qui  exige  la  pré- 
sence, comme  témoins,  de  quelques  membres  du  con- 
seil général  (1). 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  de 
mon  profond  respect. 

T.     DiCHATEL. 


AU  ROI. 

Ce  samedi,  (25novembre  1842),oheures  du  soir. 
Sire , 

J'ai  vu  ce  matin  le  Maréchal  ,  et  je  l'ai  trouvé  de 
lieaucoup  meilleure  humeur.  Il  m'a  demandé  de  lui- 
même  de  terminer  l'affaire  de  Beauvais  ,  sans  lui  en 
reparler;  il  la  regarde  comme  résolue,  et  a  engagé 
Crèvecœur  à  se  tenir  pour  coulent.  J'aurais  été  rendre 
compte  au  Roi  de  cette  conversation  ;  mais  je  viens  de 
visiter  Charenton  avec  M.  Teste,  ce  qui  m'a  |)ris  tonte 
la  journée.  Si  le  Roi  m'y  autorise,  je  lui  porterai  lundi 
l'ordonnance  des  préfets.  A  raison  des  élections  dépar- 
tementales, il  vaut  mieux  que  l'ordonnance  ne  paraisse 
pas  trop  tôt.  Le  Maréchal  la  tient  pour  signée. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  riiommage  de 
nicm  profond  respect. 

T.  DlCllATEI.. 


AU  ROk 

Ce  vendredi,  22  mai  1846. 


Sire, 


Je  remercie  le  Roi  d'avoir  bien  voulu  me  donner  de 
SCS  nouvelles.  Il  est  très-heureux  que  l'accueil  des  po- 
pulations ait  dédommagé  le  Roi  du  mauvais  temps.  Les 
(lispcisitiiins  de  ro|iiiiion  sont  excellentes  en  ce  mo- 
ini'iil. 

il  n'y  a  rien  ici  (pii  vaille  la  peine  d'être  mandé  au 
Roi.  La  Chambre  marche  bien  lenlemenl,  et  je  ne 
crois  plus  guère  à  la  possibilité  des  élections  pour  le 
mois  de  juillet. 

(1)  Le  prof^'  Hniiidi>i|iiin. 
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Le  Roi  aura  pu  reinai-qucr  une  condamnation  pro-  1  une  grande  preuve  par  les  cliiffres  de  leurs  pertes  et  de 
noncée  par  le  jury  de  Toulouse  contre  la  Gazette  du     leurs  gains.  Ces  deux  partis  sont  en  retraite  devant 


Languedoc.  C'est  la  première  fois,  depuis  1830,  que  le 
jury  toulousain  condamne  une  feuille  carliste. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer,  avec  tous  mes 
vœux  pour  son  voyage ,  rho)nTnage  de  mon  profond 
respect. 

T.  Dlchatel. 


A  M.  LE  CO.VITE  DLCHATEL,    MLMSTHE  DE 
LI.NTÉUIEIU. 

Eu,  mercredi  soir,  5  août  1840. 

Mon  cher  Ministre,  je  vous  remercie  bien  des  bonnes 
nouvelles  que  vous  me  donnez  (1)  ;  les  chiffres  sont  su- 
perbes. Il  n'est  que  trop  vrai  qu'il  y  a  des  pertes  sen- 
sibles, et  nul  ne  les  déplore  plus  que  moi  ;  mais  la  po- 
sition me  paraît  excellente,  et  n'oublions  pas  que  ce 
qui  la  maintiendra  bonne,  et  même  ce  qui  l'améliorera, 
c'est  la  confiance  du  succès.  Celte  confiance  est  en 
France,  peut-être  plus  qu'ailleurs,  l'élément  néces- 
saire de  la  victoire,  et  tout  autant  pour  les  partis  poli- 
tiques que  pour  les  armées.  Les  diverses  phases  de  ma 
vie  m'ont  mis  à  portée  de  voir  notre  caractère  national 
sous  tous  les  aspects,  el  je  crois  le  bien  connaître.  Or, 
voici  mon  axiome  :  c'est  que  quiconque  va  au  combat 
avec  le  cœur  flétri  et  la  mine  déconlile  est  sûr  d'être 
battu  ;  tandis  qu'au  contraire  celui  qui  se  met  en  avant 
la  tète  haute  et  le  front  serein  en  criant  :  Suivez-moi, 
camarades,  et  la  victoire  est  à  nous!  n'est  sans  doute 
pas  sûr  de  ne  pas  tomber  sous  le  feu  de  l'ennemi ,  mais 
il  est  à  peu  près  certain  de  faire  triompher  son  dra- 
peau, par  le  courage  qu'il  aura  inspire  à  sa  troupe. 
Les  Français  bravent  la  mort  avec  alacrité,  quand  ils 
comptent  sur  la  victoire,  mais  personne  ne  veut  être 
tué  pour  une  chance  de  défaite.  En  quittant  l'allégorie, 
ce  qui  est  certain  cl  ce  qui  est  ici  lu  victoire,  c'est  le 
nombre  dts  élus,  el  n'eiissiez-vous  même  pas  vos  2K0, 
les  opposants  eussent-ils  plus  (|ue  leurs  171 ,  toujours 
esl-il  que  vous  auriez  encore  sur  eux  une  grande  su- 
périorité numéri((ue,  et  ipie,  quoique  des  deux  côtés  il 
y  ait  des  pertes  douloureuses  poiu-  chacun  ,  vos  adver- 
saires en  ont  épiouvé  |>lus  (|ue  vous.  ICiilin,  je  dis  de 
bon  cœur  avec  vous,  el  je  vous  en  félicite  autant  (]ue 
je  vous  en  remercie  pour  voire  part,  (ju'il  n'y  avait  pas 
encore  eu  ,  depuis  1S")0,  une  aussi  grande  victoire 
électorale  pour  le  Gouvcnii'nu'nt  ;  mais  je  dis  aussi 
qu'il  faut  en  jouir,  (|u'il  faut  lu  faire  sonner  à  toutes 
les  oreilles,  et  ne  pas  lu  di'colorer  par  la  crainle,  dé- 
nuée aujoiniriiui  lie  liMitcs  chances  rapprochées,  du 
triomphe  des  pinjcts  et  idées  déiiiocrati(|ues  de  désor- 
ganisation sociale.  Les  carlistes  ou  absolutistes  se  sui- 
cident eux-mèuu'sens'y  associant,  cl  vnus  m'en  donnez 


nous;  continuons   à  les  poursuivre  sans  concession, 
sans  dévialion  de  la  ligne  droite  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, et  nous  continuerons  à  les  vaincre  et  à  les 
rendre  de  plus  en  plus  impuissants. 
Bonsoir,  mon  cher  comte. 

Loi;is-Philippe. 


AU  ROI. 

Lagrange,  ce  4  octobre  1846. 


Sir 


(I;  Il 


ilii  icsiill.il  (li-^  él.cliolis  t'êiic  r;ilc<  de  l«.l(l, 


Je  ne  doute  pas,  comme  le  Roi,  que  le  voyage  des 
princes  ne  se  passe  parfaitement  bien.  Les  rapports 
que  je  reçois  des  lieux  mêmes  sont  excellents.  Les 
précautions  prises  par  le  gouvernement  espagnol  sont 
sagement  entendues,  et  au  delà  de  ce  qu'on  pouvait 
attendre.  On  prépare  à  Bordeaux  de  très-belles  fêtes 
pour  le  retour. 

La  question  des  subsistances  est  très-grave.  Le  com- 
merce achètera  largement  à  l'étranger,  je  n'en  doute 
pas.  La  seule  conduite  à  tenir,  c'est  de  lui  assurer 
une  complète  liberté.  Je  craindrais  l'effet  des  primes 
données  à  l'importation  ;  elles  ne  peuvent  pas  être  don- 
nées à  tout  le  monde,  et  alors  elles  arrêtent  le  mou- 
vement naturel  du  commerce.  Le  travail  eu  général 
est  abondant  el  bien  payé  ;  ce  qui  fait  que  les  ouvriers 
pourront  supporter  la  cherté.  Mais  il  faudra,  sur  les 
points  les  plus  menacés  de  la  hausse  du  prix,  organi- 
ser des  moyens  de  travail;  le  Ministère  des  Travaux 
publics  ne  manque  pas  de  moyens  pour  cela.  Le 
Préfet  de  police  n'a  aucune  inquiétude  pour  Paris; 
il  croit  la  hausse  arrivée  à  son  7naxi)iium.  Paris  tran- 
quille, tout  le  reste  n'est  rien.  Dans  la  région  où  je 
suis  en  ce  moment,  et  on  la  récolte  a  été  mauvaise,  il 
n'y  a  pas  de  crainte  ni  de  préoccu|)ation  grave. 

Je  supplie  le  Roi  de  daigner  agréer  l'hommage  .le 
mon  i)rofond  respect. 

r.  DiuiiiviKL. 


Ai:  noi. 

Ce  4i  aoùl  [I8'<7i,  7  li 


Sirt 


M.  de  Priislln  est  mort  ce  suir  à  4  heures  >"o  minu- 
tes. Quelques  iustanis  avant  sa  mort  le  CImncelier était 
venu  dans  sa  chambre  avec  le  curé  de  Saint  Jaeijues- 
du-Uaul-Pas.  Nous  prenons  toutes  les  précanlioiis 
pour  (|u'il  n'y  ait  pas  d'agitotion  dans  la  population. 

Ji- supplie  11-  Riii  de  daigner  agri'ei'  l'hommage  de 
incii  |iriilnriil  nspccl. 

1  .    i)l  1  lUIH  , 
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MELANGES. 

III. 


Affaire 

A  M.  LE  MARÉCHAL  COMTE  SÉBASTIANL 

Eu,  jeudi,  26  août  184". 
Mon  cher  Maréchal, 

Je  n'attendais  que  la  certitude  que  vous  aviez  été 
informé  du  coup  cruel  qui  vient  de  vous  frapper,  pour 
vous  témoigner  que  la  douleur  que  j'en  ai  ressentie 
est  aussi  profonde  que  l'horreur  dont  il  m'a  pénétré. 
Vous  savez  combien  celle  que  vous  pleurez  était  ap- 
préciée par  la  Reine,  par  ma  sœur,  autant  que  par 
moi-même,  et  par  tous  les  miens.  Vous  connaissez  de- 
puis longtemps  toute  l'amitié  que  je  vous  porte,  et 
TOUS  pouvez  juger  à  quel  point  nous  nous  sentons  as- 
sociés à  la  douleur  qui  vous  accable.  Soutenez  votre 
courage,  mon  bien  cher  Maréchal;  conservez -vous 
pour  le  précieux  dépôt  que  vous  laisse  votre  malheu- 
reuse fille,  si  justement  l'objet  de  toutes  vos  affections, 
pour  ces  neuf  orphelins,  qui  ont  aujourd'hui   un  si 


Praslin. 

grand  besoin  de  toute  la  protection  paternelle  de  lei^" 
infortuné  grand-père.  Vous  savez  que  vous  pouvez 
compter  sur  moi,  pour  tout  ce  qu'il  sera  en  mon  pou- 
voir de  fau'e,  aiin  de  vous  assister  dans  la  pieuse  lâche 
qui  vous  est  si  lamentablement  échue.  Je  regrelle  de 
ne  pouvoir  vous  offrir  d'autre  consolation  que  celle  de 
ma  constante  amitié,  et  de  tous  les  sentiments  que  je 
vous  garderai  tant  que  j'existerai. 

Vutre  affectionné. 

Lot  is-Philippe. 

(P.  S.  de  la  main  (h  la  Heine.]  Mon  cher  Maréchal, 
je  veux  vous  dire  aussi  que  je  m'associe  à  tous  les  sen- 
timents que  vous  exprime  mon  bon  Roi.  Vous  savez 
combien  j'appréciais  et  j'aimais  votre  angélique  fille; 
vous  pouvez  croire  combien  je  la  regrette,  et  partage 
du  fond  de  mon  cœur  toute  votre  douleur. 
Votre  bien  affectionnée. 

iMarie  .\mélir. 


K<es  Correspondants  de  91.  Ouizot.  ambassadeur  à  liOndres. 


A  M.  GLIZOT, 

18  mars  18  40. 

11  y  a  déjà  quelque  temps,  mon  cher  ami,  que  je 
voulais  vous  écrire;  mais  il  fallait  savoir  un  peu  votre 
marche  et  la  mienne.  J'ignorais  ce  que  le  changement 
de  ministère  pounait  apporter  de  changement  à  votre 
mission.  Il  était  survenu  aussi  des  incertitudes  sur 
Pambassadc  de  Russie.  Maintenant,  vous  voilà  pleine- 
ment dans  vos  très-grandes  fonctinus  ;  et  moi,  u.sant 
de  la  conliance  entière  qu'on  a  paru  in'accorder,  j'ai, 
pour  le  n)oment,  évité  une  sorte  de  ruptiu'e.  M.  de 
Pahicn  part  aujourd'hui  pour. son  poste.  Ainsi,  je  reste 
au  mien,  non  pour  y  travailler,  comme  vous,  à  des 
transactions  oi'i  se  rattachent  d'immenses  intérêts,  mais 
pour  ne  rien  faire  et  dire  peu,  tout  en  observant  de 
mon  mieux  un  des  points  importants  de  l'Europe.  J'ai 
perdu  toute  tradlliiin  de  ce  qui  se  passe  en  France. 
Peut-être  puis-je  comprendre  l'ensemble  et  la  géiu'-- 
ralité  des  situations;  les  détails  et  toutcecpii  se  lapporle 
aux  personnes  sont  au  delà  de  ma  purlée.  M.  Tliiers 
me  scuihle  former  son  cabinet  et  tenir  le  p(nivoir  à 
des  conditions  antre»  que  celles  où  il  était  eng'igé  l'an 
dei'nier.  Alors,  je  me  serais  fort  inquiété  de  la  m  irche 
qu'il  aurait  dû  suivre.  Aujourd'hui,  j'ai  moins  de 
crainics.  H  est  plus  libre  de  faire  ce  (|ui  me  semble 
bien  ;  il  l'est  moins  de  fain;  ce  (|ui  uje  semble  mal.  Je 
suppose  (|ue  vous  êtes  en  pleine  conformité  de  vues 


avec  lui  sur  les  affaires  qui  vont  être  traitées  à  Londres  ; 
autrement,  je  ne  comprendrais  rien  à  la  situation  de 
l'un  et  de  l'autre.  Si  je  ne  me  trompe,  nous  ne  nous 
sommes  pas  trouvés,  depuis  les  premières  aimées  après 
la  révolution  de  Juillet,  dans  un  embarras  politique 
plus  grave.  Peut-être  même  suis- je  plus  inquiet  qu'en 
1831.  A  nulle  époque,  je  n'ai  vu  les  trois  puissances 
du  Nord  plus  disj)osées  à  se  tenir  serrées  contre  nous. 
Si  nous  devenons  isolés,  si  nous  perdons  tonte  bonne 
intelligence  avec  l'Angleterre,  nous  tarderons  peu  à 
recevoir  des  offi'uses,  à  être  blessés  dans  notre  orgueil 
national.  La  guerre  viendra,  non  pas  la  guerre  de 
I7!1"2,  mais  celle  de  1813;  une  coalition  bien  unie,  de 
grandes  arnuies,  animées  des  traditions  encore  vives  de 
leurs  derniers  succès,  composées  d'une  façon  presque 
aussi  nationale  que  la  nôtre,  et  d'un  tout  autre  esprit 
que  les  troupes  mercenaires  du  siècle  dernier.  D'anlie 
part,  tro|)  céder  à  l'Angleterre  n'est  pas  chose  |)ossihle. 
Vous  avez  donc  une  tâche  bien  imposante,  et  en  môme 
temps  beaucoup  de  préliMilions  à  vaincre.  Je  ne  sais 
connnent  a  l'ait  le  dernier  ministère  ;  mais  il  a  répandu 
l'idée,  et  peut-être  en  Angleleire  plus  (ju'ailleurs,  que 
nous  avions  envie  de  gueiroyer,  de  con(]nérir,  de  cher- 
cher les  traces  de  Na|i(déon.  La  loyauté  de  votre  carac- 
tère, la  franchise  de  volrt'  langage,  dissipei'ont  ces  pré- 
ventions, et  rendront  les  alTaires  plus  faciles,  d'autant 
<pu',  Irès-sincèrement.  tous,  menu;  les  Russes,  ne  veu- 
lent |ias  la  guerre.  N'inia)jinons  pas  que  nous  faibuns 
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peur,  mais  smlinns  que  l'iilée  d'une  conflagration  euro- 
péenne épouvante  les  gouvernements  et  les  peuples. 
On  souhaite  ici  que  vous  soyez  accueillant  et  conciliant 
avec  de  Rrunnow.  Il  appartient  à  la  politique  sage  et 
accommodante  de  M.  de  Nesselrode,  et  nullement  à  la 
courtisanerie  qui  s'empresse  à  flatter  les  préjugés  pas- 
sionnés de  l'Empereur.  Le  fond  do  sa  mission  a  élé  et 
doit  être  encore  de  toujours  appuyer  les  propositions 
de  l'Angleterre,  pour  nous  brouiller  avec  elle;  mais, 
au  vrai,  on  ne  prend  ici  aucun  intérêt  au  partage  de 
la  Syrie.  On  ne  se  soucie  pas  de  la  part  plus  ou  moins 
grande  qui  sera  faite  au  Pacha.  Le  point  irritable,  dans 
laquestion  d'Orient,  c'est  l'ouverture  des  Dardannelles, 
et  la  défense  de  (lonstantinople.  Il  a  fallu  le  giand  désir 
de  se  concilier  l'Angleterre  pour  se  décider  à  des  con- 
cessions sur  ce  chapitre.  Au  commencement  de  l'affaire, 
la  Russie  redoutait  beaucoup  qu'un  arrangement  défi- 
nitif et  solide,  conclu  par  tous,  garanti  par  tous,  plaçât 
la  Turquie  sous  un  patronage  commun.  Elle  y  voyait 
une  continuation  de  cet  état  de  surveillance  où  elle  est 
tenue  depuis  son  traité  d'IJnkiar-Skelessi  Maintenant, 
on  ne  croit  plus  à  la  possibilité  d'une  conclusion  pa- 
reille. On  se  persuade  que  les  circonstances  ne  per- 
mettent rien  de  plus  qu'un  arrangement  provisoire 
destiné  à  sortir  de  l'embarras  du  moment.  En  somme, 
c'est  bien  moins  la  Turquie  et  l'Egypte  dont  il  est 
question,  que  le  système  total  de  la  politique  euro- 
péenne. Nous,  d'accord  avec  les  Anglais,  nous  ferons 
la  loi  aux  autres,  et  ils  l'accepteront  docilement.  Cela 
vaut  la  peine  de  no  se  point  brouiller.  Si  vous  réus- 
sissez, vous  aurez  accompli  une  œuvre  dont  les  consé- 
quences seront  salutaires  pour  nous,  pour  la  civilisa- 
lion,  pour  lo  progrés  de  l'humanité,  et  la  très-giaïule 
position  que  vous  vous  serez  faite  sera  une  juste  ré- 
compense. 

iM.  de  Maletesle,  qiri  vous  a  vu  |)lusieuis  luis,  avant 
votre  dé|)ail  de  l'aiis,  et  M.  Arisson,  m'ont  écrit,  rie 
votre  part,  des  p:iroles  d'amitié,  et  disent  que  je  dois 
comprendre  pouiquoi  je  n'ai  pas  eu  des  lettres  do  Vdiis. 
Sauf  les  occupations  et  les  préparatifs  (jui  ont  du 
prendre  tous  vos  moments  depuis  votre  ambassade, 
je  ne  devine  pas  lro|)  bien  ce  (pii  a  ralenti  notre  cur- 
respondaïue.  I^lle  e>l  maiiilcnanl  plus  dillicile.  Cette 
lettre  vous  |];ir\  ii'Oili  a  par  uni'  Mne  sTiic  (|iic  vous- 
même  iivez  iiiili(|U('('.  D'autres  fuis,  tor.s(|ue  je  n'aurai 
rien  à  vous  ('irirc  ipii  redoute  la  curiosité  du  ministère 
anglais,  je  nie  M'i\iiai  des  courriers  ipii ,  tous  les 
quinze  jours,  sont  ciuiivcs  di^  Liuidres  à  l'élersbourg 
Cl  réiipror|iiein('iit  pdiir  li!  sej'vice  de  raiiibassadc. 
Vous  pDiiirirz  aussi  premlic  ipielqiiefois  cette  voie  et 
me  doiiiier  de  \os  iioinellis ,  à  part  la  |)olili!|ui'.  (iiim- 
nient  èles-suus  rialili  a  l.Diiclies'/  Que  vous  semble  de 
ce  séjour'/  Hiii  de  Votre  fuuill(!  c^l  avec  vous?  Où  sont 
vos  enfauls  et  comment  vonl-ils'/  La  xeille  de  \olru 
départ,  vous  perdiez  encore  co  hou  M.  lie  Vaisnes  (|ui 


vous  était  si  dévoué  !  Combien  de  tristes  souvenirs  se 
pressent  dans  votre  cœur  ! 

Adieu,  mon  cher  ami,  conservez-moi  votre  amitié, 
et  croyez  à  la  mienne. 

J'ai  su  que  vous  aviez  parlé  pour  que  M.  Bellaguet 
pût  retrouver  la  position  qu'il  a  si  malheureusement 
perdue.  Vous  avez  conservé  M.  Herbet.  Il  pourrait 
le  remplacer  d'abord  pai-  intérim,  puis  en  lui  succé- 
dant. Que  fera  M.  Cousin  ?  Je  lui  en  écris. 

J'ai  chargé  M.  de  .Maleteste  de  m'avoir  votre  portrait. 
Je  ne  savais  pas  qu'il  y  eût  une  souscription.  Si  je 
venais  trop  tard,  je  compterais  sur  votre  protection. 

J'ai  lu  votre  Introduction  à  la  Vie  de  Washington  ; 
c'est  un  sage  et  noble  écrit.  La  Vie  elle-même  m'a  fort 
inléressé. 

Ma  femme  se  rappelle  à  vous. 

Bahantk. 


AU  MÊME. 

Paris,  25  mai  1840. 

Monsieur  l'ambassadeur  et  cher  Monsieur, 

J'attendais,  pour  vous  écrire,  d'avoir  quelque  chose 
à  vous  envoyer.  Je  suivais,  en  attendant,  le  succès 
prodigieux  que  vous  avez  en  Angleterre ,  et  le  lustre 
nouveau  que  cela  vous  donne  en  France.  C^eitains  s'en 
étonnent ,  beaucoup  s'en  réjouissent,  et  le  trouvent 
fout  naturel.  Je  suis  de  ceux-là.  Un  homme  de  votre 
valeur  personnelle,  de  votre  éclat  littéraire,  de  votre 
illustration  politique,  de  voire  élévation  morale,  doit 
être  nécessairement  remarqué  au  milieu  d'une  société 
comme  celle  où  vous  vivez ,  qui  a  sur  la  notre  l'avan- 
tage de  n'être  pas  moins  intelligente,  et  d'être  plus 
grave  et  plus  recueillie.  On  vous  comprend  là-bas, 
(|uand  vous  parlez  d'ordre  et  de  Dieu.  Et  puis,  la  fron- 
tière des  pays  est  un  tamis  qui  laisse  passer  le  mérite, 
et  qui  arrête  les  jalousies  et  les  haines.  Nul  n'est  inté- 
ressé à  Londres  à  nier  ce  que  vous  valez  et  ce  que  vous 
êtes:  il  est  donc  tout  simple  que  vous  y  soyez  et  que 
vous  y  valiez  heaiicoiip.  Je  m'associe  de  tout  mon 
cœur  à  ce  succès  si  grand  et  si  légitime.  Il  donnera, 
dans  l'avenir,  plus  de  force  encore  à  vos  principes 
sociaux,  dont  nous  aurons  besoin  longtemps  euciu'e. 

Les  deux  volumes  que  je  vous  envuie,  sont  fort  dif- 
férents, comme  vous  verrez;  de  l'Iiisloiie  et  de  la  lit- 
térature. Je  crois  qu'il  faut  tmijoiirs  rester  lilléraire, 
(|uelque  ériidit  (]u'(iii  aspire  à  devenir. 

Le  volume  ilhisloire  n'est  (|iie  la  moitié  du  sujet 
(|u'il  traite  ;  le  second  volume  s'imprime  ;  mais  comme 
le  premier  embrasse  un  grand  ensoiubln  de  ((iiestiiuis, 
et  (|ue  j'étais  |)ressi'' de  par  litre  ,  je  l'ai  publié.  Vous 
verrez  qu'il  contient  l'organisaliiui  des  socit'ti's  |)ar 
l'ai  istncratie,  ce  (|ni  m'a  fait  loucher  à  de  bien  lielleii 
(|ueslions.  Le  secouti  volume  contiemlra  le  renverse- 
ment de  l'aristocratie ,  et  l'avènement  des  hourgeuis.  Je 
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vous  prie  de  faire  atleiition  surtout  aux  deux  chapitres 
intitulés  Sacerdoce  et  Théocratie,  où  j  examine  dans 
quelles  conditions  politiques  et  administratives  se  trou- 
vait le  pouvoir  religieux  des  anciens.  Vous  savez  que 
c'est  un  sujet  entièrement  neuf,  et  que  ni  Bossuet,  ni 
Montesquieu  ,  ni  Gibbon,  ni  Niébuhr  n'avaient  traité. 
Je  vous  recommande  encore  comme  un  travail  entière- 
ment neuf,  et  qu'on  trouvera  sans  doute  fort  paradoxal, 
les  sept  chapitres  intitulés  la  Seigneurie,  qui  sont  une 
histoire  de  la  féodalité  antique  et  de  la  féodalité  du 
moyen  âge  ,  comparées  et  expliquées  l'une  par  l'autre. 
Je  crois  que  vous  trouverez  là  que  je  manie  assez  bien 
la  jurisprudence,  chose  que  le  second  volume  mon- 
trera encore  mieux.  Somme  toute,  quoi  que  vous  pen- 
siez du  livre,  j'espère  que  vous  y  reconnaîtrez  un 
homme  grave,  laborieux  et  qui  sait  quelque  chose. 

L'autre  volume  est  une  restitution  de  la  société  ro- 
maine du  troisième  siècle,  sous  la  forme  du  roman.  11 
a  été  publié  dans  la  Presse  en  feuilleton,  à  deux  cha- 
pitres près  ,  et  a  obtenu  un  assez  grand  succès.  Je  vais 
en  publier  un  autre  le  mois  prochain  ,  qui  sera  la  re- 
construction des  mœurs  romaines  du  même  temps, 
dans  les  campagnes. 

Je  vous  offre  le  tout,  comme  un  témoignage  de  mon 
dévouement.  Je  sens  trop  l'impossibilité  qu'il  y  a  au- 
jourd  hui  à  réaliser  la  proposition  que  vous  eûtes  l'o- 
bligeance de  me  faire,  de  rendre  compte  vous-même  à 
l'Académie  des  Sciences  morales,  de  mon  pauvre  livre. 
C'eût  été  une  grande  et  heureuse  chose  pour  moi ,  et 
que  je  ne  remplacerai  pas.  Je  n'ose  rien  vous  deman- 
der à  ce  sujet,  sachant  bien  que  votre  noble  amitié 
m'offrirait  d'elle-même  tout  ce  qui  serait  possible.  Je 
me  rappelle  que  vous  me  proposâtes  de  demander  ;i 
M.  Hossi  de  vouloir  bien  prendre  votre  place.  Ce  ne 
serait  certes  pas  la  même  chose,  quoique  ce  fût  un 
honneur  pour  moi  que  d'avoir  un  rapporteur  comme 
lui  ;  mais  il  paraît  (|ue  M.  Uossi  est  habituellement 
accablé  de  besogne,  et  qu'il  ne  faut  pas  songer  sérieu- 
sement à  obtenir  (|uelque  chose  de  lui.  Je  m'en  réfère 
entièrement  à  vous  là-dessus.  Il  se  publie  à  Londres  et 
à  Klimbourg  des  Revues  fort  importantes,  où  je  vou- 
drais bien  que  mon  livre  pût  trouver  place.  Je  pren- 
drai la  liberté  de  vous  en  faire  passer  des  c\i'mj)laires 
ù  leur  destination,  ainsi  (|u'à  celle  de  quelques  hommes 
éminentâ,  si  vous  me  le  conseillez.  La  Krance  est  ainsi 
faite  qu'elle  ne  croit  au  talent  des  hoinmcs  qu'elle  pos- 
sède, qu'autant  que  les  étrangers  les  lui  ont  sigunlés. 

Il  me  reste  à  vous  jiarler  de  ce  (ju'on  appi'lle  ma 
conversion  politique.  Je  ne  sais  pas  si  vous  aurez  pria 
garde  à  une  interpellation  adressée  ,  à  mon  siijfl  ,  à 
M.  Thiers,  à  la  Chambre  ,  par  M.  (larnier-Pugès,  et  à 
l'espèic  de  poléniicpic  dont  j'ai  été  l'occasion  entre  di- 
vers journaux.  Voici  le  fond  de  tout  cela. 

M.  deCiiardin  est,  depuis  plusieurs  niiiiées,  dans  un 
^liit  personnel  d'opposition  avec  .M.  Thiers.  /.a  l'ressr 


lui  a  l'ait  et  lui  fait  une  guerre  très-vive.  Il  ne  me  con- 
venait pas  de  m'associer  à  ces  hostilités  ;  je  ne  veux  pas 
me  brouiller,  sans  motif,  avec  les  hommes  cminentsde 
mon  pays  ,  de  l'opinion  desquels  je  ne  serai  séparé  par 
rien  de  radical.  Le  directeur  de  la  Revue  des  Deux 
Mondes  me  lit  un  jour  des  ouvertures ,  au  sujet  des- 
quelles je  l'autorisai  à  dire  à  M.  Thiers  que  mon  inten- 
tion n'était  pasde  me  posercomme  sou  ennemi.  M. Thiers 
me  fit  répondre  qu'il  serait  bien  aise  de  me  voir. 

Je  connaissais  déjà  M.  Thiers  ,  pour  en  avoir  reçu 
des  avances  très-flatteuses ,  il  y  a  deux  ans.  Je  l'étais 
même  allé  voir  à  cette  époque,  pour  l'en  remercier.  H 
a  été  fort  spirituel  et  charmant  dans  notre  entrevue  ,  et 
m'a  clairement  démontré  que  ,  vu  mon  dévouement 
très  connu  pour  vous,  je  devais  me  rallier  à  son  cabi- 
net ,  qui  était  vôtre  ,  autant  que  sien  ,  et  qu'il  appela 
le  Douze  Octobre  à  clievol  sur  la  Manche,  il  me  prenait 
là  par  le  bon  coté,  et  je  répondis  très  cordialement  à 
l'avance  très-cordiale  qu'il  me  faisait.  Je  lui  offris  de 
quitter  tout  à  fait  la  Presse;  il  se  contenta  de  ma  po- 
role  de  n'y  rien  écrire  contre  son  administration  ;  je 
pris  donc  l'engagement  de  m'abstenir.  J'ai  quitté  poli- 
tiquement la  Presse,  en  ce  sens  que  je  n'y  ai  plus  écrit 
une  ligne  de  polémique;  mais  je  suis  toujours  an  jour- 
nal ,  et  j'y  ferai  des  articles  sur  les  questions  générales 
ou  spéciales,  la  plupart  signés;  profitant  de  la  publi- 
cité et  déclinant  la  responsabilité.  Comme  je  n'ai, 
vous  le  savez,  d'autres  rentes  que  celles  de  mon  travail 
quotidien,  je  fais  à  la  Revue  de  Paris  Uo.s  feuilles  pur 
mois,  pour  cinq  cents  francs,  ce  que  je  gagnais  à  lu 
Presse  pour  ma  politique.  Les  gobe-mouches  parisiens 
portent  à  des  sommes  énormes  l'argent  que  -M.  Thiers 
m'a  donné,  pour  acheter  mon  silence;  vous  en  savez 
exactement  le  chiffre  :  rien. 

Vous  pensez  bien,  vous,  que  c'est  là  aussi  ce  que 
j'ai  demandé.  Quand  un  homme  comme  M.  Thiers 
me  dit  qu'en  travaillant  pour  lui,  je  travaillais  pour 
moi,  et  quand  il  y  a  dans  le  cibinet  un  homme  comme 
M.  de  Ilémusat,  la  première  condition  ù  leur  faire, 
c'est  de  s'en  ra|)j)orler  noblement  à  eux;  c'est  ce  que 
j'ai  fait.  Je  me  prépare  à  passer  mes  examens  de  licencié 
et  de  docteur;  je  serai  prêt  au  mois  de  novembre.  Mon 
second  volume  des  Classes  Nobles,  auia  paru  alors.  Mous 
verrons. 

D'ici  là,  souvenez-vous  quelquefois  de  moi,  comme 
d'un  homme  qui  songe  à  vous,  (jui  vous  vénère  et  qui 
vous  aime. 

V.  (iinNirit  DK  Cassagnac. 
III,  pince  Hréda. 

Si  vous  recevez  lu  Presse,  vous  aurez  vu  qu'elle  s'oc- 
cupe bennc(Uip  de  vous,  et  (]u'elle  suit  la  tradition, 
c'est-à-dire  qu'elle  vous  soulient  fort  chaudement.  Il 
y  a  peut-être  un  peu  maintenant  le  désir  de  contrarier 
M.  Thiers  :  mais  (|u'y  faire?  Prenez  toujours. 

l'miv.  —  Iiiip.  I.nniiiii|ii'  it  l'orlliuix,  rue  naiiiii'Iti',  2. 
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£u  payaut  six  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


Paris.  —  PAIJLIlVy  ëdîteiir,  rue  Richelieu^  60. 


MARIAGE  DU  DUC  D'AUMALE. 


I. 


A  SA  MAJKSTE  LE  ROI  DE  NAPLES. 

A  Neuilly,  le  22  août  1844. 

Monsieur  riioti  frère,  cousin  et  très-cher  neveu,  le 
vif  désir  qui  m'anime  de  resserrei',  de  plus  en  plus,  les 
liens  du  sang  et  de  l'amitié  qui   m'unissent  déjà  si 
élroiteinent  à  Votre  Majesté,  nie  porte  à  lui  deinaiider 
la  main  de  sa  hien-aimée  cousine,  madame  la  princesse 
Marie- Caroline- Auf,'uste  des  Deux-Siciics,  lille  de  son 
bii'u-aimé  oncle  le  prince  de  Salerne,  en  faveur  de  mon 
lils  chéri,  le  duc  d'Aumale.  (^etle  alliance  comblerait 
à  la  fois  les  vœux  les  plus  chers  de  la  Heine  et  les 
miens,  et  ceux  de  mon  lils,  qui,  dans  le  voyage  où 
vous  avez  eu  tant  de  bontés  pour  lui,  à  Najjles,  a  été 
à  portée  d'apprécier  votre  cousine  hien-aimée  et  ma 
1  nièce.  J'espère,   mon  cher  frère,  que  vous  êtes  bien 
persuadé  que  la  Ueinc  et  moi  nous  porterions  des  seii- 
j  limenls  tout  |)aternels  à  la  l'rincessc  qui  deviendrait 
I  notre  lille,  et  dont  le  hutilieur  ferait  celui  de  notre 
I  bien-aimé  lils.  Je  nie  llatte  donc  (]ue  Votre    Majesté 
1  voudra  bien  accueillir  ma  demande  et  accorder  sou 
concours  à  rotivertiire  d'une  négociation  au  succès  de 
laquelle  j'attache  le  plus  grand  prix.  Et  c'est  avec  em- 
prcssem(!nt  (|ue  je  saisis  cette  occasion  de  vous  renou- 
veler les  assurances  ilc  la  sincère  estime  et  de  la  tendre 


et  inviolable  amitié  avec  lesquelles  je  ne  cesserai  d'être, 
Monsieui-  mon  frère,  cousin  et  très-cher  neveu,  de 
Votre  Majesté,  le  bon  frère,  cousin  et  bien  alTeclionné 
oncle. 

LoiIS-l'lllI.llM'K. 


AU  PRINCE  DE  SAI.ERNE. 

A  Neuiilj,  le  22  août  1844. 

Monsieur  mon  frère  et  très-cher  beau- frère,  c'est 
au  nom  de  ces  scntinienis  d'amitié  dont  vous  m'avez 
donné  tant  de  preuves,  et  qui  m'attachent  à  vous  de- 
puis tant  d'années,  que  je  viens  sous  les  aus|)ices  de 
mon  bon  l'rère  et  neveu,  le  Roi  du  royaume  des  Deiix- 
Siciles,  vous  demander  de  combler  les  va-ux  de  mon 
lils  le  duc  d'Aumale,  en  lui  accordant  la  main  de  la 
princesse  Marie-Caroline-Augusle,  votre  lille  chérie. 
J'ose  croire  (|ue  cette  union  sera  heureuse,  et  que  le 
ciel  la  bénira.  Mon  lils  u  été  à  portée  de  connaître  per- 
sonncllenieiit  et  d'apprécier  l'aimable  princesse  dont 
il  ambitionne  la  main,  pour  assurer  son  bonheur.  J'es- 
pèie  donc,  mon  très-cher  beau-frère,  ([ne  vous  don- 
nerez votre  consentement  à  ma  demande.  Il  y  a  déji\ 
bien  longtemps  (|ue  mes  plus  tendres  all'ectiuns  appar- 
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tiennent  à  vous  et  aux  vôtres,  et  le  bonheur  que  j'ai 
trouvé  de  tant  de  manières  dans  le  mariage  que  j'y  ai 
contracté  me  fait  attacher  un  grand  prix  à  vous  être 
uni  par  un  lien  de  plus.  C'est  dans  ces  sentiments,  et 
en  vous  renouvelant  l'expression  de  ma  bien  vive  et 
bien  sincère  amitié,  que  je  suis.  Monsieur  mon  frère 
et  très-cher  Tieau-frère,  votre  bon  frère  et  bien-affec- 
tionné beau-frère. 

LOLIS-l'llILIPPE. 


A  s.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Naples,  le  9  septembre  ISii. 
Monsieur  mon  frère,  cousin  et  très-cher  oncle,  j'ai 
lu,  avec  un  plaisir  bien  vif,  l'obligeante  lettre  par  la- 
quelle Votre  Majesté  a  la  bonté  de  demander  mon  con- 
cours au  mariage  de  son  très-cher  fils.  Son  Altesse 
Royale  Monseigneur  le  duc  d'Aumale,  avec  ma  cousine 
bien-aimée  la  princesse  Marie  -  Caroline- Auguste, 
fille  de  mon  oncle  chéri  Son  Altesse  Royale  le 
prince  de  Salerne.  Je  m'empresse  de  répondre  à  un 
appel  à  la  fois  si  doux  et  si  flatteur  pour  moi  et  ma 
famille,  par  un  consentement  complet  à  cette  heureuse 
union,  qui,  fortifiant  encore  plus  les  liens  de  parenté 
et  d'affection,  déjà  si  étroits  entre  nos  maisons  Royales, 
sera  acceptée  avec  des  transports  de  joie  par  les  au- 
gustes parents  de  la  jeune  princesse,  laquelle  ne  pour- 
rait trouver  une  compensation  plus  entière  au  légitime 
regret  filial  de  quitter  sa  propre  famille,  qu'en  passant 
au  sein  de  celle  de  Votre  Majesté,  qui  est  vraiment  le 
modèle  des  vertus  et  du  bonheur  domestique.  Je  saisis 
une  occasion  si  agréable  pour  renouveler  à  Votre  Ma- 
jesté l'assurance  des  sentiments  de  la  plus  sincère  estime 
et  de  la  tendre  et  inaltérable  amitié  avec  lesquels  je  suis. 
Monsieur  mon  frère,  cousin  et  très-cher  oncle,  de 
Votre  Majesté,  le  bon  frère,  cousin  et  bien  anVcdimiié 

neveu. 

Fkuiiinam). 


A  S.  M.   m;  roi   Dl.S  FRANÇAIS. 

Monsieur  mon  frère  et  beau-frère,  la  demande  (pie 
Votre  Majesté  vient  de  me  faire,  avec  des  expressions 
si  llalteuses,  par  sa  lettre  du  22  août  passé,  de  la  main 
(le  ma  très-chère  lille,  la  princesse  Marie-Caroline - 
Auguste,  en  faveur  de  son  bien-uiiné  fils,  Son  Altesse 
Royale  Monseigneur  le  duc  d'Aumale,  m'a  comblé  de 
la  joie  la  |ilus  pure,  et  le  concours  ipie  le  Roi,  mon 
auguste  neveu,  veut  bien  prêtera  un  tel  mariage,  me 
rend  sur  tous  les  points  satisfait.  Mon  cœur  ne  saurait 
douter  du  sort  heureux  qui  attend  ma  fille  chérie,  en 
s'iinissant  avec  Monseigneur  le  duc  d'Aumale,  depuis 
que  j'ai  été  à  même  de  m'assurer,  pendant  sou  bicl 
séjour  dans  cette  capitale,  des  nobles  et  aimables  qua- 
lités qui  le  dislinguunl  si  jeune  encore,  et  dont  j'avais 


déjà  de  si  favorables  relations.  Je  m'empresse  donc  de 
dire  à  Votre  Majesté  que  je  suis  fier  et  très-content  de 
consentir  à  cette  union  si  bien  assortie,  qui  resserre  de 
|)lus  en  plus  nos  liens  de  famille  et  qui  fera  sans  doute 
le  bonheur  parfait  des  jeunes  époux,  sous  la  protec- 
tion du  Ïùut-Piiissant,  sous  les  auspices  de  Votre  Ma- 
jesté et  sur  les  exemples  que  leur  otfrira  Votre  famille 
Royale  (1). 


A  S.  M.  LA  REINE  DES  FRANÇALS. 

Naples,  ce  9  septembre  1844. 
Madame  ma  sœur  et  très  chère  belle-sœnr,  je  reçois 
l'aimable  lettre  de  Votre  Majesté  du  22  août  dernier, 
par  laquelle  elle  a  la  bonté  de  m'annoncer  que  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Français  vient  d'adresser  au  Roi,  mon 
très-cher  neveu,  et  au  Prince  mon  époux,  la  demande 
de  la  main  de  ma  fille  chérie,  pour  Son  Altesse  Royale 
Monseigneur  le  duc  d'Aumale.  Je  remercie  infiniment 
Votre  Majesté  d'une  communication  qui  a  pénétré  mon 
cœur  de  la  plus  vive  reconnaissance.  Je  suis  sincère- 
ment obligée  à  Votre  Majesté  des  expressions  généreuses 
de  bonté  qu'il  lui  a  plu  de  faire  usage  à  l'égard  de  ma 
fille,  et  j'en  ai  été  profondément  touchée,  car  elles 
viennent  de  Votre  Majesté,  que  j'estime  supérieure- 
ment, et  parce  qu'une  mère  aime  bien  à  croire  ce  qui 
est  à  l'avantage  de  ses  enfants.  J'assure  Votre  Majesté 
que  ce  mariage  reçoit  un  entier  ccmsentement,  car  je 
vois  dans  les  excellentes  qualités  du  jeune  Prince  une 
garantie  bien  assurée  du  bonheur  dont  jouiront  des 
époux  si  bien  assortis,  et  j'espère  que  ma  fille,  ipii 
remplit  le  devoir  de  répondre  à  l'obligeante  lettre  <le 
Votre  Majesté,  fera  de  son  mieux  [lour  justifier  l'opi- 
nion   très-flatteuse  que  l'on  veut  bien  avoir  d'elle. 
L'exemple  d'ailleurs  de  Votre  Majesté,  ((u'elle  aura 
continuellement  sous  les  yeux,  sera  tout  à  la  fois  son 
guide  le  plus  sûr  et  sa  meilleure  consolation  de  la  sé- 
paration que  sa  nouvelle  destinée  lui  imposera  de  su-^ 
bir.  Je  prie  enfin  Votre  Majesté  de  croire  aux  senti- 
ments de  respectueuse  affection  et  d'attachement  inal- 
térable avec  lesquels  je  suis.  Madame  ma  sœur  et  très- 
chère  belle-sœur,  de  Votie  Majesté,  très-affectionnée 
sœur  et  belle-soMir. 

M  UUK-Cl.KMKN'I'INIC. 


A  S.   M.   LA  REINE  DES  FRANÇAIS. 

Naples,  ce  9  septembre  1844. 

Madame  ma  sœur  et  très-chère  tante,  je  viens  de 
recevoir  la  Icltic  par  l;ir|ui'lle  Voti-e  Majesté,  faisant 
usage  eincrs  m<ii  de  l'iilViliililé  (|ui  lui  est  si  uatiirellu 

(I)  Lu  co|)ii>  du  M.  Faiii  s'iiiTÙIe  ii'i  et  iir  iIouik;  ni  le  |ii'a< 
Ux'uli.'  liiinl,  ni  lu  si|jiiutiii'c  du  piiiue  do  S.ileniu. 
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et  qui  la  fait  chérir  de  tous,  m'instruit  de  la  demande 
que  le  Roi  son  auguste  époux  a  bien  voulu  adresser 
en  ma  faveur  au  Roi  mon  très-cher  cousin  et  à  mon 
père  bien-aimé,  et  en  même  temps  la  bonté  de  prendre 
un  si  grand  intérêt  à  s'enquérir  de  mes  propres  incli- 
nations. Les  expressions  de  tendresse  presque  mater- 
nelle qu'il  a  plu  à  Votre  Majesté  de  me  prodiguer 
m'animent  à  lui  avouer  combien  je  suis  heureuse  d'ac- 
cepter la  proposition  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
me  faire,  en  ra'uniformant  aux  volontés  de  mes  très- 
chers  parents,  qui  m'ont  de  tout  temps  entourée  de  la 
plus  grande  sollicitude,  et  quelle  confiance  sans  bornes 
je  mets  dans  les  assurances  qu'elle  a  le  généi'eux  em- 
pressement de  me  donner  à  l'égard  de  Monseigneur  le 
duc  d'Aumale.  L'affection  et  le  respect  que  Votre  Ma- 
jesté m'a  toujours  inspirés  au  plus  haut  degré  lui  se- 
ront garants  de  me  rendre  à  jamais  digne.  Dieu  per- 
mettant, de  l'honneur  de  pouvoir  rap[)eler  du  doux 
nom  de  mère,  en  suivant  les  vertueux  exemples  que 
Votre  Majesté  montre  à  sa  nombreuse  famille,  au  mi- 
lieu de  laquelle  je  pourrai  seulement  me  compenser 
du  juste  regret  de  quitter  la  mienne.  C'est  avec  ces 
sentiments  de  respect  et  de  véritable  attachement  que 
je  suis,  de  Votre  Majesté,  très-afi'ectionnée  sœur  et 
nièce. 

MARIE-CAROLlîiE-ALGLSTE. 


|A  s.  E.  M.  ÇLIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES. 

Naples,  le  12  septembre  ISii. 
.Monsieur  la  Ministre, 

M.  de  .Monllierod  in'a  remis  le  5  au  soir,  à  Oastel- 
lamare,  les  dépèches  dont  vous  l'aviez  chargé  pour  moi. 
Le  4  au  matin,  j'ai  demandé  au  prince  de  Scilla  de 
demandei'  les  ordres  du  Roi;  il  m'a  fait  savoir,  le  jour 
mémo,  que  Sa  Majesté  me  recevrait  le  lendemain  à 
trois  heures;  le  5,  je  me  suis  rendu  au  palais  à  l'heure 
indiquée.  Sa  .Majesté  sicilienne  m'a  reçu  en  présence 
Ju  ministre  des  alfaires  étrangères  et  des  grandes 
charges  de  la  cour.  Je  lui  ai  remis  la  lettre  par  laquelle 
le  Roi  lui  faisait,  pour  Monseigneur  le  duc  d'Aumale, 
ia  demande  de  la  main  de  S.  A.  R.  la  princesse  .Marie- 
Caroline-Auguste  des  Deux-Siciles.  Le  Roi  m'a  dit  ; 
'  Vous  savez  déjà,  monsieur  le  duc,  avecipiels  scnti- 

inciits  je  reçois  celte  demande;  ce  jour  est  double- 
<  nient  heureux  pour  moi,  |iuisqu'il  assure  le  lionlieu)' 
ode  ma  cousine,  que  j'aime  comme  une  $<eur,  et 
'  r(>-.serre  encore  les  liens  qui  unissent  les  deux  fa- 
'  milles  royales.  Dites  au  Roi  et  à  la  Reine  c<imliien 
Il  je  suis  rec<)imaisi.aiit  de  toutes  leurs  liiuilés  pinir  ii,a 
[>  famille.  » 

V.n  sortant  de  chez  le  Roi,  j'ai  été  reçu  par  le  [innce 
Ir  Salerne  ;  à  ses  côtés  étaient  l'archidiicliessc  et  la 
l'ime  princesse  sa  lillc.   J'ai  remis  au  priiuc  la  IcKrc 


du  Roi,  et  aux  princesses  celle  de  la  Reine.  Le  prince 
était  ému  jusqu'aux  larmes,  et  trouvait  à  peine  des 
paroles  pour  exprimer  son  bonheur,  a  Vous  savez  ce 
«  que  j'éprouve,  m'a-t-il  dit  en  me  prenant  la  main  ; 
«  c'est  le  plus  beau  jour  de  ma  vie.  »  L'arcliiduchesse 
m'a  chargé  de  dire  à  la  Reine  combien  elle  était  heu- 
reuse de  penser  que  sa  fille  aurait  une  aussi  bonne 
mère. 

Le  Roi  ayant  nommé  le  prince  de  Scilla  pour  négo- 
cier avec  moi  la  convention  matrimoniale  ,  je  lui  ai 
remis  le  soir  même  du  o,  le  projet  de  convention  ,  et 
je  suis  convenu  avec  lui  que  ,  quoique  le  Roi  fût  très- 
occupé  des  préparatifs  de  la  fête  de  Pie  di  Grotta,  il  le 
lui  soumettrait  le  soir  même.  Nous  nous  sommes  ré- 
unis le  lendemain  au  ministère,  et  le  prince  m'a  fait 
connaître  les  observations  que  le  Roi  avait  écrites  de 
sa  propre  main  en  marge  du  projet,  et  les  changements 
qu'il  désirait  y  apporter.  Ces  changements  se  bornaient 
à  trois  principaux  : 

1"  Le  Roi  demandait  que  la  princesse  conservât  l'ad- 
ministralion  de  ses  biens  ; 

2°  Qu'on  insérât  dans  la  convention  une  clause  de 
renonciation  semblable  à  celle  qui  avait  été  mise  dans 
le  contrat  de  mariage  de  madame  la  duchesse  de 
Berry  ; 

ô°Quc,  par  réciprocité,  les  biens  de  la  princesse  fus- 
sent grevés  d'un  droit  de  retour  perpétuel  à  la  famille 
royale  de  Naples. 

J'ai  repoussé  |)éremptoirement  la  première  demande, 
celle  relative  à  l'adminisliation  des  biens  de  la  prin- 
cesse ,  en  faisant  observer  qu'elle  aurait  pour  résultat 
de  substituer  le  régime  dotal  à  celui  de  mariage  sans 
communauté,  ce  à  quoi  nous  ne  pouvions  consentir. 
J'ai  accordé  l'insertion  d'une  clause  de  renonciation  , 
mais  aux  droits  de  souveraineté  seulement ,  et  dans 
les  termes  auxquels  vous  m'aviez  prescrit  de  la  ré- 
duire. 

Quiint  à  la  réciprocité  du  droit  de  riitour  ,  j'ai  donné 
et  soutenu  toutes  les  raisons  qui  me  paraissaient  de- 
voir l'exclure,  et  j'ai  fini  par  avoir  gain  de  cause.  Le 
Roi  a  insisté  pour  l'insertion  à  la  fin  de  l'article  i,  d'une 
phrase  dans  les  termes  suivants  : 

«  Il  est  bien  entendu  que,  dans  le  cas  où  la  princesse, 
«  future  épouse,  viendrait  à  décéder  sans  enfants  issus 
«  de  son  mariage,  sa  dot  et  tous  les  biens  qui  lui  appar- 
«  tiendraient  à  l'époipie  de  son  décès,  et  dont  elle 
«  n'aurait  pas  disposé,  retourneraient  à  .ses  héritiers 
«  légitimes.  »  —  Je  n'ai  vu  aucun  inconvénient  à  con- 
sentira cette  addition. 

Cette  négocialiiiii,  bien  simple,  a  dté  plus  longue 
qu'elle  n'aurait  dû  l'être,  si  j'avais  eu  affaire  à  un  plé- 
nipotentiaire sérieux.  Mais,  comme  c'est  le  Roi  qui  a 
été  le  véritable  négncialeiir  ,  les  allées  ol  venues  du 
prince  de  Scilla  ont  apporté  <lans  notre  marche  qiu'l(|uu 
retard.  Au  surijliH,  le  Roi  a  été  de  fort  liomie  gnU'e, 
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et,  quoique  toutes  affaires  cessent  les  jours  qui  pré- 
cèdent la  fête  de  Pie  di  Grotta  ,  le  prince  de  Scilla  l'a 
toujours  trouvé  prêt  à  s'occuper  de  celle-ci.  Je  tenais 
beaucoup  à  la  terminer  avant  le  départ  de  S.  M.  sici- 
lienne, qui  devait  avoir  lieu  le  9,  et  ce  n'est  qu'une 
heure  avant  que  nous  sommes  tombés  d'accord  sur  le 
dernier  point. 

Ce  malin  j'ai  signé  ,  avec  le  prince  de  Scilla  ,  la  con- 
vention matrimoniale  ;  je  charge  M.  Lutteroth  de  vous 
la  porter;  je  vous  envoie  aussi  par  lui  les  pleins  pou- 
voirs de  M.  le  prince  de  Scilla.  J'ai  pensé  qu'il  était 
bon  qu'il  pût  recevoir  verbalement  vos  instructions,  et 
je  le  charge  de  s'entendre  avec  vous  sur  plusieurs 
points  de  détail. 

Veuillez  agréer,  etc. 

DlC  DE  MOSTEBELLO. 


A  M.  LE  BARON  FAIN. 

Le  2  octobre  184-4. 
Monsieur  le  baron, 
Je  vous  remets,  par  l'ordre  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  les  ratifications  du  Roi  sur  le  contrat  de 
mariage  de  Monseigneur  le  duc  d'Aumale.  J'y  joins 
les  pleins  pouvoirs  de  Sa  Majesté  pour  autoriser  M.  le 
duc  de  Montebello  à  signer  un  acte  de  renonciation 
aux  droits  éventuels  de  succession  au  trône  des  Deux- 
Siciles. 

La  Cour  de  Naples  demande  encore  plusieurs  autres 
pièces  : 

1°  L'acte  de  naissance  et  le  baptême  du  Prince.  Le 
département  des  Affaires  étrangères  se  mettra  en  me- 
sure pour  se  procurer  ces  deux  ])ièces  ; 

2"  Un  acte  constatant  l'état  libre  de  Son  Altesse 
Royale,  avec  la  dispense  des  publications  requises  par 
le  Concile  de  Trente.  L'acte  de  non-mariage  paraît 
être  inutile,  car  la  notoriété  fait  foi.  Quant  à  la  dis- 
pense des  publications,  je  ne  sais  si  les  publications 
ont  été  faites,  et  s'il  y  aura  lieu  à  prendre  des  dis- 
penses ; 

3°  Le  consentement  des  augustes  parents. 
Vous  savez.  Monsieur  le  baron  ,  avec  quel  dévoue- 
ment j'aime  à  vous  renouveler  mes  hommages. 
Feuillet  he  Co.nches. 


sion  au  moins  insolite  et  singulière)  dans  les  Etats  du 
royaume  des  Deux-Skiles. 

Là,  j'ai  à  me  refuser,  parce  que  s'il  n'y  a  pas  d'ob- 
jection à  renoncer  aux  droits  de  succession  sur  les  soU' 
verainetés,  il  y  en  a  beaucoup  à  se  dépouiller  des  droits 
de  succession  aux  domaines  et  biens,  quelque  éventuels 
ou  éloignés  qu'ils  puissent  être.  D'ailleurs,  il  n'y  a 
qu'à  consulter  le  projet  d'article  sur  la  renonciation 
qui  a  été  rédigé  ici.  Le  duc  de  Montebello  a  écrit  que 
les  termes  de  cet  article  étaient  admis  à  Naples,  et 
qu'on  voulait  seulement  que  ce  fût  une  convention 
spéciale,  et  non  un  simple  article.  Ce  sont  donc  ces 
termes  qui  doivent  être  la  règle  du  pouvoir  à  donner, 
et  qu'il  faut  y  insérer. 

Quant  aux  bans,  dispenses  de  publication  et  autres 
actes  de  cette  nature,  il  faut  suivre  ce  qui  a  été  fait 
pour  madame  la  duchesse  de  Berry,  et  faire  faire  les 
mêmes  actes.  Le  cas  est  identique. 

Bonsoir.  Louis-Philippe. 

P.  S.  —  Mon  cher  baron,  lisez  l'article  5,  dans  la 
ratification,  et  vous  verrez  les  termes  précis  qui  doivent 
être  relatés  in  extenso  dans  les  pouvoirs.  Il  faut  les 
refaire  et  me  les  envoyer  à  Eu,  d'oii  je  les  renverrai 
signés. 


A  M.  LE  BARON  FAIN. 

Mercredi  soir,  2  octobre  18 Vi. 

Mon   cher  baron,   si   le  i)rcijet  de   pouvoirs  |)nur  la 
renonciation  portait  • 

A  tout  droit  de  succession  aux  souverainetés  de  lu 
couronne  ou  du  royaume  des  Deux-Siciles, 
je  l'aurais  signé  ininiédiatenient.  Mais  : 

A  tout  droit  successif  (  et  d'abord  c'est  une  cxprrs- 


A  M.  FEUILLET. 

3  octobre  18-44. 
Monsieur, 

Au  moment  même  de  partir,  j'ai  l'honneur  de  vous 
renvoyer  les  ratifications  signées  par  le  Roi.  J'y  joins 
le  projet,  non  signé,  de  plusieurs  pouvoirs  à  donner 
pour  l'acte  de  renonciation. 

Si  ce  projet  de  pouvoirs  portait  :  «  A  tout  droit  de 
«  succession  aux  souverainetés  de  la  couronne  (ou  du 
«  royaume)  des  Deux-Siciles,  s  point  de  diflicultc. 

Mais  «  tout  droit  successif  dans  les  Etals  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  c'est  ce  que  le  Roi  n'admet  pas. 

S'il  n'y  a  pas  d'objection  à  renoncer  aux  droits  de 
succession  sur  les  souverainetés,  il  y  en  a  beaucoup  à 
se  dépouiller  des  droits  de  succession  aux  domaines  et 
biens,  quelque  éventuels  ou  éloignésqu'ils  puissent  être. 

D'ailleurs,  le  projet  d'article  sur  la  renonciation, 
rédigé  ici,  a  été  admis  à  Naples;  ou  a  demandé  seule- 
ment qu'au  lieu  d'un  article  des  conventions  matrimo- 
niales, celte  renonciation  devint  une  convention  spé- 
ciale. Le  Roi  demande  donc  que  vous  vous  en  teniez 
aux  termes  de  cet  article  (l'article  fi),  en  faisant  porter 
la  renonciation  sur  les  droits  de  succession  afférents  à 
la  Princesse  future  épouse,  du  chef  de  la  maison 
royale  des  Deux-Siciles,  sur  les  diverses  souverai- 
netés aux(]nelli's  celte  maison  est  ou  [iptil  être  appelée 
à  succéder. 

Je  termine  en  toute  liàle,  n'ayant  jias  un  instant  de 
plus  à  ma  disposition. 

C.   Fain. 
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A  M.  GUIZOT,  MIMSTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Saumur,  le  9  octobre  I845. 
Monsieur  le  ministre, 

M.  Leroi-Beaulieu ,  sous-préfet  de  Saumur,  est  à 
Paris,  et  sans  doute  il  aura  l'honneur  de  vous  voir. 
Celte  circonstance  m'impose  le  devoir  de  vous  dire 
combien  l'opinion  conservatrice  lui  doit  de  reconnais- 
sance pour  les  efTorts  qu'il  a  faits  depuis  trois  mois 
pour  défendre  ses  intérêts  dans  la  confection  des  listes 
électorales  de  son  arrondissement.  M.  Leroi  a  particu- 
lièrement apporté  ses  soins  à  la  liste  du  second  collège, 
de  celui  dans  lequel  je  suis  en  lutte  avec  M.  Tessié  de 
la  Motte,  député  de  l'opposition.  Bien  des  fois  je  l'en  ai 
remercié.  11  lui  serait  doux,  monsieur  le  ministre,  de 
recevoir  de  votre  bouche  les  mêmes  remercîments.  11 
les  mérite  au  plus  haut  point. 

Je  passerai  à  Paris  vers  le  2S  de  ce  mois  ,  pour  me 
rendre  en  Auvergne,  et  je  considère  comme  utile  que 
vous  daigniez  ni'accorder  quelques  instants  d'entretien. 
J'aurai  à  vous  donner  quelques  renseignements  sur  la 
situation  politique  de  Maine-et-Loire. 

Mais  je  crois  pouvoir  profiter  de  l'occasion  pour 
pouvoir  vous  dire,  dès  ce  moment,  que  cette  situation, 
qui  s'améliore,  doit  être  l'objet  de  l'attention  constante 
du  Cabinet. 

A  l'heure  qu'il  est,  je  ne  vois  qu'une  élection  assu- 
rée, celle  de  M.  Dutier,  député  de  Beaugé,  qui  est  de 
l'opposition. 

A  Segré,  M.  Jounaulx  ,  qui  est  plus  avancé  encore 
dans  l'opposition  que  M.  Dutier,  aura  pour  concurrent 
unique  (M.  de  Marcombc  ne  pouvant  pas  se  présenter  à 
ce  collège,  faute  de  chances  sullisantcs  )  M.  le  vicomte 
de  Falloux,  frère  de  l'abbé  de  Falloux,  qui  est  i  Rome 
à  la  cour  du  Pa|)e.  M.  de  Falloux  appartient  à  l'opinion 
légitimiste  modérée. 

A  Chollet,  arrondissement  de  l?eaii|)réaii ,  .M.  de 
Sevrel,  qui  est  de  vos  amis,  aura  fort  à  faire  avec  M.  le 
comte  de  Quatrebarbes,  l'un  des  chefs  de  l'opposition 
légitimiste.  M.  de  Quatrebarbes,  qui  estcnlré  cette  année 
au  conseil  général,  y  a  eu  du  succès.  Il  entend  qu'on 
le  prenne  pour  un  homme  à  idées  modérées.  M.  de 
Sevrel  serait  le  plus  fort  si  les  amis  de  la  djnaslie, 
dans  cet  arrondisscincnt ,  étaient  unis  :  mais  ils  smit 
loin  (le  l'être. 

A  Angers,  extra  mwos,  toutes  les  chances  sont  pniir 
M.  Dineaii.  Beaucoup  d'amis  d'\iigustin  Ciraud  le 
verront  avec  peine  se  repiéscntcr  à  <:e  culli'ge. 


A  Angers,  in/rà  muros,  la  lutte  sera  vive  entre 
M.  Farran  et  M.  de  Marcombe.  Nous  n'espérons  pas 
encore,  cette  fois,  être  les  plus  forts;  il  faudrait  que 
Marcombe  fût  maire  d'Angers  pour  avoir  des  chances 
très-sérieuses,  et  il  ne  peut  l'être. 

Le  général  Oudinot  sera  réélu  à  Saumur  (ville),  au 
grand  regret  des  électeurs  de  l'opposition,  qui  pour- 
tant le  renommeront  par  amour-propre  ,  pour  ne  pas 
donner  un  démenti  à  leur  vote  de  1842. 

Enfin,  monsieur  le  ministre  ,  les  forces  de  M.  Tessié 
et  les  miennes  se  balancent  toujours  au  collège  de 
Doué.  En  1842,  il  eut  deux  voix  de  plus  que  moi.  Dans 
ce  moment,  il  paraît  avoir  perdu  du  terrain,  mais  ses 
amis  sont  contre  moi  d'une  activité  des  plus  grandes. 
Ainsi,  en  avril,  lors  des  mutations  de  domicile,  en 
septembre,  pendant  qu'a  duré  le  temps  des  inscriptions 
nouvelles,  ils  n'ont  rien  négligé  pour  soutenir  la  pha- 
lange de  l'opposition. 

Je  vous  avoue  donc,  monsieur  le  ministre,  que  je 
quitterai  l'Anjou  à  la  fin  du  mois  ,  avec  une  certaine 
inquiétude.  A  Riom,  à  cent  vingt  lieues  de  mon  col- 
lège électoral ,  je  suis  trop  loin  ,  infiniment  trop  loin. 
Par  des  causes  que  vous  connai.ssez  ,  je  suis  obligé  de 
surveiller  moi-même  mes  affaires  électorales  :  M.  Le- 
roi, qui  est  étranger,  ne  peut  le  faire  suffisamment.  Il 
me  faudrait  donc,  absolument,  absolument  être  rap- 
proché de  l'Anjou.  Vous  connaissez  la  situation  de  mon 
collègue  de  Poitiers;  si  un  autre  poste  devait  lui  être 
donné,  Poitiers  me  conviendrait,  et  conviendrait  sur- 
tout considérablement  à  ma  candidature  électorale(i); 
comme  ministre  et  comme  député  de  ce  ressort 
M.  le  comte  Diicliàtel  est  de  cet  avis.  A  mon  passage, 
j'aurai  l'Iionneur  de  vous  entretenir  de  cet  objet  im- 
portant. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  ministre  ,  l'hommage 
de  mon  profond  respect  et  de  mes  sentiments  de  re- 
connaissance et  de  ilèvoucmcnt. 

.\i.i.mn-Taii(;i'. 


AU    MIME. 

20  juin  ISKi. 
Miinsii'ur  le  niinislii', 

l.c  iKiMilire  tiiuiiiurs  croissant  des  fonctionnaires 
publics,  ilnis    II   Chambre,  a  donni'    lieu   ,'i    dncrses 

(I)  M.  Alliiin-Tnrgé  èlail  \n\>»é  ilos  foiirtion»  d'nvoinl  gé- 
iRiriil  il  In  C.iiiir  nnnli'  d'Aiigoi-!.,  A  celles  do  procureur  général 
pn!-  In  Cour  ib'  Rimii. 
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propositions  au   moyen  desquelles  l'opposition  voulait 
élargir  le  cercle  des  incompatibilités  légales. 

Les  conservateurs ,  au  milieu  de  la  législature,  ont 
repoussé  ces  propositions  par  des  motifs  politiques  ac- 
tuels. Cependant,  plusieurs  des  plus  fermes  soutiens 
du  cabinet ,  tout  en  acceptant  les  fonctionnaires  pu- 
blics comme  élément  de  force  pratique,  ne  consentent 
pas  à  voir  cet  élément  prendre  une  prédominance  me- 
naçante. 

Leurs  craintes  jieuvent  encore  augmenter  avec  plus 
de  force,  si,  comme  on  l'assure,  des  fonctionnaires  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  avaient  été  exclus  de  fait ,  par  des  rai- 
sons administratives,  se  présentent  cette  année  aux 
élections. 

Cet  état  de  choses  mérite  une  attention  sérieuse  de 
votre  part. 

L'occasion  est  favorable  de  poser  des  limites  à  celte 
ambition,  sans  doute  légitime,  mais  pleine  d'inconvé- 
nients pour  le  pouvoir  ,  qui  pousse  vers  la  Chambre 
des  citoyens  auxquels  des  fonctions  spéciales  et  supé- 
rieures sont  confiées. 

Il  ne  s'agit  nullement  de  prononcer  des  exclusions 
particulières,  toujours  injustes  et  blessantes,  mais 
bien  de  tracer  une  règle  générale  avant  les  élections  , 
et  de  maintenir  avec  énergie  les  incompatibilités  de  fait 
qui,  jusqu'en  1845,  ont  tenu  en  dehors  de  la  Cham- 
bre certaines  fonctions  publiques. 

Cette  mesure  toute  politique  aura,  suivant  mon 
sentiment,  le  plus  heureux  effet.  Elle  préviendra  des 
exigences  déraisonnables  et  donnera  une  satisfaction 
convenable  à  vos  amis. 

Au  contraire,  si  le  désir  d'obtenir  quelques  nomina- 
tions ministérielles  de  plus  devait  l'emporter  sur  ces 
considérations ,  attendez-vous  à  des  embarras  sérieux  , 
peut-être  à  la  dissolution  anticipée  d'une  chambre 
que  vous  seriez  parvenu  à  constituer  selon  vos  desseins, 
et  qui ,  par  respect  pour  son  indépendance  plus  entière, 
donnant  son  approbation  à  quelques  incompatibilités, 
vous  arrêterait  fatalement  dans  l'exécution  de  vos  |)ro- 
jets  politiques. 

Telles  sont,  M.  le  ministre,  les  réflexions  que  la 
situation  m'inspire.  Je  les  produis  en  toute  conliance, 
et  ne  crains  pas  d'ajouter  que  vos  amis  les  plus  indé- 
pendants leur  donnent  une  entière  approbation. 

La  meilleure  manière  de  vous  prouver  son  dévoue- 
ment, quand  on  est  associé  à  votre  politique,  consiste 
à  vous  dire  la  vérité  tout  entière,  aRii  de  prévenir 
des  fautes  qu'il  est  facile  d'éviter  aujourd'hui. 

Agréez,  M.  le  ministre,  l'assurance  de  ma  h.iute 
considération.  L.  .Moi.in. 


A  M.   I.K  MI.MSilSK  DR  LA  CIILHIU:. 

(iolniar,  le  i  juillet,  à  là  |M-él'eclure. 
Monsieur  le  ministre. 
Comme  il  ne  peut  être  dans  votre   intention  que  les 


actes  les  plus  justes  et  les  plus  légitimes  de  votre  mi- 
nistère, ceux  dont  le  Gouvernement  ne  voudrait  pas 
se  faire  un  moyen  électoral ,  servent  cependant  de 
moyen  électoral,  contre  le  gouvernement,  et  viennent 
renforcer  les  turpitudes  que  se  permet  l'opposition 
contre  les  candidats  conservateurs ,  je  viens  vous  de- 
mander une  réponse  que  je  puisse  opposer  aux  forfan- 
teries de  M.  Andryane ,  mon  concurient,  qui  aflirnie 
partout  qu'il  dispose  du  ministère  de  la  guerre,  im- 
pudence qu'il  accrédite  au  moyen  du  fait  suivant  que 
j'aime  à  croire  le  produit  du  seul  hasard. 

Il  y  a  trois  ans  que  je  poursuivais  la  nomination  au 
grade  de  sous-lieutenant  d'un  jeune  maréchal  des 
logis  du  2°  de  dragons,  appelé  ^Vuhrer,  mais  sa  place 
sur  le  tableau  n'avait  pas  permis  de  déférer  à  mes 
pressantes  sollicitations. 

Mieux  placé  ,  et  toujours  recommandé  par  moi ,  il 
fut  enhn  nommé  à  la  lin  de  1845  (je  crois,  le  10  oc- 
tobre, avis  le  28  octobre).  M.  Andryane  venait  d'é- 
tablir sa  boutique  de  faveurs  à  lîiheauvillé,  commune 
habitée  par  l'influente  famille  de  ce  militaire.  Il  s'était 
fait  prier  de  le  recommander  et  sut  la  promotion  avant 
moi.  a  Voyez,  s'écrie-t-il ,  j'ai  obtenu  en  trois  semaines 
«  ce  que  votre  député  n'a  pu  faire  eu  trois  ans,  »  et 
l'annonce,  étant  faite  à  lui  et  par  lui,  a  eu  un  grand 
retentissement  dans  un  pays  où  les  intérêts  militaires 
sont  si  puissants. 

Envoyez-moi,  je  vous  prie,  un  mot  qui  puisse 
prouver  à  son  père  la  fausseté  de  ces  allégations. 

Ce  mot  est  facile  à  écrire  :  o  Les  services  seuls  sont 
«  comptés,  les  témoignages  des  députés  sont  acceptés 
a  comme  bons  renseignements,  et  l'on  ne  tient  pas 
«  compte  de  l'inlervenlion  des  hommes  sans  qualité , 
«  comme  M.  Andryane,  qui  n'a  aucune  influence.  » 
Cela  serait  à  la  fois  digne  et  vrai. 

Excusez  ma  démarche  par  son  imjiortance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  votre  très-humble 
serviteur, 

P.    DE    GOLBÉRV, 

Député  du  Haut-Hliin. 


A  M.  CLIZOl,  MI.MSTRE  DES  An'AIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Reims,  le  '.(juillet  !«lti 
Monsii'Ui'  h'  Ministre, 

l.'oidonnance  royale  qui  convoque  les  collèges  élec- 
toraux |)our  le  1°'  août  18i('>  oblige  chaque  électeur, 
ami  de  son  pays,  il  concourir  de  tout  son  pouvoir  à  sa 
prospérité. 

l'errnelle/.-moi,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  ex- 
poser le  fruit  de  mes  réflexions. 

L'honorable  M.  Chaix  d'Esl-Aiige  fut  depuis  long- 
tcmi'S  nolri'  <léputé  ;   mais  ses  l'onc  liims  ont  été  inler- 
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rompues  pendant  quelque  intervalle,  à  cause  de  la 
uominalion  de  feu  M.  Houzeau-Muiron. 

Aujourd'hui,  on  propose  encore,  comme  en  i8iA, 
pour  le  remplacer,  SI.  Léon  Faucher,  député  de  l'op- 
position. 

L'honorable  M.  Chaix  d'Est-Ange  n'a  été  nommé, 
en  18-i4,  qu'à  une  majorité  de  dix  à  douze  voix  contre 
M.  Léon  Faijciier. 

Vous  le  savez,  Monsieur  le  llinistre,  tout  change 
avec  le  temps.  Quelles  que  soient  les  bonnes  qualités 
qui  distinguent  l'honorable  .M.  (Ihaix  d'Est-Ange,  je 
doute  qu'il  puisse  réunir  assez  de  suffrages  pour  nous 
représenter  de  nouveau. 

Quant  à  M.  Léon  Faucher,  les  réponses  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  faites  par  les  électeurs  opposés  (con- 
servateurs), sont  subites,  franches  et  nettes;  le  calme 
de  son  attitude,  peint  sur  ses  traits,  semble  dire  : 
«  Interrogez-moi  de  nouveau ,  apprenez  à  me  con- 
K  naître,  et  sans  crainte  vous  m'accorderez  vos  suf- 
«  frages  !  »  Chaque  questionneur  demeure  satisfait  ; 
les  autres  l'admirent. 

A  la  vérité,  M.  I.éon  Faucher  possède  un  abord  qui 
plaît,  et  son  extérieur  pi'êle  à  convaincre.  Le  noiiilire 
de  ses  partisans  augmente  tous  les  jours. 

Notre  ancien  député,  au  moment  de  sa  nomination, 
en  remerciant  les  électeurs  avec  l'accent  d'une  voix 
émue,  leur  avait  promis,  tant  en  général  qu'en  particu- 
lier, qu'il  serait  toujours  disposé  à  faire  tout  pour  eux. 

Le  moment  est  arrivé,  et  vous  seul.  Monsieur  le 
Ministre,  pouvez  engager  M.  Chaix  d'Esl-Ange,  vu  le 
peu  de  chances  (|u'il  a  d'obtenir  la  candidature,  d'y  re- 
noncer en  faveur  de  M.  Carteret,  notre  estitnal)lc  maire  ; 
alors  il  ne  feniit  que  payer  de  retour  notre  magistrat, 
que  ses  nombreux  amis  avaient  porté  à  la  candidature, 
ne  l'ayant  cédée  volontiers  à  M.  Chaix  d'Est-Ange,  en 
1844,  que  par  un  esprit  de  convenance. 

M.  (Carteret  a  exercé  ])endant  longtemps  les  fonc- 
tions de  notaire;  ses  nombreux  clients  voyaient  en  lui 
un  homme  de  bon  conseil,  un  bon  fi'ère,  un  père,  |)lulol 
qu'un  notaire.  La  haute  estime  dont  l'investissent  les 
liahitants  de  la  ville  de  Reims  l'emijorta  sur  ses  goûts, 
et  le  décida  à  se  retirer  de  ses  travaux  paisibles.  Ilonime 
sans  ambition,  il  accepta  le  mandat  de  conseiller  muni- 
cipal, ensuite  celui  d'adjoint,  et  lorsque  M.  de  Sainl- 
Marceauv,  ancien  nuiire  de  la  ville  de  lîeims,  donna  sa 
démission,  lonlcs  les  voix  se  sont  poi'tées  en  faveur  de 
M.  Cait(>ret.  Sa  nomination  comme  maire  fut  sanc- 
tionnée par  Sa  Majesté,  et  son  avènement  fut  pour  les 
Hhémois  un  sujet  de  véritable  bonlieiir. 

Il  est  certain,  Monsieui-  le  Ministie,  i|ii'.niv  dernières 
élections,  si  M.  Carteret  eiU  voulu  acceplrr,  (nus  lis 
Huffiages  eussent  été  pour  lui. 

Nous  sommes  '.)(!()  électeurs  envir(Ui.  Il  s'en  liciuve 
viUï  centaiiH',  tant  malades  (|u'abseiils  ou 'insoiirianls, 
qui   ne  volent  pas;   sui-  bs  XOO  i|iii  nsiciif,   "OU  lui 


étaientassurés.  Ainsi,  Monsieur  le  Ministre,  del'abandon 
de  la  candidature  de  M.  Chaix  d'Est-Ange  dépendra  de 
vous  envoyer  M.  Léon  Faucher,  député  de  l'opposition, 
ou  notre  estimé  maire,  qui  vous  viendrait  en  aide  dans 
vos  nobles  travaux. 

Telle  soit.  Monsieur  le  Ministre,  votre  décision  ;  ayez, 
je  vous  prie.  Monsieur  le  Ministre,  laboutédem'honorer 
d'une  prompte  réponse,  je  me  chargerai  du  reste. 

Votre  Excellence  aurait  peut-être  besoin  de  me  con- 
naître ;  je  m'explique. 

Je  suis  né  à  Saint-Hilaire-le-1'etit,  arrondissement  de 
Reims.  M.  de  Bussières,  député  extra  muros,  homme 
de  bien  sous  tous  les  rapports,  doit  sa  dépulation  à  ma 
famille,  qui  n'est  pourtant  pas  courtière  de  députa- 
tions;  mais  l'estime  que  lui  portent  les  électeurs  les  a 
engagés  à  consulter  mon  frère  Huberl-Paviilier.  Con- 
naissant ia  vie  pure  de  cet  homme,  il  l'a  recommandé, 
et  sa  nominalion  aux  prochaines  élections  sera,  selon 
moi,  immanquable. 

Espérant  un  heureux  résultat,  je  suis  avec  le  plus 
profond  lespect,  M.  le  Ministre,  de  Votre  Excellence, 
le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

Vicion  llLBrar, 
Négociant,  rue  de  Cérès,  (il,  oii  j'habite 
depuis  vingt  ans. 


AU  MÊME. 


Paris,  2">  juillet   1856. 
Monsieur  le  ministre. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  au  sujet  de  l'élection  qui  doit 
avoir  lieu  à  Caiiors,  et  je  m'empresse  de  vous  donner 
l'assurance  que  mon  fils  se  renferme  dans  la  plus  ri- 
goureuse neutralité.  Il  est  trop  sape  pour  ne  pas  tenir 
cette  conduite,  et  trop  respectueux  pour  ne  pas  suivre 
mes  conseils,  conformes  d'ailleurs  à  ses  sentiments. 

Cette  affaire  a  été  mal  commencée.  On  voudrait 
maintenant  rejeter  sur  d'autres  les  conséiiuences  des 
fautes  qu'on  a  commises.  On  a  cru  ])ouvoir,  à  l'insu  du 
ministère  et  de  M.  Marlineau  lui-même,  faire  des 
pi'omesses  qui ,  par  leur  exagération,  sont  devenues 
ridicules.  La  candidature  présentée  sons  le  seul  point 
de  vue  des  intérêts  locairv  et  personnels,  appuyée  en- 
suite par  des  menaces  très- imprudentes  ,  a  excité  le 
mécontentement  d'un  assez  grand  nombre  des  plus 
notables,  je  pourrais  même  dire  des  plus  honnêtes 
électeurs,  (|ui,  «iirès  avuii'  déclaré  qu'ils  ne  vuteniieiit 
pas  pour  M.  Roudousiiuié  ,  sont  revenus  ù  lui.  Il  est 
certain  (|ue  la  priuUiice  et  l'habilelé  ont  manqué  à 
ceux  (piioiil  voidu  servir  le  camlidat  du  (iouveruemml. 
Il  n'y  a  en  cela  rien  do  nouveau  ,  cl  <|ui  doive  être 
surprenant  pour  nous,  qui  sommes  depuis  lunplonips 
(lins  la  vie  polilique. 


REVUE  RETROSPECTIVE. 


L'élection  de  mon  fils  est  tout  à  fait  indépendante 
de  celle  de  Cahors.  Il  n'a  aucun  intérêt  personnel  à 
contrarier  l'élection  de  M.  Martineau  ,  pour  lequel  il 
est  plein  de  respect.  Lors  même  qu'il  en  aurait  eu, 
son  dévouement  à  la  cause  que  nous  soutenons  suffi- 
rait pour  faire  taire  chez  lui  tout  sentiment  d'opposi- 
tion. Je  dois  ajouter  que ,  dès  le  principe,  j'ai  fait 
connaître  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  à  M.  le 
le  préfet  du  Lot,  que  mes  anciennes  et  excellentes  re- 
lations avec  la  famille  Boudousquié,  qui  en  1850  me 
témoigna  un  rare  dévouement,  me  mettaient  dans  la 
nécessité  de  rester  neutre,  et  imposaient  la  même  ré- 
serve à  mon  fils.  Cependant,  j'avais  comme  chef  d'ad- 
ministration d'autres  devoirs  à  remplir.  En  cette  qua- 
lité, j'ai  rappelé  dans  une  lettre  particulière  au 
directeur  de  l'enregistrement  à  Cahors  ce  qu'il  doit  à 
sa  position.  Sa  réponse  bien  explicite  ne  s'est  pas  fait 
attendre. 

En  disant  que  l'administration  locale,  et  ses  auxi- 
liaires ont  fait  (les  fautes  ,  je  suis  bien  loin  d'attaquer 
M.  le  préfet  du  Lot.  Je  lui  suis  très-attaché,  c'est 
sur  ina  demande  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a 
bien  voulu  très-récemment  lui  faire  accorder  la  croix 
d'officier  de  la  Légion  d'honneur.  Malgré  ces  fautes, 
dont  les  meilleurs  esprits  ne  peuvent  pas  toujours  se 
préserver,  je  crois  que  M.  Martineau  sera  nommé.. 

Veuillez  agréer,  M.  le  ministre,  la  nouvelle  assu- 
rance de  mon  respect  et  de  mon  inviolable  dévoue- 
ment. 

Calmon. 


AU  MÊME. 


Havre,  23 juillet  IXili. 
Monsieur  le  ministre , 

De  mes  amis,  haut  placés,  me  disent  de  compter 
peu  sur  la  bienveillance  des  minisires  pour  obtenir, 
mais  beaucoup  sur  la  protection  des  députés,  qui  soi- 
disant  font  la  pluie  et  le  beau  temps.  Que  cela  soit  ou 
ne  soit  pas,  je  n'en  sais  rien. 

Pour  mon  compte,  j'ai  rendu  de  bons  services  à  plu- 
sieurs députés,  entre  autres  à  ceux  du  Havre,  mais  je 
ne  leur  ai  jamais  réclamé  aucunes  faveurs.  M.  Dubois  , 
qui  depuis  six  ans  est  mon  débiteur  de  cent  seize  mille 
francs,  m'offrit  ses  services  près  de  M.  le  .Ministre  de 
rinlérieur,  parce  qu'il  avait  appris  que  je  sollicitais 
une  récompense  près  le  gouvernement  du  Hoi.  Il  eut 
la  bonté  de  m'écrire  la  lettre  ci-jointe,  et  j'eus  la  fai- 
blesse d'accepter,  faiblesse  qui  (le|)uis  m'a  navré  le 
cœur:  d'abord  clia(|ue  fuis  que  j"ai  donné  mon  vole  et 
mon  appui  à  un  candidat,  je  l'ai  fait  consciencieuse- 
uicnt ,  en  remplissant  simplement  le  mandat  d'un  bon 
citr)yen  et  non  dans  le  but  d'obtenir  des  faveurs. 

Depuis  vingl-rinr|  ans,  ju  suis  conservateur  pur 
sang,  tuais  en  géiiéial,  les  conservateurs  sont  indolents, 


faibles  et  sans  force  de  caractère,  et  si  la  bonté  divine, 
qui  veille  sur  tous,  ne  vous  eût  appelé  au  pouvoir, 
leur  cause  serait  aujourd'hui  perdue  et  leur  parti 
anéanti.  Vous  le  savez  mieux  que  moi,  M.  le  ministre. 

Eh  bien  !  voilà  le  pourquoi.  Monsieur,  je  m'em- 
pressai à  votre  avènement  au  ministère  de  me  jeter 
corps  et  âme  dans  le  parti  que  vous  avez  si  noblement 
défendu,  en  frappant  tous  ceux  de  vos  ennemis  que 
mes  forces  ont  pu  atteindre,  et  j'ai  souvent  parfaite- 
ment réussi.  Enfin  M.  le  ministre,  voilà  la  raison  pour 
laquelle  je  m'adresse  directement  à  vous  pour  obtenir 
récompense  de  mes  services,  car  il  n'y  a  que  vous, 
.Monsieur,  qui  puissiez  les  appréciera  leur  juste  va- 
leur. Je  ne  parlerai  pas  ici  des  divers  services  que  j'ai 
rendus  au  Gouvernement  dans  maintes  circonstances  ; 
j'en  ai  trouvé  la  récompense  dans  le  plaisir  qu'ils  m'ont 
fait  éprouver  en  les  rendant. 

J'ose  espérer,  M.  le  ministre,  que  bientôt  vous 
m'annoncerez  que  vous  aurez  obtenu  du  Roi  pour  moi, 
la  décoration.  11  y  a  trois  ans  que  vous  m'aviez  promis  ; 
j'ai  tout  fait  depuis  ce  temps-là,  les  jours  ont  été 
bien  difficiles  et  j'ai  bien  souffert,  je  vous  l'assure. 
Tout  à  vous. 

J.  Chanoine  aîné. 

P.  S. —  L'élection  de  M.  D.  (Dubois)  marche  active- 
ment; les  deux  camps  se  préparent  pour  le  jour  du 
combat  ;  la  bataille  sera  chaude.  Il  y  aura  un  troisième 
camp,  mais  si  petit  que  l'on  ne  l'apercevra  peut-être 
pas  ;  cependant,  s'il  vient  à  lancer  sa  bombe  à  toute 
charge  sur  l'un  des  deux  candidats  ,  cela  pourrait 
causer  quelques  dommages. 


A  M.  LE  MINISTRE  DE  LA  GUERRE. 

Strasbourg,  25  juillet  1846. 
Monsieur  le  ministre , 
Quoique  Votre  Excellence  n'ait  pas  cru  pouvoir 
m'appuyer  ouvertement  près  de  l'autorité  militaire  de 
Strasbourg,  vous  n'avez  certainement  pas  voulu, 
sachant  ma  candidature  soutenue  par  le  ministère, 
que  celte  autorité  me  fût  contraire,  .\insi  je  dois  vous 
signaler  la  conduite  de  M.  le  colonel  de  gendarmerie 
Magnier  de  Maisonneuve,  qui  depuis  deux  mois  em- 
ploie l'influence  qtie  lui  donne  l'autorité  (jue  le  Gou- 
vernement lui  a  confiée  dans  un  but  bien  différent,  à 
me  suscitiT  des  adversaires,  et  à  contrarier  ma  réélec- 
tion. Si  je  devais  être  seul  victime  de  cette  inconve- 
nante conduite,  j'aurais  probablement  gardé  le  silence; 
mais  elle  pourrait  faire  tort  au  ("louvernement ,  parce 
qu'elle  ne  peut  manquer  de  décourager  les  nu'inl)res 
<le  celte  majorité  ipii  a  soutenu  le  ministère,  l(irs(|u'ils 
ap|)r('n(lrout  de  cnu'lle  manière  j'ai  été  accueilli  dans 
mon  arrondissement  par  les  autorités  locales.  Ainsi, 
j'ai  (lil,  par  ce  motif,  vous  révéler  la  conduite  de  M.  le 
colonel   .Magnier,  m'en  plaimlre  et  demander  à  Votre 
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Excellence  que  les  ordres  les  plus  formels  lui  soient 
donnés,  pour  qu'une  autorité  qui  lui  a  été  confiée 
dans  un  but  d'ordre  et  de  paix  ne  soit  plus  employée 
à  à'indignes  intrigues,  qui  ont  eu  pour  déplorable 
effet  de  porter  la  discorde  dans  le  collège  électoral 
devant  lequel  je  me  présente,  et  qui  peuvent  avoir 
pour  résultat  d'empêcher  la  réélection  d'un  député 
qui  a  donné  assez  de  preuves  de  dévouement  pour 
avoir  droit  à  l'appui  du  pouvoir,  que,  contrairement 
(j'aime  à  le  croire)  aux  ordres  qui  ont  été  donnés  de 
Paris,  on  me  refuse  ici  et  qu'on  emploie  même  ouver- 
tement contre  moi. 

Daignez  agréer  ,  M.  le  ministre,  riioiiimagc  de  mes 
sentiments  respectueux  et  dévoués. 

Votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
Le.contre-amiral  De  Hell. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Montbrison  ,  2-5  juillet  1846. 
Monsieur  le  ministre , 

Merci,  mille  fois  merci  de  la  bonne  petite  lettre  que 
vous  avez  bien  voulu  m'écrire  du  Val-Richer,  le  19 
de  ce  mois.  Je  ne  saurais  assez  vous  dire  combien  elle 
m'a  fait  plaisir.  De  pareils  témoignages  d'amitié  ne 
s'oublient  jamais. 

Il  y  a  quinze  jours  que  je  voulais  vous  écrire  pour 
vous  rappeler  ma  recommandation  en  faveur  de  ma- 
dame Clavier.  Si  je  ne  l'ai  pas  fait,  c'est  que  je  crai- 
gnais d'être  trop  indiscret,  de  vous  occuper  de  ces 
petites  misères  au  milieu  de  quelques  instants  de  re- 
pos que  vous  étiez  allé  prendre  à  la  campagne  et  dont 
vous  aviez  si  grand  besoin. 

J'accepte  de  grand  C(eur,  pour  madame  (ll.ivier,  la 
proposition  de  M.  Boursy.  Eort  de  celte  parole,  qu'il 
a  bien  voulu  vous  donner ,  j'ai  promis  qu'un  quatrième 
bureau  serait  créé  à  Saint-Bonnet-le-Chàteau  (Loire) 
et  que  madame  Clavier  y  serait  nommée.  Je  prie 
M.  Boursy  de  n'être  en  aucune  façon  retenu  par  la 
crainte  qu'il  exprime.  J'en  apprécie  les  bonnes  inten- 
tions, mais  la  solution  qu'il  indique  et  qu'il  offre  est 
la  seule  vraiment  bonne.  J(!  suis  certain  i\uc  je  ne  me 
trompe  pas. 

Il  y  a  à  Saint-Bonnet,  en  ce  iiKiniiMit,  tinjs  luircaux. 
Le  produit  pour  tous  les  trois  est  de  i, ()(»()  fr.  Ces 
4,0(MI  fr.,  partagés  entre  quatre,  donneront  encore  à 
chacim  une  position  convenable.  J'hésite  d'autant 
moins  à  solliciter  moi-même  ce  partage,  (pie  je  suis 
persuadé  qu'on  n'aurait  pas  tardé  k  rellcctiicr. 

Je  vous  prie  de  m'excuscr  si  j'entre  dans  ces  minu- 
tieux détails;  mais,  puisipie  vous  avez  été  assez  bon 
pour  in'aidrr  dans  une  aussi  bonne  œuvre  h  l'égard 
d'une  nialliciireu.se  veuve  bien  niérilantc,  cl  palronée 


par  tout  ce  qu'il  y  a  d'honorable  dans  l'arrondissement, 
il  faut  bien  que  je  vous  explique  complètement  cette 
affaire. 

Pour  ce  qui  me  concerne,  tout  marche  à  souhait 
pour  la  lutte  du  i"  août.  On  dit  même  que,  peut- 
être,  il  n'y  aura  pas  lutte  dans  notre  collège.  Dieu  le 
veuille!...  ce  serait  la  première  fois.  Je  le  devrais  à 
l'entente  parfaite  qui  existe  celte  année  entre  l'auto- 
rité administrative  et  le  candidat  ministériel.  C'est  en- 
core à  vous  que  je  dois  cette  bonne  situation,  dont  je 
m'applaudis  fort.  Si  l'on  ne  vient  pas  engager  le  com- 
bat, ce  ne  sera  pas  faute  d'avoir  tenté  l'abordage  par 
tous  les  côtés  par  lesquels  on  pouvait  espérer  faire 
brèche.  Aucun  concurrent  n'a  encore  montré  son  dra- 
peau.... Du  reste,  si  l'on  vient  au  dernier  moment, 
nous  sommes  en  mesure....  Les  bataillons  sont  serrés. 

Mes  anciens  collègues  du  déparlement  ne  sont  pas 
tous  aussi  peu  inquiétés.  Notre  ami  Lanyer  a  plus 
d'une  lance  à  rompre. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  des  senti- 
ments les  plus  affectueux  de  votre  tout  dévoué. 

Lachèzk. 
Ancien  député  de  la  Loire. 

P.  S.  —  Ci-joint  nu  échantillon  de  ma  prose  élec- 
torale. 


AU  MÊME. 

Lombez,  '20  juillet  1846. 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  grand  jour  approche.  J'ai  attendu  jusqu'ici  pour 
vous  donner  des  nouvelles  de  mes  chances,  espérant 
toujours  pouvoir  vous  dire  quelque  chose  de  certain. 
Je  vois  que  je  dois  y  renoncer.  La  plus  grande  incerti- 
tude règne  sur  le  résultat  final.  Les  deux  camps  sont, 
comme  la  dernière  fois,  à  peu  près  égaux.  Tout  se  dé- 
cidera au  dernier  moment.  Les  faveurs  que  M  .M.  de 
Salvandy  et  Laplagne  ont  accordées  récemment  à  M.  de 
Panai  m'ont  fait  beaucoup  de  mal.  Si  je  succombe, 
c'est  à  ces  deux  ministres  (|ue  je  devrai  mon  échec.  Il 
est  difficile  de  réussir  (]uand  on  a  contre  soi  l'opposi- 
tion, qui  esl  ici  exlrèmement  violente,  et  une  partie 
du  (Gouvernement.  Les  soi-disant  légitimistes,  dont  cet 
arrondissement  est  la  dernière  forteresse,  emploient 
contre  moi  des  moyens  un  peu  odieux.  J'ai  dénoncé 
au  procureur  du  roi  un  notaire  qui  achète  les  voles. 
J'espère  que  nous  pourrons  réunir  assez  de  preuves 
pour  le  faire  juger  par  les  tribunaux,  ou  du  moins 
pour  obtenir  sa  révocation  de  M.  le  garde  dos  sceaux. 
Jugez  de  la  colère  (|ue  cet  acte  de  rigueur  a  excitée.  Il 
paraît  certain  (|u'il  y  aura  du  bruit  le  jour  de  l'élec- 
tion. Le  sous-préfet  fait  venir  une  brigade  de  gendar- 
merie de  plus,  et  nous  nous  préparons  à  tenir  tête  à 
l'étncule.  En  attendant,  j'ai  lancé  une  circulaire,  dont 


im 
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je  prends  la  liberté  de  vous  envoyer  ci-joint  nn  exem- 
plaire. Si  vous  prenez  la  peine  de  le  lire,  vous  verrez 
que  je  n'ai  fait  aucune  concession  à  ce  qu'on  appelle 
les  exigences  électorales,  et  que  j'ai  dit,  sans  me  gêner, 
tout  ce  que  je  pensais.  Au  milieu  de  cette  Vendée,  c'est 
un  trait  inouï.  Vous  m'avez  demandé  si  j'aurais  du 
courage  dans  la  vie  politique,  je  vous  assure  qu'il  faut 
en  avoir  un  peu  pour  se  conduire  ici  comme  je  le  fais. 
Tout  le  monde  autour  de  moi  est  dominé  par  la  crainte, 
même  le  sous-préfet  et  le  procureur  du  roi,  et  je  suis 
obligé  de  tenir  bon  pour  tous. 

Veuillez  recevoir.  Monsieur  le  Ministre,  avec  votre 
bonté  accoutumée  l'assurance  de  mon  afl'ectueux  et 
respectueux  dévouement. 

Lavergne. 

P.  S.  —  M.  de  Castelbajac  vient  d'arriver.  Nous  ne 
savons  pas  encore  comment  il  se  conduira.  Les  car- 
listes font  toutes  sortes  d'efforts  pour  le  circonvenir. 


AU  MÊME. 


Bailleul,  ce  30  juillet  l8i6. 
Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  vous  remercier,  monsieur  le  Mi- 
nistre, de  la  bienveillance  avec  laquelle  vous  avez  ac- 
cueilli la  prière  que  je  vous  ai  adressée.  Le  petit  mot 
de  réponse  dont  vous  m'avez  honoré  a  suffi  pour  cal- 
mer des  appréhensions  d'autant  plus  légitimes,  que  je 
m'étais  adressé,  pour  la  même  affaire,  de  plusieurs  cô- 
tés, sans  pouvoir  réussir. 

L'état  de  mes  affaires  est  toujours  excellent,  et  je 
n'entrevois  à  présent  aucun  incident  qui  puisse  être 
de  nature  à  le  changer.  Mes  amis  estiment  que  j'ob- 
tiendrai une  belle  majorité,  susceptible  de  s'élever  de 
50  à  SO  voix,  et  peut-être  au  delà.  Le  parti  légitimiste 
a  épuisé  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  ruses  et  de 
violences.  Je  recueille  des  documents  qui  pourront 
servir  à  composer  un  chapitre  nouveau  pour  le  livre 
des  procédés  de  l'opposition  en  matière  électorale. 

Le  discours  que  Votre  l'Aceliencc  a  prononcé  à  Li- 
sieux  est  l'événement  du  jour  dans  notre  i)rovince;  le 
jiublic  s'en  préoccupe  et  le  salue  avec  d'autant  plus  de 
bonheur  que  Votre  Excellence  a  présenté  sous  ime 
formule  plus  saisissante  l'idée  progressive  qui  fait  le 
fond  de  la  politique  conservatrice  que  vous  avez  si 
|)uissammenl  concouru  h  fonder.  Ce  discours,  monsieur 
le  Ministre,  aura  une  grande  influence  sur  le  résultat  des 
élections.  Les  masses  ne  sont  pas  encore  assez  éclai- 
rées pour  poiivoir  dégager  le  côté  prfigressif  des  actes 
du  Gouvernement;  il  est  nécessaire  que  la  parole  les 
initie  au  mystère  des  choses,  et  lu  vôtre,  monsieur  le 
Ministre,  a  eu  le  grand  mérite  d'être  tout  à  la  fois  ex- 
])licalivc  et  philosophique,  sans  cesser  d'être  ])ositive. 
Veuillez  je  vous  prie,  monsieur  le  Ministre,  agréer 


l'expression  des  sentiments  alfectucux  et  tout  dévoués 
de  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
Plichon. 


AU  MÊME. 


Montpellier,  le  31  juillet  1846. 
Monsieur  et  honorable  ami. 

Je  n'ai  pas  voulu  vous  faire  part  de  nos  inquiétudes 
pour  l'élection  de  Lodève.  Cette  connnunication  n'eût 
pu  |)orler  remède  à  rien.  Il  n'était  plus  temps  défaire 
revenir  du  système  d'insouciance  avec  lequel  les  inté- 
rêts politiques  de  ce  collège  ont  été  traités  depuis  deux 
ans. 

En  vous  quittant,  je  vous  dis  que  le  Gouvernement 
avait  dans  la  situation  une  confiance  exagérée.  Mais 
j'étais  loin  de  croire  aux  dangers  sérieux  qu'elle  a  of- 
ferts. Heureusement  qu'au  lieu  d'aller  à  Eaux-Bonnes 
pour  me  conformer  aux  prescriptions  médicales,  je  suis 
venu  ici,  au  ^"^  juillet,  soutenir  la  lutte  carlo-répu- 
blicaine  dont  tout  le  feu  roulant  se  dirige  en  ce  mo- 
ment contre  moi.  L'alliance  formée  entre  les  légiti- 
mistes extrii  mtiros  et  les  avancés  de  Lodève,  a  pour 
ses  deux  chefs  MM.  de  Larcy  et  Renonvier;  ce  der- 
nier, ancien  député  de  Lodève,  ayant  des  liens  intimes 
avec  tous  les  chefs  défile  de  la  gauche,  très-nombreux 
dans  ce  collège.  La  bataille  est  engagée  sur  toute  la 
ligne,  et  la  mauvaise  presse  s'attaque  à  tout,  même  à 
mon  caractère  de  magistrat.  Puis-je  m'en  plaindre, 
lorsque  hier  encore  la  personne  sacrée  du  Roi  était 
en  butte  aux  balles  des  assassins  ! 

Nos  autres  arrondissements  sont  paisibles.  Il  y  a 
quatre  nominations  assurées,  et  j'espère  que  le  télé- 
graphe suivra  de  près  ces  lignes,  pour  vous  apporter 
les  deux  qui  restent  encore  incertaines. 

Agréez  ,  Monsieur  et  honorable  ami ,  l'assurance  de 
mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

..  T.  ViuEii, 
Premier  présirfpiif. 

P.  S.  — Je  partirai  pour  Eaux-Ronnes,  le  i  août. 


Monsieur 


AU   MI'ME. 

Uzès,  le  ."août  ISUi. 
iiiiiiislre, 


Vous  connaîtrez  bientôt  par  la  voix  piilili(|ui',  à  dé- 
faut de  rapports  ofliriels,  les  faits  aflligeants  (|ui  se  sont 
passt's  au  collège  électoral  d'Uzès.  L'écrit  ci-joini , 
publié  hier  i\  six  heures  du  matin,  vous  révélera  les 
causes  de  la  résolution  (pie  je  me  suis  vu  forcé  de 
prendre,  iliins  l'inti'rêt  du  repos  de  imui  |)ays. 

N'ayant  pu  obtenir  de  mes  amis  la  promesse  de  no 
|ms  chercher  à  retenir  les  électeurs  par  la  voie  de  lu 
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force  quon  employait  pour  les  leur  enlever,  j'ai  fait 
cesser  ce  scandale  par  une  démission,  dans  laquelle 
j'ai  dû  donner  quelques  satisfactions  à  rindignation 
publique. 

J"ai  recueilli  de  cette  démarche  le  seul  prix  qu'un 
homme  de  hien  doive  ambitionner  :  le  pays  est  resté 
calme  quand  des  désordres  étaient  prévus  de  toute 
part. 

J'ai  obtenu  de  mes  amis  la  salisfaction  d'inie  protes- 
tation destinée  à  révéler  à  la  Chambre  les  faits  graves 
dont  nous  avons  à  nous  plaindie  :  mais  c'est  en  me 
soumettant  envers  eux  à  l'obligation  de  vous  dénoncer 
ces  faits  et  de  vous  en  demander  la  réparation.  Ils  sont 
si  graves,  qu'ils  ont  valu  au  sous  préfet,  trois  fois  dans 
la  même  journée,  et  en  présence  de  deux  cents  per- 
sonnes, les  qualifications  les  plus  humiliantes. 

En  me  défondant  avec  plus  de  modération  contre  de 
tels  abus,  j'ai  porté  haut  le  drapeau  conservateur  que 
j'ai  constamment  suivi,  et  je  n'ai  pas  eu,  pour  obtenir 
de  vives  sympathies,  à  dissimuler  celles  que  vous  m'a- 
vez dès  longtemps  inspirées. 

Me  voilà  maintenant  retiré  de  la  vie  politique,  sans 
autre  regret  que  celui  de  ne  pouvoir  vous  prêter  à 
l'avenir  un  concours  aussi  utile  ;  mais  en  vous  conser- 
vant une  position  qui  me  peiniettrade  vous  démontrer, 
quand  vous  le  voudrez,  qu'avec  la  simple  neutralité 
des  agents  du 'pouvoir,  et  à  plus  forte  raison  avec  leur 
sympathie  secrète,  je  puis  vous  rendre  l'ami  obscur, 
mais  fidèle  que  vous  avez  perdu. 

Je  souhaite  que  vous  n'en  ayez  jamais  hesoin,  et  que 
rien  ne  m'enlève  à  la  retraite  paisible  et  honorable  que 
votre  sollicitude  m'avait  dès  longtemps  préparée,  et 
que  j'attends  de  vos  bontés  poiu'  moi. 

Je  suis  avec  un  respectueux  dévouement,  moMsieiii' 
le  ministre,  votre  très-luniible  et  très-obéissant  servi- 
teur. 

Chaules  dk  i.a  Baume, 
uncieti  député. 


AU   Ml!;.MK. 

iNimes,  Ti  août  I84(i. 
Mon  cher  cl  honorable  ami. 
Le  télégraphe  vous  a  appris  depuis  qMel(|ues  jours 
notre  beau  succès  électoral.  Il  est  dû  ati  zèle  de  tous; 
fonctionnaires  et  électein's,  chacun  a  fait  son  devoir. 
M.  Teste  nous  a  donné  nu  bon  coup  de  main  ,  en  ral- 
liant un  certain  nombre  d'électeurs  radicaux.  Il  s'est 
manifesté  aussi  des  symptômes  de  décomposition  dans 
le  parti  légitimiste.  M.  Itavay  s'est  conduit  avec  sagesse 
et  fermeté.  Chacun  a  payé  son  tribut,  et  nul  ne  peut 
s'attribuer  le  succès.  Vous  aurez  en  M.  de  l''ein:h('it:s 
un  député  médiocre  de  ciipacilé,  mais  loyal  et  ilévoné; 
il  n'a  fait  aucune  concession  à  l'opposition.  Vous  n'ou- 
blierez pas,  je  l'espère,  qu'il  y  a  une  dette  à  payer  en- 


vers Charles  de  La  Baume  ;  il  ne  faut  pas  décourager 
ceux  qui,  contrairement  à  leurs  intérêts  locaux,  vous 
ont  ])rêté  un  loyal  concours.  Sa  lutte  à  Uzès  contre 
Charles  Teste  avait  pris  un  mauvais  caractère  ,  qu'il  a 
eu  le  bon  esprit  de  faire  cesser,  en  se  désistant,  quoique 
un  peu  tard.  Mon  frère  a  été  vivement  combattu  par 
l'administration  ,  qui  a  jugé  que  cela  était  nécessaire 
pour  le  succès  de  l'élection  du  général ,  niais  il  n'en  est 
pas  moins  fâcheux  de  repousser  ses  amis,  pour  favori- 
ser des  adversaires  qui  ne  s'en  montreront  pas  recon- 
naissants. 

Pouvons-nous  annoncer  que  l'affaire  des  études  de 
Genève  est  terminée,  grâce  à  vous?  Vous  m'obligerez 
beaucoup  de  me  répondre  un  mot.  — La  nouvelle  ten- 
tative contre  la  vie  du  Roi  nous  a  consternés.  Ne  pour- 
rait-on pas,  cette  fois,  remonter  un  peu  plus  haut  qu'à 
l'auteur  immédiat?  Il  me  sera  difficile  de  me  rendre  à 
la  Cour  des  Pairs,  à  moins  que  l'affaire  ne  prenne  de 
plus  grandes  dimensions.  Je  suis  retenu  ici  par  les  af- 
faires du  palais,  et  dès  que  je  serai  lihre,  j'irai  voir  ma 
fille  et  mon  gendre  Casteluau  ,  dont  la  santé  n'est  pas 
rétablie  à  beaucoup  près. 

Veuillez  présenter  mes  respects  à  madame  Guizot, 
et  recevoir,  mon  cher  et  honorable  ami,  l'assurance  de 
mes  sentiments  les  plus  dévoués. 

R.  DE  Daunant. 


AU  MKMK 


Aiiiliert,  le  7,  août  IKIC. 
Mou>ieur  le  Ministre, 

Un  pressentiment  me  portait  à  solliciter  de  vous  et 
du  cabinet  une  mesure  toute  politique  (]ui  devait  être 
en  même  temps  mon  ancre  de  salut  (1).  Vous  n'avez 
pas  cru  devoir  l'adopter,  et  je  viens  de  succomber  à 
deux  voix. 

Des  manœuvres  crapuleuses,  la  corruption,  l'accord 
des  oppositions  et  surtout  l'hostilité  du  clergé,  ont  ren- 
versé celui  qui,  depuis  ISÔO,  s'était  voué  ouvertement 
et  sans  réserve  à  la  défense  du  gouvernement  du  Koi 
et  de  la  politique  que  vous  praticpiez  pour  le  honheur 
du  pays. 

Ce  résultai  esl  d'autant  pins  rcgrcltahlc  pour  mon 
arrondissement,  que  le  parti  conservateur,  constitué 
à  grand'|ieine,  n'a  plus  de  jioint  d'appui  dans  celle 
localité. 

L'adminislralion  elle-même  a  été  vaincue  |>ar  un 
fonctionnaire  dont  Ihiliil  a  favorisé  les  projets  enne- 
mis. 

La  gauche  et  le  clergé  ont,  dit-on,  reçu  les  engage- 
ments du  nouvel  élu. 

Quant  &  moi,  je  ne  resterai  ni  nniins  di'voué  au 

(I)   Voir  préii'doinniriil  pngr  277. 
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Roi,  ni  moins  fier  de  l'amitié  que  vous  me  portiez  et 
que  vous  me  conserverez,  je  l'espère. 

A  mon  retour  à  Paris ,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
voir. 

Agréez,  Monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

L.     MOLIN. 

P.  S.  —  M.  Vimal  appartient  à  une  famille  tout 
entière  légitimiste. 


AU  MÊME. 

(Confidentielle). 

AIbi,  ce  i  août  1846. 
Mon  cher  Ministre, 

Je  viens  de  payer  Pritchard,  le  sel  et  la  flétrissure, 
la  flétrissure  surtout  qui  a  fait  voter  en  masse  contre 
moi  les  légitimistes  qui,  sans  cela,  seraient  restés  neu- 
tres probablement.  Je  le  prévoyais  et  vous  l'avais  dit. 

Slaintenant,  qu'y  a-t-il  à  faire  pour  la  situation  du 
chef-lieu  du  Tarn? 

Nos  amis  sont  unanimes  siir  la  réponse  :  me  faire 
pi'éfet  de  ce  déparlement,  en  renforçant  en  outre  ma 
position  par  la  pairie,  en  faisant  passer  M.  Lafont  ail- 
leuis. 

Je  suis  ici  l'expres!;ion  nette  et  complète  de  votre 
politique.  Voire  intérêt  est  donc  de  me  soutenir,  de 
me  donner  la  position  la  plus  forte,  la  moins  expu- 
gnable. 

Si  vous  le  faites,  nos  amis  me  resteront  et  vous  res- 
teront, nos  adversaires  s'éclairciront  de  bon  nombre 
d'entre  eux  qui  nous  reviendront,  et  leur  élu  lui- 
n)ême  pourra  être  amené  à  transaction,  si  vous  en 
avez  le  désir  ultérieurement. 

Si  vous  ne  le  faites  pas,  nos  amis  s'en  iront  peu  à 
peu  vers  la  fortune  nouvelle;  le  découragement  pren- 
dra les  plus  compromis,  ({ui  chercheront  l'occasion  de 


faire  accepter  leur  soumission,  et  vous  avez  perdu  un 
chef-lieu  de  département. 

Or,  remarquez  la  situation  politique  du  Tarn:  La- 
combe,  qui  est  beaucoup  mieux  pour  mon  concurrent 
que  pour  moi,  et  qui  s'appuie  sur  des  hommes  que 
vous  trouvez  tout  à  fait  hostiles  en  toute  autre  cir- 
constance, sur  M.  Rigal,  par  exemple,  chirurgien  de 
Gaillac  ,  qui  s'est  porté  à  la  présidence  du  conseil 
général  contre  le  marquis  de  Dalmatie,  disant  à  cette 
occasion  :  J'ai  voulu  croiser  mon  bistouri  avec  l'épée  du 
7«flri°'c/(rt/ ;  M.  d'Aiguillon  la  Selve,  dont  vous  avez  vu 
la  profession  de  foi  ;  Carayon-Latour,  nommé  par  les 
légitimistes,  les  protestants  et  le  clergé;  M.  d'Aragon, 
qui  a  tout  prorais  et  se  lancera  à  toute  course  dans 
l'opposition  active.  Il  ne  vous  reste  donc  que  le  mar- 
quis de  Dalmatie,  qui  n'a  aucune  connaissance  per- 
sonnelle du  pays ,  aucune  influence  personnelle , 
et  ne  représente  rien  que  le  nom  illustre  qu'il  porte, 
nom  qui  n'a  point  empêché  que  son  bureau  n'ait  eu 
qu'une  majorité  de  quatre  voix,  et  qu'un  candidat 
inventé  le  samedi  soir  n'ait  réuni  1 50  voix  le  dimanche. 

Je  livre  ces  réflexions  à  votre  appréciation.  Elles  ne 
sont  pas  dictées  par  mon  intérêt,  mais  l'intérêt  qui  me 
les  inspire  ne  peut  être  le  vôtre,  celui  du  Gouverne- 
ment, sans  être  le  mien. 

Quand  je  me  suis  entièrement  donné  à  vous,  quand 
j'ai,  sans  exception,  accepté  toutes  les  responsabilités, 
je  ne  puis  être  battu  sans  que  vous  le  soyez,  rester 
opprimé  avec  ceux  qui  m'ont  défendu,  sans  que  cette 
défaite  confirmée  soit  aussi  et  d'abord  la  vôtre. 

Je  compte  aller  demain  voir  M.  le  Maréchal  à  Soult- 
Berg,  et  ne  rentrer  ici  que  pour  en  repartir  et  mo 
rendre  auprès  de  vous. 

V'euillez  bien  agréer,  mon  cher  Ministre,  l'affectueux 
hommage  de  mon  dévouement  de  cœur. 

Le  vicomte  Decazes. 
(  La  fin  à  un  numéro  prochain.  ) 


-â@®®- 


LA  CENSURE  ROYALE  ET  LAMIRAL  ROUSSIN. 


m. 


A   M.   L  AMIRAL  ROUSSIN. 

Ncuilly,  le  -20  juin  184-2. 
Monsieur  l'amirnl , 

J'ai  eu  riiotiuciir  de  me  présenter  chez  vous,  pour 
vous  eiilrctenir  coiiliilcnliclli'incnt  sur  un  sujet  (pii  a 
paru  mériter  l'attention  du  Roi.  Il  a  été  rajqiorté  ii 


Sa  M.ijesté  que  vous  étiez  dans  l'intention  de  publier 
un  ouvrage  sur  l'Orient.  Très-certainement,  Monsieur 
l'amiral,  vous  avez  trop  de  sagesse,  d'ex|)érience  et  de 
lumières,  pour  (|ue  le  Roi  n'y  ait  pas  une  confiance 
entière.  Toutefois,  le  Roi  craiiulrait  (|ue  cette  publi- 
cation n'eût  pas  en  ce  moment  toute  l'oppoitunité  dé- 
sirable, surtout  si  vous  traitez  certaines  questions  po- 
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liliques   de   haute  gravité.   Sa  Majesté  voudrait   du  |  in'écnre  le  26  courant,  pour  ne  pas  manquer  la  poste  ; 


moins,  Monsieur  Tarairal,  que  vous  prissiez  le  terapi 
d'y  réfléchir  encore.  Dans  tous  les  cas,  elle  a  trop  de 
confiance  dans  ses  relations  personnelles  avec  vous, 
pour  hésiter  à  vous  demander  la  communication  de 
l'ouvrage  avant  l'impression. 

Voilà,  Monsieur  l'amiral,  quel  était  l'objet  de  ma 
■visite.  J'ai  pris  le  parti  de  vous  l'écrire,  pour  ne  pas 
suspendre  indéfiniment  la  mission  qui  m'était  confiée, 
et  je  saisis  avec  empressement  cette  occasion  pour  vous 
renouveler  les  assurances  de  mon  respect  et  de  mon 
dévouement. 

C.  Fain. 


A  M.  LE  BARON  FAIN. 

Paris,  27  juin  1842. 
Monsieur  le  baron. 

Je  viens  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  le  26  juin.  J'avais  en  effet  l'in- 
tention de  faire  imprimer  des  notes  que  j'ai  rédigées 
en  forme  de  résumé  des  incidents  qui  se  sont  passés 
pendant  mon  ambassade,  et  auxquels  j'ai  pris  part, 
mais  en  m'abstenant  scruiiuJeusement  d'y  faire  inter- 
venir aucun  document  officiel.  Je  croyais  et  je  crois 
encore  que  celte  démarche  n'était  interdite  à  personne; 
car  j'étais  non  moins  résolu  à  ne  faire  tirer  ces  notes 
qu'à  un  très-petit  nombre  d'exemplaires,  et  de  les 
garder  pour  moi.  C'est  plus  que  jamais  ma  résolution, 
et  je  donne  ordre  par  ce  courrier,  à  l'unique  personne 
que  j'ai  chargée  de  cette  affaire,  de  re|)rcndrc  sur-le- 
champ  ces  papiers,  et  de  me  les  garder. 

Je  ne  croyais  pas  d'ailleurs  qu'après  trois  ans  écoulés 
depuis  mon  retour  d'Orient,  il  y  ei'it  le  moindre  in- 
convénient à  résumer  les  faits  qui  se  sont  passés  sous 
mes  yeux.  Ayez  la  bonté  de  dire  au  Roi,  si  vous  le 
croyez  nécessaire,  que  je  ferai  tout  ce  qui  dépend  de 
moi  pour  que  ces  notes,  qui  sont,  je  le  répète,  exemples 
de  tout  caiaclère  officiel  et  de  tout  sentiment  d'aigreur 
contre  le  cabinet  qui  m'a  rappelé,  ne  reçoivent  aucune 
publicité. 

Recevrz,  Monsieur  le  baron,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  dislingui'c. 

Rabon  RoussiN. 

p.  s.  —  Je  n'ai  ([ue  le  temps  de  vous  répondre  ce 
mot  avant  le  départ  de  la  poste. 


AU  MitME. 


Dunkenpu',  2K  juin  IS'i2. 
Monsieur  le  baron. 
Je  n'ai  eu  que  le  temps  de  répondre  quelques  mots, 
hier,  à  la  lettre  que  vous  ui'avuz  fait  l'honitcur  de 


mais  j'ai  à  cœur  d'y  ajouter  quelques  explications,  que 
je  prends  la  liberté  de  placer  ici.  Je  serais  désespéré 
que  le  Roi  pût  me  croire  la  pensée  de  faire  de  l'opposi- 
tion à  son  gouvernement.  J'en  suis  incapable,  comme 
j'en  ai  donné  la  preuve  depuis  près  de  trois  ans  ;  car 
mon  dévouement  pour  Sa  Majesté  est  sans  bornes. 

Mais,  je  me  crois  le  droit  d'empêcher  l'histoire  de 
m'attribuer  des  actes  dont  je  ne  suis  pas  l'auteur,  et, 
dans  cette  vue,  je  suis  dans  l'usage  de  noter  les  faits 
dont  je  suis  témoin,  principalement  ceux  auxquels  j'ai 
concouru,  et  à  mesure  qu'ils  s'accomplissent.  C'est  ce 
que  j'ai  fait  à  Constantinople,  et  depuis  mon  retour. 
Quoique  ce  résumé  soit  peu  volumineux  (car  j'ai  scru- 
puleusement évité  d'y  joindre  aucun  document  officiel), 
il  était  gênant  d'en  faire  des  copies  pour  mes  amis, 
quand  je  voudrais  leur  en  faire  part.  C'est  ce  qui  m'a 
fait  souhaiter  d'en  avoir  un  petit  nombre  d'exemplaires 
imprimés,  mais  avec  la  résolution  très-arrêtée  de  n'en 
laisser  sortir  aucun  de  mes  mains,  du  moins  jusqu'à 
mon  retour  à  Paris,  qui  n'aura  lieu  que  dans  quelques 
mois.  Cet  écrit  est  l'exposé* très-succinct  de  mon  am- 
bassade, presque  entièrement  dépouillé  de  tout  com- 
mentaire. Je  n'ai  fait  en  cela  qu'imiter  des  exemples 
nombreux,  et  aucune  publicité  n'en  serait  possible, 
que  par  l'indiscrétion  d'une  personne,  dans  laquelle 
j'avais  une  entière  confiance.  La  réserve  que  j'ai  ob- 
servée depuis  près  de  trois  ans,  malgré  des  attaques 
réitérées  que  personne  n'a  réfutées,  n'a  donc  pas  cessé, 
et  je  continue  de  la  considérer  comme  un  devoir  pour 
moi. 

Mais  la  presse  est  d'une  licence  infinie  ;  dix  ateliers 
de  biographie  existent  à  Paris  ,  qui  presque  tous  m'ont 
écrit  pour  me  demander,  même  avec  menaces,  des  ren- 
seignements sans  lesquels  ils  se  croiraient  autorisés  à 
présenter  les  faits  tels  qu'ils  les  supposent  ;  j'ai  con- 
stamment gardé  le  silence.  Cependant,  pensant  (juc  le 
temps  écoulé  avait  donné  à  la  question  d'Orient  un 
cachet  historique,  j'ai  achevé  le  résumé  qui  fait  l'objet 
de  votre  lettre,  en  vous  renouvelant  l'assertion  (|ue  , 
tout  en  l'imprimant,  mon  intention  fornielle  a  été  de 
la  garder  pour  moi  jusiju'à  mon  retour,  et  même  à 
toujours ,  si  la  convenance  m'en  était  démontrée.  Je 
viens  d'en  renouveler  l'ordre  posilif,  sur  votre  pre- 
mière observation. 

Voilà,  monsieur  le  baron,  l'explication  que  je  dési- 
rais vous  donner  et  ajouter  à  ma  réponse  d'iiior.  J'y 
joindrais  une  copie  de  iiion  écrit  par  le  courrier  d'au- 
jourd'hui même,  si  elle  était  achevée,  mais  ce  sera  le 
plus  tôt  possible,  tant  j'ai  liAle  de  vous  mettre  à  niêiiic 
de  voir  que  cet  écrit  ne  contient  rien  qui  poile  atteinte 
aux  sentiments  qui  m'animent  et  ipii  sont  ceux  d'uu 
cb'vouenient  ahs 'lu  au  Roi. 

Je  n'ai  pas  caché  que  je  crois  ne  pas  m'èlre  trompé 
dans  la  ijueslioii  d'Orient ,  et  que  j'ai  été  blesse  du 
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brusque  rappel  (jui  m'a  frappé  ,  en  m' attribuant  des 
torts  que  je  n'ai  pas  eus.  Je  n'ai  vu  dans  cette  mesure 
qu'une  déférence  pour  la  presse,  que  j'avais  le  droit  de 
signaler,  mais  en  m'abstenant ,  à  l'égard  du  cabinet 
auteur  de  cette  mesure,  de  toute  aigreur  et  de  toute 
récrimination  ;  et ,  si  j'ai  formulé  ma  pensée  à  cet 
égard  ,  je  répète  que  je  voulais  que  ce  fût  pour  moi 
seul,  croyant  d'ailleurs,  je  le  répète  encore,  que  le 
temps  qui  s'est  écoulé  jetait  dans  le  domaine  public  les 
faits  dont  il  s'agit.  Il  est  parfaitement  entendu  que  le 
document  dont  je  parle  sera  tout  à  votre  disposition 
pour  en  faire  l'usage  qui  vous  paraîtra  convenable  au 
but  que  nous  nous  proposons  tous  deux. 

Recevez,  monsieur  le  baron,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération la  plus  distinguée,  et  permettez-moi  d'ajou- 
ter la  plus  affectueuse. 

Baron  Uolssin. 


AU  MÊME. 


Dunkerque,  29  juin  1842. 
Monsieur  le  baron. 
J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  hier  que,  confor- 
mément à  votre  demande  du  26  courant,  je  vous  adres- 
serais aujourd'hui  le  document  que  le  Roi  désirait  con- 
naître; je  n'ai  pris  que  le  temps  de  le  faire  copier,  et  il 
est  ci-joint.  J'espère  que  Sa  Majesté  y  verra  qu'il  n'a 
rien  d'hostile;  il  n'est  que  l'exact  exposé  de  ce  qui  s'est 
passé,  et  de  ce  dont  j'ai  été  témoin.  Je  crois  donc  sincè- 
rement qu'il  ne  blessera  personne,  puisque,  tôt  ou  tard, 
ce  qvi'il  contient  sera  connu  comme  conforme  à  la  vé- 
rité. Je  croyais  le  moment  arrivé  de  laisser  passer  cet 
exposé,  et  cependant  j'avais  résolu  de  le  garder  encore 
pour  moi  pendant  quelque  temps;  j'avais  prescrit  de 
mettre  chez  moi  les  épreuves  qui  m'étaient  destinées, 
et  de  n'en  tirer  aucune  autre;  sur  votre  avis,  monsieur 
le  baron,  j'ai  écrit  de  retirer  aussi  ma  note,  et  je  ne  puis 
douter  que,  par  le  courrier  de  demain,  je  n'apprenne 
que  cela  a  été  fait. 

Je  serais  désespéré  ipi'il  en  fiit  autrement,  car  je 
veux  obéir  au  Roi  ;  l'idée  do  lui  avoir  déplu  m'afflige 
profondément;  je  n'en  avais  pas  l'intention.  Je  n'ai 
nul  penchant  jmur  la  polémique  persoiuielle  ;  et  je 
me  suis  tu  près  de  trois  ans,  malgré  bien  des  provo- 
cations ;  je  ne  demande  pas  mieux  que  de  continuer. 
J'ai  cru  que  le  moment  actuel,  que  l'absence  des 
Chambres  et  des  préoccupations  d'autri'  genre,  laisse- 
raient passer  ma  démarche  inaperçue;  j'ai  fait  pour 
l'annuler  tout  ce  qui  était  en  mon  pouvoir. 

Ci-joint  le  document  en  question  et  imc  IctlK'  pnur 
Sa  Majesté  avec  la  copie  de  cette  lettre. 

Je  vous  prie,  inonsiein-  le  baron  ,  de  recevoir  l'assu- 
rance de  ma  considération  la  plus  distinguée  et  la  plus 
alfecluense. 

R.OION    RUUDBIN, 


P.  S. — L'indisposition  qui  me  force  d'aller  prendre 
les  eaux  d'Aix-la-Chapelle  m'empêche  seule  de  re- 
tourner à  Paris ,  offrir  l'hommage  de  mes  humbles 
excuses  au  Roi,  et  je  le  regrette  vivement. 


AU  ROI. 


Sire, 


Dunkerque,  29  juin  1842. 


La  liberté  que  je  prends  de  soumettre  à  Votre 
Majesté  l'écrit  ci-joint  m'est  suggérée  par  un  avis  do 
SL  le  baron  Fain ,  qui  m'informe,  ])ar  ordre  du  Roi, 
qu'on  me  croit  disposé  à  le  répandre  dans  un  but  hos- 
tile à  votre  Gouvernement. 

Je  proteste  contre  une  telle  pensée  qui  ne  m'est  pas 
venue  à  l'esprit  et  qui  n'y  viendra  jamais;  j'ai  écrit 
ces  pages,  uniquement  pour  me  rendre  compte  à 
moi-même  de  ma  conduite  dans  la  position  élevée  que 
j'ai  occupée,  et  qui  a  été  le  théâtre  d'événeinenis 
graves  auxquels  j'ai  participé,  et  aiin  d'en  laisser  un 
jour  à  mes  enfants  l'exposé  fidèle.  En  imprimant  ces 
pages,  je  n'avais  d'autre  intention  que  de  m'en  pro- 
curer quelques  exemplaires  pour  les  communiquer  à 
mes  amis,  lorsque  les  circonstances  permettraient  de 
le  faire  sans  inconvénient  ;  et  pour  garant  de  la  sinccT 
rite  de  cette  intention,  je  crois.  Sire,  pouvoir  invo- 
quer le  passé.  Pendant  près  de  trois  ans  et  malgré  de 
nombreuses  attaques  directes  et  indirectes,  dirigées 
contre  moi,  je  me  suis  scrupuleusement  abstenu  d'y 
répondre  ;  je  n'ai  pas  d'autre  dessein  aujourd'hui. 

Voilà,  Sire,  l'exacte  vérité.  J'avais  fait  la  plus  ex- 
presse injonction  à  la  personne  que  j'ai  chargée  de 
suivre  l'impression  de  ma  note,  d'en  tirer  un  petit 
nombre  d'épreuves  jiour  moi  seul  et  de  s'assurer 
qu'aïuiin  autre  n'en  serait  distraite.  Sur  l'avertisse- 
ment de  M.  le  baron  Fain,  j'ai  aussitôt  révoqué  la 
première  partie  de  cet  ordre. 

Je  ne  chercherai  pas  ,  Sire,  à  justilier  cet  écrit ,  qui 
se  borne  à  l'exposé  des  faits  dont  j'ai  été  témoin ,  et 
de  mon  opinion  à  leur  égard;  mais  j'aflirme  de  nou- 
veau (juc  mon  intention  était  coinpiéteinent  inolTen- 
sive. 

Je  termine,  en  suppliant  Votre  Majesté  de  me  per- 
mettre de  lui  oll'rir  riiomniage  du  respectueux,  pro- 
fond et  inaltérable  dévouement  avec  lequel  j'ai  l'Iion- 
iieur  d'être.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  tiès-humble, 
très-ol)('issaiil  et  très-lidèle  serviteur. 

Hahon   Roussie. 


A  M.   l.'AMir.M,  IU»i;SSIN. 

Monsieur  runiiial , 
Je  me  suis  empressé  de  remettre  au  Uni  la  Ictlic  et 
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le  ménioiio  manuscrit,  que  vous  m'aviez  fait  riionncur 
de  me  conlier. 

Sa  Majesté  m'a  chargé ,  M.  l'amiral,  de  vous  témoi- 
gner combien  elle  a  été  sensible  à  cette  obligeante 
communication,  et  à  la  résolution  que  vous  m'annon- 
cez de  ne  pas  publier  en  ce  moment  votre  mémoiie. 
Elle  n'attendait  pas  moins  de  votre  loyauté,  qu'elle  a 
depuis  longtemps  appris  à  connaître  et  qu'elle  sait  ap- 


piécier.   Elle  vous  en  remerciera  elle-même  à  votre 
retour  à  Paris. 

Dés  à  présent,  j'ai  l'honneur  de  vous  remettre 
votre  mémoire  manuscrit,  en  vous  renouvelant,  de 
la  part  de  Sa  Majesté  l'expression  des  sentiments 
qu'elle  vous  porte. 

Veuillez  agréer,  M.  l'ainirai,  etc. 

C.  Fa  IN. 


MELANGES. 

IV. 
lie  prince  llibesco. 


AU  PRINCE  RIBESCO. 

Prince,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  adressée, 
le  18  du  mois  dernier,  au  sujet  de  l'aîné  de  vos  (ils  , 
dont  vous  désirez  l'admission  à  l'I'Aule  spéciale  mili- 
taire de  Saint-Cyr. 

J'ai  apprécié,  et  comme  père  et  comme  Roi,  la  ten- 
dre sollicitude  qui  vous  a  dicté  ce  vœu.  Les  obstacles 
qui  s'opposaient  à  son  accon)plissement  vous  étaient 
connus  à  l'avance;  mais  le  désir  de  vous  donner  une 
marque  de  bienveillance  paiticulière  m'a  porté  à  faire 
rechercher  les  moyens  de  les  lever.  J'ai  la  satisfaction 
do  vous  aimoncer  que,  par  une  exception  qui  vous  est 
toute  personnelle,  votre  fils  seia  admis  aux  épreuves 
ordinaires  du  concours  pour  l'entrée  à  l'École  spéciale. 
Je  ne  doute  pas  (jn'il  ne  se  rende  digne  de  cette  faveur 
par  la  manière  dont  il  sortira  de  ces  épreuves  et  dont 
il  se  conduira  comme  élève  interne  de  l'École.  J'aime- 
rai k  le  suivre  avec  intérêt  dans  le  cours  de  ses  études 
et  à  vous  donner  ainsi  un  nouveau  gage  de  mon  estime 
et  de  ma  bienveillance.  Sur  ce,  je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ait.  Prince,  eu  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  en  notre  palais  de  Neiiilly,  le  18"-"j(nir  du  mois 
ili'    |inii  de  l'iiu  (le  grâce  1847. 

l.oiiis-Piin.ii'i'K. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 


Bucharest,  le  8/2o  juillet  1847. 


Sire  . 


La  lettre  que  Votie  Majesté  m'a  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  18  du  mois  dernier  m'a  pénétré  d'un  senti- 
ment de  bonheur  tel  qu'on  en  éprouve  bien  peu  dans 
le  cours  de  la  vie.  Gage  précieux  de  votre  auguste  bien- 
veillance, la  grâce  que  nous  recevons,  moi  et  mon  lils, 
ajouterait  encore,  s'il  était  possible,  à  notie  afTeclinn 
poiw  la  France,  et  à  notre  respectueuse  gratitude  pour 
le  inonar(|ne  qui  préside  à  ses  destinées.  Mon  lils  saura, 
j'ose  l'espérer,  répondre  à  une  si  haute  faveui-.  Pour 
moi,  Sire,  c'est  le  cœur  tout  ému  de  vos  bontés  que  je 
viens  renouveler  à  Votre  Majesté  l'hommage  des  vœux 
ijuc  je  forme  pour  son  glorieux  règne,  ainsi  que  celui 
du  profond  respect  avec  leipiel  je  suis ,  Sire  ,  de 
Votre  Majesté,  le  Irès-humble  et  très-obéissant  ser- 
viteur. 

C.  RiiiF.sai. 


lies  Corre««|ioii(laiitH  tic  1?I.  Guizot,  ainlmNJiiadeiir  »  Tionilres. 


A   M.  (.Ii|/(il,  A   l,(iM)lli;S. 

Paris,  t  I    juin  IS'rd. 

Mon  ('lier  nicpiisiiui' , 

rliiMi'or.i  de  nos  amis  vous  ont  l'crit,  je  n'ai  pas  l'ail 

ic  eux;   mon  silence  n'est   pus  de  l'oubli,  et  j'ai 

■U:  ban  heureux  du  causer  de  vous  avec  M.  Génie, 


loulcs  les  fdis  (|ne  l'en  ai  h(iu\,'  I'iki  nsinii  ;  m;ns  i|ue 
vous  diie  ,  ijioi  ijin  ne  |iuis  me  laiic  à  la  jilualion,  m 
la  comprendre;  moi  sur  leipiel  elle  eveive  un  efTel  si 
singulier,  troublant  toutes  mes  idées,  me  tenant  dnn.s 
une  sorte  d'idiotisme  politique.  Je  n'ai  plus  de  base 
pour  poser  mes  pieds,  il  nie  semble  que  le  terrain  se 
(b'iobe  sous  moi,  i|ue  le  vide  est  dans  mon  cerveau. 
Je  ne  cesse  de  due  :  Orwid  Oku  rvnds-uotts  le  jour. 
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et  combats  contre  noii^  !  mais  le  jour  ne  vient  pas  et  je 
crains  que  cette  obscure  mêlée  ne  dure  longtemps. 
J'ignore  qui  en  sortira  vainqueur,  mais  je  crains  fort 
que  personne  n'en  sorte  plus  grand  et  plus  glorieux. 
Quant  à  vous,  qui  en  êtes  momentanément  à  l'écart, 
permettez-moi  de  trouver  heureux  qu'il  en  soit  ainsi, 
et  de  souhaiter  que  cette  situation  se  prolonge  pour 
vous,  tant  que  vous  pourrez  honorablement  la  prolon- 
ger. Vous  êtes  au  milieu  d'une  grande  nation  qui  sait 
priser  à  leur  véritable  hauteur  les  hommes  de  votre 
trempe.  Vous  y  occupez  un  poste  éminent,  gardez-le. 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  associer  ici  à  la  politique 
d'expédient  qui  s'y  fait;  vous  vous  briseriez  inutile- 
ment contre  elle,  si  vous  veniez  la  combattre;  vous 
avez  souvent  grondé  les  mauvais  instincts  du  pays;  le 
pays  aime  trop  ceux  qui  le  caressent  et  il  a  son  homme 
pour  cela,  lequel  nous  promet,  quand  il  sera  plus  assis, 
une  bonne  tyrannie  mmistérielle.  Il  a  trop  haute  opi- 
nion de  lui,  et  trop  mauvaise  des  autres,  pour  qu'il 
n'en  soit  pas  incessamment  ainsi. 

J'ai  lu  notre  avenir  dans  son  irritation  extrava- 
gante, quand  la  Chambre,  avec  un  merveilleux  bon 
sens,  a  donné  un  échec  à  sa  fanfare  bonapartiste. 
J'étais  côte  à  côte  avec  lui  dans  ce  moment,  et  je  gar- 
derai long  souvenir  de  ce  que  j'ai  vu  et  entendu.  J'en- 
tends dire  que  son  esprit  aventureux  et  son  excessive 
légèreté  lui  créeront  quelque  jour  des  embarras  qui 
pourront  nous  rendre  la  liberté  ;  comme  je  ne  crois  pas 
que  mon  pays  aime  sérieusement  la  liberté,  je  crains 
qu'il  ne  soit  longtemps  aveugle,  et  qu'il  ne  se  lasse  pas 
sitôt  de  ce  nouveau  maître. 

Au  reste,  il  devient  de  moins  en  moins  remuant,  et 
de  plus  en  plus  absorbé  par  les  intérêts  individuels  et 
matériels.  Si  le  culte  de  ces  intérêts  n'est  pas  suffisant 
pour  faire  les  grandes  nations,  il  aura  été  dans  cette 
occasion  une  sauvegarde  précieuse,  et,  dans  l'absence 
de  tous  autres  liens,  aura  maintenu  l'ordre  social. 

Une  démocratie  fortement  centralisée,  fortement 
gouvernée,  voilà  tout  ce  qu'on  ])eut  espérer  de  consti- 
tuer dans  ce  pays-ci;  quant  à  un  véritable  gouverne- 
ment représentatif,  rêves  d'âmes  libres  et  généreuses. 

Ce  rêve  a  été  le  mien  ;  je  m'en  suis  nourri  à  votre 
école,  ce  sera  un  de  mes  plus  cliers  souvenirs,  et  voli-e 
amitié,  si  vous  voulez  bien  me  la  coulinuer,  me  déJiim- 
magera  de  tous  ces  mécomi)tes. 

Agréez,  mon  cher  monsieur  Guizot,  l'assurance  de 
rullachemcnt  le  plus  sincère. 

Mi'RET  (de  Rord). 

Avez-vous  en  l'russe  quelque  ami  à  qui  vous  auriez 


l'obligeance  de  recommander  mon  neveu  Edmond 
Teisserenc,  qui  se  proprose  d'y  aller  étudier  les  travaux 
publics? 


AU  MÊME. 


Paris,  i'i  juillet  1840. 

Mon  cher  ami,  ce  billetvous  sera  remis  par  M.  Gref- 
fulhe,  qui  va  passer  cinq  ou  six  jours  en  Angleterre.  Je 
l'ai  assuré  que  vous  seriez  charmé  de  le  voir.  Du  reste, 
il  a  des  liaisons  intimes  à  Londres  avec  plusieurs  per- 
sonnages considérables,  et  sa  conversation,  quand  il  aura 
eu  des  rapports  avec  eux,  pourra  n'être  pas  sans  intérêt 
pour  vous. 

Je  vois  le  cabinet  presque  plus  inquiet  de  l'affaire 
d'Espartero  que  de  celle  de  l'Orient,  qui  m'occupe 
beaucoup  plus  que  la  première.  Il  y  a  là,  dans  mou 
opinion,  bien  plus  de  dangers.  Dieu  veuille,  que  vous 
nous  les  évitiez  ! 

Le  Chancelier,  qui  sort  de  mon  cabinet,  me  charge 
de  tous  ses  compliments  pour  vous.  La  pauvre  madame 
Pasquier  n'a  presque  plus  la  tête  à  elle,  et  ses  médecins 
en  sont  à  souhaiter  qu'elle  perde  le  peu  de  raison  qui 
lui  reste. 

Vous  a-t-on  dit  le  mariage  de  Fréville  avec  une  de- 
moiselle Moulinié,  sœur  d'un  de  nos  curés  de  Paris,  et 
jeune  personne  de  trente-cinq  à  quarante  ans?  C'est 
l'abbé  Dupanloup  qui  a  fait  cet  arrangement.  Vous  savez 
celui  de  lady  Acton  avec  le  fils  de  lord  Grandville.  — 
J'ai  été  heureux  d'avoir  de  vos  nouTelles  par  Mallac. 
Je  voudrais  bien  qu'il  eût  une  position. 

Je  ne  suis  pas  fixé  sur  ce  que  je  ferai  cet  été.  Je  sais 
seulement  que  je  n'irai  pas  dans  le  Midi. 

La  clôture  de  la  session  vous  a  rassure  sur  la  propo- 
sition Réuiilly.  Vous  ])ouvez  être  aussi  tranquille  à 
l'égard  (le  la  dissolution. 

Je  pense  que  nous  aurons  une  nomination  de  Pairs, 
dans  le  cours  de  l'été.  D'après  deux  ou  trois  conversa- 
tions que  j'ai  eues  avec  Tliiers,  j'espère  que  les  choix 
seront  bons. 

.Mille  amitiés. 
Le  Dic  Decazes. 

P.  S.  —  Je  vous  envoie  une  publication  faite  par  le 
Ministre  du  Commerce  et  de  l'Agricultin-e.  J'en  confie 
un  exemplaire  à  M.  Crelfullu'  pour  lord  llolliiiicl,  et  un 
pour  le  marquis  Lansdowne. 


l'ari».  —  linp.  Lacrainpe  cl  Ferllaui,  rue  DuniiiUe,  a. 
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M"  19. 


ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NDMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  30  CENT. 

£d  payant  six  livraîsoDs  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


PRPi».  —  PAUIillV,  éditeur,  rue  RicUelieu,  60. 


NOTRE  PROCÈS  CONTRE  M<  BLANQUh 


Quand  nous  avons  intenté  contre  M.  Blanqui  le  procès  dans  lequel  vient  d'intervenir  l'Or- 
donnance qu'on  va  lire,  notre  adversaire  était  alors  dans  une  situation  qui  n'interdisait  pas 
de  l'attaquer. 

Sa  position  actuelle  nous  l'ait  une  loi  de  nous  borner  à  nous  défendre.  .M.  Diauqui,  pour 
détruire  l'effet  du  document  que  nous  avons  publié  dans  celte  Revue,  n°  1,  a  cbercbé  à  faire 
croire  ou  que  nous  avions  fabriqué  ce  document,  ou  que  nous  l'avions  publié  le  sacbant 
fabriqué.  Qu'on  lise,  et  Ton  verra  si  notre  justification  est  assez  com|)l(îte. 

Dans  le  n"  111  de  celle  lievue,  p.  33,  nous  annoncions  que  nous  publierions,  dès  qu'elles 
seraieiil  terminées,  el  remiuèle  judiciaire  et  l'eiiquèle  entreprise  par  la  Commission  instituée 
par  les  Ciuiis  pour  prononcer  entre  M.  lilanqui  el  nous. 

1,'ne  sommation  à  M.  le  Procuieur  de  la  Uéj)ul)li(jue  nous  a  mis  en  possession  d'une  expé- 
dition de  l'Oidoniiance  d(!  la  (chambre  du  conseil. 

Quant  à  la  Commission  d'enciuète  des  Clubs,  bien  que  nous  nous  soyons  toujonis  empressé 
de  nous  rendre  devant  elle  quand  elli;  nous  a  fait  l'iionneurde  nous  y  appeler,  bien  (jue  nous 
ayons  immédiatement  fourni  les  reiiseigiu'mrnts  (|n'elle  pouvait  attendre  de  nous,  et  répondu 
aux  questions  (jue  nous  a  adressées  son  président,  M.  l:;tieune  Araj;o,  nous  avons  vainement 
attendu  le  jugement  que,  S|)ontanémenl ,  elle  s'était  donné  mission  de  prononcer. 

Four  suppléer  à  cette  décision,  à  cet  arrêt,  qui,  nous  ne  savons  par  quelle  cause,  venait  à 
nous  nian(juer,  nous  avons  voulu  du  moins  reproduire  un  dossier  administratif  qui  était 
1  conservé  aux  arcbives  de  la  Sûreté  générale  au  Ministère  de  l'Intérieur,  et  qui  renfermait  une 
correspondance  confidentielle  entre  M.  Ducbàlel  el  MM.  les  préfets  d'Iudre-et-Loirc  et  de  t.oir- 
et-Cber,  correspondance  relative  .à  M.  Blanqui.  Quand  nous  nous  y  sommes  présente  pour 
demander  rommnniraliun  et   jirendre  copif  de  ces  pièces,  on  nous  a  produit  :i  leur  place  un 
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récépissé  de  la  Commission  des  Clnbs  constatant  que  ces  docnmcnls,  dont  le  déplacement  est 
injnslifiable,  Ini  avaient  été  confiés. 

Ni  démarclies  ni  instances  de  notre  part  n'ont  pu  amener  la  réintégration  de  ce  dossier. 
Nous  regretterions  vivement  que  les  opérations  de  la  Commission  des  Clubs  se  fussent  bornées 
à  la  perte  de  pièces  aussi  importantes. 

Du  reste,  et  malgré  l'absence  de  ces  preuves  complémentaires,  on  pourra  voir  par  les  dépo- 
sitions qui  suivent  combien  la  vérité  a  su  se  faire  jour. 


ORDONNANCE  DE  l.A  CHAMBRE  DU  CONSEIL. 

Extrait  des  minulcs  du  greiïe  du  tribunal  de 
première  instance  du  dépaitement  do  la 
Seine,  séant  au  Palais-de-Juslice,  à  Paris. 

D'une  procédure  instruite  par  JJ.  Fillion  , 
juge  près  ledit  tribtuial,  il  appert  avoir  été  e.x- 
trait  l'ordonnance  de  renvoi  en  police  correc- 
tionnelle de  Auguste  Blanqui,  par  suite  d'une 
plainte  en  diffamation  portée  par  M.  Tasche- 
reau  ,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Nors  JroES  composant  la  neuvième  chambre  du  tri- 
bunal de  première  instance  du  département  de  la  Seine, 
réunis  en  lacliambre  du  conseil,  conformément  à  l'ar- 
ticle 127  du  code  d'instruction  criminelle; 

Vu  les  pièces  du  procès  et  l'instruction  faite  contre 
Auguste  niauqui,  ensemble  les  conclusions  de  M.  Sal- 
le, substitut  de  M.  le  procureur  de  la  République,  du 
iO  juillet  1S4R,  tendantes  à  renvoi  en  ]i(ilice  corjec- 
tionnelle  du  susnommé  ; 

Ouï  le  rapport  de  M.  Filhon,  l'un  des  juges  d'in- 
ptrucliiiu  piès  de  ce  tribunal, 

Duquel  il  n'sulte  que  le  sieur  Taschereau  a  publié, 
dans  le  recueil  intitulé  Revue  rétrospective,  n\\  docu- 
ment ayant  pour  titre  :  Déclarations  faitf.s  pau  *** , 
DEVAST  LE  Ministre  de  l'Intérieur. 

Au-dessous  de  ce  titre  on  lisait  ■  «  Comme  ce  docu- 
o  ment  n'est  pas  signé,  nous  ne  nous  croyons  pas  suf- 
«  lisamment  autorisé  à  reproduire  ici  un  iLom  qui  n'est 
«  pas  laissé  en  blanc  dans  la  pièce  que  nous  avons  sous 
«  les  yeu\.  » 

Le  document  doul  il  s'a^'it  a\ait  élc'  dt'posé  récem- 
ment par  le  simir  Taschereau  aux  archives  du  Mini- 
stèri:  du  l'Irilérieur  ;  il  a  été  produit  dans  le  cours  de 
l'instruction,  et  on  a  pu  constiler  alors  qi)('  le  nom 
laissé  en  hlinc  d  lus  |,i  publiciilion  (je  la  Itcvnc  rélrd- 
npective  était  ci'lui  du  siciu'  A.  Rlauqui.  (le  dernier, 
d'ailleurs,  s'était  d'avance  reconnu  désigné  lui-rnênie. 

En  efTft,  l'article  de  la  lleviie  ayant  été  reproduit 
dans  Iri  Gazette  ries  '/'rl/iiinniix  du  !'■■  avril  \H\H,  et 
par  le  Journal  ries  Débats  du  lendemain,  le  sieur  A. 
Ulanqui  iidn;iisait  6  res  deux  journaux,  le  I"  avril, 
dtiux  JKlIres  qui  ont  étil  insériieii  dans  la   Galette  fie» 


Triimnauj:  du  2  avril,  et  dans  le  Journal  des  Débats 
du  même  jour. 

Ces  lettres,  qui  ont  donné  lieu  à  la  plainte  du  sieur 
Jules  Taschereau  étaient  ainsi  conçues  : 

1°  Au  rédacteur  de  la  Gazette  des  Tribunaux. 

«  Monsieur  le  rédacteur,  vous  publiez  aujourd'hui 
«  une  pièce  que  vous  dites  extraite  de  la  Revue  rétro- 
«spective.  J'y  suis  désigné  aussi  clairement  que  si 
«  mon  nom  même  y  était  articulé.  Cette  pièce  a  été 
0  fabriquée  par  des  ennemis  indignes  qui  se  cachent 
«  et  que  je  vais  démasquer.  Je  vous  prie  de  publier 
«  ma  lettre  en  attendant  la  réponse  que  je  vais  faire  à  j 
t<  l'aggression  inouïe  dirigée  contre  moi. 

«  Paris,  1"  avril  1848. 

«  Signé  A.  Blanoi'i.  » 

2"  Au  rédacteur  du  Journal  des  Débats. 

«  Monsieur,  une  pièce  infâme  a  paru  anjotu-d'hui 
«  dans  la  Gazette  des  Tribunaux.  J'y  suis  désigné  d'une 
«  manière  aussi  claii'e  que  si  mon  nom  y  était  aiti- 
«  culé,  bien  qu'il  no  le  soit  pas  ;  cette  pièce  est  fahri- 
«  quée  par  des  ennemis  indignes  qui  se  cachent  et  que 
«  je  vais  démasquer.  Si  vous  publiez  la  pièce,  je  vous 
«  prie,  monsieur  le  rédacteur,  d'y  joindre  le  présent 
«  billet ,  alin  que  le  public  conuiiisse  !a  réponse  en 
«  même  temps  que  l'attaque. 

«  \"  avril    l«iS. 

«  Signé  .\.   Bi  \Nyri.  » 

I.e  cai-aclère  injurieux  et  dilfanntoire  de  ces  deii^ 
lettres  ne  saurait  être  méconnu.  I.e  docinuent  publilS 
y  est  qualifié  de  pièce  infâme.  L'auteur  ou  les  auteurs 
de  sa  publication,  iVennemis  indignes  qui  se  cachent  : 
sous  ce  premier  rapport  il  y  a  injure  publique. 

D'un  autre  ic'ilé,  le  si:iinlaire  de  ces  deux  Ii  tires 
ajoute  que  «  la  pièce  pulilii'c  a  éti'  l'abriquée  par  des 
0  eiineiiiis  indignes,  etc.  «  Ces  cxpressinns  constitueul 
évidemineiit  une  dilfamation  ,  car  elles  coiiliennenl 
rimputalioii  d'un  fiit  ili'lenniiié.  de  nalui'c  ù  pxrler 
atteinte  à  l'hunneur  et  à  l.i  coii.sidéialiun  (article  15 de 
la  bu  du  17  mai  IKIDJ. 

Maii)teiiBnt  est-ce  contre  lo  sieur  Jules  Tiischercnij 
que  sont  dirigées  l'injun-  et  la  dilV.imatlon  dont  nous 
venons  lie  rccoiMiaîIre  l'exisleucc?  Il  est  diflicile  d'c|i 
douter  eu  |)résencc  des  termes  mèinus  des  lettres  in- 
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Èriminées,  ainsi  que  des  circonstiinces  dans  lesquelles 
ces  lellres  ont  été  écrites  et  publiées.  Si  le  nom  même 
du  sieur  Jules  Taschereau  n'y  est  pas  prononcé,  on  y 
parle  de  la  Revue  rétrospective,  dont  le  sieur  Jules  Tas- 
chereau était  notoirement  l'auteur,  et  dont  chaque  li- 
vraison porte  son  nom,  notamment  celle  où  ligin'e 
le  document  qui  a  provoqué  les  lettres  du  sieur  A. 
Blanqui. 

Au  surplus,  toute  espèce  de  doute  serait  levé  par  le 
passage  suivant  de  la  Réponse  \m^v\mée,  signée  et  pu- 
bliée par  le  sieur  A.  Blanqui  quelc]ne  temps  après  l'ap- 
parition du  document  dont  il  s'agit  : 

«Qui  l'a  publiée  (celte  pièce)?  iM.  Taschereau,  un 
o  dynastique,  ami  AuNational...  ;  ceci  est  un  coup  de 
«  poignard  donné  par derrièie,  de  la  main  du  bravo!! 
oTout  à  l'heure  je  traînerai  au  grand  jour  les  enne- 
B  mis  dont  la  peur  et  la  haine  ont  amené  dans  l'ombre 
«  un  bras  mercenaire...  Quant  à  vous,  citoyen  Tas- 
«  chereau,  vous  mentez  !  !  » 

Il  est  donc  incontestnble  que  le  sieur  Taschereau 
est,  sinon  runi(|ue  personne,  du  moins  une  des  per- 
sonnes auxquelles  s'adressent  les  expressions  injurieu- 
ses et  diiïamatoircs  relevées  ci-dessus  dans  les  lettres 
incriminées. 

Dès  lors,  le  sieur  Jules  Taschereau  ayant  régulière- 
ment porté  plainte  en  se  portant  partie  civile,  la  jus- 
tice est  appelée  à  examiner  les  cliaiges  résultant  de 
l'instruction. 

L'instruction  s'est  principalement  attachée  à  vérifier 
si  les  déclarations  attribuées  à  Blanqui  sont  réelle- 
ment émanées  de  lui,  ou  si  au  contraire  le  document 
publié  n'est  que  le  produit  d'une  machination  ayant 
pour  but  de  le  perdre  dan>  l'opinion  publique. 

11  est  constant  d'abord  que  ce  dncurnenl  n'a  été  écrit 
ni  signé  de  la  main  du  sieur  A.  Blan(|ui. 

Tout  porte  à  croire  qu'il  n'est  lui-même  qu'une  co- 
pie ;  la  pièce  originale  n'est  pas  entre  les  mains  de  la 
justice. 

Mais  l'instruction  a  établi  d(!  la  manière  la  plus  cer- 
taine que  le  document  produit  a  été  écrit  par  le  sieur 
Lnlande,  ancien  secrétaire  de  la  présidence  de  l'ex- 
Cliambre  des  Pairs. 

M.M.  l'asquier,  ex<hancelier  de  France,  de  la  filian- 
■vinière,  ancien  secrétaire  archiviste  adjoint  de  la  Cliarn- 
hre  des  Pairs,  Zaripiacdmi,  conseiller  à  la  (lour  d'appel, 
«l  (Chauvin,  em|iliiyi''  aux  archives  de  l'ex-Cour  des 
Pairs,  ont  fnrmillernent  reconnu  l'écriture  ilu  sieur 
Lnlande;  cnWn  lnlande  lui-même,  enlendii  à  la  lin  de 
l'instruclion.n'a  pas  lii''>ilé  à  déclarer  que  la  pièce  était 
^n  Ptilier  de  sa  main. 

A  quelle  époque  el  diUH  ipu'lle<  circniislaiin-s  ci'lle 
pièce  a-l-clle  él('  ('irili'  pnr  le  sieur  I.alatide?  M.  Pas- 
quier,  ex-chancelier,  dont  les  dépositions  surit  cm- 
prciut(!s  de  la  plus  exirémc  réserve,  a  l'ait  sur  ce  point 
une  déclaration  précieuse  i  recueillir  k  rnisoii  ini^mc 


de  la  réserve  dont  ce  témoin  a  cru  devoir  s'entourer  : 

«  Si  M.  Lalande  a  en  effet  copié  ladite  pièce,  déclart 
«  l'ex-chancelier  Pasqnier  dans  sa  déposition  du  28 
«  avril,  il  est  vraisemblable  qu'il  a  fait  celle  copie  dans 
«  son  cabinet  attenant  au  mien. 

«  Lui  en  aurais-je  donné  l'ordre?  cela  est  possible 
a  aussi,  mais  je  n'en  ai  aucun  souvenir.  » 

Et  dans  sa  seconde  déposition,  le  même  témoin  ajou- 
te :  «  Du  moment  où  la  pièce  dont  est  question  est  de 
«  l'écriture  de  M.  Lalande,  on  peut  avec  toute  vrai- 
«  semi)lance  tirer  cette  conséquence  que  M.  Lalande 
«  avait  fait  cette  copie  sur  une  pièce  qui  s'est  trouvée 
«  entre  mes  mains.  H  me  paraît  vraisemblable  que  la 
«  [)ièce  copiée  par  M.  Lalande  a  été,  pendant  quelques 
«  moments,  entre  mes  mains  ;  mais  si  le  fait  a  été  ainsi, 
«  j'al'lirme  positivement  que  je  ne  retrouve  rien  dans 
«ma  mémoire  qui  me  présente  la  physionomie  de  celte 
«  pièce,  si  elle  était  un  original,  ou  n'était  elle-même 
«  qu'une  copie.  » 

Le  témoin  Lalande  a  confirmé,  en  les  complétant, 
ces  déclarations  de  M.  l'asquier  :  «J'ai  écritcetle  pièce. 
«  a-t-il  dit,  sous  les  ordres  de  M.  Pasquier,  mais  il 
a  m'est  im|)ossible  de  me  rappeler  quels  étaient  les 
«  documents  écrits  sur  lesquels  j'ai  fait  cette  copie  ;  je 
«  ne  saurais  dire  si  c'étaient  des  noies  informes,  et  par 
«  qui  elles  auraient  été  écrites,  ou  si  au  contraire  c'd- 
n  tait  une  pièce  déjà  mise  au  net.  » 

II  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  document  dont  il 
s'agit  est  réellement  sorti  du  cabinet  de  la  présidence 
de  l'ex-Chambre  des  Pairs;  l'instruction  a  établi  en 
outre  que,  sinon  le  document  lui-même,  du  moins  les 
faits  etcirconstancesqui  s'y  trouvent  consignés,  ont  été, 
à  l'époque  même  dont  il  porte  la  date  (octobre  d8ô9), 
portés  à  la  connaissance  de  plusieurs  témoins,  occu- 
pant des  fonctions  éminentes  dans  la  polili(]ue  ou  dans 
la  magistrature. 

M.  Zangiacomi,  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  dépose 
«  que  la  lecture  de  la  pièce  publiée  par  la  Revue rélro- 
«  speclive  a  ranimé  chez  lui  d'anciens  souvenirs,  que 
"  plusieurs  des  faits  y  énoncés  se  sont  trouvés  cônfor- 
«  mes  à  des  circonstances  qu'il  avait  connues  comme 
«  magistrat  ;  qu'enfin  il  est  resté  convaincu  que  la  pièce 
n  en  queslion  ne  pouvait  émaner  que  d'une  personne 
«  parfnileinent  renseignée.  >i 

M.  de  La  Lhniivinière,  après  avoir  rappelé  les  dates 
de  l'arrestation  du  sieur  Blanqui  (Il  octobre  I85!>),  ci 
de  sa  roinpariilion  devant  la  (lour  des  Pairs  (  Il  juin 
vier  ISiO),  dépose  en  ces  lermes  : 

«  l!n  jour,  je  ne  saurais  préciser  d'une  nianii'renb- 
«  soliie  la  date,  mais  c'est  bien  certainement  avant  la 
(I  comparution  de  Blanqui  ilevanl  la  Cour,  el,  dans  ma 
M  conviction,  peu  de  jours  après  les  dates  indicpiées 
«  dans  récrit  ipie  vous  me  représentez,  M.  le  chance'^ 
«  lier  me  dit  en  me  remettant  un  manuscrit  :  Votilrz- 
a  vous  lire  quelque  chose  de  curieux?  ce  sont  les  fé- 
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«  vélalions  que  Blanqui  vient  de  faire  devant  le  Mi- 
0  nistre  de  l'Iiitéiieur.  La  lecture  que  j'en  fis  itnnié- 
«  diatement  fit  sur  moi  une  impression  profonde  ;  ma 
«  mémoire,  qui  rarement  me  fait  défaut,  en  conserva 
«  souvenir  à  tel  point  que  j'aurais  pu  en  rendre  un 
«  compte  exact  avant  la  publicité  que  cet  écrit  vient 
«  de  recevoir.  » 

La  déposition  de  M.  Frnnk  Carré,  ancien  procu- 
reur général,  aujourd'hui  premier  président  de  la  Cour 
d'appel  de  Rouen,  n'est  pas  moins  positive  : 

«Quelques  jours,  dit-il,  après  l'arrestation  de  Blan- 
«  qui,  me  lendani  au  Luxembourg  pour  l'instruclioii 
«de  l'affaire,  M.  le  chancelier  me  dit  :  Eh  bien! 
«  Blanqui  vient  de  faire  des  lévélations  devant  le  Mi- 
«  nistre  de  l'Intérieur.  Ces  renseignements  sont,  à 
«  vrai  dire,  pins  utiles  pour  l'admiiiisltaiinn  que  pour 
«  la  justice  régulière;  mais  enfin,  prenez  en  coniiais- 
«  sance,  ils  sont  assez  curieux. 

»  Je  les  lus  attentivement  et  j'en  conservai  un  soii- 
«  venir  exact,  à  tel  pninl  qu'en  lisant  la  pièce  publiée 
«  dans  la  Revue  rétrospective  ,  je  me  rappelai  les  chu- 
0  ses  quant  au  fonds,  et  je  dirai  même  jusqu'à  leur 
a  forme. 

«J'ajouterai  même  que  mes  souvenirs  devançaient 
«  le  contenu  de  la  pièce  publiée,  et  que  je  me  disais  : 
«  Je  vais  sans  doute  y  voir  tel  ou  tel  point.  » 

Kntin,  deux  mcmbrcsdu  ministère  d'alors,  MM.  Pas- 
sy  et  Dufaiire,  entendus  coinm.»  témoins,  entrent  dans 
des  détails  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer 
la  concordance  frappante  avec  la  teneur  même  du  do- 
cument publié. 

M.  Diifaiire,  notamment,  s'exprime  ainsi:  «Je  me 
«  rappelle  parfait.'inent  (|iie  le  nommé  Blanqui,  après 
«  Son  arre^lalion,  ayant  témoigné  le  désir,  d'après  le 
«  rapport  qui  nous  en  fut  fait  en  Conseil,  d'être  mis  en 
«  rapport  avec  un  membre  du  gouvernemeul,  M.  le 
«  Ministre  de  l'Intérieur  Duchàtel  fut  chargé  de  celte 
«  mi>sion. 

«  Il  se  rendit  deux  ou  tro  s  fois  à  la  prison  o'a  était 
a  détenu  le  nommé  Blanijui.  .M.  le  Ministre  ne  nous 
«  rendit  pas  compte  dans  tous  le.iiï  uj.ails  des  décla- 
«  rations  do  Rianqui,  mais  nous  sûmes  qu'elles  avaient 
«  de  l'importance,  en  ce  qu'elles  dévoilaient  l'organi- 
0  sation  des  sociétés  secrètes.  J'avais  cru  me  rappeler 
u  que  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  avait  eu  trois  con- 
0  férenccs  successives  avec  le  nommé  Blanqui,  si  bien 
«  qu'à  la  lecture  de  la  Revue  rètro<pertirv  je  rappro- 
«  cliai  involontairement  mes  souvenirs  des  trois  dates 
H  que  cnniient  la  pièce  |)ui)liéc. 

a  Cependant,  dans  la  crainte  que  mes  souvenirs  ne 
«  soient  pas  parfaitement  exacts  à  cet  égard  ,  je  dois 
0  dire  seulement  qu'il  nous  a  été  rendu  roiiipte  de  plii- 
o  sieurs  conférences,  n 

Un  seul  point  restait  à  éclaircir,  s'il  n'est  déjà  sufli- 
(atnrnent  éclairci  par  les  dépositions  des  témoins   ci- 


dessus  analysées.  C'est  ce  fait,  que  le  document  aurait     j 
été  copié  sur  une  pièce  originale  communiquée  par 
M   le  ministre  de  l'intérieur  au  président  de  l'ex-Cuur      i 
de»  Pairs. 

A  cet  égard,  la  déposition  de  M.  Pasqiiier  était  res- 
tée dans  les  limites  de  la  plus  grande  réserve,  mais, 
interpellé  de  nouveau,  ce  témoin  a  répondu  : 

«  La  pièce  en  question  m'aurait  été  communiquée 
«  par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur;  cela  est  possible, 
«  cela  est  même  vraisemblable,  mais  je  ne  saurais 
«  l'affirmer.  » 

En  résumé,  l'instruclion  a  établi  que  la  pièce  dont 
il  s'agit,  n'est  pas  récente;  qu'au  contraire  sim  exis- 
tence remonte  à  1859;  que  cette  pièce  est  sortie  du 
cabinet  de  la  présidence  de  l'cx-Chambre  des  Pairs  ; 
iiu'enlin  ,  elle  n'est  que  la  reproduction  ou  la  copie 
d'une  autre  jiièce  originale  non  représentée  aiij.iur- 
d'hui ,  mais  dont  l'existence,  à  la  date  de  1859,  ne 
peut  être  raisonnablemciit  mise  en  doute. 

Dès  lors,  il  demeure  démontré  que  le  document 
publié  par  la  Revue  rétrospective,  n'a  pas  été  fabriqué 
dans  le  but  de  perdre,  le  sieur  Blanqui,  et  que  l'im- 
piilation  dirigée  à  cet  égard  par  le  sieur  A.  Blanqui  con- 
tre le  plaignant  est  complètement  dénuée  de  venté. 

La  vérité  de  l'imputalion  n'eût  pas  fait  disparaître 
la  diframalion  et  l'injure  publique  qui  forment  l'objet 
delà  plainte,  mais  sa  fausseté  est  une  circonstance  (|ui 
aggrave  le  délit. 

Dans  ces  circonstances , 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction,  charges  suf- 
fisantes contre  A.  Blanqui,  de  s'être  rendu  coupable  de 
diffamation  etd'injiire  publiques  contre  le  sieur  Jules 
Tascliercau  ,  en  écrivant  et  en  faisant  publier  : 

•1°  Dans  la  Gazette  des  Tribunaux  du  2  avril  I8is, 
une  lettre  signée  de  lui  ,  datée  du  \"^  du  mêine  mois, 
coiimiençant  par  ces  mots  :  [ 

«  Monsieur  le  rédacteur,  vous  publiez  aiijour- 
«d'hiii,»  et  finissant  par  ceux-ci  :  a  L'agg7'ession 
«  inouïe  dirigée  contre  nioi  ;  » 

2°  bans  le  Journal  des  Débals  ilii  même  jour,  2  avril, 
une  autre  lettre  égalenienl  signée  de  lui,  datée  du 
i"  avril  18-48,  commençant  par  ces  mots  : 

«Monsieur,  tme  pièce  infâme...,  »  et  finissant  par 
ceux-ci  ;  «  La  réponse  en  même  temps  que  l'atta- 
«  (jtie.  » 

Vu  la  plainte  portée  parle  sieur  Jules  Taschereau  ,    1 
en  date  du  7  avril  18-48,  ensemble  les  articles  13,  14, 
18  et  19  de  la  loi  du  1"  mai   181'.)  e(   ir.O  du  liode 
d'in-itrnction  criminelle  ; 

Renvoyons  ledit  Auguste  Blanqui  devant  le  tribunal    | 
de  police  correctionnelle,  pour  y  être  jugé  conformé- 
ment à  la  loi. 

Failà  Paris,  au  Palais-de-Jiislice,  ce  18  juillet  18i8. 
Signé,  Ht'A,  Carré  de  Vaux  et  Filuon. 
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AFFAIRES  D'ESPAGNE  ET  MARIAGE  DU  DUC  DE  MONTPENSIER. 


EXTRAIT  DU.NE  LETTRE  DE  MADRID. 

23  juillet  1842. 

....  Je  rends  compte,  dans  ma  dépêche,  de  la  retraite 
prohable  de  la  maïquise  de  Bel^ida,  caniarera-maynr 
de  la  reine.  Les  inlrigucs  de  M.  de  Parsant  et  de  l'in- 
fante ont  créé  dans  le  palais  un  état  de  choses  anormal 
siir  lequel  je  dois  appeler  toute  votre  attention.  Vous 
saviez  les  intrigues  ;  je  vous  avais  raconté  ce  que  M.  de 
Parsant  m'en  avait  dit  lui-même.  Le  régent,  le  tuteur, 
M.  Héros,  la  comtesse  de  Mina,  se  sont  aperçus  d'un 
grand  changement  dans  les  dispositions  de  la  reine  à 
leur  égard  ;  la  comtesse  de  .Mina  s'en  est  plainte,  en  me- 
naçant de  faire  cesser  les  plaisirs  et  les  promenades. 
La  plus  grande  surveillance  fut  exercée,  et  l'on  dé- 
couvrit entre  les  mains  de  la  reine  une  petite  hoite- 
doiit  le  secret,  qu'elle  montra  elle-même,  cachait  le 
portrait  du  duc  de  Cadix.  Celte  hoite  avait  été  remise 
pai-  Ventosa,  professeur  de  Sa  Majesté,  qui  pei'dit  sa 
place  immédiatement.  On  découvrit  aussi  que  la  mar- 
quise de  Belgida  pouvait  bien  être  poor  qne!(iue  chose 
dans  ces  nouvelles  dispositions  de  la  reine,  et  il  parai- 
Ir.iit  que  l'on  chercha  dès-lors  à  lui  rendre  la  place 
iulenahle. 

Quoi  (pi'il  en  soil  de  tous  ces  déliiils,  il  (■^t  certain 
que  la  reine,  (|ui  depuis  loiijitempseiilreleiuiitdes  sen- 
timents peu  hicnveillanls  pour  l'entourage  i|ue  lui  a 
donné  la  révolution  de  septenilire  ,  mais  c|ui  les  dissi- 
mulait a\ec  une  ailresse  que  ([uelques  personnes  trou- 
vaient eirrajanle,  a  levé  le  masque  un  moment,  sans 
aucun  doute  à  l'insligatioii  de  sa  tanic.  On  a  reconnu 
la  main  et  on  l'éloigné,  en  même  temps  que  l'on  veul 
faire  des  exécutions  dans  le  palais  II  est  hors  de 
doute  (|ue  l'un  cherchera  à  éloigner  de  la  reine  toutes 
les  personnes  cpii  peuvent  donner  uuihrnge  par  leur 
position  ou  par  Irur  opinion.  Les  luis  espagnoles  au- 
torisent les  rniiivurs  à  choisir  leur  tuteur ,  lorsqu'ils 
atteignent  l'ùj/e  de  douze  uns.  Ce  temps  approche 
pour  la  reine  ;  peu  de  personnes  en  p.irlent,  mais  il 
suflit  que  cel.i  seul,  pour  (|iu;  l'on  ili'|)iore  plus  vive- 
ment encore  les  intrigues  (pii ,  en  déciiianl  la  reine  à 
rompre  en  visieie,  ne  fût-ce  (pi'un  moment,  aux  per- 
soimesqui  l'entcuirenl,  peuvent  augmenler  les  craintes 
de  celles-ci,  soit  pour  le  présent,  soit  pour  l'avenir. 

Au  reste  ,  depuis  (pie  ces  in(iiiiéludes  ont  commencé, 
des  avances  ont  été  faites  uu  parti  modère.  Gonsalès 


sert  d'intermédiaire.  On  propose  la  rentrée  de  la 
reineinère  comme  parlicuiière  ,  en  Espagne,  en  pro- 
mettant de  rejeter  les  prétentions  du  duc  de  Cadix. 
Ces  démarches  ont  été  re|)0ussées  par  les  chefs  du  parti  ; 
on  assure  qu'on  veut  les  tenter  directement  auprès  de 
la  reine.  Ces  manœuvres  témoignent  de  la  crainte 
qu'inspirent  l'infante  et  les  dispositions  de  la  jeune 
leine. 


NOTE  (I). 

La  reine  voulant  seconder  les  désirs  de  l'infant  don 
François  de  Paule  pour  l'établissement  de  ses  filles, 
aussi  bien  que  les  intentions  analogues  que  le  roi  d'Es- 
pagne a  manifestées  au  roi,  avait  pensé  au  jeune  prince 
de  Kurslemlierg,  qui  esl  catholique,  et  issu  d'une  des 
premières  familles  princières  d'Allemagne  ,  actuelle- 
ment médiatisée  ,  mais  conservant  un  grand  établis- 
sement et  une  belle  fortune;  neveu  par  sa  mère  du 
grand  duc  de  Bade,  et  cousin  germain  de  la  duchesse 
régnante  de  Saxe-Cobourg.  Pour  s'en  occuper  effi- 
cacement, la  reine  a  écrit  à  sa  lille,  la  princesse 
(Clémentine  de  Saxe-Cobourg,  et  elle  a  reçu  hier,  en 
réponse  ,  la  communication  d'une  lettre  de  la  duchesse 
régnante  de  Saxe  Cnbourg,  dont  voici  la  teneur  : 

«  J'avais  chargé  Ernest  (le  duc  régnant  de  Saxe- 
ci  Cobourg)  de  parlei'  avec  mon  oncle  Fursiemberg  de 
«  l'affaire  en  question ,  tandis  que  j'en  parlais  à  ma 
u  tante.  Tous  deux,  ainsi  que  mon  cousin  Max,  sont 
«  fort  touchés  et  flattés  de  la  conlian(;e  que  vous  lui 
«  témoignez  |)ar  celle  proposition.  Nous  avons  long- 
II  temps  conféré  avec  eux  et  mon  cousin  qui,  ayant  le 
M  cœur  libre,  serait  charmé  de  faire  la  connaissance 
«  de  la  princesse  et  de  demander  sa  main  ,  dans  le 
«  cas  qu'elle  ne  se  décidât  pas  en  faveur  d'un  autre 
«prince,  el  surtout  s'ils  se  conocnnieut  mutuelle- 
«  ment.  Nous  sommes  tous  d'accord  que,  pour  parve- 
0  iiir  à  ce  but  ;  il  l'audrait  choisir  iin  endroit  où 
«  Max  pill  voir  la  p'une  princesse,  el  où  sa  |irésence 
«  ne  fùl  pas  trop  frap|)aiile  ;  peut-être  que  Paris  se 
«  prêterait  le  plus  coineiinlilement  pour  une  telle 
«  entrevue.  Cida  s'entend  en  soi-même  tpic  dans  le  cas 
i(  (lue  ce  mariage  s'arrange  ,  la  princesse  prendrait  lo 
«  noni  de  son  époux.  » 

(1)  Le  premier  nliiién  de  celte  Note  osl  de  l.i  main  do  Lmiis 
Pliili|>|io  ;  lo  second  est  (io  la  main  de  lu  reine  Maric-Amdio. 
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LETTRE  SANS  SUSCRIPTION. 

Paris,  20  juin  1814. 
Monsieur  ie  baron. 

J'ai  fait  ouvrir  hier  plusieurs  caisses  contenaut  les 
livres  el  papiers  de  M.  Carnereiro  (1).  Le  thiffonnier, 
dont  on  a  envoyé  la  clé  de  Madrid  ,  ne  renfermait  que 
les  papiers  de  niademoiselle  Carnereiro,  sa  sœur,  ainsi 
qiie'nous  l'avons  reconnu.  Je  ne  sais  si  les  papiers  dé- 
signés se  trouveront  dans  ces  caisses,  mais  il  y  en  a  une 
énorme  quantité,  et,  en  les  parcourant  à  la  liàte,  j'ai 
trouvé  une  lettre  de  M.  de  Broval  (que  voici) ,  qui  fe- 
rait présumer  qu'il  pourrait  y  en  avoir  d'autres. 

Je  pense  qu'il  sera  utile  de  faire  de  nouvelles  re- 
cherches plus  minutieuses  dans  celte  masse  de  papiers  ; 
mais  comme  ils  sont  sous  clef  et  à  ma  disposition, 
comme  ceux  du  meuble  dont  vous  avez  é^çalement  la 
clef,  je  pense  qu'il  serait  plus  prudent  d'écrire  à  Ma- 
drid, pour  expliciuer  l'erreur  qui  a  été  commise  ,  et 
demander  de  nouveaux  renseignements  qui  nous  évite- 
raient des  recherches  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  nous  fe- 
rons, si  cela  est  nécessaire. 

11  est  utile  que  vous  sachiez,  munsieur  le  baron,  que 
les  renseignements  envoyés  de  Madrid  sur  l'exislence 
des  papiers  et  l'endroit  où  ils  devaient  se  trouver, 
m'ont  été  donnés  par  l'exécuteur  lestainenlaire  de 
M.  Cai-ucreiro,  qui  s'est  rappelé  que  celui-ci  lui  avait 
dit  qu'il  y  avait  quelques  |)apiers  à  Paris  11  a  donc  pu 
se  li-oinper  sur  le  lieu  où  ils  étaient  <iéposés.  Voici  la 
copie  de  la  letlre  qu'il  m'a  éci-ite  à  ce  sujet,  dont  j'ai 
donné  communication  à  M.  (juizut  : 

Madrid,  IG  mars  1844. 

a Canereiro  m'a  dit  qu'il  yaà  Paris, 

tt  dans  une,  ou  (je  ne  me  souviens  pas)  dan>  plusieurs 
«  liasses,  d'autres  papiers  concernant  le  même  objet, 
a  C'est  sa  sœur  qui  les  y  a  laissés  dans  une  caisse  avec 
a  d'antres  papiers.  Ces  liasses  ne  contiennent  d'ailleurs 
a  aucun  original ,  ce  sontdes  tradiictiims  en  espagnol, 
a  d'une  prorlamalion  du  Roi  à  Taragoiie ,  le  Mémoire 
a  sur  la  défense  de  l'Ile  de  l.énn  ,  etc.,  elo.  Mais  ces 
«  liasses  ou  ce  lie  lias-se  sont  éliquetées  de  la  main  du 
u  Roi,  m'a  dit  le  défunl.  Je  ne  commis  pas  ces  papiers  , 
a  mais  je  connais  depuis  longlemps  les  lettres  ,  et  c'est 
«  la  première  fuis  que  j'en  parle. 

a  Je  vous  euvei-rai  à  vous  même  une  lettre  pour  la 
a  personne  (|ni  a  la  caisse  ,  pour  vous  laisser  prendre 
<t  l'ius  les  |)apiers  que  vous  voudrez,  ctc u 

Je  vais,  coinnic  j'ai  riionneur  de  vous  le  dire,  écrire 
à  Madrid  pour  avoir  d'autres  renseignements,  et  l'appe- 

(I)  Ce  pcrsumiiigc  nvoit  ùlé  rei.ii  l'ii  iiutlii'iicc  |i.ii  liciilièrL' 
I»ar  Louis-l'lii.ipjje,  le  11  uclukre  18.12.  Voir  proccilciiiiiiciit 


1er  les  souvenirs  de  l'exécuteur  testamentaire  et  de 
madenioiselle  Carnereiro,  et  je  m'empresserai  de  vous 
envoyer  la  réponse  que  je  receviai.  En  attendant ,  je 
suis  à  votre  disposition  pour  continuer  les  recherches, 
si  vous  le  trouvez  convenable. 

Veuillez  recevoir,  monsieur  le  baron,  mes  saluta- 
tions empressées. 

Havas  , 
20,  rue  Saint-Fiacre. 


EXTRAIT  DUNE  LETTRE  DE  M.  LE  COMTE 
BRESSON  A  M.  LE  MLMSTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Madrid,  le  8  sejiteiiibre  1844. 

Je  suis  bien  aise  que  vous  stimuliez  le  roi 

de  Naples;  il  nous  gâte  entièrement  la  position,  et 
bientôt,  s'il  ne  retire  son  frère  de  sim  collège  des  jé- 
suites, je  serai  réduit  à  vous  mander  qu'il  ne  lui  reste 
plus  de  chances.  Sur  une  observation  très-sage  du  Roi 
à  M.  Martinez  de  la  Rosa,  a  qu'il  fallait  marier  la 
Heine  pour  ôter  tout  espoir  aux  prétendants,  dont  on 
ne  voulait  pas,  et  aux  puissances  qui  les  appui/aient, 
'et  amener  plus  promptement  pur  là  la  reconnaissance,  >i 
le  général  Naivaez  m'a  répété  qu'il  ne  pouvait  s'a- 
vancer vers  Naples  plus  (lu'il  ne  l'avait  fait  par  sa 
lettre  du  14  juillet  au  duc  de  Rivas;  qu'il  n'en  avait 
|)as  le  droit;  que,  si,  pour  me  complaire,  il  s'y  aven- 
tuiait,  ses  adversaires  s'écrieraient  aussitôt  dans  les 
coilès  qu'il  avait  engagé  la  Reine  sans  le  consentement 
iridi>pt'nsable  des  députés  de  la  nation;  il  n'aurait 
d'autre  réponse  à  leur  faire  que  de  donner  sa  démis- 
sion. Il  est,  à  défaut  du  mariage  français,  favorable  au 
mariage  napolitain  ;  il  l'a  préparé,  il  le  soutiendra;  il 
ne  demande  à  Sa  Majesté  Sicilienne  qu'une  facilité, 
qu'un  effort,  (]u'une  assistance,  c'est  de  placer  son 
frère,  en  lui  donnant  un  autre  habit,  ou  l'appelant  à 
sa  cour,  ou  le  taisant  voyager,  dans  une  situation  où  la 
malveillance  ne  puise  pas  d'arguments  contre  son  ca- 
ractère, el  où  la  nation  Es|)agnole  n'éprouve  pas  de 
répugnance  à  aller  le  chercher  pour  lui  oll'rir  la  niaiii 
de  sa  Reine,  et  le  partage  de  la  couronne.  Certes,  ci' 
n'est  pas  nue  exigence  bien  téméraire!  Je  vous  en 
prie,  éci'ivez  tout  cela  à  .Monlebello,  et  que  le  roi  Fer- 
dinand entende  de  sa  bouche  la  vérité  sans  déguise- 
ment; vos  paroles  seront  d'un  tout  autre  poids  que  les 
miennes. 

De  ces  hésitations  du  roi  de  iNaples,  save/.-vous  ce 
qui  résulte  dé|à?  Les  partisans  du  mariitge  français  se 
raniinciil  ;  Narvaez  lui-même.  Lisez  celle  letlre  i|ue  le 
général  de  Mazarredo,  capilaine-générul  de  Madrid, 
m'écrit  de  Saint-Sauveur,  où  il  est  allé  prendre  les 
eaux.  Il  en  a  écrit  une  semblable  à  .Narvaez,  (pii,  avant 
hier,  me  disait  :  «  Ce  mariage  peut  ne  trader,  s'ao 
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a  complir,  sans  que  vous  vous  en  mêliez  ;  laissez-nous 
a  seulement  faire.  Soit,  je  l'admets.  L'Espagne,  ati- 
a  jouiJ'hui,  est  plus  un  embarras  qu'un  surcroit  de 
«  forces  ;  niais  donnez-moi  trois  ans  avec  un  des  fils  de 
«  votre  Roi,  et  je  la  reporterai  au  rang  des  puissances 
«  de  premier  ordre.  Et  alors,  mesurez  de  quelle  im- 
«  portance  il  sera  pour  la  Fiance,  pour  vus  possessions 
o  d'Afrique,  de  ne  faire  qu'un  avec  elle!  » 

Je  n'entre  pas,  vous  le  pensez  bien,  clier  .Ministre, 
dans  la  discussion  de  ces  diverses  assertions.  Je  détourne 
la  pensée,  et  je  combats  les  espéiances  ;  mais  ne  dou- 
tons pas  d'une  conséquence  »  peu  près  inévitable  de  la 
conduite  équivoque  du  roi  de  Niiples  :  c'est  qu'aucun 
autre  iiiinislère  que  celui  présidé  par  iNarvaez  n'osera 
adopter  son  frère,  et  que  les  ducs  de  Cadix  et  de  Sévillu 
n'ayant  de  partisans  nulle  part,  et  les  lils  de  don  Carlos 
ayant  toutes  les  issues  ferniées,  la  question  se  posera 
nettement  entre  un  prince  français  et  un  prince  alle- 
mand, et  (pTun  beau  jour,  pour  nous  épargner  un  san^ 
glant  aifront,  je  me  tromeiai  subitement  ramené  à 
quatorze  ans  en  arrière,  et  obligé  de  fiiire  à  Madrid  ce 
que-j'ai  fait  à  Bruxelles.  Mais  il  est  périlleux  de  répéter 
ce  jeu-là!  Mieux  vaut  encore  un  but  dillicile  qu'une 
surprise!  Que  le  roi  de  Naples  se  prononce  donc,  que 
nous  sachions  à  quoi  nous  en  tenir,  et  que  nous  puis- 
sions prendre  nos  mesures  en  connaissance  de  cause! 


EXTRAIT  D'[J.\E  LETTRE  DE  LOULS-PHl LIPPE 
A  M.  CLIZOT. 

Samedi,  14  septembre  1844, 
trois  lieures  du  soir. 

Je  fais  dire  au  duc  de  Serra-Capiiola  de  venir 

chez  moi,  ce  soir,  il  hiiil  heures  et  demie  ;  j'aurai  dans 
ma  poche  une  copie  en  forme  d'extrait  de  la  parlie  de 
la  lettre  de  lîiesson.  Je  me  propose  non-seulement  de 
la  lui  faire  lire,  mais  cncnre  de  la  lui  dmiuer,  en  le 
chargeant  de  l'envoyer  au  roi  de  .Naples,  et  de  lui  dire 
en  inèioe  temps  (jiie  je  ne  crois  pas  pouvoir  llii  donner 
une  plus  glande  mar(|iic  d'amitié,  ni  une  plus  grande 
preuve  de  l'iiilérèt  que  je  porte  à  sa  famille,  (|iii  est  la 
niéuie  (]iie  la  mienne,  ipie  de  lui  faire  connaître  fran- 
chement combien  je  suis  contrai  ii-  des  hésilalions,  et 
combien  je  les  rrnis  nuisihles  à  nos  intérêts  cuintnuns, 
el  aux  siens  p.irticulièreineiil,  sans  (|iie  je  puis.-e  dé- 
cuiivi'ir  coinment  ce  i|u'oii  lui  dt^inaiiile  le  conipromet- 
Irait  plus,  de  quelque  ciMé  (|iie  ce  soit,  (|iie  le  grand 
acte  (pi'il  a  fiil  i|uaiiil  il  a  reconnu  la  reine  Isalielle  II. 
Eu  vérité,  il  fuit  qu'il  ne  se  dissimule  pas  iiu'en  lui- 
sant cet  acte,  il  a  bnUé  si'S  vnisseuux  avec  la  partie  ad- 
verse, et  que  tous  ces  petits  inéiiagcmenls  pour  elle  ne 
serviront  ([u'à  faire  manquer  le  mariage  de  son  frère, 
il  qu'ils  ne  l'empècheronl  pas  de  croire  que  ce  ma- 


riage était  le  but  qu'il  se  proposait  par  la  reconnais- 
sance de  la  reine  Isabelle.  La  lettre  de  Bressoti  el  la 
composition  des  certes,  qui  doivent  se  réunir  le  10  oc- 
tobre, ne  me  laissent  pas  de  doute  que  le  mariage  de 
Trapani  peut  s'arranger  aujourd'hui,  si  le  roi  de  Na- 
ples veut  parler  et  agir,  et  surtout  retirer  son  frère  de 
chez  les  jésuites.  Mais  il  faut  lui  dire  que  le  moment 
critique  est  arrivé,  où  il  faut  réussir  ou  manquer; 
qu'il  est  temps  d'en  finir  d'une  manière  ou  de  l'autre, 
et  je  nie  propose  de  dire  nettement  à  Serra-Capriola 
que,  si  le  roi  de  Naples  continue  à  se  laisser  duper  par 
les  intrigues  qui  s'agitent  autour  de  lui,  dans  le  but 
de  faire  avorter  un  mariage  dont  nous  ne  nous  sommes 
mêlés  que  sur  ses  désirs  très-vivement  exprimés,  il 
doit  comprendre  que,  s'il  ne  se  décide  pas  à  faire  ce 
sans  quoi  il  est  évident  ([u'il  n'y  a  pas  de  chances  de 
succès,  nous  cesserons,  sans  doute  avec  un  vif  regret, 
mais  pourtant  positivement,  de  nous  occuper  du  ma- 
riage de  son  frère  ;  que  nous  cesserons  d'en  parler,  tant 
à  Madrid  qu'ailleurs,  et  que  nous  laisserons  le  champ 
libre  à  une  autre  combinaison. 


EXTRAIT  DUNE  LETTRE  DE  M.  LE  COMTE 
BKESSON  A  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANCÈRES. 

Ainsi  que  vous  le  désirez,  je  me  tiens  en  hons 

rapports  avec  la  maison  de  l'infant  don  Francisco, 
quoi()ue  Irès-persiiadé  que  lui  et  ses  fils  ne  pèsent 
guère  dans  la  balance.  J'y  ai  été  reçu  dernièrement  à 
bras  ouverts,  et  avec  des  insinuations  par  le  duc  de 
Cadix.  J'envoie  de  temps  en  temps  ma  femme  chez  les 
infantes,  qui  se  sont  prises  pour  elle  de  tendresse,  et 
don  t  la  goii  vcriianle,  madame  d'Arana,  est  son  amie,  etc. 

/-•.  .S'.  —  M.  de  Vaivnnes  arrive  en  posie  pour  Lis- 
bdime.  Il  me  conlirme  la  nouvelle  du  prochain  ma- 
riage de  Monseigneur  le  duc  d'Auinale.  Tous  mes 
vœux  sont  pour  le  bonheur  des  princes,  (ils  de  notre 
Roi.  Cet  cvénenient  rendra  de  lelan  en  Espagne  aux 
p.irtisans  du  piiiice  de  Coboiiig,  et  détachera  qiiel- 
(|iies-iiiis  des  nôtres  do  nous.  Les  beaux  faits  d'armes 
du  Monseigneur  le  prince  de  Joinville  ont  iiiigmenlé. 
encore  la  po|iiilaril(''  et  le  prestige  de  nos  princes.  Il 
reste,  je  le  sais,  | r  Icmi  en  lirule  les  intrigues  anglo- 
belges,  Monseigneur  le  dm  de  Monipeiisier,  el  Son 
Altesse  Royale  a  tout  ce  qu'il  faut  pour  leur  imposer. 
Il  était  naturel  (|ue  les  premières  espérances  de  nos 
amis  80  porlasseiil  sur  Moiiseignenr  le  duc  d'Aumale, 
(iiii  a  fait  ses  preuves  si  jeune  et  d'une  inanière  si  bril- 
lante, el  j'étais  sur  de  renverser  en  quelques  heures, 
avec  son  nom,  l'écliufaudu^jL'  de  \\»%  adversaires. 
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qu'avant  de  rien  faire,   nous  nous  sommes  assurés, 
non-seulenienlde  votre  consentement ,  de  celui  du  roi, 
du  sien,  mais  je  puis  dire,  de  votre  volonté  commune    | 
pour  la  conclu'iion  du  mariage  de  votre  cher  fils  avec    i 
voire  auguste  petite-fille  ,  la   reine   d'Espagne,  et  ce 
serait  au  moment  où  nous  sommes  parvenus,  non  sans    i 
avoir  eu  à  surmonter  bien  des  obstacles  ,  mais  au  con- 
traire en  nous  niellant  en  avant  avec  autant  de  persé- 
vérance que  de  conliance  envers  vous,  ce  serait  donc 
lorsque  ti>us  ces  obstacles  sont  applanis  en  Espagne, 
que  des  hésitations  suigiraient  de  votre  côté  !  !...  En 
vérité,  ma  chère  sœur,  je  ne  pourrais  croire  à  la  pos- 
sibilité d'un  tel  désaveu,  et  j'aime  à  persister  dans  la 
confiance  que  le  roi,  votre  lils,  triomphera  de  toutes 
les  intrigues  par  lesquelles  on  s'elToice  de  faire  avorter 
une  alliance  aussi   précieuse  pour  votre  maison   que 
pour  la  prospérité  de  l'P^spagne.  pour  la  paix  du  monde, 
et  particulièrement  pmr  voire  lille  bien  aimée   (et  si 
digne  de  l'être)  la  reine  Christine  et  ses  chers  enfants 
qui  sont  les  vôtres.  Dites  bien  au  roi,  votre  fils,  qu'il 
n'a  pas  d'ami  plus  fidèle  que  moi,  qu'il  n'en  a  pas  de 
plus  désintéressé ,  et  qui  désire  plus  le  voir  dégagé  de 
toute  influence  ou  dépendance  étrangère  quelconque;    [ 
que  c'est  par  ces  motifs  et   par  la  connaissance  des    I 
choses  de  ce  inonde,  que  me  donnent  ma  vieille  expé- 
rience et  les  vicissitudes  de  ma  longue  carrière,  que  je 
lui  prédis  bien  des  legrels,  sans  parler  d'autres  consé- 
quences qui  ne  sont  que  trop  possibles,  s'il  ne  se  hâte 
de  mettre  un  terme  à  toutes  ces  intrigues,    en  accé- 
lérant aillant  que  faire  se  peut,  la  conclusion  de  celte 
imporlanle  alliance. 

Vous  voyez  que  je  vous  parle  à  cœur  ouvert,  et  c'est 
avec  nue  entière  conviction.  11  ne  me  reste  plus  qu'à 
vous  renouveler  bien  sincèrement  l'assurance  de  ma 
sincère  et  inviolable  amilié,  et  à  vous  piier  de  me 
croire  toujours  ,  madame  ma  très-chère  belle-sœur  , 
de  Votre  Majesté ,  le  bien  affectionné  bon  frère  et 
lidèle  ami.  Locis-I'hilippe. 

A  S.  M.  LA  REINE  DES  DEUX-SICILES  MARIE 
ISABELLE. 

Paris,  30  avril  ISi.'i. 
Mudanu;  ma  Ircs-chère  sœur, 
Votre  bien  cher  lils,  le  comte  de  Syracuse,  vient 
de  me  remettre  la  letlre  de  Votre  Majolé,  et  ce  nou- 
veau gage  des  sentiments  que  vous  m'avez  témoignés 
dans  tous  les  temps,  m'u  fait  le  plus  grand  plaisir.  Je 
vous  en  remercie  de  tout  mon  cœur.  Vous  savez  ipie 
les  miens,  pour  vous,  n'ont  jamais  varié  non  plus,  et 
c'est  bien   sincèrement  que  j'aime  à  vous  le  répéter. 

Fn  môme  lenins,   il   faut  iiiie  je  vous  dise,  ma  bien  .,..,, 

dli^t^r ,  que  le  message  dont  le  comte  de  Syra-  |  aussi  digne  de  reprcenter  Votre  Ma,,e. 

de  Saint- Ferdinand  à  mon  hien-aimc   lils  le  duc  de 
..  de  surprise.   Vous  savez  '  Nemours.  Vous  connaissez  le  prix  que  j'attache  à  res 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  DELX-SICILES. 

Saint-Cloiid,  10  novembre  1844. 

Monsieur  mon  frère  et  très-cher  neveu. 

Au   moment  où    deux   de   mes    fils    partent   pour 

se  rendre  auprès  de  Votre  Majesté,  je  veux  d'abord  les 

recommandera  cette  amitié  loyale  et  sincère  dont  vous 

m'avez  donné  bien  des  marques.  Je  veux  ensuite  vous 

exprimer  la  satisfaction  que  j'éprouve,  en   voyant  le 

mariage  que  le  dnc  d'Aumale  va  contracter  sous  les 

auspices  de  Votre   Majesté,   former  un  nouveau  lien 

entre  nos  deux   familles  déjà  unies  par  tant  d'autres 

qui  me  sont  si  chers.   Ce|iendant  je  ne  veux  pas  vous 

taiie  que  j'aurais  été  charmé  que  mon  bien  aimé  fils 

fût  devenu   votre  beau   frère;    mais    plus  je   regrette 

que  la  différence  d'âge  ait  mis  obstacle  à  celte  union, 

plus  je  désire  concourir  par  tous  les  moyens,  et  faire 

tout  ce  qui   pourrait  dépendre  de  moi  pour  procurer 

à  la  princesse  ,  votre  bien  aimée  sœur,  un  établissement 

convenable  et  qui  soit  aussi  satisfaisant  pour  elle  que 

pour  vous  et  pour  nous  tous.  Je   m'y  sens  en  outre 

doublement  porlé  par  la  sincère  affection  que  j'ai  vouée 

depuis  longues  années  à  la  reine,  votre  auguste  mère, 

en  retour  de  celle  dont  elle  m'a  donné  tant  de  marques. 

Je  charge  mes  fils  de  vous  entretenir  en  détails  de 

mes  opinions  personnelles  sur  des  objets  qui  sont  d'une 

grande  importance  pour  vous  et  pour  tous  les  vôtres. 

Je  rcn-elle  bien  vivement  de  ne  pouvoir  pas  le  faire 

moi-même  de  vive  voix  et  vous  réitérer  en  personne 

l'expression  de  la  sincère  amitié  que  je  vous  ai  vouée 

et  avec  laquelle  je  suis,  Monsieur  mon  frère  et  bien 

cher  neveu,  de  Votre   Majesté,  le  bon  frère  et  bien 

affectionné  oncle. 

LOCIS-I'IIILII-PK. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  DEUX-SICILES. 

Paris,  .S  mai  184,S. 

Mou  très-cher  frère  et  neveu. 
Je  suis  très-sensible  à  la  lettre  que  le  duc  de  Serra 
Capriola  m'a  remise  de  votre  pari,  comme  je  le  suis 
toujours  à  toutes  les  marques  d'amitié  que  je  reçois  de 
vous.  La  nouvelle  recominandulion  que  vous  me  failcs 
de  su  persoiiiu,  niesl  daiitani  plus  agréable  que  je 
suis  charmé  (l.iM.n    aiipri 


de  moi   un  ambassadeur 


'—•'•- '    '  ,  ,    ,  "    .  ■   !..  ,.ni     I       I,.  vous  remercie  d'avoir  envoyé  le  cordon  lie  I  ordre 

cuse  m'a  .dit  avoir  été  rliarge  pour  moi   par  le  loi,  |   _  Jlvous.ci.ic. 

voire  auguste  fils,  relativement  au  comte  de  Trapani, 

ni'a  causé  aulanl  de  peine  qii 
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serrer  les  liens  qui  nous  unissent  déjà  de  lant  de  ma- 
nières. 

J'ai  été  bien  aise  de  revoir  votre  bien-aimé  frère  le 
comte  de  Syracuse.  Il  m'a  fait  de  voire  part  un  mes- 
sage relativement  au  mariage  du  comte  de  Trapani . 
sur  lequel  je  »iens  d'écrire  avec  quelques  détails  à  la 
reine  votre  augusie  mère,  notre  ancienne  et  fidèle 
amie.  Je  pense  qu'elle  vous  la  communiquera,  et  je  me 
bornerai  donc  à  vous  dire  que  c'est  en  vous  et  sur 
vous  que  repose  toute  ma  confiance  pour  déconcerter 
les  intrigues  qui  s'agitent  partout  et  en  tout  sens  pour 
faire  échouer  un  mariage  qui  n'est  pas  seulement  un 
grand  intérêt  de  faïuille  pour  nous,  mais  aussi  pour 
l'Espagne  et  pour  l'Europe,  malgré  les  tristes  préju- 
gés qui  empêchent  quelques  puissances  de  bien  recon- 
naître leurs  véritables  intérêts  à  cet  égard.  Je  me 
permettrai  seulement  d'ajouter  qu'il  faut  tâcher  de 
marcher  vite  pour  étouffer  les  intrigues  et  pour  nous 
épargner  un  échec  qui  ne  nous  laisserait  pas  seulement 
d'amers  regrets,  mais  qui  entraînerait  à  sa  suite  des 
embarras  dont  les  conséquences  me  paraissent  incalcu- 
lables. 

Je  serais  bien  heureux  de  vous  revoir  aussi ,  mon 
cher  frèi'e,  et  que  ce  |)ùt  être  de  vive  voix  que  je  vous 
renouvelle  l'expression  de  ma  sincère  et  inviolable 
amitié,  et  de  mon  affection  pour  tous  les  vôtres, 
mon  très-cher  frère,  cousin  et  neveu,  de  Voire  Ma- 
jesté, le  bon  frère,  cousin,  oncle  et  bien  fidèle  ami. 
Louis-Pmi.ippE. 


A  S.  -M.  LE  ROI  DES  DEUX  SICILES. 

l'aris,  2a  juin  1845. 
.Mon  très-cher  lière  et  neveu. 

J'apprends  avec  une  satisfaction  bien  réelle  que  vo- 
tre bien-aimé  frère,  le  coiiile  de  Trapani,  s'est  rendu 
à  vos  sages  exhortations,  et  que  Votre  Majesté  a  obtenu 
de  nouveau  la  continuation  de  son  conscnlement  an- 
térieur à  recevoir  la  main  de  la  reine  d'Espagne,  voire 
très-chère  nièce.  J'apprécie  vivement  les  elforts  (|ue 
vous  avez  eu  à  faire  pour  parvenir  à  ce  résultai,  et  je 
me  félicite  bien  sincèrement  avec  vous  de  voir  s'ache- 
miner une  combinaison  que  je  crois  également  avan- 
tageuse pour  notre  maison  ,  pour  la  pruspérité  de  l'E.s- 
pagne,  et  pour  la  paix  et  le  re|)os  du  monde. 

Il  faut  à  présent,  en  Espagne,  (d)lenir  lesiiccès  final, 
et  se  mettre  tout  de  suile  à  l'œuvre;  je  crois  le  mo- 
ment proiiice,  et  si,  en  tout  état  de  choses,  j'aurais 
toujours  été  empressé  do  mander  à  Votre  Majesté  de 
renouveler  une  visite  à  laquelle  vous  savez  combien 
j'ai  été  sensible,  je  le  suis  doublement  aujourd'hui. 
Aussi,  il  m'a  été  bien  doux  d'apprendre  par  le  duc  de 


Moiitebello.  que  telle  était  votre  intention,  et  que  nou^ 
pourrions  espérer  de  vous  revoir  bientôt  à  Paris  avec 
le  comte  de  Trapani,  que  nous  n'avons  encore  connu 
que  comme  Sicillo.  Dites-lui  bien,  mon  très-cher  frère, 
que  nul  ne  ])eut  faire  de  vœux  plus  sincères  que  les 
miens,  pour  qu'avec  la  bénédiction  du  ciel  il  accom- 
plisse dignement  la  haute  mission  qui  semble  au  mo- 
ment de  lui  échoir,  et  croyez  aussi  à  ceux  que  je  forme 
sans  cesse  pour  votre  bonheur  personnel  et  celui  de 
toute  votre  augusie  famille.  C'est  dans  ces  sentiments 
que  je  vous  renouvelle  de  tout  mon  cœur  l'assurance 
de  la  sincère  affection  et  de  l'inviolable  amitié  avec  la- 
quelle je  suis,  mon  très-cher  frère  et  neveu,  de  Votre 
Majesté,  le  bon  frère  et  affectionné  oncle. 

Louis-Philippe. 


A  M.  GUIZOT.  MI.MSTHE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Londres,  18  juillet  (1843). 

.Mou  cher  ami,  j'ai  à  vous  rendre  compte  d'une  con- 
versation sur  l'Espagne,  qui  me  parait  assez  importante 
parce  qu'elle  sort  assez  des  sentiers  battus  et  produit 
une  combinaison  nouvelle,  à  savoir,  le  mariage  de  la 
reine  Isabelle  avec  lecomted'Aqui'a.  Lord  Aberdeen  dé- 
clare que  cette  solution  lui  paraît  préfér.ible  à  toute 
antre.  Sans  avoir  fait  une  proposition  formelle  ni  pris 
d'engagement  positif,  il  en  a  ce])eiidant  fourni  l'indi- 
cation et  m'a  autorisé  à  vous  faire  connaître  sa  pensée. 
Je  n'avais  pas  à  confier  ou  à  cacher  la  mienne  à  lord 
Aberdeen,  car  je  n'ai  en  vérité  pas  d'idée  de  l'accueil 
qui  serait  fait  à  une  telle  proposition  à  iNaples,  à  Ma- 
drid, ni  à  Paris:  mais,  quant  à  Londres,  il  ne  me  reste 
aujourd'hui  aucune  incertitude.  Voici  comment  la  con- 
versation s'est  engagée. 

J'avais  lu  à  lord  Aberdeen  quel(|iies  phrases  de  votre 
lettre  du  15,  et,  in  extenso,  votre  lettre  du  14  à  mon 
pctil-lils  (I),  qu'il  a  fort  approuvée.  Il  m'a  dit  ensuite 
qu'oïl  se  plaignait  de  l'Angleterre  à  Paris,  et  que  cela 
était  très- injuste.  J'ai  répondu  que  je  ne  savais  par 
vous  rien  de  pareil,  mais  que  je  compieiidrais  qu'on 
fût  Ires-blessé  chez  nous,  s'il  était  vrai  que  lui,  «lord 
«  Aberdeen  eut  écrit  à  Vienne  et  ailleurs  pour  signaler 
«  aux  cabinels  l'ambition  de  la  France  et  les  umeiiter 
«  contre  le  projet  île  mariage  du  duc  d'Aumale  et  de 
«  la  reine  d  Espagne.  Fraïuhement  le  procédé  me  sciii- 
«  blerait  iiiiiistiliable .  après  la  proposition  faite  et  si 
«  souvent  réitérée  d'agir  de  concert  avec  l'Aiiglelerre 
«  dans  la  question  du  mariage  de  la  reine  il'Espagiie.» 

Lord  Aberdeen  m'a  donné  en  termes  formels  sa  pa- 
role d'honneur  qu'il  n'avait  écrit  cela  ni  rien  d'appro- 

'i)  M.  \t  duc  dr  Glucksbicrg. 
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chant  nulle  part;  mais  j'ai  bien  remarqué  qu'il  n'en- 
gageait sa  parole  que  pour  le  passé  :  m  II  n'y  a  pas  en 
«  Angleterre  un  homme  d'affaires,  m'a-t-il  dit,  qui  ne 
«  soit  convaincu  que  ce  qui  se  passe  aujourd'hui  en 
«  Espagne  ne  soit  le  résultai  des  moyens  mis  en  œuvre 
B  pour  placer  un  prince  françaissur  le  trône,  et  quand 
a  j'essaie  de  combattre  cette  idée,  on  me  rit  au  nez.  Je 
«  ne  puis  pas,  en  vérité,  rester  les  bras  croisés  en  pré- 
«  senee  d'une  chance  si  généralement  crue  imminent,», 
a  et  qui  jetterait  l'Europe  dans  les  horreurs  d'une 
«  guerre  générale.  » 

J'ai  répondu  que  je  ne  m'étonnais  pas  de  l'opinion 
anglaisé,  pane  qu'il  était  dans  la  nature  de  l'esprit  hu- 
main de  ne  jamais  reconnaître  qu'il  s'était  trompé,  et 
de  s'en  prendre  aux  autres  des  conséquences  désap- 
pomtantes  d'une  erreur  personnelle.  «  Malgré  mon 
B  estime  personnelle  pour  vos  lumières,  cher  lord  Aber- 
a  deen,  je  ne  puis  vous  croire  tout  k  fait  exempt  de 
«  cette  tache  de  péché  originel.  Mais  vous  ne  pouvez 
«  cependant  jias  c  ubiier  que  c'est  vous-même  qui  avez 
«  refusé  les  garant \es  que  nous  vous  offrions  contre  les 
«  chances  du  duc  \'Aumale.  Je  suis  donc  certam  que 
a  vous  ne  nous  lais:  erez  point  accuser  d'avoir  manœii- 
0  vré  dans  les  voies  d'une  politique  astucieuse  et  ex- 
«  clusive.  » 

«  Soyez  certain,  a  repris  lord  Aberdeen,  que  quand 
«je  parle  à  d'autres  qu'à  vous,  je  fais  valoir  de  mon 
«  mieux  ce  que  je  trouve  de  plausible  dans  ces  raisons; 
«  mais  on  me  répond  que  le  mariage  de  la  reine  Isa- 
«  belle  avec  le  duc  de  Cadix  est  impossible,  en  raison 
«  des  haines  furieuses  de  la  reine  Christine  et  de  sa 
«  sœur.  Vous  n'ignorez  assurément  pas  celle  impossi- 
«hihld,  et,  quand  elle  se  sera  manifestée  par  un 
a  fiasco  complet,  vous  produirez  votre  candidat  sé- 
«  rieux,  dit-on.  » 

Je  n'ai  pas  laissé  étiblir,  nmn  cher  ami,  (|Mr  je  pro- 
posasse ou  soutinsse  eu  ce  moment  la  caiulidatiire  du 
duc  de  Cadix;  j'ai  déclaié  au  contraire  que  nous  ne 
proposions  rien  aujourd'hui,  parce  que  l'état  de  l'Es- 
pagne ne  permet  à  personne  de  pré\oir,  avant  la  lin  de 
celle  crise,  ce  qui  sera  possible  et  opportun  ;  mais  j'ai 
pris  acte  qu'à  une  épii(|iie  où  Ks|)ailero  était  tout  puis- 
sant dans  les  conseils  dl';>payiu',  et  M.  Aston  tout  puis- 
sant sur  Esparlero,  le  cabinet  anglais  avait  refusé 
d'emplojer  son  inlliieuce  en  faveur  d'un  prince  de  la 
famille  d'Espagne,  et  refusé  de  mettre  hors  de  question 
le  prince  de  Cobourg,  connue  nous  y  mettions  noiis- 
inéine  le  duc  d'Aunialc.  .^ollvelles  protestations  de  lord 
Aberdeen.  qu'il  n'avait  jamais  pensé  an  prime  de  Co- 
hoiirg,  qu'il  aNait  toujours  considéré  celle  combinaison 
comme  détesla!)le  et  impossible,  mais  il  s'était  refusé 
ct.se  refuserait  encore  ù  venir  proposera  la  reine  Vit- 
toria,  sans  à  propos,  sans  nlililé,  de  foriniiler  une  exclii- 
bion  contre  le  cousin  de  son  mari,  yuaiit  aux  princes 
Bourbons,  autres  que  franç«i» ,  lofd  Aberdeen  a  tou- 


jours cru  et  dit,  il  croit  et  dit  encore  que  c'est  parmi 
eux  qu'il  faut  trouver  le  mari  de  la  reine  Isabelle, 

("est  alors  que  ,  voulant  obliger  lord  Aberdeen  à  ] 
s'expliquer,  j'ai  dit  :  «  lin  vérité,  je  ne  comprends  pas  1 
«  votre  pensée  ;  vous  voulez  un  prince  espagnol ,  en 
M  déclarant  inadmissibles  et  les  fils  de  don  Carlos,  et  les  i 
«  lils  de  don  François  de  Paule.  Voulez-vous  donc  aller  | 
«  chercher  des  Bourbons  en  Italie?»  | 

a  Pourquoi  pas?  a  repris  avec   empressement  lord    | 
«  Aberdean,  le  comte  d'Aquila,  par  exemple?  on  le  dit 
«  fort  bien,  etc....  »  —  Je  n'ai  ni  accueilli  ni  repoussé    I 
roiivertui'c,  j'ai  demandé  seulement  si  c'était  un  pro-    i 
pos  en  l'air,  ou  si  je  devais  vous  le  traiisnietlre  et  le 
signaler  à  votre  attention.  Lord  Aberdeen,  tout  en  dé- 
clinant 1  intention  de  rien   proposer,  m'a  autorisé  i 
vous  écrire  que,  loin  d'avoir  aucune  objection  contre 
le  comte  d'Aquila,  il  s'emploierait  volontiers  de  sou 
mieux  à  mener  cette  chance  à  bien,  si  toutefois  le  suc- 
cès en  semblait  possible.  .   | 

En  résumant  notre  conversation,  lord  Abeidcen  m'a 
dit  :  a  Soyez  certain  que,  dans  toute  cette  affaire  d'Es- 
«  pagne  ,  je  ne  porte  nulle  ariière-pensée.  Quelle  que 
«  soit  la  forme  de  gouvernement  qui  prévale,  cela  m'est 
«  assez  indifférent;  nous  ne  nous  brouillerons  pas  pour 
«  cela.  Quant  au  mariage,  peut-être  en  dirais- je  autant 
«  sans  exception,  s'il  ne  s'agissait  que  de  moi  et  de  niuii 
«  opinion  personnelle,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi;  et, 
«  plus  j'y  regarde,  plus  je  demeure  convaincu  que 
«  M.  le  duc  d'Aumale  ne  monterait  sur  le  trône  d'F.s- 
«  pagne  (lu'aii  prix  d'une  guerre  généiale.  « 

H  est  de  mon  devoir,  mon  cher  ami,  de  transinettie 
correctement  à  vous  et  conséqneminent  au  Roi  les  pa- 
roles que  je  recueille.  Le  sujet  est  trop  grave  pourc|ne 
j'accepte  la  responsabilité  de  rinlerprélatlon.  Si  cepen- 
dant vous  voulez  mon  avis,  je  vous  dirai  que,  sans  . 
méconnaître  la  grandeur  des  dillicultés  diplomatiques, 
je  suis  surtout  effrayé  de  celles  que  rencontrerait  en 
Espagne  et  en  France  un  projet  de  mariage  français.        ' 

J'ai  demandé  ciùiuent  à  lord  Aberdeen  ce  que  le  roi 
Lcopold  lui  avait  dit  pour  son  neveu  Cobonrg.  Il  m'a 
lépondu  que  l'avis  du  roi  I.éopold  était  de  ne  rien  fairfi 
eu  faveur  du  mariage  et  d'attendre  ce  que  les  événe-  I 
nients  pourraient  anieiu-r.  Vous  reniai(]ii(icz  ipie  ceci 
n'iiii|)li(ine  pas  l'abandon  de  la  chance. 

Maintenant,  mou  ami,  vous  avez  à  décider  si  et  coiu- 
inent  l'ouverture  de  lord  Abcrdei'ii  en  faveur  du  coinlc 
d'A(|uila  doit  être  relevée.  Je  suis  bien  aise  que  cette 
porte  ait  été  ouverte,  el  je  ne  voudrais  pas  la  fermer. 
M;iis  je  coin|irends  que  toutes  les  éventualités,  (]uanl» 
l'Espagne,  restent  enveloppées  d'un  grand  vague  ;  aiisil 
ai-je  grand'  peur  des  conversations,  (|iii  me  scinlileiit 
pins  coiiipi  iiiMcK.inti'S  qu'utile.-.  Je  voiidiais  donc  partir  | 
au  plus  vite.  ' 

'l'ont  à  vous,  mou  cher  ami. 

SAIME-AlLAltl. 
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A  MESSIEURS  LES  REDACTEURS  DU  JOUR.NAL 
EL  TIEMPO, 

Madrid,  31  décembre  1843. 

Voudriez- vous  insérer  dans  voire  estimable  journal 
le  manifeste  suivant? 

Au  iiionient  où  lu  presse  met  mon  nom  en  avant, 
au  moment  où  le  public  désigne  ma  personne  comme 
digne  du  plus  grand  boniieur  qui  puisse  m'échoir,  et 
Ju  bonheur  le  plus  complet  que  mon  cœur  puisse  ara- 
hitionncr,  je  craindrais  de  ])asser  pour  ingrat,  si  je 
[gardais  plus  longtemps  le  silence  sur  les  sentiments 
[jui  m'animent  pour  la  iélicilé,  la  gloire  et  l'indépen- 
dance de  la  nation  Espagnole. 

Élevé  à  l'école  du  malheur  et  au  milieu  des  boule- 
versements politiques,  s'il  est  quelque  chose  que  les 
événements  m'aient  fait  apprendre  avec  certitude, 
3'est  que  les  princes  ne  doivent  avoir  de  prédilection 
pour  aucun  parti ,  et  de  n'en  ad(q)ter  ainsi  ni  les  inté- 
rêts ni  les  ressentiments.  Ceux  qui  oublient  cette 
maxime  causent  à  la  nation  les  plus  grands  d(jmmages, 
s'en  causent  à  eux-mêmes,  com[)rometti'nt  la  paix 
publique ,  et  s'exposent  à  perdre  leur  prestige  et  leur 
dignité.  Obéissant  à  cette  conviction  enracinée  dans 
mon  àme ,  j'ai  déploré  améreinent  les  ravages  causés 
par  nos  discoïdes,  et  j'ai  veisé  de  bien  sincères  larmes 
sur  le  sort  tragique  de  tant  d'illustres  Espagnols,  de- 
venus célèbres  par  les  services  qu'ils  ont  rendus  au 
trône  conslitulionnel  ;  car,  les  seuls  ennemis  que  j'aie 
appris  à  connaître,  ce  sont  ces  fanatiques,  (|ui,  ajirès 
avoir  défendu  la  cause  de  rusur|)ation  et  du  (lcs|)o- 
tisine,  ne  déposent  point  leurs  haines  et  ne  renoncent 
pas  à  leurs  tentatives  parriciiles. 

Lessacriliies  que  le  peuple  Espagnol  a  prodigués  pour 
sauver  la  cause  d'Isabelle  11  et  des  inslitulioiis ,  la 
mettent  ù  l'abri  des  tentatives  de  l'obscurantisme  et  des 


intrigues  de  ceux  qui  voudraient  parodier  le  règne  de 
Charles  II.  iNi  les  progrès  du  siècle,  ni  les  grands  prin- 
cipes reconnus  par  tous  les  peuples  éclairés,  ni  la  di- 
gnité de  cette  magnanime  nation ,  ne  permettent  le 
moindre  pas  en  arrière  dans  la  carrière  de  notre  régé- 
nération. 

Quel  que  soit  le  choix  de  mon  auguste  cousine,  je 
serai  le  premier  à  m'y  soumettre  et  à  le  respecter,  per- 
suadé que  le  prince  qui  mérilera  sa  préférence  sera 
complètement  identifié  avec  la  grande  cause  de  la  li- 
berté et  de  l'indépendance  espagnole,  que  j'ai  embrassée 
avec  un  enthousiasme  sans  bornes  dès  mes  premières 
aimées,  par  conviction,  par  sympathie,  à  l'exemple  do 
ma  famille,  et  dont  je  ne  pourrai  nie  séparer  tant  que 
durera  ma  vie. 

Dénué  d'ambition,  je  souhaite  uniquement  le  bon- 
heur de  ma  patrie,  et  partout  où  la  Providence  m'ap- 
pellera à  la  servir,  je  conserverai  toujours  en  mou 
cœur  comme  un  précieux  souvenir  les  preuves  de  sym- 
pathie et  d'estime  dont  je  me  suis  vu  favorisé. 

Eniviqie  Maria  de  l5oi  rhox. 


A  M.  DE  SAINTE-AULAIUE. 

l'aris,  vendredi  27  février  1840. 

Mon  cher  ami,  je  vous  envoie  Jarnac.  .le  lui  ai  dit, 
et  il  vous  redira,  tout  ce  que  j'aurais  voulu  vous  dire.. 
Je  lui  ai  montré  de  plus  la  note  ci-jointe  qui  contient 
le  résumé  de  la  situation,  et  doit  être  le  thème  de  vos 
conversations  et  des  siennes  avec  lord  Aberdeen,car 
il  im|iorte  que  Jarnac  ré()èle  à  lord  Aberdeen  le  com- 
mentaire liès-développé(iue  le  Roi  et  moi  nous  lui  avons 
fait  à  lui-même.  Tout  ceci  est  fort  délicat  et  doit  être 
très-ménagé,  mais  aussi  très-net,  car  je  tiens  égale- 
ment à  être  loyal  et  à  n'être  point  dupe. 

Tout  à  vous,  mon  cher  ami. 

(jii/.ur. 


ELECTIONS  GÉNÉRALES  DE  1843  ('). 
II. 


a  m.  cuizot,  mi.mstiie  des  ai'i'airis 
Etranceres. 

l'aimbijuuf,  le  i  août  |fS4(i. 

Monsit'ur  le  .Miniatre, 

Je  me  trouve  au  nombre  de  ceux  de  vos  amis  ipii 
sont  restés  sur  le  champ  de  bataille  électoral  dans  la 

(1)  Voir  lé  prtmitr  «rlicU  p«(«i  277  t<  !>uiv4at«<. 


Iiille  iiiéiiiuialde  i|iii  vient  de  s'accniiiplir  ;  mais.  Dieu 
soit  loué  1  la  victoire  est  encore  aux  conservaleurs ,  et, 
sous  votre  habile  et  sage  direction,  ils  poursuivront 
cette  carrière  de  progrès  si  féconds  par  leurs  résultais, 
()iii,  depuis  le  21)  ocUdue  ISIO,  a  l'oplacé  la  Erancc 
dans  une  b(Mine  et  honorable  silnalioii  vis-à-vis  de 
l'Europe,  et  coiili'ihiié  à  la  traiii|uillilé ,  la  stabilité  et 
la  |)iospérité'  tiiuioiirs  croiss.inle  de  notre  pays. 

Je  nu  suis  (|iriin  sidd.il  de  cette  m.ijoritc  conserva- 
trice ,  et ,  «i  j't'prouvfl  «n  rfgret  dan»  ma  chute  ,  c'«si 
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moins  d'être  tombé  à  la  l'ois  sons  la  trahison  de  qnel- 
qiies  transfnses  et  sous  la  réunion  de  toutes  les  op- 
positions coalisées  contre  les  principes  que  je  repré- 
sentais, que  de  ne  pouvoir  plus  prendre  part  à  la  lutte, 
toujours  de  mon  vote,  quelquefois  de  ma  parole. 

Oui.  je  vous  l'avoue,  monsieur  le  Ministre,  la  vie 
politique  me  plaisait  beaucoup,  et  si,  dans  ces  derniers 
temps,  j'y  ai  sacrifié  ma  carrière  de  marin,  lorsque  je 
n'avais  plus  cependant  qu'un  échelon  à  monter  pour 
arriver  au  grade  le  plus  élevé  que  l'on  puisse  obtenir 
en  temps  de  paix  dans  la  marine  ;  si  j'ai  quitté  le  coni- 
niandemenl  de  l'escadre  du  Levant  qui  m'y  eût  con- 
duit peut-être  cette  année,  pour  assurer  ime  voix  de 
plus  à  la  majorité  conservatrice,  c'est  parce  que  j'étais 
fermement  persuadé  que  le  premier  devoir  d'un  citoyen 
était,  lorsqu'il  pouvait  choisir,  de  se  dévouer  toujours 
au  poste  le  plus  merracé  et  le  plus  périlleux. 

Après  avoir  été  nommé  quatre  fois  député,  avoir- 
siégé  à  la  Chambi-e  pendant  huit  sessions,  avoir  fait 
partie  de  trois  législatur'es,  je  puis  dire  avec  quelque 
orgueil,  que  je  soi-s  de  la  Chambre  'des  députés  sans 
avoir  sollicité  ni  obtenu  aucun  gr-ade,  arrcune  décora- 
tion, aucune  laveur  du  Clouvcrnement  pour  moi  ni  mes 
jiroclii's. 

A  mon  âge  (je  vais  avoir  cinquante  et  un  airs),  la 
carrièr-e  maritime  semble  fermée  pour  moi.  mais  j'am- 
bitionne une  posiliiin  qui  continuerait  cette  existence 
politique  ,  à  laquelle,  je  le  dis  sans  regrets,  j'ai  beau- 
coup sacrilié,  et  suis  prêt  à  faii'e  encore  tous  les  saci-i- 
fices. 

Je  crois  avoir  des  titres  à  deirrander  au  gouverne- 
luoiit  du  Roi  l'honneur  de  siéger  à  la  Chanibi-e  des 
|)airs,  et  je  viens  vous  prier-,  monsieur  le  Ministr-e, 
ainsi  que  je  le  fais  à  votre  collègrre  M.  le  Ministre  de 
1  Intérieur,  de  faire  valoir  auprès  drr  conseil  ce  que  je 
crois  être  de  ma  part  une  légitime  préterrlinn. 

Je  pense  que  vous  me  connaissez  assez,  que  vorrs 
m'avez  vu  à  l'ccuvi-e  dans  assez  d'occasions  difliciles, 
pour  répondre  de  nron  dévouement  et  compter  sirr-  ma 
recoirrraissaiice. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  la  nouvelle 
assurance  de  mon  i-es[)ectueux  et  profond  altathe- 
nicnt. 

I-E  CONTHK-AMIHAL  T.    I.K  RaV, 

ancien  déprrté  de  la  Loire- luférierrre. 


Al    MÊME. 

l'rvfertuiii  (In  lUiùnc.  —  Cabinet. 

Lyon,  l  août  )8i(j. 
Monsieur  le  Mrnrstre, 
Les    oppositions    réunies    viennent    de    renverser 
M.   Baude  à  Roanne.  J'ose  espérer  en  vous   pour  le 


relever  dans  sa  chute.  Il  a  marché  fernieuicnl  et  non! 
torrjour-s  sans  utilité  pour  notre  cause,  sous  le  drapeau  i 
de  votre  politique.  Vous  ne  voudrez  pas  qrre,  blessé  en! 
le  défendarrt,  il  voie  se  fermer  pour  lui  une  longue 
carrière  pailenieutaii-e,  marquée  p^r  quelques  erreurs 
sans  doirte,  mais  aussi  par  un  noble  retour  et  d'in- 
contestables services. 

La  Chambre  des  pair-s  compte  bearrcorrp  d'hommes! 
de  dévouement  et  d'expérience.  Ce  qui  lui  manque,  ce 
simt  des  hommes  d'affaires,  dont  le  temps  et  les  cir- 
constances n'aierrt  point  refroidi  le  zèle  cl  usé  l'acti- 
vité. Sous  ce  rappnr-t.  comme  sous  celui  du  caractère, 
M.  Baude  a  conservé  tou'e  l'énei-gie  de  ses  jeunes  an- 
nées. La  pairie  n'arrr-ait  donc  qrr'à  se  féliciter  de  sa 
promotion,  en  même  temps  que  l'opinion  constitu- 
tionnelle y  verr-ait  un  gage  de  l'apprri  réservé,  dans 
l'occasion,  par  la  politique  ministérielle,  à  ses  défen- 
seur-s. 

Pour  moi ,  monsieur  le  Ministre,  je  m'estinieiai,' 
heui-eux  d'avoir  envers  vous  un  nii)lif  de  pirrs  à  ma 
reconnaissance  et  à  l'attachement  respectueux  que  j'ai] 
voué  à  Votre  Excellence.  ' 

11.  Jayr. 


AU  MÊME. 


Bourges,  le  A  août  1846. 
Monsieirr-  et  cher  Ministre  , 

Enfin,  api-ès  nn  combat  de  trois  jours,  j'ai  été  réélu 
Je  viens  vous  demander  une  gr-âce  pour-  prix  de  Imi! 
les  tourments  qu'on  m'a  fait  endurer-  :  c'est  de  vou: 
opposer  à  ce  que  mon  concurr-cnt,  M.  Mayet  Gt-nétry  j 
qui  m'a  abreuvé  d'orrti-ages,  soit  nommé  conseiller  à  li 
cour,  à  la  place  de  M.  Souiiiani,  décédé. 

Je  regarderais  comme  nue  injur-e  pour  moi  le  dioi^ 
qrri  liri  ser-ait  donné  de  s'asseoir  à  côté  de  moi. 

Au  surplus,  sous  peir  de  jouis  j'aurai  rironneur  di 
vous  von-  et  de  tout  vous  raconter,  ainsi  i[ir'au  garde 
des  sceaux. 

Je  vous  prie,  inonsieui-  et  cher  Ministre,  d'agréer 
l'assurance  de  mon  respectueux  dévoircnreul. 

M  AT  El»  , 

Député  du  Cher. 


AU  MÊME. 


(;hàleau  d'Ober-kir-ch  pièsOber-nay 
(Ras  Rliin),  i  août. 

Monsreur  le  Miirisli-c, 

Un  bien  triste  spectacle,  dont  j'ai  été  la  victime,  ell 
qui  a  fart  gémir  les  véritables  amis  du  gouvernement,! 
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ienl  d'être  donné  à  la  ville  de  Strasbourg.  Je  n'ai  pas 
oulii  en  rendre  compte  à  Votre  Excellence  pendant 
:iie  j'étais  suiis  hi  pénible  impression  du  fait  qui  vient 
le  s'accomplir,  afin  de  pouvoir  rester  dans  la  vérité, 
lont  la  juste  indirmalion  qui  me  pénétrait  aurait  pu 
n'écarter. 

11  faillirait  douter  de  la  justice  dn  gonvernement 
)0ur  ne  pas  me  plaindre  de  la  conduite  tenue  à  mon 
■gard,  pendant  les  élections,  par  le  préfet  du  Bas-Rliin, 
|ui,  contrairement  aux  ordres  qu'il  a  reçus  du  mini- 
tère  et  aux  intentions  que  Votre  Excellence  m'a  sou 
.•enl  exprimées,  a  nuvi-rtement  employé  contre  moi, 
jour  me  repousser,  toute  l'influence  que  lui  donne  sa 
haute  po-ition.  Il  ne  peut  pas  entrer  dans  les  vues  du 
ministère  que  ses  agents  emploient  lo  pouvoir  qui  leur 
'st  confié,  pour  nuire  aux  amis  du  gouvernement,  à 
eux  surtout  qui  n'ont  pas  craint,  dans  toutes  les  cir- 
;onstances  difliciU's,  de  faire  le  sacrifice  de  leur  popii- 
>arilé  pour  le  soutenir.  Il  ne  peut  pas  approuver  que 
l'appui  auquel  mon  dévouement  me  donnait  tant  de 
litres,  m'ait  été  refusé  par  le  chef  de  l'administration 
lu  département,  et  qu'il  n'ait  pas  craint  d'accorder  son 
loncours  à  ceux  qui  se  sont  faits  mes  ennemis  et  ont 
ittaqué  ma  candidature  par  d'odieuses  intrigues,  en 
répandant  contre  moi  le  mensonge  et  la  calomnie,  et 
/■n  me  présentant  aux  électeurs  comme  un  de  ces  hom- 
mes vendus  au  pouvoir,  qui  n'ont  pas  craint  de  se 
signaler  par  un  vote  impopulaire,  faisant  ainsi  tour- 
ner contre  moi  tout  ce  qui  devait  m'assurer  l'énergi- 
que a|)pui  des  agents  locaux  du  gouvernement. 

La  justice  et  la  morale  publique  ont  été  pi'ofondé- 
meiit  blessées  par  l'inexplicable  conduite  du  préfet; 
un  sentiment  unanime  d'indignaliou  s'est  mauifeslé 
parmi  tiuis  les  hommes  de  cœur,  lorsqu'ils  ont  vu  I  a- 
gent  supérieur  de  l'administration,  cédant  à  des  affec- 
tions ou  à  des  intérêts  de  famille,  empluyer  ici  toutes 
les  forces  du  gouvernement  pour  repousser  un  de  ses 
soutiens  les  plus  dévoués,  et  déjiloyer,  pour  le  faire 
rejeter  pir  le  collège  |)lus  d'effurls  et  plus  de  ces  man 
œuvres  électorales,  si  souvent  flétries  à  la  tribune  de 
la  Cliambie,  que  jamais  il  n'en  a  été  employé  pour 
faire  échouer  la  caiuliil  iliur  don  iMiui'ini  du  goiiver- 
iieinciit. 

Mesuouibreiiv  amis  espèrent,  avec  moi,  qu'une  con- 
duite aussi  hostile  aux  actes  et  aux  sentiments  des 
conservateurs  ipii  onl  son I.. nu  le  ministère  sera  éner- 
giqiieuient  improwvée.  Je  ili'inanile  justice  à  Votre 
Excellence  contre  M.  le  préfet  du  Bas-IUiin.  Je  la  ré- 
clame moins  pour  moi  (|ue  pour  le  parti  conservateur, 
qui,  p.dir  ne  pas  s'alfaildir,  a  besoin  de  pouvoir  C(unp- 
1er  sur  le  constant  appui  du  ministère. 

Daignez  agréer,  monsieur  le  Ministre,  l'iiominage 
de  mes  sentiments  respectueux  et  l'assurance  d(!  mou 
absolu  dévoiH'iiK'iit. 

Le  contre-vmihai.  hk  IIrli., 


AL'   .MÊME. 

Bondebure,  par  Bonny-sur-Loire, 
ce  4  août  I8i6. 

Monsieur  le  Ministre, 

J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  Votre  Excellence 
du  résultat  des  élections  de  l'arrondissement  de  Gien. 
M.  le  baron  Roger  l'a  encore  emporté,  mais  h  une 
majorité  infiniment  moindre  qu'aux  élections  précé- 
dentes: 

En  1842  il  avait  obtenu  154  suffrages  ;  le  parti 
conservateur  ."il  suffrages  seulement.  Majorité  relative 
lOô  suffrages. 

En  1846,  M.  le  baron  Roger  vient  d'obtenir  l.")8 
suffrages;  le  parti  conservateur  et  le  parti  légitimiste 
réunis  (car  ce  dernier,  d'après  une  convention  verbale, 
devait  au  ballottage  reporter  toutes  ses  voix  sur  le  can- 
didat conservateur)  ont  obtenu  103  suffrages  :  majo- 
rité relative  en  faveur  de  M.  le  baron  Roger,  35  voix 
seulement  au  lieu  de  103  qu'il  avait  eues  en  181-2, 
ou  18  voix  au-dessus  de  la  majorité  absolue. 

L'opinion  conservatrice  est  donc  en  progrès  ici,  et 
ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'est  que  le  parti  lé- 
gitimiste tout  entier  est  venu  aux  élections  pour  la 
première  fois  depuis  1830. 

H  a  fait  plus,  en  consentant  à  porter  toutes  ses  voix 
pour  la  présidence  sur  le  candidat  du  parti  conserva- 
teur, qui  était  M.  le  général  Marcel,  et  en  me  promet- 
tant son  concours  au  second  tour  de  scrutin,  s'il  y  avait 
ballottage. 

C'est  là  tout  ce  (|ue  j'ai  pu  faire  pour  la  première 
fois  que  je  me  suis  mis  sur  les  rangs  ;  mais  je  suis  resté 
convaincu  qu'avec  deux  ou  trois  actes  de  justice  habi- 
lement distribués,  on  pouvait  rattacher  d'une  inanièic 
durable  l'airondissement  de  Gien  au  grand  parti  con- 
servateur et  gouvernemental. 

Jiis(]u'ici,  faire  de  l'opposition  a  été,  dans  l'arron- 
dissement de  Gien  un  moyen  de  succès  et  d'avance- 
menl,  et  la  plupart  des  fonctionnaires  du  gouveriie- 
iiient  fout  les  alf.nres  de  l'opposilinn  au  lieu  de  dé- 
fendre  l'Etat  qui  les  paye. 

Je  soumets  res))ectueusemenl  ces  considérations  i\ 
Votre  Excellence,  croyant  servir  en  cela  les  vrais  in- 
térêts du  parti  conservateur,  et  la  prie  de  croire  à  la 
sincère  assurance  du  dévoueinent  avec  lequel  je  suis 
son  (lès  hiiiiible  el  très-obéissant  serviteur. 

Pktit  nF  Rahoncoirt. 

P.  S.  — Je  joins  h  celle  lettre  un  petit  exposé  des 
manœuvres  de  l'opposition,  de  In  mauvaise  foi  don! 
elle  a  fait  preuve,  el  de  la  vivacité  de  la  liille  que  |'ai 
scmleniu'  coiilre  elle.    Elle  n'a  pu  i  ii'u  di'inenlir. 


SOâ 


UKVllE   ftÉTnOS^ECTtVË. 


AU  MÉMK. 


Anduze,  4  août  IS-in. 

Monsieur  le  Ministre, 
Vous  n'apprendi-ez  pas,  sans  quelque  intérêt,  j'aime 
à  le  croire,  que  ma  réélection  à  Alais  s'est  faite  de  la 
manière  là  plus  conforme  à  vos  vues  et  ans  miennes. 
Aucun  de  mes  anciens  amis  de  la  droite  ne  m'a  aban- 
donné, et  90  voix  constitutionnelles  de  plus,  compo- 
sant tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  le  parti  conserva- 
teur de  l'arrondissement,  sont  venues  accroître  ma 
majorité.  Le  général  Lascours  a  été  parfait  pour  moi; 
le  préfet  très-bien;  le  sous- préfet  s'est  conduit  avec 
une  intelligence,  un  zèle  et  un  dévouement  au-dessus 
de  tout  éloge;  je  voudrais  bien  que,  si  vous  prenez  la 
peine  de  me  répondre  quelques  mots,  il  y  eût  une 
phrase  pour  lui  que  je  pusse  lui  montrer.  11  le  mérite, 
car  c'est  bien  avoir  servi  le  gouvernement,  ce  me 
semble,  que  de  m'avoir  procuré  une  majorité  de  ma- 
jorité constitutionnelle. 

Fatigué  par  les  chaleurs  du  Midi,  par  l'élection  et 
par  une  colérine  épidémique  dans  nos  contrées,  je  dé- 
sirerais vivement  ne  pas  me  rendre  à  la  petite  session. 
Cependant,  s'il  le  faut,  et  si  vous  me  l'écrivez,  je  ferai 
les  derniers  effoi  ts  pour  répondre  à  votre  appel.  Je 
viendrais,  au  contraire,  un  mois  avant  la  grande  ses- 
sion. 

Si  toutes  les  élections  ressemblent  à  celles  que  je 
connais  et  qui  embrassent  presque  tout  notre  Midi,  je 
craindrais  pour  vous  un  succès  trop  complet.  Mais 
nous  avons  là  le  souvenir  de  la  fameuse  majorité  des 
trois  cents,  sous  le  ministère  Villèle,  pour  nous  pré- 
munir contre  les  périls  et  les  entraînements  d'une 
victoire  trop  absolue.  Puisse  le  corps  (Iccloral  ne  pas 
vous  avoir  envoyé  trop  de  députés  loiulionuaires  ou 
désireux  de  le  devenir! 

Nous  partons  en  famille  pour  Saiiit-Jeau-de-Bruel 
(Aveyron)  où  j'attendrai  une  réponse  de  vous  avant 
de  prendre  aucun  parti  relativement  ù  la  petite  ses- 
sion. Madame  de  La  Farelle  vous  olfie  ses  respectueux 
roinpliiiients  et  vous  demande  pour  nous  un  congé 
qu'elle  croit  nécessaire  à  ma  santé.  Mes  enfants  se 
rappellent  au  souvenir  des  vôtres.  Nos  profonds  res- 
pects il  madame  votre  mère.  Vous  connaissez  l'inal- 
léiable  allaclicMiciit  de  voire  toiil  dévoué  serviteur. 

1'.  DK  I.A   FaIIEI.LK. 


AU  MÊME. 

Trihunnl  de  première  instance.  - 
sident. 


■  Cabinet  du  pré- 


Marseille,  le  5  août  1846. 
Monsieur  le  Ministre,  ancien  et  lionorable  ami, 

Au  sein  de  vos  grandes  occupations  et  préoccupa- 
tions ,  voulez-vous  me  permettre  de  vous  adresser 
quelques  mots  conlidentiels? 

Voilà  les  élections  terminées  dans  notre  déparle- 
ment ;  vous  devez  être  content  de  nous.  De  trois  dé- 
putés de  l'opposition  légitimiste  deux  sont  restés  sur  le 
champ  de  bataille,  l'un  à  Tarascon  ,  l'autre  à  Mar- 
seille, et  remplacés  par  des  conservateurs. 

La  conquête  du  collège  du  centre  à  Marseille  à  une 
forte  majorité  est  un  fait  immense,  une  véritable  révo- 
lution. 

La  possession  de  ce  collège  depuis  seize  ans  était 
pour  l'opinion  légitimiste  un  sujet  d'orgueil  et  d'outre- 
cuidance vraiment  intolérables. 

Nous  aurons  maintenant  le  collège  du  Nord  quand 
nous  voudrons. 

L'élection  des  députés  à  Marseille  a  cessé  d'être  un 
mensonge. 

Quant  au  collège  du  Sud,  où  il  ne  s'agissait  que 
d'une  (|uerelle  de  personnes,  M.  Reynard  a  été  rem- 
placé par  M.  Clapier,  avocat  distingué,  homme  labo- 
rieux, instruit,  dévoué  au  Roi,  à  nos  institutions,  vé- 
ritable conservateur  qui  vous  honore  et  vous  admire. 
Vous  n'aurez  pas  perdu  au  change. 

Le  candidat  présenté  par  M.  Reynard  a  édioiié. 
M.  Juliaiii,  luunme  honnête  et  estimable,  mais  sans 
force  morale  et  physique,  était,  sous  le  rapport  de  la 
capacité,  bien  inférieur  à  sou  concurrent. 

Au  reste,  ce  résultat,  il  fiul  bien  le  dire,  est  mu- 
protestation  énergique  contre  M.  Reynard  et  sa  cote- 
rie. C'est  une  manifestation  éclatante  des  sentiments 
de  répulsion  qu'ils  inspirent  à  la  portion  la  plus  nota- 
ble, la  plus  considérable  des  pai  lisans  du  gouverne- 
ment dans  notre  cité. 

A  tout  prendre,  je  crois  (|u'il  a  bien  fait  de  solliciter 
un  asile  dans  la  pairie.  Quant  à  sa  po.sition  de  maire, 
elle  est  bien  diflicile  et  bien  criticiue.  D'ailleurs  de 
telles  jonctions,  illégalement  salariées  des  deniers  com- 
munaux, semblent  peu  en  harmonie  avec  la  dignité  de 
pair.  Ceci  entre  nous. 

Vous  allez  être  entoure  d'une  iimjorilé  imposante. 
Je  voii.'*  en  l'êlicite  et  je  m'en  réjom-i,  car  elle  nous 
assure  voire  maintien  aux  allaites,  ce  dont  j«  n'ai  ja- 
mais iluiilé. 

Vous  iivef.  eomlialtu  avec  gloire,  avec  succès  vos  nd- 
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versaires.  Dieu  von?  garde  mainlenant  de  vos  noin- 
breiix  amis! 

Mes  resppcls  à  madame  votre  mère.  Croyez  aux 
sentimenls  de  haute  considéralion  et  vénération,  ainsi 
qu'au  vif  attacliement  que  jo  vous  ai  voués,  et  qui  ne 
mourront  jamais  dans  mon  cœur. 

Le  président  RÉr.ns. 


AU  .MEME. 


Sivrac,  près  Périgueux  ,  o  août  1816. 

Mon  cVier  ami,  mon  fils  reste  sur  le  champ  de  ba- 
taille, mais  si  vous  en  êtes  le  maître,  comme  tout 
semble  l'annoncer,  le  mal  ne  sera  pas  grand.  Voici 
notre  vingt-neuvième  hullclin. 

Le  premier  jour,  les  légitimistes  ont  donné  28  voix 
à  un  candidat  de  leur  choix.  Aux  avant-dernières  élec- 
tions, ils  en  avaient  donné  52.  Ainsi  nous  en  gagnons 
de  ce  c(îté. 

Dussolier  a  eu  169  voix;  mon  fils  181.  Les  légiti- 
mistes maîtres  de  l'élection  .  se  sont  mis  assez  diffi- 
cilement d'accord  entre  eux;  enfin  ils  ont  déclaré  qu'ils 
se  retireraient,  si  Dussolier  ne  signait  pas  un  certain 
mandat  dont  j'ignore  les  conditions.  Le  puritain  a  cédé 
et  a  eu  la  majorité. 

Les  28  voix  légitimistes  l'en  eussent  encore  laissé 
fort  loin,  sans  la  défeelinn  d'une  trentaine  de  paysans 
parlant  patois,  et  n'entendant  raison  en  aucune  langue. 
Le  vote  de  mon  fils  sur  le  sel  ,  vole  entre  nous  un 
peu  trop  chevaleresque,  a  été  fort  iiabilemenl  exploité 
par  nos  adveisaires,  et  les  paysans  cèdent  facilement 
aux  impulsions  démocraliqties.  ("est  ainsi  qu'au  lieu 
d'une  niajoi'ité  de  "iO  voix,  sur  laquelle  nous  comptions, 
nous  avons  été  en  minorité  de  10  voix.  Du  reste  le 
parti  conservateuv  est  resté  très-compact,  très-dévoué 
h  mon  lils  et  Irès-ardent  pour  une  revanche.  Mon  fils 
est  bien  décidé  h  ne  pas  (|uilt('r  la  place.  H  soignera 
avec  zèle  les  intérêts  de  rarrondissemciit ,  et  si  v(uis 
l'assistez  diiiis  son  travail,  il  regagnera  le  terrain  perdu. 

Ji!  passerai  encore  avec  lui  une  semaine,  et  me  l'e- 
trouver.ii  près  de  vous  pour  l'ouverture  de  la  session. 
J'espère  que  vous  y  aurez  une  bonne  majorité,  et  cel.i 
me  console  de  mon  dé>app(iiril('ment  personnel.  Quel 
service  vous  rendez  à  la  France  et  h  l'Europe,  mon 
cher  ami  !  On  le  sent  suitout  en  sentant  la  pente  ré- 
volutuimiaire  sur  lai]Melle  il  serait  si  fuilo  de  glisser. 

.le  n'ai  (|ue  quJ'Iques  mois  de  Jaruac  (|ui  ne  m'aj)- 
pcenncnl  pis  grand  chose.  Du  n-ste,  tous  les  inli'-réts 
prllisserit  deviuit  les  intérêts  éleiiorMuv.  I..i  |iolillqo("  de 
l'Europe  se  décidera  sur  C(!  terrain. 

Ma  lemine  est  à  (larlsriihe  ;  nous  nous  relrouvermis 
ù  lilliolc,  vers  le  l.'i  de  ce  mois. 


.\dieu ,  mon  cher  ami.  .(e  suis  bien  sincèrement  à 
vous. 

Saintr  ArLAiniî. 


AU  MÊME. 


Toul,  le  3  août  1846. 
Monsieur  le  ministre , 

J'ai  lu  dans  les  journaux  que  le  géni'ral  de  Lavdet 
n'est  pas  réélu. 

Sa  place  à  la  questure  devient  vacante,  je  serais 
bien-  aise  de  le  remplacer. 

Vous  avez  hien  voulu  m'en  parler  il  y  a  quatre  ans. 
Les  circonstances  ne  vous  ont  pas  permis  d'accomplir 
votic  bonne  volonté.  Permettez-moi  de  compter  sur 
votre  interv(nlion  et  de  vous  offrir  la  nouvelle  assu- 
rance de  mes  sentiments  dévoués. 

Cnoiss.iNT. 


NOTE. 

Chinon. 

M.  le  ministre  connaît  maintenant  le  résultat  des 
élections  de  Chinon.  Il  peut  apprécier  les  renseigne- 
ments qui  lui  ont  été  transmis  antérieurement,  et 
reconnaître  combien  on  s'était  fait  d'illusions  dans 
l'origine  sur  les  chances  de  la  candidature  de  .M.  Lau- 
rance. 

Le  clioix  de  ce  candidat,  comme  cap.irili:  et  comme 
influence,  a  été  malbciireuv. 

On  avait  espéré  que  ses  relations  de  ban(|ue  lui 
assureraient  les  voix  du  commerce  de  Chinon.  Cliinou 
presque  tout  entier  a  tourné  contre  lui. 

On  avait  espéré  qu'il  rallierait  une  partie  des  légi- 
timistes. Les  légitimistes  n'ont  jamais  montré  tant 
d'acharnement  contre  le  gouvernement ,  que  dans  cette 
élection.  Pendant  les  trois  jours  qu'elle  a  duré  pour  la 
composition  des  bureaux,  pour  le  premier  et  pour  le 
sec(uid  tours  de  scrutin,  ils  sont  venus  en  masse  voter 
avec  la  plus  grande  exactitude  et  un  ensemble  parfait 
pour  M.  Oémieux  (je  joins  ici  le  manifeste  on  sa 
f.iveur).  Un  grand  nombre  d'entre  euv,  qui  .s'étaient 
abstenus  jus(pi'ici  de  voter  dans  les  élections,  se  sont 
rendus,'!  l'appel  de  M.M.  Rerryer  et  Larnchejacqiielein, 
et  ont  pesé  de  leurs  cini|uanle  voix  et  de  leur  iulluence 
de  fortune  sur  le  succès  de  M.  (îi'éinieuv. 

Le  clergé  des  paroisses,  eu  général,  a  favorisé  la 
niêuic  cause.  Le  curé  d'Ingrandes,  en  particulier, 
s'est  signalé  sous  ce  rapport. 

le  june  .le  pai\  de  Richelieu  a  adressé' aux  électeur» 
la  |)iililicalion  ci-jointe.   (,'est  un  défi  au  uiinistère  et 
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une   insulte  perpétuelle  aux  électeurs  conservateurs. 

Du  reste,  la  iuite  a  été  ariienle  et  ob.>tiiiée.  Ou  peut 
en  juger  par  le  petit  nombre  de  voix  qui  ont  fait,  le 
dimmche  et  le  lundi ,  la  différence  entre  les  deux 
candidats.  Jamais  le  parti  conservateur  ne  s'était  mon- 
tré aussi  compact  et  aussi  assuré.  Il  a  partout  tenu 
tête  à  ses  adversaires  et  les  a  étonnés  par  sa  constance 
et  par  les  résultats.  M.  Crémieux  s'en  est  montré 
découragé,  et  l'on  reconnaît  dans  son  camp  que  la  force 
était  là,  puisque  l'opposition  n'a  pu  vaincre  que  par 
les  légitimistes,  et  la  coalition  de  toutes  les  nuances 
profondes  d'opinions,  depuis  la  République  jusqu'au 
centre  gauche.  La  confiance  est  venue  au  parti  conser- 
vateur, il  s'est  organisé  et  compté.  On  retrouvera  à 
la  première  occasion,  la  confiance  qu'il  a  prise  en  lui- 
même.  Mais  qu'on  ne  l'espose  plus  à  porter  son  dé- 
vouement sur  un  candidat  qui  ne  peut  le  seconder. 

L'intérêt  du  fiouvernement  exige  que  l'on  apporte 


la  plus  sévère  attention  à  ne  pas  choisir  des  mains  hos- 
tiles à  sa  politique.  On  ne  saurait  croire  combien  leur 
influence  nous  a  été  funeste.  M.  Rossignol,  maire  de 
Chinon,  M.  Guestin ,  à  Beaumont ,  etc.,  entraînent 
nécessairement,  par  leur  exemple  et  quelquefois  par 
leur  actÎNité,  des  gens  qui  croient  avec  simplicité  qu'on 
est  sûr  de  ne  pas  voler  contre  le  gouvernement,  quand 
on  vote  avec  son  maire.  Il  faudrait  aussi  récompenser 
dans  roccasion  ,  des  hommes  qui  se  dévouent  comme 
M.  Minier,  avocat,  M.  Joubert-Froger ,  négociant;  il 
ne  faut  pas  qu'ils  deviennent,  par  un  oubli  impoli- 
tique, la  risée  de  l'opposition  dont  ils  bravent  la  liainp 
avec  courage  dans  l'intérêt  de  notre  cause.  11  est 
bien  à  regretter  que  les  faveurs  de  l'État  aillent  au 
contraire  chercher  quelquefois  nos  ennemis.  Je  n'en 
citerai  qu'un  exemple,  c'est  le  don  fait  par  le  mini.s- 
tère  à  M.  Crémieux  d'un  tableau  pour  je  ne  sais 
quelle  église  du  canton  de  Bourgueil. 


MÉLANGES. 


m. 


[La  lettre  suivante,  fort  honorable  pour  M.  Pclet  de  la  Lozère,  servira  d'avant-propos  à  V Affaire  Petit, 
dont  nous  donnerons,  dans  le  prochain  numéro,  le  dossier  conservé  par  M.  Génie.] 


A  M.  GUIZOT, 

AMBASSADEUR  DE  FRANCE,  A   I.OMtRKS. 

Paris,  19  octobre  ISIO. 
.Monsieur  et  honorable  ami  , 

Les  chefs  de  la  (lour  des  Comptes  m'ajant  adressé 
de  justes  représentations  contre  l'abus  des  démissions 
conditionnelles,  je  leur  ai  donné  l'assurance  iju'on  n'tn 
accepterait  plus  aucune,  et  j'ai  opposé  celte  lin  de 
non  recevoir  à  toutes  les  personnes  (|tii  ,  depuis,  sont 


venues  me  solliciter  d'en  accepter  de  semblables.  Voii.s 
voyez  que,  dans  celte  situation,  je  ne  saurais  donner 
aucune  suite  à  la  démission  de  .M.  Rarthouil. 

11  pai.iit  que  vous  devez  venir  piuir  l'ouverture  des 
Chambres.  Tâchez  de  nous  arriver  avec  un  rameau 
d'olivier  à  la  main  ;  nous  aurons  alors  un  double  plaisir 
à  vous  revoir. 

Agréez  mon  ancien  attachement. 

Pelet  de  la  Lozèbk. 

P.  S.  —  Je  remar(|ue  que  votre  billet  est  daté  du 
2i  se)(lembre.  On  ne  inc  l'a  remis  qu'hier. 


rari*.  —  Imp.  I.acrampe  fl  Ktrllaui,  ruf  l)nniltll«,  S. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  30  CENT, 

En  payaut  six  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


Paris.  —  PAUIilIV,  éditeur,  rue  Richelieu,  «O. 


AFFAIRES  D'ESPAGNE  ET  MARIAGE  DU  DUC  DE  MONTPENSIER  ^'K 


A  S.  .M.  I.K  1U)I   DES  FRANÇAIS. 

Madrid,  le  28  juin  I84U. 
Sire,  mon  très-clicr  onclo, 

C'est  avec  un  vrai  plaisir  que  je  saisis  l'occasion 
d'offrir  à  Votre  Majesté  mes  hommages  les  plus  res- 
pectueux, ainsi  qu'à  votre  auguste  famille,  pour  la 
conservation  de  laquelle  je  forme  des  vœux  au  Tout- 
IMiissant.  La  mienne  se  joint  à  moi  pour  vous  témoi- 
gner ces  mêmes  sentiments. 

Le  prochain  voyage  de  mon  lils  lli'tiri  à  Bruxelles 
me  fait  espérer  que  Votre  Majesté  voudra  hien  lui 
accorder  sa  protection,  et  même  faire  en  sorte  de 
l'enlrelenir  à  l'aris  à  soti  passage  ])ar  celte  ville,  où  je 
voudrais  le  voir  séjourner  jusqu'à  l'occasion  de  pou- 
voir retournera  son  pays. 

Je  prie  Votre  Majesté  d'agréer  rassuriinco  de  la  pro- 

(1)  Voir  le  premier  article,  piipos  2'.ir>  el  suivantes.  C'esl  pur 
une  erreur  do  clossenienl  de  enpies  (|ue,  diius  re  premier  .irti- 
cle,  on  n  imprimé,  pii)^'e  ^2'C>,  une  nnle  sur  un  projet  de  nia- 
rioge  d'une  inl'nnte ,  fille  de  don  Knoxciis  de  l'iude.  Celte 
pière  c«l  d'une  diilc  postérieure  iiu  niMria^e  de  In  reiiu'  Isn- 
licllo. 


fonde  estime  et  du  dévouement  avec  lesquels  j'ai  l'hon- 
neur d'être,  de  Votre  Majesté,  Sire  et  oncle,  le  très- 
dévoué  neveu. 

François  de  I'ailk. 


A  S.  A.   15.   DON  F1;AN(;0IS  de  l'AlII.E. 

Mon  très-cher  neveu. 

J'ai  reçti  aujourd'hui  votre  lettre  du  28  juin.  Voire 
lils  Henri  était  |)arti  ce  matin  à  six  hetires  pour 
Uruxidies  par  le  cheiuin  de  fer,  et  par  conséciuetit  je 
n'ai  pas  été  informé  de  vos  intentions  paternelles  à  son 
égard,  assez  lot  pour  les  lui  faire  connaître  avant  son 
départ.  Arrivé  à  Paris  le  mardi  50  juin,  en  vertu  de 
la  permission  de  trois  mois,  m'a-t-il  dit,  qui  lui  avait 
élé  accordée,  il  est  venu  ici  le  soir  même,  accompagné 
de  l'amhassadeur  de  la  Heine,  el  le  lendemain,  mer- 
credi, il  adiiu-  che?.  moi  en  famille.  Il  n'est  pas  revenu 
elle/,  moi  le  jeudi  et  le  vendredi  ;  ce  malin  il  est  parti. 
J'ai  l'ail  de  vains  ell'orls  jiour  le  relenir  et  piuir  le  dé- 
lerminer  à  rester  auprès  de  in(d  jus(iu'à  ce  que  la  Heim; 
lui  permit  de  retourner  en  Espagne,  et  je  n'ai  rien 
luuis,  danslesdeux  conve.i'Kalions  que  j'ai  eues  avec  lui. 
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pour  lui  faire  partager  liion  opinion,  que  c'était  là 
l'allitude  qui  lui  convenait  le  mieux  dans  la  position 
où  il  est  placé.  Néanmoins,  je  il'y  ai  point  rdiissi,  ot 
j'ignore  quels  sont  ses  projets  ultérieurs. 

Je  suis  bien  touché  des  sentiments  d'attachement 
que  vous  me  renouvelez  dans  votre  lettre.  Vous  savez 
qu'il  y  a  longtemps  que  j'y  comjjte  et  que  vous  podvëz 
toujours  compter  de  même  sur  l'amitié  que  je  vous 
porte  et  sur  tous  les  sentiments  avec  lesquels  je  suis, 
mon  très-cher  neveu,  votre  bien  affectionné  oncle. 
Louis-Philippe. 

P.  S.  Faites  toutes  mes  amitiés  à  Paquito,  ainsi  qu'à 
Louise  et  à  Pépita. 


NOTE  DU  COMTE  DE  MONTEMOLIN  (1). 

[Villafranca,  juillet  18-i6.  ] 

Le  comte  de  Montemolin  recevra  toujours  avec  gra- 
titude les  conseils  que  lui  donnera  le  roi  des  Français, 
dans  les  intérêts  de  la  famille  royale  d'Espagne,  et  de 
l'Europe,  parce  que  ce  sont  des  objets  fort  chers  à  son 
cœur,  conformes  à  ses  vues,  et  pour  lesquels  il  a  fait, 
il  fuit  et  il  fera  toute  es()èce  de  sacrifices,  eh  tant  qu'ils 
se  concilieront  avec  la  lin  louable  qu'on  souhaite. 

Les  indications  qui  sont  venues  jusqu'ici  à  la  con- 
naissance du  comte,  par  des  voies  indirectes  pour  lui, 
et  très-confidentielles  pour  ceux  qui  se  mêlent  de  ses 
affaires,  ne  présentent  pas  une  base  assez  solide  pour 
permettre  des  explications  décisives,  ni  pour  avoir  une 
suite  certaine,  ni  pour  amener  un  résultat  prochaiîi 
ou  éloigné. 

Dans  CCS  indications  on  assure  que  le  comte  est  in- 
dis|)ensablt;  jjuur  donner  de  la  consistance  au  trône  et 
aux  institutions,  rétablir  l'ordre,  et  opérer  la  fusion 
complète  des  partis,  en  prenant  des  mesures  équita- 
bles relativement  aux  intércls  généraux  et  parlicu- 
liers  ;  mais  on  ne  voit  rien  qui  puisse  conduire  à  cette 
fin,  dans  les  propositions  vagues  qui  sont  énoncées  et 
qui  présentent  des  contradictions  trop  fortes  pour 
qu'on  ne  reconnaisse  pas  aussitôt  (]ue  jamais,  avec 
elles,  le  comte  ne  pourra  accomplir  rimporlunte  mis- 
sion qu'on  semblerait  vouloir  lui  confier. 

Si  l'oii  conserve  an  comte  la  force  morale  et  maté- 
rielle (|u'il  ])ossède,  il  pourra  être  utile  à  la  famillo 
royale,  à  l'Espagne  et  à  l'Europe  ;  mais  si  on  lin 
prive,  il  se  trouvera  dans  riniiiossihililé  de  l'aire  le 
l)ien  et  de  ré|)ondre,  comme  ou  le  désirerait,  aux  cs- 
|)éranccs  qu'en  apparence  l'on  mettrait  en  lui. 

Ces  propositions,   en  même  temps  qu'elles  présen- 

Hj  NouH  (loiiiiona  ii'l  lu  Iriiducliuii  de  In  ('ii|)lc  d'une  nuiccii 
Cfipugnol.  Au  rlo»  de  cette  piérc  eut  écrite  nu  crnyoïi  tu  dutu 
'liiie  hoU!  avons  mise  en  lùlc  de  noire  vcisiou  fiuiiyiise. 


tent  le  comte  comme  indispensable,  le  rabaissent  en 
promettant  de  l'en  dédommager  dans  l'avenir. 

Si  le  contte  connaissait  moins  bien  le  tissu  de  la 
révolution,  et  les  causes  du  désordre  qui  ne  cesse  d'a- 
giter l'Espagne,  peut-être  pourrait-il  se  tromper  dans 
l'appréciation  qu'il  ferait  de  pareilles  promesses; 
mais  il  sait  trop  de  quels  éléments  hétérogènes,  con- 
tradictoires et  misérables,  ce  tissu  se  compose;  et  il  n'i- 
gnore point  que  ni  les  hommes  honorables  de  tous  les 
partis,  ni  le  gouvernement  de  Madrid,  ni  aucune  puis- 
sance étrangère,  ne  pourraient  réaliser  ni  faire  réa- 
liser les  offres  vagues,  mais  vraies  au  fond,  qu'on  fait 
en  ce  moment. 

D'un  autre  côté,  si  le  comte,  après  avoir  suivi  une 
ligne  de  conduite,  venait  à  changer  de  direction,  il 
démentirait  l'opinion  qu'on  a  conçue  de  lui  ;  et  peut- 
être,  au  lieu  d'apporter  le  bonheur,  ferait-il  renaître 
dans  sa  malheureuse  patrie  un  nouveau  chaos,  qu'on 
ne  pourrait  éviter  avec  les  bases  équivoques  dont  on 
parle.  Mais  là  n'est  pas  le  fondement  du  raisonnement 
du  comte  ;  il  a  d'autres  bases  plus  concluantes. 

Le  comte  apprécie  l'intérêt  cordial  de  «on  auguste 
oncle  et  cousin  le  roi  des  Français  ;  il  voudrait  pouvoir 
lui  donner  d'autres  assurances  de  sa  haute  estime  et 
de  son  amitié. 

Le  comte  pense  que  la  question  d'Espagne  est  envi- 
sagée sous  un  faux  point  de  vue,  et  qu'elle  se  présente 
enveloppée  dans  de  nouveaux  bouleversements  et  de 
nouvelles  calamités.  Enfin  il  est  bien  douloureux  pour 
son  cœur,  qui  n'a  jamais  été  hostile  à  la  famille  royale, 
que  celle-ci  se  trouve  précisément  fcn  ce  iiloment  me- 
nacée de  grands  dangers,  dangers  qu'on  ne  peut  mé- 
connaître, mais  que  ni  elle  (la  famille  royale)  ni  son 
gouvernement  ne  peuvent  facilement  conjurer.  Il 
n'est  i)as  donné  à  ce  gouvernement  de  venir  à  bout  de 
l'opposition  qu'il  rencontre  :  vaincu  un  jour,  il  pour- 
rait avoir  le  lendemain  une  chance  favorable;  mais 
bientôt  il  succombera  de  nbuveau.  Tel  est  le  cours 
de  la  révolution. 

Le  comte  de  Montemolin  ne  se  démentira  jamais; 
jamais  il  ne  refusera  d'écouter  les  propositions  (pii  lui 
seront  faites^  et  si  elles  peuvent  atteindre  les  iiiipcn- 
tants  objets  qu'elles  supposent  enfermer  de  fait,  pour 
(iroduire  les  résultats  auxquels  on  tend,  le  comte  ne 
reculera  pas  devant  les  sacrifices  nécessuires  par  ég.iid 
(loiir  sa  cousine,  pour  l'Espagne  et  pour  le  repos  ilc 
l'Europe,  qui  n'est  pas  peu  intéressée  à  la  traii(|inllile 
(iHilc  la  piMiinsule. 


A  S.  M.  LE  ROI  1)E8  FRA\(,:,VIS. 

Madrid)  ce  r>  août  lSi(>. 
Sit'c  mon  très-cher  oncle, 
C'est  avec  ou  ue  peut  plus  de  plaisir  que  je  m'cin- 
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presse  de  faire  part  à  Votre  Majesté  de  l'heureuse  ré- 
solution prise  par  mon  auguste  nièce,  la  reine  Isabelle, 
de  se  marier  avec  mon  fils  le  duc  de  Cadix.  Comme 
cet  événement  si  agréable  pour  moi  est  dû  en  grande 
partie  à  l'influence  de  Votre  Majesté  et  à  vos  bontés 
pour  ma  famille,  je  vous  en  remercie  très-sincère- 
ment et  forme  des  vœux  au  Tout-Puissant  pour  la 
conservation  de  votre  précieuse  existence  qui  fait  le 
bonheur  de  la  France  et  la  jouissance  de  votre  auguste 
famille.  Je  prie  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  agréer 
l'assurance  de  ma  reconnaissance  pour  tous  vos  bien- 
faits, ainsi  que  celle  de  la  profonde  estime  et  du  dé- 
vouement avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'èlre,  mon 
très-cher  oncle,  de  Votre  Majestéj  le  très-affectionné 
neveu. 

Frascois  de  Pal'le  Antoine. 


EXTRAIT  D'UNE    LETTRE    PARTICULIÈRE   DE 
M.  DE  JARNAC  A  M.  GUIZOT. 

Londres,  2C  août  ISiU. 

Lord  Palmcrston  m'a  dit  qu'il  désirait  juste- 
ment me  voir  pour  me  parler  d'une  dépêche  qu'il 
avait  expédiée  hier  à  RiiKver,  et  que  lord  Normanby 
doit  vous  communiquer.  Comme  nous  étions  dans 
Carlton-Terrace,  lord  Palnierston  n'a  pu  me  montrer 
la  dépêche  même,  mais  il  m'en  a  dit  la  substance. 
Bulwer  serait  autorisé  maintenant,  si  j'ai  bien  com- 
pris, à  déclarer  que  les  préférences  de  l'Angleterre 
sont  décidément  pour  un  prince  espagnol  sur  le  trône 
d'Espagne.  Le  nom  du  prince  de  Cobourg  ne  serait 
pas  celte  fois  prononcé  ;  le  comte  de  Montemolin  serait 
écarté  comme  hors  de  cause.  Les  inconvénients  j)er- 
sonnels  de  don  François  d'Assise  seraient  assez  forte- 
mentaccusés.  Enfin  don  Euri(|ue serait  indiqué  comme 
en  définitive  le  candidat  le  plus  recommandabie.  Lord 
Palnierston  m'a  exprimé  l'espoir  que  M.  Brosson  pour- 
rait être  autorisé  à  agir  dans  le  sens  de  cette  dépêche 
nouvelle,  s'il  n'avait  déjà  résolu  la  question  en  accom- 
plissant le  mariage  avec  don  François,  comme  les  der- 
nières nouvelles  pouvaient  donner  lieu  de  le  pros- 
scntii'. 

Sans  vouloir  prononcer  une  opinion  formelle  sur 
une  pièce  que  je  n'avais  pas  sous  les  yeux,  j'ai  dit  à 
lord  Palmerston  que  j'apprenais  avec  un  véritable 
plaisir  ce  nouvel  incident,  dont  l'effet  serait,  je  n'en 
doutais  pas,  du  modifier  l'influence  et  les  impressions 
fâcheuses  produites  inévitableinctit  par  sa  première 
communication,  et  de  rétablir  l'accoid  essentiel  ib'  uns 
deux  politiques 


NOTE. 

La  première  lettre  de  lord  Palmerston,  posant  le 
prince  Léopold  comme  premier  candidat,  est  du  iQ  juil- 
let. Elle  n'a  été  communiquée  à  Jarnac  qu'après 
qu'elle  avait  été  expédiée  en  Espagne. 

La  deuxième  lettre  de  lord  Palmerston,  dans  laquelle 
il  déclare  que  D.  Enrique,  is  the  only  fit  to  become 
t/ie  husbttiïd  of  the  queen,  est  du  22  août,  et  n'a  été 
communiquée  à  M.  Guizot  que  le  28. 


A  S.  M.   LA  RELNE  D'ESPAGNE. 

Neuiily,  le  septembre  184&. 

.Madame  ma  sœur  et  Irès-chère  nièce,  le  vif  désir 
qui  m'anime  de  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  du 
sang  et  de  l'amitié  qui  m'unissent  déjà  si  étroitement 
à  Votre  Majesté,  me  porte  à  lui  demander  la  main  de 
sa  bien-aimée  sœur  madame  l'infante  Marie-Louise- 
Ferdinaude,  en  faveur  de  mon  fils  chéri  le  duc  de 
Montpensier.  Votre  Majesté  connaît  depuis  bien  long- 
temps les  sentiments  que  je  lui  porte  ainsi  qu'à  sa  fa- 
mille. Ils  lui  sont  de  sûrs  garants  de  la  satisfaction  que 
j'éprouverais  de  voir  ce  nouveau  lien  se  former  entre 
nous,  et  de  la  tendre  affection  que  la  Reine  et  moi  nous 
porterions  à  la  princesse  qui  deviendrait  notre  fille,  et 
dont  le  bonheur  ferait  celui  de  notre  fils  bien-aimé. 
J'ose  donc  me  flatter  que  Votre  .Majesté  voudra  bien 
accueillir  ma  demande  et  accorder  son  concours  à  l'ac- 
complissement d'une  union  à  laquelle  nous  attachons, 
la  Reine  et  moi,  un  aussi  grand  prix.  C'est  avec  autant 
d'empressement  que  de  satisfaction  que  je  saisis  cette 
occasion  de  vous  renouveler  les  assurances  de  la  sincère 
estime  et  de  la  tendre  et  inviolable  amitié  avec  les- 
quelles je  ne  cesserai  d'être,  madame  ma  sœur  et  très- 
chèic  nièce,  de  Votre  Jlajesté,  le  bon  frère  et  bien  af- 
l'ectiomié  oncle. 

Loiis-PiiiLiri'E. 


A  S.  M.  LA  R^-.iNE  Marie  Christine. 

Neuilly,  le  septembre  I8IG. 

Madame  ma  sœur  cl  Irès-clièic  nièce,  je  viens  d'é- 
crire à  votre  auguste  fille  la  reine  d'Espagne  pour  lui 
demander  la  main  de  la  plus  jeune  lille  de  Votre  Majes- 
té ,  madame  l'infante  Miirie-Louise-Ferdinande ,  en 
faveur  de  mon  fils  chéri  le  duc  de  Montpensier.  Nous 
comptons,  la  Reini;  et  nmi,  sur  le  concours  (lue  vous 
viiiKire/,  bien  accorder  à  l'accomplissement  d'un  vœu 
(lue  nous  formons  depuis  longtemps  ,  et  dont  nous 
iiiius  sommes  si  souvcnteiitrelenus  avec  Votre  Majesté. 
Mon   fils  est  bien  empressé  d'unir  son  sort  à  celui  de 
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l'infante.  C'est  avec  bonhenr  qu'il  consacrera  sa  vie  à 
assurer  le  sien,  et  qu'il  portera  toujours  à  Votre  Ma- 
jesté le  respect  et  l'alTection  d'un  fils  dévoué.  La  réa- 
lisation de  cette  union  comblera  nos  vœux  les  plus 
cliers,  et  tous  nos  efforts  réunis  auront  pour  objet  de 
répondre  à  votre  confiance  maternelle,  en  vous  sup- 
pléant dans  vos  tendres  soins  auprès  de  la  princesse, 


qui  deviendra  notre  fille.  C'est  avec  un  bien  vif  em- 
pressement que  je  saisis  celle  occasion  de  vous  renou- 
veler l'evpression  de  l'inviolable  et  tendre  amitié  avec 
laquelle  je  ne  cesserai  d'être,  madame  ma  sœur  et  très-' 
chère  nièce,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  bien  af- 
fectionné oncle. 

Loiis-Philippe. 

[La  suite  mt  nnmpro  prochain.) 


AFFAIRE  PETIT. 
II. 


[Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  les  détails  de  l'affaire  Petit  et  le  scandale  immense  que  causa,  à  la  fin  de 
décembre  dernier  ,  à  la  veille  de  l'ouverture  de  la  dernière  session  de  la  monarchie  de  1830,  cette  révélation 
qui  venait  fournir  cette  preuve  que  les  ministres  avaient  mis  leurs  adversaires  au  défi  d'administrer,  quand ,    jJ 
six  mois  plus  tôt,  il  s'était  agi  de  trafic  de  promesses  de  pairie.  j^ 

Peu  de  jours  après  la  publication  du  Mémoire  Petit ,  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  retentit  de  cette 
affaire    et  M.  Guizot,  soutenu  par  M.  Hébert,  eut  à  se  défendre  de  ce  marché  passé  dans  un  cabinet  voisi 
M.  Génie  avait  entrepris  de  réunir,  pour  le  besoin  de  la  discussion  à  la  tribune,  et  de  la  polémique  dans  les 
journaux,  tous  les  documents  qui  lui  semblaient  de  nature  à  faire  considérer  ce  marché  comme  licite  ,  abstrac- 
tion faite  du  lieu  où  il  avait  été  contracté.  Nous  transcrivons  la  table  des  matières  de  ce  dossier: 

COUR  DES  COMPTES.  -  AFF.URE  PETIT. 

N°  1.  Mémoire  Petit. 

N»  2.  Extrait  du  Moniteur,  du  1  i  décembre  1814.  —  Promotions  dans  la  Cour  des  comptes  ,  à  la  suite  île 
la  retraite  de  M.  Buffault. 

N°  3.  Cour  des  comptes.  —  Nomination  depuis  la  création  en  1807. 

ÎN»  4.  Nombre  des  magistrats  de  tout  ordre  décédés,   démissionnaires  ou  retraités,  ou  promus  à  d'autres 
fonctions  depuis  la  création  de  la  Cour. 

N»  3.  N'ombre  des  magistrats  de  tout  ordre  décédés,  démissionnaires  ou  retraités,  ou  promus  à  d'autres 
fonctions  depuis  juillet  1830.  Classement  jiar  ministère. 

\i.  c.  —  Exemples  de  démissions  coiuliliomielles  données  par  des  membres  de  la  Cour  des  comptes. 

JS»  7.  —  Démissions  de  famille. 

N°  8.  —  Jm'isprtidence. 

A.  Extrait  d'un  Mémoire  de  M.  Odilon  Rarrot. 
D.  Extrait  de  Dalloz. 

C.  Arrêts  pour  la  validité  des  conventions. 

D.  Arrêts  contre  la  validité  des  conventions. 

N°  0.  —  Evtrails  du  Moniloar.  — Discussions  à  la  Chambre  desdéjuités: 

.-.()  mai  1842.  —  13  juin   184(1.  —  31   mai  1817. 

Nous  reproduisons  ceux  de  ces  documents  qui  offrent  quelque  intérêt  ou  qui  sont  nécessaires  à  rinlelligencc 
de  l'affaire;  mais,  pour  être  cbronologi(|ue  et  liislDrieu  complet,  nous  aurons  à  les  faire  précéder,  ù  les  entre- 
mêler, à  les  faire  suivre  de  lettres  et  de  notes  égalcrMcnl  trouvées  dans  ces  archives  curieuses  dont  M.  Cénie  j 
ï'élail  fait  le  conservateur.! 
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NOTE 

ÉCRITE    AU    DOS    d'un     modèle     IMPRIME    DE    RÉCÉPISSÉ    DE 
DÉPÈCHE  DU   CABINET  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Vendredi  soir. 

J'ai  risqué  l'offre  de  -40.  On  m'a  promis  réponse 
pour  demain  vendredi  à  'ô  lieures.  Peiit-èlre  tiendra- 
t-on  à  45,  peut-être  à  30.  Dans  ce  cas,  ce  serait 
toujours  50  et  l.^i  ou  20. 

Au  reste,  j'aurai  l'honiieur  de  vous  voir  demain 
vendredi  vers  midi ,  avant  de  terminer.  La  lettre  que 
vous  m'avez  remise  aujourd'hui  a  été  à  sa  destina- 
tion dans  la  soirée. 

FÉLIX  Petit. 


\  M.  Gémi:  (Ii. 

.leudi  m.iliti. 

Mon  cher  ami,  tu  ne  t'étonneras  pas  sans  (ImiiIl' 
qu'a|)rès  l'article  des  Débats  de  ce  matin ,  je  me  re- 
garde comme  délié  de  tout  engagement. 

J'aimerais  mieux  quitter  les  affaiies  que  de  rien 
faire  pour  celui  qui,  averti,  l'a  laissé  passer. 

Tout  à  toi. 

F-acave  Laplagne. 


A  M.  GLIZOT,  MINISTRE  DES  AFIAIKES 
ÉTRANGÈRES. 

Ge  vendredi. 

Mon  cher  ministre,  je  pars  ce  matin  pour  aller 
chercher  madame  Bartiie  qui  est  à  la  campagne; 
mais  lundi  je  serai  de  retour.  Je  profiterai  la  semaine 
|irocIiaiiie  de  la  permission  que  vous  m'avez  donnée; 
en  attendant,  j'ai  besoin  de  vous  parler  de  notre 
Cour  des  comptes.  Je  vous  ai  dit  pourquoi  j'étais  obli- 
gé d'insister  contre  la  nomination  de  M.  R.  de  L.  (2), 
dans  le  cas  où,  après  la  nomination  de  M.  Trognon  à 
la  première  classe  des  référendaires,  une  autre  va- 
cance viendrait  à  se  jnéscnter.  Dans  ce  moment,  il  est 
absent  sans  congé  depuis  trois  mois  et  demi;  son  trai- 
tement est  accumulé,  et  certainement,  si  on  appli- 
quait avec  un  peu  de  sévérité  le  décret  de  notre  insti- 
tution, ce  magistral  qui  n'avait  pas  droit  aux  vacances, 
s'élant  absenté  depuis  plus  de  deux  mois,  devrait  èlre 

(1)  Celle  lellro,  ilii  .Minisln-  îles  l'iiiaiircs  csl.  r<iiiiiiii'  lu 
note  i)réco(ldilc ,  «ans  niilrp  indirulioii  de  dnlc  (|iie  fclle  du 
jour  do  la  spmninc.  Nous  l'nvons  cinsséc  ici.  Pcut-itre 
ccpcndnni  s'.n|i|.liquo-l-ollff  n  quelipic  nuire  niïairc  du  même 
genre.  Nou'ï  lnis<ernu<  n  d'aulrcî  it  on  rlien  lier  le  inni. 

(2;   M    Hivirrc  de  Lnrquc. 


réputé  démissionnaire.  Certes,  il  ne  s'agit  pas  de 
cela,  mais  seulement  d'empêcher  que  les  plus  graves 
infractions  à  la  discipline  ne  soient  récompensées 
par  un  avancement. 

Je  me  permettrai  aussi  de  vous  soumelire  une  autre 
considération.  Après  M.  Trognon,  le  premier  candidat 
est  M.  Thomas,  mon  beau-frère  ;  il  est  plus  ancien 
que  M.  R.  de  L.  ;  il  est  impossible  de  montrer  plus  de 
zèle  que  lui  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs; 
il  est  aussi  exact  et  laborieux  que  l'autre  l'est  peu  ;  il 
est  depuis  douze  ans  à  la  Cour  et  il  a  quarante-sept  ans. 
Je  me  suis  imposé  la  règle  de  ne  le  présenter  que  lors- 
que ses  droits  seraient  incontestables  ;  la  parenté  in- 
time qui  nous  unit  n'a  servi  en  rien  à  son  avancement; 
je  demande  qu'elle  le  protège  contre  ce  qui  serait  une 
injustice.  J'espère  que  vous  ne  me  ferez  pas  ce  cha- 
grin ;  je  compte  sur  votre  esprit  de  justice  et  sur  vos 
bons  sentiments  pour  moi. 

Voire  bien  dé\ijué. 

Barthe. 


EXTRAIT  Dl  MO.MTEl  r.  Dl  I  l  DÉCEMBRE  184i. 

partie  non  officielle. 

Par  ordonnance  royale,  en  date  du  12  décembre, 
ont  été  nommés  à  la  Cour  des  comptes,  savoir  : 

Aux  fonctions  de  conseiller  maKro  : 

M.  Picard,  conseiller  référendaire  de  ])reniière 
classe,  en  remplacement  do  M.  Buffauit,  admis  ;ï 
faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  et  nommé  con- 
seiller maître  honoraire  ; 

Aux  fondions  de  conseiller  référendaire  de  première 
classe  : 

MM.  Trognon  et  Vial,  conseillers  léféremiaires  de 
(Iciixiènie  classe,  en  remplacement  de  MM.  Picard, 
Moniini'  conseiller  maiti'e,  et  de  Corbery,  décédé  ; 

Alix  fonctions  de  conseiller  rcfc'rendaire  de  deu- 
xième classe  : 

MM.  Dnbreiiil,  aspirant,  secrétaire  en  clicl  du 
pir([uel,  et  Peyre,  député,  en  reni|)la(iincril  de 
.M.M.  Trognon  et  Vial ,   nommés  de  première   da.sse. 


A    M.   GEME. 


Paris,  le  Ii  décembre  ISii  ,  au  ,-oir. 
.Mon  elier  monsieur. 
Je  me  disposais  ii  retourner  à  Corlu'i!  ,  alln  d'.iller 
annoncer  au  |)lus  vite  à  ma  femme,  que  tout  espoir 
d'avoir  lin  gile  à  ma  convenance  n'élnit  point  perdu  ; 
je  venais  de  |)iiiser  celte  ctniliance  dans  ce  que  vous 
m'avez  dil  des  dispositions  hicnvcillanles  de  M.  le  Mi- 
nistre des  rinances,  et  encore  dans  la  démarche  que 
vous  devez  faire  demniii  dimanche;  j'élais,  dis-jo . 
sur  le  poiul  de  mon  di'pnrt,  lorsqu'il   m'est  venu  dans 
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l'idée  de  faire  une  déniarchequc  vous  approuverez  sans 
doute,  car  vous  me  voudriez  hien  positivement  savoir 
content,  et  SI.  Laplagne  qui  m'a  déjà  fait  tant  de 
liien,  voudra  dans  une  circonstance  unique  augmen- 
ter à  votre  sollicitation  la  dose  de  ma  reconnaissance. 
Poitiers  comblerait  mes  vœux.  La  démarche  que  j'ai 
faite,  la  voici  :  j'ai  été  trouver  M.  ***,  je  lui  ai  dit 
ce  que  Perpignan  offrait  d'inconvénients  pour  moi , 
par  rapport  à  ma  femme,  dont  je  devrais  me  séparer 
pendant  six  mois,  sa  santé  ne  lui  permettant  pas  d'être 
dans  un  pays  où  la  chaleur  est  de  trente  degrés  sou- 
vent. Comme  lui  et  les  siens  ont  lieu  d'être  complète- 
ment satisfaits,  il  voudrait,  cédant  à  un  sentiment 
généreux ,  que  je  fusse  content.  M.  le  ministre  peut 
faire  que  cela  soit ,  et  me  rendre  heureux  ;  M.  ***  le 
lui  demandera,  alors  que  vous-même  vous  l'aurez 
supplié  pour  moi.  C'est  lundi  qu'il  verra  M.  le  mi- 
nistre ou  pour  le  plus  tard  mardi.  J'ai  dit  que  vous 
approuveriez  ma  démarche  ;  vous  le  voyez,  je  ne  suis 
pas  sorti  du  cercle  des  initiés  à  la  combinaison  dans 
laquelle  j'ai  été  compris. 

Une  dernière  considération  pour  vous,  mon  cher 
monsieur.  Rousseau  a  un  fils  fort  intéressant  qu'il 
destine  au  barreau  ;  Poitiers  a  une  école  de  droit  ;  en 
lui  faisant  suivre  les  cours  là,  nous  éviterons  les 
écueils  de  la  capitale  pour  la  jeunesse. 

Je  pars  et  j'attendrai  avec  anxiété  une  solution  qui 
est  palpitante  d'intérêt  pour  nous. 

Ma  reconnaissance  en  tous  cas  est  sans  bornes  envers 
qui  de  droit,  et  je  vous  en  offre  particulièrement  l'ex- 
pression. 

Votre  tout  dévoué. 

A.  Alem. 


A  M.  GÉNIE, 


Toulo\ise,  le  2?)  mars  1845. 

J'ai,  mon  cher  Génie,  une  grande  excuse  de  mon 
silence  envers  vous,  après  toutes  vos  obligeances  envers 
mon  frère.  Vers  l'époque  de  sa  nomination  je  tombai 
mort.  Ma  résurrection  date  seulement  de  queUpies 
jours;  et  cette  lettre,  avec  celle  que  je  vais  écrire  à 
Martin,  est  le  plus  grand  fait  qui  me  soit  personnel  de 
tous  ceux  auxquels  j'ai  pu  participer  dt'|)uis  le  jour 
lie  ma  mort.  C'est  à  Vigueric,  qui  m'eutiaina  à  Tou- 
louse, que  je  dois  le  miracle  de  mon  retour  à  la  vie. 
Et  il  n'entend  pas  me  laisser  à  moitié  (lu'Miin  ;  il  un' 
promet  chaque  jour  de  me  rendre  capable,  non  pas 
d'autant  de  travail  qu'autrefois,  mais  d'un  travail  (|ii"il 
appelle  raisonnable,  mot  que  je  croyais  d'adaptation 
difficile  au  métier  que  je  fais.  Le  docteur  me  laissera 
partir  dans  quinzaine.  Peut-être  cependant  m'enverrii- 
l-il  à  la  campagne  pliilôt  qu'à  Aucli.  L'air  des  champs 


ira  mieux  à  mes  entrailles,  hélas  !  bien  et  depuis  long- 
temps atteintes. 

ÎN'allez  pas  croire  pourtant  que  je  sois  sans  entrail7 
les  du  tout.  Vous  m'êtes  la  preuve  du  contraire.  Dans 
mes  préoccupations  de  mort  certaine,  vous  m'avez  valu 
une  consolation  qui  m'eût  échap])é  sans  vous.  Je  savais 
que  je  laissais  à  mes  enfants  un  protecteur  utile  dans 
les  Pyrénées-Orientales. 

Et,  à  ce  propos,  vous  plaira-l-il,  mon  ami,  de  me 
représenter  près  de  M.  Guizot?  Et  lui-même  sera-t-il 
assez  bon  pour  recevoir,  sous  votre  enveloppe,  l'expres- 
sion de  ma  reconnaissance?  Elle  est  grande  :  l'obli- 
geance, le  service  ont  été  grands.  0»'il  sache  tout  cela, 
je  vous  prie.  Je  ne  désespère  pas  de  lui  redire  un  jour 
moi-même  ma  reconnaissance.  En  attendant,  je  ne  fais 
que  ce  vœu  pour  lui  :  que  la  lutte  respecte  sa  santé,  et 
que  l'histoire  de  mon  pays  lui  rende  justice  ! 

Adieu,  mon  cher  Génie,  je  vous  embrasse  de  tout 
mon  cœur. 

Alem-Rovsseau. 


NOTE  POUR  M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES  (1). 

La  place  de  payeur  du  département  de  la  Meuse  a 
été  depuis  longtemps  promise  à  un  comptable  déjà 
fort  ancien  et  dont  les  titres  personnels,  comme  ceux 
de  sa  famille,  sont  incontestables.  Le  payeur  qui,  à  ce 
qu'il  paraît,  cherchait  depuis  longtemps,  et  contraire- 
ment aux  intentions  du  ministre,  à  tirer  protit  de  sa 
démission  ,  avait  d'abord  consenti  à  la  donner  eu 
faveur  du  comptable  dont  il  s'agit,  juiis  il  est  revenu 
sur  ce  consentement  afin  d'en  disposer  pour  un  autre. 

Cette  nouvelle  disposition  se  présente  encore  sous 
un  aspect  complexe,  car  si,  d'une  part,  on  a  entendu 
que  M.  Danican-Philidor  devait  être  nommé  à  Bar- 
le-Duc  en  suite  de  la  démission  du  titulaire, on  ne  s'est 
pas  entendu  aussi  positivement  sur  les  concurrents  qui 
espèrent  profiter  de  la  succession  de  M.  Philidor.et 
deux  personnes  f<mt  valoir  la  même  prétention.  On 
ignore  quel  est  celui  à  (pii  le  |)ayeiir  de  la  Meuse,  dans 
son  calcul,  a  donné  la  préférence. 

Il  y  a  dans  cette  all'aire  une  complication  d'incidents 
qui  fait  présumer  une  série  de  transactions  inadmis- 
sibles, transactions  qui  ne  maniiiieraient  pas  d'être 
divulguées  par  celui  des  compélileurs  désappointés,  et 
(pii,  |)ar  conséquent,  placeraient  l'adininislration  dans 
une  situation  dont  on  ne  saurait  trop  éviter  le  mauvais 
elfet. 

(1)  Cette  note,  si  elle  est  l'■lrnnjs^rc  à  l'alfaire  Pelil,  ne 
l'est  i)ns  roinnio  on  le  verrn  pur  son  poslscriplum,  nu  Irnlic  de» 
pinces,  cl  prouve  (|uc  sous  ce  rnpporl  il  y  nviiil  résistnneo  de 
la  pnrl  de  M.  Lacnvc  Lapliigne  nu  Ittisscr-faire  de  M.  Guiiol. 
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Quant  à  M.  Philidor,  M.  le  Ministre  des  Finances 
P'pu)}lie  point  je  vif  intérêt  dont  l'honore  M.  le  Mi- 
nistre des  Affaires  étrangères,  et  son  intention  est  de 
saisir  une  des  premières  occasions  qui  pourront  s'of- 
ffif  d'accor4er  à  ce  comptable  une  position  plus  à  sa 
convenance. 

P.  S.  Il  est  d'autant  plus  essentiel  de  ne  pas  don- 
ner suite  à  la  démission  du  payeur  de  la  Meuse,  que  le 
conseil  général  de  ce  déparlement,  informé  sans  doute 
des  prétentions  du  comptahle,  a  émis  le  vœu,  dans  sa 
dernière  session ,  que  le  trafic  des  places  soif  déso?rnais 
soigneusement  évite'. 


A  M.  GUIZOT,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DES 
MINISTRES. 

Paris,  le  I"  janvier  1818. 
Mon  cher  président, 
Je  vous  envoie,  après  l'avoir  lu,  le  Mémoire  que  se 
propose  de  publier  le  sieur  Petit.  Lisez-le,  à  votre  tour, 
avec  attention.  Ceci  me  paraît  très-grave,  et  il  ne  faut 
pas  traiter  légèrement  une  pareille  affaire. 
Tout  à  vous. 

HÉBERT. 


AU   MÊME. 

Paris,  le  i  janvier  18i8. 
Mon  cher  président, 
Le  Mémoire  sera  demain  dans  les  journaux  ;  voilà  ce 
que  j'apprends   d'une   manière  certai;ic.  On  n'a  pu 
faire  entendre  raison  ni  à  la  femme  ni  au  mari. 
Je  suis  bien  afiligé  de  cette  nouvelle  aventure. 
Tout  à  vous, 

IlÉBEnr. 


A  M.  CnzOT,  PRÊSIKENT  DU  CONSEIL. 

Monsieur  le  président  du  conseil. 

En  vous  quittant,  j'ai  pensé  (pi'il  pouvait  y  avoir  de 
l'intérêt  à  ne  pas  perdre  un  moment  pour  prévenir,  s'il 
(Il  était  leni|)s  encore,  les  suites  du  procès  en  ques- 
tion. J'ai  écrit  à  M.  Rctlirnont  que  j'ii-ais  le  voir  deuiain 
matin.  Je  vous  euToie  sa  réponse  et  la  ])ièce  (jiii  l'ac- 
compagne. C'est  pour  moi  l'occasion  d'un  bien  vif  re- 
gret de  n'avoir  pu  apporter  dans  celle  circonslanco 
qu'un  désir  stérile  de  vous  prouver  mou  bien  sincère 
dévouement. 

Veuillez,  agréer,  monsieiu"  le  président  du  conseil, 
riioiinuage  de  respect  et  d'nllaclienieiit  avec  lescpu'ls 
j'ai  riiouiu'ur  d'èlre  votre  très-huirible  serviteur, 
Acini.iR  l'on  i>. 


A  M.  ACHILLE  FOULD. 

4  janvier  1848. 
Mon  cher  monsieur  Achille, 

Votre  billet  me  vient,  et ,  à  son  mystère  ,  je  juge 
qu'il  s'agit  de  l'affaire  que  je  voulais  étouffer  pour  le 
bonheur  ou  tout  au  moins  la  paix  d'une  famille.  Il  est 
trop  tai'd. 

Je  plaide  jeudi.  L'aveuglement  insensé  d'une  femme 
capricieuse  autant  qu'elle  a  été  légère  a  erapccTié  toute 
transaction.  Nous  publions.  Déjà  un  journal  est  en  pos- 
session d'un  exemplaire. 

Je  le  regrette  plus  que  vous  ne  pouvez  croire,  et  nos 
concessions,  pour  arriver  au  silence  ,  dépassent  toute 
modération. 

S.  vous  cordialement.  Bkthmont. 

P.  S.  Je  vous  livre  un  exemplaire  de  noire  prose. 
J'aurais  bien  voulu  pouvoir  vous  le  refuser. 


NOTE,  AU  CRAVON,  DE  LA  MAIN  DE  M.  GÉNIE. 

Démission.  —  La  démission  de  M.  Buffault  a-telle 
besoin  d'explication,  quand  on  saura  qu'il  a  8.^  ans  et 
que  la  douleur  de  la  mort  récente  de  son  frère  est  ve- 
nue ajouter  chez  lui  au  poids  des  années? 

Rente  viagère.  —  La  rente  viagère  que  s'est  consti- 
tuée, dit-on,  M.  Buffault,  au  moment  de  donner  sa 
démission,  ne  s'explique- t-elle  pas  aussi  par  le  désir, 
bien  naturel  à  un  honmie  de  son  âge ,  de  ne  pas  voir 
diminuer  un  revenu  qui  lui  est  nécessaire  et  dont  la 
balance  peut  être  rétablie  au  moyen  du  sacrifice  d'un 
faible  capital,  sacrifice  qui,  à  ce  qu'il  paraît  encore,  a 
l'avantage  d'assurer  un  douaire  à  sa  femme? 

i\ominalion  de  M.  Petit.  —  La  nomination  de 
M.  Petit  se  justifie  par  le  droit  incontestable  qu'avait 
le  ministre  de  faire  cette  nomination,  par  la  parfaite 
solvabilité  de  celui  qui  en  était  l'objet,  et  enfin  par  sa 
qualité  d'employé  comptable  des  finances  (il  a  été  direc- 
teur des  postes  aux  lettres  de  182">  à  ISÔO.) 

JS'on-simultoytéilé.  —  Quelle  corrélation,  quelle  si- 
multanéité iieut-on  établir  entre  le  remplacement  de 
.M.  Buffault,  qui  esttlu  12  décembre,  et  la  nnininalion 
de  M.  Petit,  qui  est  du  24  suivant? 

Cumpatjtiie d'asfurnnccs.  —  M.  BulTaull  s'est  rendu 
lui-même,  le  11  décembre  18-Vi,  accompagné  d'un 
homme  d'affnires,  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie 
royale  d'assurances,  rue  Mi-iiars,  et  là  la  constitution 
d'une  rente  viagc're  de  (i,flOO  francs,  réversible  par 
moitié  siu'  sa  femme,  rédigée  par  le  chef  du  bureau 
(les  rentes  viagères,  en  présence  seulement  du  caissier 
de  la  Compagnie,  a  élé  faite  p.ir  M.  Buffault  à  liii- 
iik'uu"  ,  puis  enfin  l'acte  do  ronslituliou  a  éh-  porté 
|)(uir  avoir  la  signature  d'un  administrateur  au  douii- 
cilc  de  M.  Périer,  l'un  d'eux. 


>1i 
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Exemples  de  tlémlssions  conditionnelles  doninwl 


DATE. 


NOM  ET  FONCTIONS  DU  DEMISSIONNAIRE. 


NOil  DE  CELUI  QUI  UEÇOIT  LA  DÉHISSL 

ET  GHADE   OAXS  I.F.QI  El.  Il  EMBE  \   LA  COU». 


1821. 

15  janvier. 

1822. 

J5  mais. 

1827. 

19  août. 

1829. 

8  août. 

1829. 

29  oclobrp. 

1850. 

U  fovriei-. 

1830. 

25  mai. 

1852. 

22  novembre 

1851). 

Il  février. 

1856.  12  juillet. 


1858.   10  mai. 


18i(l.    10  juin. 


Lemaitre ,  conseiller  référenilaire  de  2"  classe. 
.Miclielin  ,  conseiller  référendaire  de  1"  classe. 

Duvidal,  conseiller  maître  des  comptes. 

Dérigny  ,  conseiller  référendaire  de  2' classe. 

Baron  Delpierre ,  président  de  chambre. 

Gillet  Jacqneminière,  conseiller  maître  des  comptes. 

Dubreuil ,  père  ,  conseiller  référendaire  de  2'  classe. 

De  Monchanin  ,  conseiller  référendaire  de  2'  classe. 

Malès  ,  conseiller  maître  des  comptes. 


De  Courel,  conseiller  référendaire  de  1"  classe. 


Hamarc  de  la  Borde ,  conseiller  référ.  de  1"  classe. 
Waltrin ,  conseiller  référendaire  de  2"  classe. 
Le  Crosnier  ,  conseiller  référendaire  de  2'  classe. 


I  .Maffioli,  conseiller  référendaire  de  2'  classe. 

i  Bergeron  d'Anguy,  conseiller  référendaire  de  2' cil 

Lebrun  de  Sessevalle,  conseiller  maître. 
Lelong,  conseiller  référendaire  de  2'  classe. 
Marquis  d'Audiffret,  président  de  chambre. 
Dulilleul,  conseiller  maitre  des  comptes. 
Esquirol,  conseiller  référendaire  de  2'  classe. 
Baron  Trigant  de  Latour,  conseil,  référ.  de  2'  class' 
I  Martin,  conseil,  référ.  de  2'  classe. 


l'oerlsch,  cous,  référ.  de  2*  classe. 


Alliz  ,  conseiller  maître  des  comptes. 

Périer  de  Trcmemont ,  conseiller  référ.  de  1"  classe. 
.Maillard  ,  conseiller  référendaire  de  1"  classe. 


1811.    I"  décendirc.    Gavol ,  conseiller  miiilre  des  couiples. 

lléroun  ,  conseiller  réiéreiidalrc'  de  1''  clas 


1842.  20  mars 


\HU.   12   déccn.br, 


Bagiil  ,  conseiller  référendaire  de  1'' classe. 
Sivard  de  Beaulicu ,  conseiller  référ.  de  2'  classe. 

Buffaidl,  conseiller  miiilre  des  comptes. 


De  Montheau,  cous,  référ    de  2'  classe. 
Lerat  de  Magnilot,  cous,  référ.  de  2°  clas 
David,  cous,  référ.  de  2'  classe. 
\  icomte  Ogier,  cons.  référ.  de  2'  classe. 


Petit-Jean,  cons.  réfi 


T.  f\v  z  classe. 


Baudou  de  Mouy,  cons.  référ.  de  2'  classe. 
Adolphe  Perier,  cons.  référ.  de  2°  classe. 
Poiusinel  de  Sivr\,  cons.  réiér.  île  2''  cl.issi 


Dosseur,  cons.  réiér.  de  2"  clas.-c 
Paris,  cons.  référ.  de  2'  classe. 


Daiu  liuville,  cons,  référ.  de  2"  classe, 
l'reteau  de  Penj,  cons.  référ.  de  2*  classe. 

M.  Dubrcnil,  cons.  référ.  de  2' élusse. 
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ONDITIOSS  ET  RÉSULTATS  DE  11  DEMISSION 


OBSERVATIONS. 


'    Itupont,  conseiller  référuiidiiii'e  de  2'  classf,  fui  iiiomu 

ll<  al  reçut  de  M.  Lebrun  une  somme  de  40,000  fr. 

K  .  payés  comptant. 

K  fr.  et  une  pension  de  -4,000  IV. 

ion  qui  se  paye  encore  aujourd'liui. 

!  quelle  somme  fut  payée  à  M   Dubreuil. 


Avecrintervcnlion  de  M,  le  comte  d'Artois. 


M.Lebrun  était  un  des  maires  de  Paris,  et  un  des  députés  du 
déparlement  de  la  Seine.  | 

i 
La  somme  de  100,000  fr.  fut  payée  par  M.  le  baron  Portai  j 
pour  son  gendre. 

.M.  Esquirol  était  cbef  du  cabinet  de  M    de  Moulliel,  munnié 
Ministre  des  Finances  par  ordonnance  du  1!)  mai. 


ni  que  M   Malès  a  reçu  une  pension  jusqu'à  sa  mort.  Une  place 
Innée    à    son    gendre    dans    le    parquet    d'une    cour  royale.  I 
1  ml  fut  promu  à  la  maîtrise,  et  M.  Bajot  devint  conseiller! 
1  III'   de  1'"  classe. 

I,    : •,]    reçut    le   prix    de   sa    déuii^slon  :    la   noniinalion    de    .M.  Foerlseli  était  secrétaire  de  la  première  présidence. 

1  II  11  avait  été  stipulée  par  M.  le  marquis  de  Barbe  Marbois 
1  i|iiilla  la  première  présidence  le  i  avril  I85i. 


de  4,000  à  M.  de  La  Borde;  les  démissions  de 
iValIrin  cl  Le  Crosnier  furent  payées  30,01)0  fr.  cliacune.- 
ulhicr  d'Hauleservc  fui  promu  à  la  1"  classe. 

reçut  une  somme  de  40,000  fr.  M.  Savalettc  fut  nommé  con- 
niailrc,  et  M.  Hue  de  Grosbois  fui  promu  à  la  i"  cla.sse. 

T  de  Trémcmont  donna  sa  démission  afin  de  faire  entrer  à 
ir  son  neveu,  M.  Poinsinct  de  Sivry.  Mais  \\  n'obtint  cette  fa- 
{u'cn  rapportant  la  démission  de  M.  Maillard,  auquel  il  remit 
)  fr.  Il  y  avait  d'ailleurs  une  première  vacance  par  le  décès  de 
uel,  conseiller  référendaire  de  1"  classe.  C'est  ce  qui  explique 
is  nominations:  les  trois  pinces  de  référeiulaires  de  1'"  classe 
données  a  MM.  Foarier,  Micbeliu  el  Marliii. 

net  fut  élevé  i  la  maîtrise.  MM.  Debarre-Duparcq  et  Lebas 
urmonl  furent  promus  n  la  I"  classe.  M.  Gavot  touche  une 
n  de  3,000  fr.  M.  lléroux  recul  une  somme  de  30,000  fr. 


X  démissions  ont  été   payé 
fut  promu  à  la  I"  cI.ism'. 


(■une  40,000  fr.  M.  IJavv  di 


ult  reçoit  une  pension  de  0,OfO  fr.  M    Picard  a  été 
se.  M.  Trognon  n  été  promu  h  la  1''  fiasse. 


Indépendamment  de  ces  trois  vacances,  il  y  en  avait  deux  par 
suite  du  décès  des  titulaires. 


l'oul  le  nioudo  connaît  les  circonstances  de  celte  noniinalion. 


.M.  Paris  était  secrétaire  de  la  première  présidence. 


La  pension  de  0,000  fr.  résulte  du  versement  d'un  capital 
dans  les  caisses  d'une  compa(;nie  d'assurances  sur  In  vie. 
MM.  Picard,  Trojtnon  et  Dubri'uil  ont  été  élrninçors  nu  rè- 
glement des  conditions.  M.  Ditlireuil  élnit  socréiniru  du 
parquet  de  M.  le  procureur  général. 
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Coiir  des  Comptes.  -^  Démissions  de  famille. 


4816. 
1810. 
18-20. 
1822. 

Id. 

Id. 
d82i. 
1827. 
18i8. 

M. 
1840. 
1841. 
18.i2. 
1846. 

Id. 
1847. 

Id. 


23  avril. 
4  mars. 
4  mars. 

9  janvier. 

!rf. 

févr.  et  mars. 

29  novembre. 
19  août. 

30  janvier. 
27  aoijt. 
19  juin. 

9  août. 

24  seplembre 
11  juillet. 

6  avril. 

2  décembre. 


^0M  ET  FONCTIONS  Dl  DÉMISSIONSâlRE. 


Garnier,  procureur  général. 

Duriez,  conseiller  référendaire,  2«  classe. 

Meulan,  conseiller  référendaire,  2'  classe. 

Vial,  conseiller  référendaire,  2'  classe. 

De  Gombert,  conseiller  référendaire,  1"  classe. 

Jard-Panvilliers,  président  de  cbambre. 

Luzier-Lamotlje,  conseiller  référend.,  2"  classe. 

Regardin,  conseiller  maître. 

Colleau,  conseiller  référendaire,  1"  classe. 

Leroux,  conseiller  référendaire,  2'  classe. 

Périer  de  Trémemont,  cens,  référ.,  1"  classe. 

Barlouilb,  conseiller  référendaire,  1"  classe. 

Lebrun  de  Sesseval,  conseiller  maître. 

D'Abancourl,  président  de  chambre. 

Hubert,  conseiller  de  2*  classe. 

Brialle,  conseiller  maître. 

Sapey,  conseiller  maître. 


NOM  DE  CEim  QUI  REÇOIT  Ll  DEMI$SIO\', 

SA    PAUESTK    IVBC    LB   DKM1SSI0M<1IBB, 

GRADE  DANS  LEQUEL  IL  ENTRE  A  LA  COUR. 


Rendu  (gendre),  procureur  général. 
Duriez  (lils),  conseiller  référendaire,  2*  classe. 
Meulan  (frère),  conseiller  référendaire,  2'classe. 
Vial  (lils),  conseiller  référendaire,  2"  classe. 
De  Gomberl  (fils),  cons.  référend.,  2°  classe. 
Jard  Panvilliers  (fils),cons.  référend.,  l"classe. 
Luzier  Laniotbe  (fds),  cons.  référend.,  2"  classe. 
De  RiberoUes (gendre),  conseiller  maître. 
Colleau   (fils),  conseiller  référendaire,  2"  classe. 
Leroux  (neveu),  conseiller  référend.,  2'  classe. 
Poinsinel  de  Sivry  (neveu),  cons.  référ.,  2'classe. 
Bartouilh  (lils),  conseiller  référend.,  2'classe. 
Lebrun  de  Sesseval  (fils),  cons.  référ.,  2*  classe. 
Boucber  (gendre),  conseiller  référend., 2' classe. 
Bresson  (neveu),  conseiller  référend.,  2'  classe. 
Brialte  (fils),  conseiller  référendaire,  2°  classe. 
Fcydeau  de  Brou  (gendre) ,  cons.  référ  ,  2'  classe. 


A  M.  GUIZOT,  PRÉSIDENT  DU  CONSEIL  DES 
.MINISTRES. 

13  janvier  1848. 
Monsieur  le  Président  du  Conseil , 

Je  suis  autorise  à  croire  qu'il  a  été  dit,  autour  de 
vous,  que  j'avais  reçu  du  ministère  du  15  avril,  en 
ISIîO,  une  somme  de  .W  ou  60,000  francs  pour  aciie- 
tcr  une  démission  à  la  Cour  des  comptes. 

Ce  bruit  a  été  répandu  à  la  Ciiamhre  des  Pairs  et  à 
la  Chambre  des  Députés. 

I.e  soin  de  mon  honneur  me  fait  un  devoir  de  dé- 
clarer de  la  manière  la  plus  solennelle  et  la  plus  éner- 
gique, que  ce  bruit  est  complètement  faux.  Je  n'ai  reçu 
du  ministère  aucune  somme,  si  faible  qu'elle  soit,  pour 
me  procurer  une  démission  à  la  Cour  des  comptes.  Je 
n'ai  jamais  reçu,  pendant  toute  la  durée  du  ministère 


du  15  avril,  que  les  appointements  de  ma  place.  L'u- 
nique récompense  de  mes  services  a  été  une  place  de 
référendaire  à  la  Cour  des  comptes,  et  j'ajoute  qu'au- 
cun ministre  ne  s'est  occupé  en  rien  des  UKjyens  de  nie 
procurer  une  démission. 

Une  pareille  accusation  n'a  pu  se  répandre  sans  qu'on 
l'ait  fondée  sur  un  indice  quelconque,  siu-  un  com- 
mencement de  preuves.  S'il  en  est  ainsi,  monsieur  le 
Président  du  Conseil,  je  vous  conjure  de  vouloir  bien 
prendre  des  informations  précises.  Elles  ne  tarderont 
pas  à  vous  convaincre  que  l'on  a  indignement  abuse  de 
mon  nom,  et  que  je  suis  la  victime  d'une  calouniie. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  profond  respect,  mon- 
sieur le  Président  du  Conseil,  votre  très- humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

J.  Pf.tit.iean, 
Conseiller  à  la  Cour  des  comptes. 


[On  se  rappelle  que  M.  Ili'bert ,  Ministre  de  la  Justice  ,  pour  tâcher  de  conjurer  l'orage  parlementaire  .qj|j 
menaçait  d'éclater,  présenta  le  20  janvier  un  projet  de  loi  sur  les  démissions  d'emploi.  La  conimissidu,  chargée 
de  l'examen  du  projet,  ne  se  constitua  que  le  16  février.  Elle  clioisit  pour  son  président  M.  Moreau  (de  la 
Mc'urlhe).  Nous  trouvons  dans  les  pa])iers  du  cabinet  de  M.  Génie  la  note  ci-après,  note  officicme  et  nmflilni- 
Ik'l/c,  comme  dit  son  auteur,  qui  prouve  avec  (iiiel  soin  les  commissions  de  la  Chambre  aimaient  ii  s'inspirer  de 
la  pensée  du  ministre  dirigeant.] 


NOTE  CONFIDENTIELLE  SUR  LE  PROJET  DE  LOI 
CONCERNANT  LES  DÉMISSIONS  D'EMPLOIS. 

Lors  de  l'examen  de  ce  projet  dans  les  bureaux, 
quel(|ucs  di'putés  (mt  manifesté  l'intention  de  revenir, 
dans  la  discussion  à  la  Chambre,  sur  les  faits  qui  ont 


amené  la  prc'scnlalioii  de  ce  projet  et  sur  le  point  de 
savoir  si  des  faits  de  même  nature,  de;>  traités  sur  des 
(h'missions,  avaient  eu  lieu,  à  la  connaissance  des  mi- 
nistres, précéilenimeiit,  et  sous  les  cahinels  antérieurs 
au  cal)iiiet  actuel. 

La  commission  a  charge  son  président  de  demander 
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ôlp 


officieusement  et  confidentiellement  à  MM.  le  Président 
du  Conseil,  le  Garde  des  Sceaux  et  le  Ministre  des 
Finances  ; 

1°  S'ils  avaient,  par  devers  eux,  des  preuves  ou  des 
indices  de  ces  différents  faits,  et  s'ils  pourraient  les  in- 
diquer, avec  détail,  à  la  commission. 

2°  Si,  dans  le  cas  où  le  débat  serait  amené  sur  ces 


faits,  la  commission  devrait,  d'après  les  renseignements 
qu'ils  lui  auraient  fournis,  entrer  dans  ce  débat. 

ô°  Si  MM,  les  ministres  ne  croiraient  pas  plus  con- 
venable de  se  réserver  à  eux-jiièmes  d'entrer  ou  de  ne 
pas  entrer  dans  ce  débat,  et  de  n'y  entrer  que  dans  la 
mesure  qui  leur  conviendrait. 


LE  DANEMARK,  LES  DUCHÉS  ET  LA  FRANGE. 

Correspondance  du  roi  Christian  aTec  ]fl.  Deca^es^ 
et  de  M.  Deeazes  avec  91»  («uizot. 


III. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Copcnliague,  20  juin  ISiC. 

Mon  clier  ami,  je  suis  tellement  absorbé,  que  je 
n'ai  pas  eu  le  temps  de  vous  écrire;  je  me  suis  couché 
à  trois  heures  du  matin, — hier  à  une  heure  et  demie. 
Je  viens  de  chez  le  Roi.  Je  vous  dirai  tous  les  détails 
longuement  dans  ma  première.  Sa  Majesté  m'a  remis 
l'Éléphant  pmir  vous  et  pour  moi.  Je  rapporte  une 
lettre  An  l'oi  jmur  notre  Roi,  et  une  de  la  Reine  jxjur 
notre  Reine.  Veuillez  me  mettre  aux  pieds  de  Leurs 
Majestés. 

J'ai  été  comblé  de  toutes  manières,  et  n'ai  sur  tous 
les  points  que  les  meilleures  choses  à  vous  dire.  C'est 
pour  on  avoir  trop  que  je  n'ai  pu  vous  les  écrire  en- 
core. M.  Dotezac,  (jui  a  été  parfait,  commence. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  la  douloureuse  part 
qne  je  prends  .i  vulii'  malheur.  Vous  savez  (|ue  j'ai 
perdu  aussi  ([Mi'biu'uii  (|iii  m'a  dimni'  bien  des  mar(iiies 
d'amitié. 

Le  bateau  de  Sletlin  m'attend.  Je  vous  l'ciirai  de- 
main. 

Votre  ami. 
Lk  duc  Decazes. 


A   M.  Gl'I/.OT,  MIMSTIîE  UES  AFrAII',1  S 
ÉTIîANGEKES. 

(loiicnhagur,  2K  juin  IK'ili. 

Mon  cher  ami,  vous  aurez  entrevu,  parce  que  j'ai 
éa'il  à  ma  femme,  les  diflicullés  que  j'avais  rencon- 


trées ici,  pour  une  chose  que  Billing  disait  convenue, 
et  pour  laquelle  seulement  on  attendait,  selon  lui, 
une  occasion.  Ayant  échoué  ou  du  moins  ayant  trouvé 
peu  de  motifs  d'espérer  auprès  de  M.  de  Criminil, 
malgré  sa  bonne  volonté,  je  me  suis  adressé  au  Roi 
directement  et  ai  rendu  compte  à  son  ministre  de  ma 
démarche  qu'il  a  fort  approuvée.  Comme  je  devais 
l'espérer,  d'après  les  dernières  paroles  de  Sa  Majesté, 
elle  a  eu  un  heureux  résultat,  et  le  Roi,  après  m'avoir 
remis  hier  l'Éléphant  pour  moi,  lorsque  je  suis  arrivé 
à  Sorgenfrey  pour  diner,  m'a  chargé  de  vous  le  dtmner 
de  sa  part,  en  vous  exprimant  «  le  plaisir  qu'il  avait  à 
«  avoir  |)u  lever  les  obstacles  qui  s'étaient  présentés, 
«  l'estime  particulière  qu'il  vous  portait,  et  combien 
«  il  félicitait  le  Roi  des  Français  d'avoir  un  ministre 
a  défenseur  aussi  éloquent  et  aussi  ferme  des  priiuipes 
«  conservateurs.  J'espère  bien,  par  l'amitié  que  je 
«  porte  au  Roi,  a-t-il  ajouté,  que  pendant  le  cours  de 
«  son  règne,  qui  sera  long  si  mes  vœux  sont  exaucés, 
«  il  ne  sera  pas  privé  de  services  aussi  utiles.  » 

Je  crois  rendre  littéralement  les  paroles  mêmes  de 
Sa  Majesté. 

File  a  été  partieulièr(>meiit  préoccupée  dans  celle 
circonstance  de  la  réciprocité  de  gracieuseU'  qu'elle  n 
voulu  ('lablir  en  domiani  au  Miiii.^li'e  des  Alïaires  étran- 
gères du  Roi  et  à  sou  envoyé  extraordinaire  son  pre- 
mier ordre,  comme  notre  Roi  nvait  bien  voulu,  m'a-t- 
elle  dit,  donner  le  grand  cordon  de  la  Légion  d'hon- 
neur à  M.  le  eoriile  de  Criminil  et  à  M.  le  comte  l)a- 
miesludd.  Elle  met  beam'oup  de  prix  à  ce  que  ce  soit 
pi('serité  ainsi,  et  à  ce  que  b-  Moniteui-  et  le  Jimrunl 
rtrx  Drftnis  n'y  donnent  pus  uiu>  signilicalion  piililii|ue 
particulii're,  dans  le  sens  des  b-llres  reines  par  les  mi- 
nisUes,  el  u'eu  fawent  pas  un  événement  européen. 
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Si  vous  pouvez  devancer  les  journaux  libéraux,  et 
faire  donner  la  nouvelle  avec  cette  couleur  de  récipro- 
cité qu'il  est  si  simple  de  lui  donner,  puisqu'elle  est  la 
vraie,  vous  ferez  une  chose  utile. 
^  Une  qui  l'est  bien  plus,  c'est  d'ajourner  le  départ  de 
l'auteur  des  lettres  dont  je  viens  de  vous  parler.  Son 
arrivée  ferait  une  peine  profonde  et  causerait  un  véri- 
table déplaisir.  Attendez-moi,  dans  tous  les  cas,  je 
vous  en  conjure,  pour  prendre  un  parti  contraire, 
dont  vous  ne  pourriez  apprécier  l'effet  avant  de  m'a- 
voir  entendu.  Vous  ne  sauriez  vous  faire  une  idée  des 
préventions  dont  la  personne  est  l'objet.  Je  lui  ai  ou- 
vert la  carrière  et  lui  ai  rendu  service  plusieurs  fois 
depuis  lors;  ses  petits  torts  envers  moi  dans  cette  der- 
nière circonstance  ne  peuvent  effacer  la  bienveillance 
que  je  lui  porte  depuis  vingt-cinq  ans  ;  vous  me  con- 
naissez assez  pour  le  croire,  et  je  serais  désespéré  qu'il 
lui  arrivât  rien  de  fâcheux;  mais  le  service  du  Roi  et 
toutes  les  convenances  exigent  que  vous  lui  trouviez 
un  autre  poste,  j'ose  vous  le  dire,  quoique  avec  un 
vif  regret  et  en  souhaitant  beaucoup  que  le  change- 
ment soit  à  son  avantage. 

Quoique  je  vous  écrive  ceci  par  une  voie  indirecte, 
je  ne  crois  pas  devoir  pourtant  entrer  dans  d'autres 
détails  ;  je  crois  convenable  de  les  ajournera  mon  re- 
tour avant  le  10  juillet. 

Il  me  serait  impossible  de  vous  écrire  toutes  les 
bontés  dont  j'ai  été  comblé.  Je  ne  crois  pas  que  jamais 
envoyé  ait  été  reyu  mieux  que  celui  du  Roi  à  Copen- 
hague. Je  sais  que  M.  Dotezac  vous  en  parle;  il  sera, 
malgré  lui,  au-dessous  de  la  vérité.  Je  rapporterai  au 
Roi  et  à  la  Reine  une  lettre  de  Sa  Majesté  danoise  dont 
je  dois  prendre  congé  ce  soir  au  grand  gala  tenu  à 
l'occasion  de  la  fêle  de  Sa  Majesté  la  Reine. 

Je  compte  profiter  le  lendemain  du  bateau  à  vapeur 
de  Stettin  pour  cire,  en  21  heures,  à  Berlin,  que  je 
ne  connais  pas.  J'y  passerai  fort  peu  de  temps  et  en 
repartirai  par  le  chemin  de  fer  de  .Magdebourg,  qui  me 
conduira  dans  un  jour  à  Hanovre.  La  poste  me  rendra 
le  lendemain  soir  à  Cologne,  et  deux  jours  après  à  Pa- 
ns. J'espère  vous  y  trouver,  mais  je  crains  que  Leurs 
Majestés  ne  soient  parties  pour  Ku.  Vous  me  donnerez 
leurs  ordres. 

Vous  savez  la  vive  part  (|iu'  j'ai  prise  h  la  perte  que 
vous  avez  faite.  Je  perds  nioi-méme  une  amie  qui  a 
toujours  été  si  bonne  pour  moi  depuis  trente  ans. 
Malheureusement,  cette  cruelle  fin  n'élait  ipie  Imp 
prévue  pour  vous  depuis  queli|iic  leiiips. 

Je  ne  désespère  pas  d'être  à  Paris  avant  U'  H  au 
lieu  du  10.  Je  n'ai  que  de  bonnes  iiiMnrlIes  jt  vous  dire 
de  tout  ce  que  j'ai  vu. 

Votre  ami. 
Le  Dt:c  Drca/.f.s. 
/'.  .S'.  Le  Roi  a  daigné  aussi  remettre  lui-même  sa 
cioix  de  Dnnnebrock  ù  M.  Dolczac  et  à  mes  trois  alla- 


cliés.  Je  ne  puis  assez  me  louer  du  premier  et  assez 
dire  aussi  de  quelle  estime  il  jouit  ici  ;  elle  est  univer- 
selle. Le  Roi  a  daigné  me  parler  plusieurs  fois  de  lui 
dans  les  meilleurs  termes,  et  M.  le  comte  de  Criininil 
a  tenu  le  même  langage.  Sa  Majesté  m'a  fait  espérer 
qu'elle  le  ferait  plus  tard  commandeur. 


A  M.  GLIZOT,  MIMSTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Berlin,  ôOjuin  1846, 
huit  heures  et  demie. 

Mon  cher  ami,  j'ai  quitté  hier  Copenhague  à  cinq 
heures,  par  le  bateau  à  vapeur  de  la  marine  rovale  qui 
fait  le  transport  des  dépêches  à  Stetlin  et  retour,  par 
suite  d'arrangemements  avec  la  Prusse,  et  suis  arrivé 
ici  aujourd'hui  à  huit  heures,  par  le  chemin  de  fer 
depuis  Stettin.  Je  vous  écris  avant  de  voir  le  marquis 
de  Dalmatie,  pour  profiter  d'une  occasion. 

J'avais  eu  l'honneur  de  dîner  dimanche  avec  le  Roi. 
Après  dîner.  Sa  Majesté  m'avait  appelé  dans  son  cabi- 
net, pour  me  lire  son  projet  de  réponse  au  Roi  et  me 
répéter  ce  qu'il  m'avait  dit  la  veille  sur  le  sujet  de  ma 
lettre  du  28.  Après  m'avoir  gardé  une  demi -heure, 
il  me  dit  qu'il  ne  voulait  pas  me  faire  ses  adieux  ce 
soir-là,  et  qu'il  désirait  me  revoir  encore  le  lende- 
main. Je  me  rendis  en  effet  au  palais  de  Copenhague, 
où  Sa  Majesté  était  venue  pour  le  conseil,  et  je  reçus 
de  ses  mains  sa  lettre  au  Roi.  Sa  Majesté,  qui,  dans 
un  des  précédents  entretiens,  m'avait  parlé  de  l'objet 
qui  la  préoccupe  comme  d'un  véritable  service  qu'il  me 
demandait  de  lui  rendre,  se  servit  de  nouveau  de  cette 
expression,  en  ajoutant  que  le  contraire  serait  pour  lui 
un  grand  désappointement. 

Le  Roi  me  remit  sa  croix  d'argent  de  Dannebrtik; 
mais  il  daigna  me  l'attacher  lui-même,  en  ni'embias- 
sant  avec  une  grande  effusion,  comme  à  ma  premicit 
audience  et  à  celle  où  j'avais  reçu  l'Eléphant.  Je  reçus, 
en  outre,  de  ses  mains,  la  collection  en  or  des  médail- 
les de  son  règne. 

Sa  Majesté  me  renouvela  toutes  ses  recommaiula- 
tions  souvent  réitérées  de  redire  au  Roi  et  à  la  famille 
royale  .ses  sentinienis  d'amitié  tendre  et  sincère  expri- 
més de  la  manière  la  plus  sentie  et  la  plus  émue.  Je 
ne  quittai  le  palais  qu'au  bout  d'une  heure  et  demie,  I 
après  une  conversation  oîi  Sa  Majesté  daigna  m'eiilre- 
lenir,  |)our  être  répétée  au  Roi,  de  tous  les  intérêts  de 
famille  et  de  pays  qui  la  touchent  et  la  préoccii|icnt  le 
plus  en  ce  moment,  et  sur  lesquels  elle  m'ex|iliqiia  ses 
idi'cs,  ses  es|iéraiu'es  et  ses  craintes,  avec  une  entière 
confiance,  comme  elle  avait  bien  voulu  le  faire  déjà 
précédemment  et  en  me  résumant  ses  conversations  | 
antérieures.  ] 

Lorsque  je  mo  i(Mi(li>  .'i  boni  du  (ioisrr.  j'y  trouvai 
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M.  le  grand  maréchal,  qui  m'attendait  avec  quelques 
autres  personnes  de  la  maison  du  Koi  et  M.  le  contre- 
amiral  Slnunen,  aide  de  cani[j  de  Sa  Majesté,  qu'elle 
avait  daigné  cliarger  de  veiller  à  ce  que  les  arrange- 
ments du  bâtiment  fussent  aussi  convenables  que  pos- 
sible pour  mon  voyage,  et  qui  m'attendait  en  uni- 
forme. Il  me  demanda  si  j'avais  quelques  désirs  à 
former  :  je  ne  pus  que  le  prier  de  mettre  aux  pieds  de 
Sa  Majesté  ma  profonde  reconnaissance  de  cette  der- 
nière marque  de  bonté  pour  l'envoyé  du  Roi.  Je  de- 
mandai surtout  au  grand  maréchal,  dont  je  ne  puis 
assez  me  louer,  d'être  l'interprèle  de  ma  vive  émotion 
et  de  toute  ma  gratitude  pour  les  faveurs  dont  j'ai  été 
comblé. 

En  quittant  le  Roi,  j'avais  trouvé  chez  moi  une 
lettre  de  la  Reine  pour  ma  femme,  avec  un  billet  à 
moi,  dont  je  ne  peux  me  refuser  le  plaisir  de  vous  en- 
voyer copie. 

Vous  comprendrez  avec  quels  sentiments  j'ai  quitté 
Copenhague,  et  quels  je  conserve  et  conserverai,  tant 
que  je  vivrai,  dans  mon  cœur. 

Veuillez  me  mettre  aux  pieds  du  Roi,  si  vous  en 
trouvez  l'occasion,  mon  cher  ami,  et  dire  à  madame 
votre  mère  et  à  mesdemoiselles  Guizot  les  tendres 
hommages  de  votre  ancien  ami. 

Le  Dic  Decazks. 


A  .M.  LE  Dl'C  DECAZES  ET  DE  GLUCKSBIERG. 

Sorpenfrey,  ce  29  juin  1816. 
Monsieur, 

Permettez-moi  d'ajoutiu-  un  mut  à  l'envoi  de  la 
lettre  pour  madame  la  duchesse  Decazes  ;  il  sera  l'in- 
terprète (le  ma  vive  reconnaissance  du  bien  que  votre 
chère  visite  a  fait  au  Roi.  Puisse  le  souvenir  du  séjour 
en  Danemark  ne  pas  vous  être  trop  désagréable,  alin 
de  nous  laisser  res|)oir  (|ue  vous  y  retourneriez  uni' 
autre  fois. 

Adieu  (loue,  iiioii^iriir  le  duc:  à  revoir  à  Copenhague 
nu  à  l'aiis. 

CAROI.mR-AMKI  IF. 


A  M.  Cl'IZOT,  MINISTRE  DES  AEIAIRES 
I^HRANGIIRES. 

La  Grave,  21  juillet  1840. 

M(jii  (lier  ami,  nous  sommes  arrivés  hier  ici  en  très- 
lioune  sauté  et  en  moins  de  liciilc-six  heures,  grâce 
au  chemin  de  fer  de  Touis. 

J'ai  eu  ce  malin  à  déjeuner  une  vingtaine  (l'élec- 
Icurs,  avec  le  général  Castelbajnc,  le  sous-préfet  et  le 
maire  de  Lilxuiriu!.  Le  ilm:  de  Liaru:ourt  n'a  pas  osé 
venir  avec  eux,  dans  la  crainte  de  coiripromettre  son 


indépendance.  Ces  messieurs  comptent  avoir  540  vois 
sur  950  électeurs.  Ils  pensent  que  ma  présence  ne  di- 
visera pas  notre  bataillon.  Je  vais  avoir  mes  voisins  à 
dîner  tous  les  jours,  et  j'espère  ramener  quelques  op- 
posants, malgré  l'absence  du  duc  de  Liancourl.  Si 
Castalbajac,  qui  est  parfait,  était  notre  candidat,  nous 
aurions  cent  voix  de  plus.  Nos  amis  me  disent  que  le 
général  d'Armagnac  votera  pour  vous  avec  les  siens, 
au  nombre  d'une  quarantaine,  au  deuxième  tour  de 
scrutin,  si  nous  ne  l'emportons  pas  au  premier  tour, 
malgré  l'espoir  fondé  que  nous  en  avons.  La  lettre  par 
laquelle  vous  m'annonciez,  il  y  a  trois  ou  quatre  mois, 
que  vous  aviez  recommandé  son  fils  au  pacha  d'Egypte 
n'a  été  connue  de  lui  qu'il  y  a  huit  ou  dix  jours,  et  il 
en  a  été  d'autant  plus  touché  qu'il  avait  cru  que  je 
n'avais  rien  fait  pour  son  fils.  Je  vous  ai  dit  que  pour 
qu'elle  lui  parvint  indirectement,  sans  qu'il  pût  croire 
que  cela  venait  de  moi,  je  l'avais  donnée  à  G.  Dussu- 
niier,  qui  fait  une  collection  d'autographes  et  m'en 
avait  demandé  un  de  vous.  Je  lui  avais  expliqué  mon 
désir  que  le  général  en  sut  l'existence  sans  que  ce  fût 
par  moi.  Il  l'a  montrée  comme  par  hasard  à  son  mé- 
decin, qui  est  aussi  celui  du  général  et  qui  l'a  prié  de 
la  lui  conlier.  Le  général  a  annoncé  qu'il  viendrait  me 
remercier,  et  a  dit  ses  regrets  d'être  forcé  à  voter  pour 
un  autre  candidat  que  le  mien  au  premier  tour  de 
scrutin. 

Vous  m'aviez  offert  de  recommander  son  fils  à  notre 
consul  général  au  Maroc,  où  le  baron  d'Armagnac  est 
allé  chercher  la  fortune  que  lui  refusait  Mehemet-Ali; 
je  crois  qu'il  serait  utile  que  vous  le  fissiez  et  que 
vous  m'annonçassiez  l'avoir  fait,  sans  dater  votre  lettre 
autrement  que  du  jour  de  la  semaine.  Je  ne  la  mon- 
trerais au  général  qu'au  moment  oii  cela  serait  utile, 
et  si  cela  l'était. 

J'ai  reçu  ce  matin,  ilii  r„i  de  Daneiiiaik,  la  lettre 
ilont  je  joins  ici  la  copie.  Elle  m'a  paru  assez  inipor- 
liiiilc  pour  faire  passer  l'original  directement  au  Roi, 
en  votre  absence.  J'envoie  la  pièce  danoise  à  (iénie, 
pour  qu'il  en  fasse  faire  la  traduction  et  en  envoie  une 
copie  à  Sa  Majesté  et  à  vous.  Vous  me  direz  ce  que  je 
dois  et  si  je  dois  répondre  à  ce  que  me  dit  .Sa  Majesté 
danoise,  de  sa  première  d('inarche,  (|iii  me  parait  na- 
turelle et  politique,  à  l'empereur  de  lïiissie. 

Je  vous  |)iie  de  dire  à  mademoiselle  Henriette,  qui 
aura,  j'espère,  succédé  à  sa  pauvre  tante  dans  la  surin- 
tendance des  serres  du  Val-Richer,  (lu'ellc  sait  sans 
doute  que  celles  du  Luxembourg  en  sont  les  succur- 
sales et  (|u'elle  peut  disposer  de  tout  ce  qu'elles  con- 
tiennent, iiidépendamiiient  (riiiie  ollection  d'or.  Iiidées 
(pie  M.  Hardy  conservait  et  soignait  pour  mail.iine  de 
Mciiliui. 

Il  :.eiMil  hou  i|ue  viuis  lissiez  faire,  par  votre  jardi- 
nier, le  catalogue  des  plantes  qu'il  a;  nous  verrions  re 
que  je  peux  y  ajouter,  de  même  pour  les  rosus. 


m 
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Avez- vous  sulTisamment  de  roses  du  roi?  Voulez- 
vous  que  je  vous  en  envoie  quelques  douzaines  de 
jiieds  à  l'automne? 

Si  je  le  pouvais,  je  vous  demanderais  en  relour  de 
me  faire  l'envoi  de  quelques  fruits  d'été  :  car  nous 
n'avons  iii  une  pêclie  ni  un  abricot.  Ce  qui  est  pis, 
c'est  que  la  récolte  des  céréales  est  plus  que  médiocre 
et  celle  des  légumes  moins  bonne  encore.  Heureuse- 
ment que  les  maïs  sont  beaux  et  que  la  vigne  [jroniet 
de  bon  vin,  peu  abondant,  il  est  vrai. 

Louis  a  reçu  ce  matin  une  lettre  de  M.  Bresson,  qui 
le  prie  de  venir  le  joindre  le  plus  tôt  possible.  Le  len- 
demain des  élections,  il  se  mettra  en  foute. 

Je  voudrais  que  vous  empècbassiez  de  s'y  mettre 
mon  neveu,  Alp.  Decazes,  que  votis  envoyez  gérer 
Dantzig  et  qui  est  électeur  ici.  Sa  présence  nous  serait 
fort  nécessaire;  je  l'écris  à  Génie. 

Je  vous  prie  de  dire  mes  tendres  hommages  à  ma- 
dame votre  mère  et  à  mesdemoiselles  Guizot,  et  de 
recevoir,  avec  les  tendres  compliments  de  ma  femme 
et  le  dévouement  de  son  fils,  ma  vieille  amitié. 
Le  duc  Decazes. 


A  M.  LE  DUC  DECAZES  ET  DE  GLUCKSBIERG. 

Copenhague,  le  15  juillet  1840. 

Monsieur  le  duc  Decazes  et  de  Glucksbierg,  j'ai  été 
bien  charmé  d'apprendre  les  bonnes  nouvelles  de  vo- 
tre heureux  trajet,  ainsi  que  de  votre  voyage  jusqu'à 
Hanovre.  Je  me  félicite  de  voir  votre  voyage  si  parfai- 
tement heureux,  puisque  cela  ne  vous  dégoûtera  point 
de  le  répéter  un  jour  à  ma  grande  satisfaction,  comme 
vous  n'en  douterez  pas,  vu  le  plaisir  tout  particulier 
que  m'a  causé  votre  visite,  indépendamment  de  la 
mission  dont  le  Roi  vous  avait  chargé. 

Tout  ce  que  vouS  me  dites  de  l'intéi'èt  que  le  roi  de 
Prusse  ne  cesse  de  nie  porter,  toute  expression  de  Son 
amitié  personnelle  a  un  bien  grand  prix  pour  moi.  Les 
observations  que  vous  avez  faites  au  sujet  des  idées  sur 
une  nouvelle  succession  à  substituer  au  Danemark  ont 
mon  entière  approbation;  celte  mesure  potnilit. 
Comme  en  Espagne,  porter  le  germe  de  glands  nial- 
hiMirs.  Bien  loin  de  choisir  une  telle  voie,  je  me  suis 
décidé  à  publier  une  déclaration  sur  la  succession  dans 
le  duché  de  Sclileswig  ,  qui  conlirmo  le  droit  incontes- 
table de  la  même  succession  dans  ce  duché  (|it'eii  Dd- 
nemark,  succession  garantie  par  la  France  et  l'Anglo- 
tcrre  en  1721,  et  par  la  Russie  en  17(57  et  1775.  Je 
joins  ici  la  déclaration  (que  le  ])aroii  Brochsdorff  pourra 
vous  traduire),  et  j'ospère  que  cet  acte  contribuera  à 
rectilier  les  o|)inions  dans  les  duchés  et  à  traïKiuil- 
liser  le  peiipll!.  Quant  à  la  Succession  dsiis  certaine 
partie  du  Molstrin,  dans  celle  qut!  la  Ru.isie  a  cédée, 
elle  demande  d'être   garantie  par    des   né(jocialions 


qui  doivent  avoir  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise 
pour  but,  et  je  me  tlatte  qu'elle  trouvera  la  sympathie 
des  grandes  puissances  mue  en  sa  faveur,  et  que  la 
Russie  nommément  y  prêtera  généreusement  la  main. 
C'est  avec  cette  puissance  que  j'entamerai  d'abord  la 
négociation,  et  comptant  sur  toute  la  bonne  volonté  du 
roi  Louis-Philippe,  je  crois  qu'il  envisagera  avec  moi 
la  nécessité  de  ne  pas  prendre  une  pai-t  active  à  la  né- 
gociation avant  que  je  lui  demande  son  appui.  Ce  sera 
de  môiiie  avec  les  autres  grandes  puissances. 

J'attends  aujourd'hui  encore  le  roi  et  la  reine  de 
Suède.  Cette  entrevue  contribuera,  j'espère,  à  raffer- 
mir les  bonnes  relations  entre  nous  et  nos  peuples.  Je 
crois  que  le  parti  entre  le  prince  royal  et  la  princesse 
de  Prusse  s'arrangera. 

Veuillez  faire  bien  mes  compliments  à  madame  la 
duchesse  Decazes  et  de  Glucksbierg,  et  me  croire  à  ja- 
mais votre  tout  affectionné. 

CURISIUN. 


A  M.  GUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

La  Grave,  2  août  18-40. 

Mon  cher  ami,  je  vous  envoie  deux  lettres  du  roi  de 
Danemark  qui  vous  intéresseront,  l'une  plus  que  l'au- 
tre pourtant,  quoique  vous  trouverez  dans  celle  qui 
n'est  pas  politique  Un  mot  sur  vous.  En  les  soumet- 
tant au  Roi,  je  vous  prie  de  me  mettre  à  ses  pieds. 

Vous  me  direz  si  vous  avez  le  désir  que  je  réponde 
quelque  chose  à  votre  convenance  à  Sa  Majesté  da- 
noise, et  vous  me  renverrez  les  lettres  à  votre  conve- 
nance aussi. 

Ce  que  m'écrit  Louis  me  fait  craindre  qu'il  ne  puis^^c 
venir  pour  l'ouverture  du  conseil  général  ;  ma  prési- 
dence en  Sera  compromise,  mais  je  serai  plus  que  con- 
solé si  les  choses  se  passent  à  Madrid  selon  nos  inté- 
rêts et  le  désir  du  Roi,  et  si  Louis  n'y  est  pas  étranger. 

J.  Greffulhe,  qui  est  venu  de  Vichy  passer  quelques 
jours  avec  nous,  a  reçu  ce  matin  une  lettre  de  Londres 
qui  lui  dit  (pie  la  reine  et  l'infante  épouseront  les  deux 
frères  infants,  et  que  notre  cabinet  en  est  d'accord 
avec  celui  de  la  reine  Victoria.  J.  Grelfulhe  croit  au 
contraire  au  mariage  de  l'infante  avec  le  duc  de  Monl- 
pensier,  et  assm-e  que  r.Vngleterre  en  prendra  très- 
lacileuient  son  |)arli.  H  va  jusqu'à  dire  que  si  le  duc 
épousait  la  reine,  le  cabinet  et  la  presse  eu  feraient 
grand  bruit,  mais  que  le  public  rirait  au  ne/,  de  lord 
Pahnerstôn,  s'il  s'avisait  de  parler  de  guerre  pour  cel«. 
J.  (.relfulhe  est  beaiiciMip  revenu  à  nous  depuis  ipicl- 
qiie  temps,  et  il  est  parlicnlièiemenl  bien  p(nn'  nous. 
Vous  savez  qu'il  a  beaucuii])  de  rapports  avec  l'.Xngle- 
terie;  en  l''rance  même  il  ;i  de  l'iniporlance,  colle 
qu'on  a  toujours  avec  quarante  millions. 


ftËVtJE   ftÉtRdSPECÎlVE. 
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J'ai  beaucoup  d'inquiétudes  pour  les  subsistances. 
Il  h'y  a  pas  une  demi-récolte  de  céféales.  Le  frorilênt 
est  à  27  francs  l'hectolitre,  prix  auquel  je  rië  l'ai  ja- 
mais TU  ;  et  ce  qui  est  presque  plus  fâcheux  c'est  qu'il 
h'y  a  pas  de  récolte  de  pommes  de  terre,  et  que  la 
maladie  s'annonce  pi  Lis  foi'te  que  l'an  dernier. 

H  n'y  a  pas  dans  lotit  ce  pays-ci  moitié  de  quoi 
nourrir  la  population  ;  il  faudra  tirer  du  blé  de  la  Bre- 
tagne, si  elle  a  été  plus  heureuse  qiie  nous. 

La  récolte  de  vin  ne  sera  pas  copieuse,  niais  le  vin 
sera  bon  et  se  vend,  à  livrer,  irès-cher.  Soiis  ce  rap- 
port il  y  aura,  qudnt  au  revenu,  compensation  pour 
ceux  (Jui  Ont  du  blé  et  dli  vin  ;  mais  ceux  qui  ne  ré- 
coltent que  du  blé  serotit  très-malheui-eux. 

Je  suis  arrivé  ici  très-soUlîrant,  et  j'ai  eu  hier  une 
forte  crise;  mais  c'est  le  résultat  de  la  fatigue,  et  le 
repos  rri'aui-a  bien  vite  rétabli. 

Moh  frère,  qui  est  avec  moi  poul-  quelques  jours, 
vous  fait  ses  amitiés. 

Quel  malheurqueceluiqui  vient  de  frapper  ce  pau- 
vre Portalis!  Si  vous  troiivicz  quelque  chose  à  faire 
pout  son  second  li\i,  auditeiir  au  conseil  d'État,  qui 
vient  d'épouser  mademoiselle  l)amêmë,  ce  serait  pour 
lui  un  soulagement  à  sa  peine.  Il  est  très-préoccupé  de 
ce  fils,  qui  n'a  vraiment  pas  de  carrière,  et  sera  au 
premier  jouf  mis  à  la  porte  de  l'audition,  gi-àceà  votre 
absurde  loi. 

Je  mê  suis  apei-çu,  cii  tournant  mon  feuillet,  que  le 
deuxième  était  déchiré;  vous  m'excuserez. 
Mille  sincères  amitiés. 

Le  i)i'0  bEC.vzEs. 


A  M.  LE  DUC  DEGAZES  ET  DE  GLUCKSBIERt;. 

Ce  2i  aoi'it  18i(>. 
Monsii'iu-  le  duc  DecazeS  et  de  Clucksbierg, 

.l'ai  tant  et  l:uit  de  i-cmei-cîmertls  à  vous  faire 
d'abord  pour  les  envuis  que  Vous  m'avez  adressés,  ces 
belles  médailles  qui  l'cndeht  hia  collection  si  complète; 
ces  tiges  de  i-oses,  ces  pigeoiis  qui  sont  d'une  i-are 
bcnillé,  et  ceé  fruits  du  jaidin  du  Luxembourg  qui 
niallieurcusement  n'ont  |)as  pu  i-ésister  à  la  chaleur; 
l'un  et  l'aiilrc  me  prouvent  vulre  Ixni  soiuenlr  aïKiiicl 
j'attache  un  pri*  inhni. 

I^s  lettres  que  vous  m'avez  écrites  dînant  volrc 
voyage  avaient,  cotilillé  v6hs  le  savez,  le  plus  f^r.iiid 
intérPt  pour  moi,  et,  m  di  inicr  lieu,  j'ai  reçu  Vus 
lettres  (lu  Kl  d  ,1,,  |  ',  anùt  auxquelles  je  iu'euq)iesse 
de  M'piiinlre. 

Je  suis  linnviiv  d'apprendre  île  si  h, mues  nouvelles 
de  la  santé  du  roi  des  Krani,-ais ;  je  me  suis  empressé 
de  lui  éci'ire  à  l'occaïloii  de  l'attentat  <lu  2'.»  juillet  (  I  ), 

(I)  Voir  prccâlcmiiiei.l,  page  I8!t,  la  lettre  du  feu  luI  Clnis- 
liaii  ù  Luuia-PIiilippu. 


au  siijet  duquel  je  ne  pouvais  que  partager  l'éuiotion 
que  ce  forfait  a  causé  généralement,  et  qui  a  dû  for- 
tement affecter  S.  M.  la  Reine  et  l'auguste  famille 
toyale. 

Le  Roi  a  de  nouveau  monti-é  ce  sang-froid  si  souvent 
mis  à  l'épreuve  et  qui  lui  a  valu  l'admiration  de  son 
peuple.  Je  vous  iemercie  pour  les  détails  que  vous 
m'avez  communiqués  sur  ce  miséi'able  assassin  qui,  je 
l'espèl-e,  n'a  point  de  complices.  Cette  affaire  vous 
donne  beaucoup  d'occupations  et  de  bien  désao^réa- 
bles. 

Les  élections,  d'ailleurs  si  satisfaisantes,  n'ont  pas 
répondu  à  votre  attente  dans  l'arrondissement  qui  por- 
tait le  candidat  prédestiné  par  vous;  la  défection  des 
légitimistes  parait  avoir  décidé  la  question.  Il  est  mal- 
heureux que  les  élections  doivent  nécessairement  être 
basées  sur  l'intrigue  de  part  et  d'auti-e,  et  souvent  ce 
n'est  pas  la  bonne  cause  qui  triomphe. 

J'ai  été  bien  aise  de  faire  la  connaissance  du  colonel 
Courtigis  et  de  lui  conférer  mon  ordi-e,  comme  aussi 
au  comte  de  Sussy  et  en  même  temps  au  couite  de 
Baslard.  J'ai  trouvé  avoir  tout  autant  d'obligations  en- 
vers le  directeur  du  cabinet  des  médailles,  mais  je  ne 
suis  pas  moins  chariné  d'avoir  pu  montier  mes  égards 
au  littérateur  qui  nous  a  comblé  d'attentions  en  nous 
envoyant  des  fac  similc  de  son  livre  si  précieux  et  si 
cher  malheureuseuicnt.  Veuillez,  dans  l'occasion,  dire 
au  comte  de  Bastard  que  je  désire  toujours  lest'er  en 
relations  avec  lui. 

Au  sujet  de  l'offle  de  M.  Cibiel,  quant  à  l'éclair- 
cissement de  la  ville  de  Copenhague  ,  moyennant  du 
gaz,  le  pi'ésident  de  la  capitale  m'a  dit  que  le  magistrat 
comptait  ouvrir  une  concurrence,  et  je  ne  manquerai 
pas  de  vous  en  avertir,  en  cas  (pic  M.  Cibiel  veuille 
alors  faire  sa  proposition  formellement. 

J'ai  été  charmé  d'apprendre  les  bonnes  nouvelles  du 
duc  Louis  votre  fils  qui  retourne  à  Madrid  et  qui  sera 
hient.Jt  suivi,  à  ce  qu'il  pai-ail,  du  duc  de  Valence.  Dieu 
veuille  que  ce  soit  pour  le  bien  ainsi  que  le  choix  de 
l'époux  de  la  Heine,  qu'on  dit  être  plus  en  faveur  du 
comte  de  Montciliolin,  s'il  veut  faire  des  concessions, 
ou  de  son  cousin  don  François  d'Assise.  Il  jiarail  nue 
jamais  la  France  et  l'Angleterre  ne  seront  d'accord  là- 
dessus  ;  ainsi  faudrait-il  lîusser  faire  à  la  Heine  même, 
—  La  lettre  que  le  ministre  .M.  C.uizot  m'a  écrite  à 
l'occasion  de  l'ordre  que  je  lui  ai  conféré,  m'a  lait  le 
plus  grand  plaisir. 

Ma  santé  est  parfaitement  homie  et  je  jouis  d'un  peu 
plus  de  repos  ici.  Le  temps  favorise  autant  (|ue  possible 
les  bains  de  mer;  c'est  Un  été  admirable.  On  trouve 
aussi  du  lait  caillé  ici,  mais  je  m'en  abstiens,  ne  vou- 
lant pas  étonner  mon  estomac,  comme  vous  l'avez  fait 
à  Merlin.— Votre  gain  au  whist  a  reçu  nue  destination 
(pie  je  vous  souhaite  prolilabh;  pour  l'avenir. 

Si  ce  n'est  point  abuser  de  vos  boutés,  je  voudrais 
vous  nommer  un  jeune  ollicier  danois,  de  nom  Adolphe 
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Holm  (fils  naturel  d'un  ami  décédé),  qui  ambilionne 
faire  la  campagne  en  Algérie  dans  un  corps  de  cava- 
lerie. Je  n'ai  pas  pu  contenir  sa  fougue  guerrière,  et  je 
lui  ai  permis  de  faire  l'essai  d'être  attaché  à  l'armée 
d'Algérie,  si  vous  voudi-iez  lui  accorder  votre  protec- 
tion. Mon  cliargé  d'affaires  l'introduira  près  de  vous. 

Veuillez  me  donner  bientôt  de  vos  nouvelles  si  inté- 
ressantes pour  moi,  et  veuillez  me  rappeler  au  souvenir 
de  madame  la  duchesse  de  Glucksbierg  comme  un  sin- 
cère ami  de  son  époux,  étant  à  jamais,  monsieur  le  duc 
Decazes  et  de  Glucksbierg. 

Votre  tout  affectionné , 
Christian. 


A  M.  LE  DUC  DECAZES  Eï  DE  GLUCKSBIERG. 

Wigh,  ce  24  août  1846. 

Monsieur  le  duc  Decazes  et  de  Glucksbierg,  je  con- 
sacrerai encore  quelques  pages  à  la  politique  du  jour, 
savoir  celle  qui  concerne  les  duchés  de  Schleswig  et 
de  Holstein.  Vous  savez  que  j'ai  été  dans  le  cas  de  re- 
fuser l'adresse  des  États  provinciaux  du  Holstein,  puis- 
qu'elle contenait  une  protestation  contre  ma  lettre 
patente  et  contre  la  succession  selon  la  loi  royale  dans 
le  Schleswig;  que  les  États  ont  porté  plainte  à  la  diète 
de  Francfort,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'ils  ont  coumui- 
niqué  les  actes  à  la  Confédération  germanique,  et  que, 
après,  la  majorité  a  quitté  la  séance.  J'ai  convoqué  les 
suppléants,  j'ai  envoyé  un  autre  député  de  l'université, 
mais  l'assemblée  n'étant  pas  en  nombre  pour  voter, 
j'ai  fait  dissoudre  les  Étals  le  12  de  ce  mois,  en  faisant 
dire  que  les  retards  que  subissaient  les  projets  de  lois 
soumis  aux  États  provinciaux  étaient  sous  la  respon- 
sabilité des  membres  qui  illicitement  ont  quitté  l'as- 
semblée. 

Cette  conduite  ne  peut,  cerlcs,  pas  trouver  de  l'ap- 
probation parmi  le  peuple,  et  en  général  je  ne  ])uis 
que  me  louer  de  rattachement  (]ue  me  montre  la  po- 
pulation dans  les  duchés,  notamment  en  Schleswig. 
Vous  savez  que  le  parti  révolutionnaire  a  contribué  à 
déchaîner  les  avocats  et  les  professeurs  de  l'Allemagne 
contre  moi,  et  que  c'est  l'opinion  assez  accréditée  en 
Allemagne  que  le  Danemark  veut  conquérir  le  Hols- 
tein et  le  Lauenbourg,  et  incorporer  ces  duchés  dans 
le  Danemark.  D'abord,  l'essai  en  serait  une  folie,  et 
jamais  on  ne  |)eut  au  sérieux  me  croire  assez  impoli- 
tique  pour  reiitre|)rcndre.  Votre  cabinet  n'aura  pas  lu 
une  telle  intention  dans  ma  lettre  patente,  et  il  faut  iiiu' 
tCtc  aussi  éccrvciéci]ui'  celle  de  .M.  A.  pour  m'attiibuer 


une  telle  intention  et  en  prendre  la  fièvre.  La  lettre  pa-  i 
tente  ne  porte  que  l'assertion  fondée  sur  le  bon  droit  que  i 
le  Schleswig,  ainsi  que  le  Lauenbourg,  suit  la  même 
succession  que  le  royaume  de  Danemark,  et  elle  déclare 
mon  intention  d'obtenir  la  même  certitude  pour  toutes  L 
les  parties  du  duché  de  Holstein,  afin  que  l'intégrité  de  ' 
la  monarchie  danoise  nesoit  point  altérée.  D'abord,  j'ai 
promis  au  duché  de  Schleswig,  dans  la  même  lettre 
patente,  que  ce  duché  resterait  indépendant,  dans  les 
mêmes  relations  qui  existent  actuellement  entre  ce 
duché  et  le  Holstein,  de  sorte  que  je  n'ai  jamais  voulu 
incorporer  le  Schleswig  dans  le  royaume  de  Dane- 
mark. Qu'est-ce  qui  pourrait  donc  ine  porter  à  vou- 
loir incorporer  le  Holstein  et  le  Lauenbourg,  et  l'ai-je 
jamais  dit?  Non,  certes I  L'intégrité  de  la  monarchie 
danoise  veut  dire  la  même  chose  que  l'intégrité  de  la 
monarchie  prussienne,  par  exemple  ;  celle-là  contient 
le  royaume  de  Prusse,  qui  donne  le  nom  à  la  monar- 
chie, et  les  divers  États  de  la  confédération  allemande 
qui  sont  sous  le  sceptre  du  roi  de  Prusse.  La  notre 
contient  le  royaume  de  Danemark,  le  duché  de  Schles- 
wig et  les  duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  étuis 
de  la  Confédération  germanique.  Je  n'y  vois  aucune 
différence,  et,  malgré  cela,  les  Allemands  s'échauffent 
la  bile  pour  faire  croire  que  je  veux  empiéter  sur  les 
droits  de  l'Allemagne  et  leur  enlever  des  provinces  par 
un  coup  de  plume.  Vraiment,  ils  font  trop  d'honnciu- 
à  mon  pouvoir.  Je  ne  doute  nullement  que  les  princes 
de  la  Confédération  et  la  diète  de  Francfort  ne  fassent 
raison  à  ces  imputations  qui  n'ont  aucun  fondement; 
mais  ces  entrefaites  peuvent  toutefois  gêner  les  grandes 
puissances  dans  leurs  déterminations  qui,  certes,  seront 
en  faveur  de  l'intégrité  de  la  monarchie  danoise.  J'ai 
écrit  au  roi  de  Prusse,  de  même  mon  ministre  des  af- 
faires étrangères  s'adressera  au   prince  de  Mettcrnich 
et  aux  cours  des  Tuileries  et  de  Saint-James,  en  même 
temps  qu'il  ira  personnellement  à  Saint-Pétersbourg 
porter  une  lettre  autographe  à  l'Empereur,  lequel, 
par  les  traités  mêmes,  a  une  part  plus  directe  à  ces  af- 
faires. Jus(|irà  |)iéseiit,  l'Empereur  Nicolas  a  repondu 
à  la  protestation  du  duc  d'Oldenbourg,  qu'il  ne  voulait 
point  s'immiscer  dans  ces  débats,  et  je  le  crois,  en  gé- 
néral, fort  bien  disposé  pour  nous. 

La  réunion  avec  le  roi  et  la  reine  de  Suède  a  contri- 
bué à  cimenter  des  relations  amicales  entre  nous,  qui 
ne  peuvent  qu'être  profitables  à  nos  sujets,  et  j'ai  eu 
beaucoup  de  satisl'actinn  à  recevoir  leur  visite. 

Je  termine  en  me  disant  comme  toujours,  monsieur 
le  duc,  votre  tout  affectionné. 

ClIIllSTIAK. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÈPAUÉMENT.  —  PRIX  :  SO  CENT. 

En  payant  six  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


Paris.  —  PAmX,  éditeur,  rue  Rielielieu,  OO. 
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NOTE  EN  ESPAGNOL. 

Coidoue,  le.  A  sr|)len)lire  181G. 

Dès  qu'on  reçut  dans  cette  capitale  le  courrier  ex- 
traordinaire annonçant  la  réunion  des  Cortès  pour 
le  1-4,  rassemblées  miiquenient  pour  recevoir  la  notid- 
calion  de  l'heureuse  nouvelle  du  mariage  de  Sa  Majesté 
avec  son  auguste  et  illustre  cousin  le  sérénissimc  Infant 
!  Don  François  iMarie  d'Assise,  tous  ceux  qui  souhaitent 
i  le  honheur  de  la  patrie  ont  sou|iiré  \iveiuent  après  le 
jour  de  sa  réalisation. 

I  Tous  les  rapports  que  nous  recevons  de  la  pro\in(;e 
et  des  provinces  voisines  présentent  une  conformité 
satisfaisante;  partout  on  aspire  après  ce  jour  de  ré- 
jonissaiHC  puhli(pie,  parce  que  ce  jour  inaugurera  une 
nouvelle  ère  de  paix  et  de  prospérité.  On  ne  désire 
])as  moins  ardemment  le  mariage  projeté  de  l'Infante 
Doua  Maria  l.uisa  avec  le  duc  de  Monipensier,  parce 
que  ce  prince  réunit  à  Tavanlage  d'être  issu  d'une  des 
premières  familles  régnantes  du  monde,  les  qualités  les 
plus  brillantes  qui  le  rendent  tout  à  fait  digne  d'être 
honoré  de  la  main  de  notre  belle  princesse,  et  d'avoir 

(1/  Voir  l«s  deux  [iriiiilcrs  articles,  pngis  2'J5  cl  "(l.'i. 


toutes  les  sym[)alliies  de  notre  pays,  toujours  enthou- 
siaste du  génie  chevaleresque  et  des  hautes  qualités 
morales  et  politirjiies  sous  lesquelles  les  princes  fran- 
çais actuels  se  sont  fait  connaître  et  estimer  en  Europe. 
Aussi  voit-on  avec  indignation  le  genre  d'opposition 
(|ui  liuira  par  rendre  ridicule  la  presse  dite  progressiste 
<\m  ne  cesse  de  déclamer  contre  toute  pensée  de  gou- 
vernement et  d'avenir.  Si  ro|)inion  publique,  que  les 
progressistes  invoquent  à  tort,  pouvait  parler  ])ar  elle- 
même  comme  elle  parle  par  la  bouche  de  ceux  que 
nous  voyons,  elle  leur  dirait  que  le  sentiment  du  pays 
est  tout  à  fait  prononcé  en  faveur  de  cette  alliance, 
parce  qu'elle  olfre  des  garanties  que  l'expérience  nous 
a  appris  à  ne  pas  chercher  dans  l'opposition  révolu- 
tionnaire ni  dans  les  séditions  dont  notre  belle  et  mal- 
heureuse patrie  a  été  si  souvent  le  thédtrc. 

Il  parait  que  nos  autorités  et  les  corporations  de  la 
province  se  préparent  à  féliciter  Sa  Majesté  de  son 
prochain  mariage,  et  chargeront  nos  députés  nui 
Cortès,  de  présenter  ces  félicitations  en  mémo  temps 
(|uc  les  leurs,  ce  (ju'ils  n'ont  pas  encore  fait,  malgré 
l'activité  et  le  zèle  qu'y  apporte  l'intendant  de  cette 
province  Seîior  lialboa,  parce  qu'on  attend  que  toute 
la  députalion  soit  réunie  dans  la  capitale. 
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A  S.  M.  LA  REINE  D'ESPAGNE. 

Neuilly,  samedi,  5  septembre  1846. 
Ma  ti-ès-chère  sœur  et  nièce, 

Je  m'empresse  d'offrir  mes  félicitations  les  plus 
sincères  et  les  plus  cordiales  à  votre  Majesté,  sur  la 
conclusion  de  son  mariage  avec  le  duc  de  Cadix.  Nul 
ne  fait  des  vœux  plus  ardents  que  les  miens  pour  son 
bonheur  et  son  parfait  contentement.  11  y  a  assez 
longtemps  que  j'ai  vu  d'assez  près  mon  jeune  neveu 
pour  que  l'opinion  favorable  que  j'en  ai  conçue  me 
donne  la  confiance  qu'il  réalisera  les  vœux  que  je  forme 
pour  vous. 

Il  faut  aussi  que  je  remercie  Votre  Majesté  du  con- 
sentement qu'elle  a  donné  au  mariage  de  mon  lils  le 
duc  de  Montpensier  avec  la  princesse  sa  sœur.  Ce 
nouveau  lien  me  sera  bien  cher,  comme  tout  ce  qui 
peut  resserrer  les  liens  du  sang,  qui  nous  unissent  déjà 
de  tant  de  manières,  et  vous  convaincra  de  la  tendre 
affection  que  je  vous  porte,  et  de  la  vive  et  inviolable 
amitié  avec  laquelle  je  suis  pour  la  vie,  ma  bien  chère 
sœur  et  nièce,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  bien 
affectionné  oncle. 

Loi'IS-PlIILlPPE. 


difficultés  et  sans  trop  de  retard;  mais  dès  qu'elles  le 
seront,  il  me  paraît  bien  important  que  le  mariage  de 
la  Reine  fût  célébré  sans  délai,  même  quand  le  duc  de 
Montpensier  ne  serait  pas  encore  arrivé  à  Madrid.  Vo- 
tre Majesté  en  jugera;  mais  elle  sentira  que  nous  ne 
pouvons  pas  faire  partir  notre  lils  avant  qu'on  ait  ac- 
compli les  formalités  sans  lesquelles  son  mariage  ne 
pourrait  pas  être  célébré.  Ce  cher  enfant  sera  bien  heu- 
reux de  devenir  votre  gendre,  et  je  ne  crains  pas  de 
vous  assurer  qu'il  répondra  à  tout  ce  que  vous  pouvez 
attendre  de  lui. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  faire  mes  compliments  au 
duc  de  Riansarez,  et  de  lui  témoigner  combien  je  suis 
sensible  à  la  part  qu'il  a  prise  pour  obtenir  un  succès 
si  cher  à  mon  cœur. 

C'est  de  tout  mon  cœur  que  je  vous  renouvelle  l'ex- 
pression bien  vive  et  bien  sincère  de  la  tendre  amitié 
avec  laquelle  je  suis  toujours,  ma  bien  chère  sœur  et 
nièce,  de  Votre  Majesté,  le  bon  frère  et  bien  atfectionné 

oncle. 

Lons-PuiLippE. 


A   S.    M.   L\    REINE    DESPAGNE   MARIE- 
CliniSTlNE. 

Neuilly,  samedi  o  septembre  1810. 
Ma  très  chère  sœur  et  nièce. 

C'est  avec  bonheur  que  je  viens  épancher  dans  le 
cœur  de  Votre  Majesté  toute  la  satisfaction  que  le  uiien 
éprouve  du  nouveau  lien  qui  vient  de  se  former  entre 
nos  enfants,  aussi  bien  que  de  celui  que  la  Reine,  votre 
auguste  lille,  vient  de  contracter  avec  un  prince  de  sa 
famille,  et  par  conséi]ueiit  de  la  noire.  J'ai  laconliancc 
que  cette  union  sera  heureuse,  et  que  la  Reine  ne  re- 
grettera pas  son  choix.  Le  temps  que  les  deux  frères 
ont  passé  ici  m'a  mis  à  portée  de  les  voir  d'assea  près, 
et  j'ai  toujours  été  très-content  de  ce  (pie  j'ai  vu  du 
duc  de  Cadix.  Votre  Majesté  se  rappellera  que  je  lui  ai 
souvent  manifesté  celte  bonne  opinion. 

A  présent  que  nous  avons  surnmiité  les  difticultés 
de  la  conclusion  ilc  ces  deux  mariages,  il  faut  lAclier 
d'abréger  iiutant  que  nous  le  pourrons  le  temp.-!  pen- 
dant lequel  il  n'est  que  trop  possible  qu'on  fasse  <le 
nouveaux  efforts  cl  de  nouvelles  lenlalivis  pour  en 
empêcher  la  célébration.  Il  est  clair  qu'il  faut  allendie 
le  vole  des  corlès  el  la  réception  de»  dispenses  du  pape, 
donl  le  conile  Ro.«i  est  déjà  cbargé  de  liiUcr  l'espédi- 
lion.   J'espère  que  cuii  formalités  s'uccomplirunl  sans 


A  S.  A.  R.  L'INFANTE  L0U1SA-FERDIN.\NDA. 

Neuilly,  samedi  o  septembre  1840. 
Ma  bien  chère  nièce  , 

J'aime  à  vous  dire  tout  de  suite  combien  il  me  tarde 
et  combien  il  me  sera  doux  de  substituer  le  nom  de  ma 
fille  à  celui  de  ma  nièce,  dont  je  dois  me  contenter 
aujourd'hui.  Vous  en  occupez  déjà  la  place  dans  mon 
cœur,  et  je  chéris  la  confiance  que  mon  fils  fera  vulie 
bonheur,  en  même  temps  que  vous  ferez  le  sien,  (-'est 
dans  ces  sentiments  qu'usant  déjà  de  mes  droits  de 
vieux  père,  je  vous  embrasse  tendrement,  et  je  médis 
du  meilleur  de  mon  cœur,  ma  bien  chère  nièce,  votre 
bien  afi'ectionné  oncle. 

Loiis-Piiii.nM"F.. 


A  S.  A.  R.  L'INIANT  FRANÇOIS  DK  PAI'LE. 

Neuilly,  r>  septembre  1810. 
Mon  Irès-cber  neveu. 

J'ai  revu  avec  grand  plaisir  la  lettre  par  laquelle 
vous  me  faites  part  du  mariage  conclu  entre  la  reino 
d'Espagne  el  votre  bien-aimé  lils  le  duc  de  Caiiix.  Je 
vous  en  félicite  de  tout  mon  cœ.iu'.  Vous  connaisse! 
depuis  longtemps  mon  affection  pour  lui  el  |iour  vous, 
el  vous  me  trouverez  louj(un's  empressé  à  vous  en  don- 
ner des  preuves. 

Croyez-moi,  a\ec  l'aniilii'  la  plus  sincère,  mon  bienj 
cher  neveu,  voire  très-allulioimé  oncle. 

Louis-Philu-pf. 
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A  S.   A.    R. 


L'INFANT  DON   FRANÇOIS 
D'ASSISE. 


Neuilly,  12  septembre  1846. 
Mon  très-cher  neveu. 

Je  m'empresse  de  vous  offrir  mes  félicitations  bien 
sincères  sur  votre  mariage.  Vous  savez  que  je  vous  ai 
lOHJoursapprécié,  et  combien  je  vous  ai  voué  d'affection 
depuis  le  temps  que  vous  avez  passé  auprès  de  nous. 
C'est  une  satisfaction  bien  réelle  |)Our  moi  que  le  choix 
de  votre  auguste  cousine  soit  tombé  sur  vous,  et  de 
voir  ainsi  le  trône  d'Espagne  perpétué  dans  la  descen- 
dance du  roi  Philippe  V.  J'ai  la  confiance  qu'elle  fera 
votre  bonheur,  comme  vous  ferez  le  bien,  et  qu'il  sor- 
tira de  votre  union  une  longue  lignée  qui  assurera  à 
la  fois  la  prospérité  de  l'Espagne,  son  repos,  son  indé- 
pendance et  la  conservation  de  toutes  ses  libertés. 

II  m'est  bien  doux  aussi  de  trouver  dans  l'union  de 
mon  bien-aimé  fils  le  duc  de  Montpensier  avec  votre 
future  belle-sœur,  l'infante  I.ouise-Ferdinande,  un 
nouveau  lien  qui  resserrera  encore  plus  ceux  qui  exi- 
stent déjà  entre  nos  deux  familles. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  vous  renouvelle 
bien  cordialement  l'assurance  de  la  vive  amitié  avec 
laquelle  je  suis,  mon  très-cher  neveu,  votre  bien  affec- 
tionné oncle. 

Lofis-PuiLU-rE. 


AU  ROI. 


Palais-Royal,  le  1-2  septembre  I8ilj. 


Sire, 


Lorsque  Votre  Majesté  m'a  ordonné  de  faire  une 
note  sommaire  des  biens  que  monseigneur  le  duc  de 
Montpensier  est  appelé  à  recueillir  dans  les  successions 
de  ses  augustes  auteurs  et  de  S.  A.  R,  madame  la  prin- 
cesse Adélaïde  d'Orléans,  sa  tante,  Votre  Majesté  m'a 
fait  l'honneur  de  me  dire  que  cette  note  devait  être 
envoyée  eu  Espagne pourélre  comnuini(|uéc,s'il  y  avait 
lieu,  aux  pcrsomies  chargées  de  slipulei'  les  inlérèt-sde 
l'Infante. 

Cette  destination  tout  es))agLiole  m'a  l'ait  iiailrc 
l'idée  de  rédiger  une  note  concise  ayant  pour  objet 
d'étabhr  que  la  fortune  à  venir  du  prince  ne  serait  pas 
en  (lis|)roporlion  avec  celle  de  la  princesse. 

J'ai  pensé  que  de  liauteii  convenances  ne  me  pciiiKU- 
t. lient  pas  d'insérer  dans  une  note  qui  pouvait  ùlre 
mise  sous  les  yeux  d'un  gouvernement  étranger,  les 
embarras  si  pénibles  dans  lesquels  Vulie  M;ij('sté  se 
trouve  placée. 


Mais,  comme  d'un  autre  côté,  cette  note  pourrait 
donner  lieu  à  de  fâcheuses  interprétations,  après  y 
avoir  mûrement  réfléchi,  j'ai  cru  qu'il  était  préférable 
de  rédiger  une  nouvelle  note  qui  ne  prêtât  pas  ouver- 
ture à  ce  grave  inconvénient. 

J'ai  l'honneur.  Sire,  de  placer  cette  nouvelle  note 
sous  les  yeux  de  Votre  Majesté. 

Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble,  très-dévoué  et  très-fidèle  sujet. 

Le  Directeur  des  Domaines, 

ROLCHET. 


NOTE  SOMMAIRE 

Sur  la  valeur  probable  des  biens  que  S.  A.  R.  mon- 
seiijneur  le  duc  de  Montpensier  est  appelé  à  recueil- 
lir dans  les  successions  de  LL.  MM.  le  Roi  et  la 
Reine  des  Français,  ses  père  et  mère,  et  deS.  A.  R. 
Madame  la  princesse  Adélaïde  d'Orléans  ,  sa 
tante. 

Les  successions  futures  présentent  des  chances  aléa- 
toires qui  ne  permettent  pas  d'énoncer  d'une  manière 
certaine  quelle  sera  leur  importance. 

Ainsi,  ([iioique  des  dispositions  testamentaires  pré- 
cisent les  biens  qui  formeront  le  lot  d'un  héritier,  on 
ne  peut  pas  alTirmer  que  cet  héritier  recueillera  l'in- 
tégralité de  ces  biens,  car  le  testateur  peut  se  trouver 
dans  des  circonstances  telles  qu'il  soit  obligé  de  faire 
des  aliénations  ou  de  modilier  ses  dispositions. 

On  ne  peut  pas  non  plus,  quoique  dans  ce  moment 
on  connaisse  le  revenu  de  ces  biens,  assurer  que  ce 
revenu  sera  le  même  à  l'ouverture  des  successions; 
car  le  revenu  des  biens  varie  d'année  en  année,  et  il 
peut  survenir  tel  événement  qui  influe  d'une  manière 
notable  sur  rimportance  de  ce  revenu. 

Enlin  il  est  impossible  de  préciser  quel  sera  le  revenu 
de  cet  héritier,  quand  il  aura  recueilli  sa  part  des  suc- 
cessions auxquelles  il  est  appelé;  car,  indépendamment 
des  circonstances  qui  viennent  d'être  signalées,  on  ne 
(leul  pas  prévoir  les  conditions  dans  lesquelles  se  trou- 
veront CCS  successions,  et  les  charges  qui  pèseront  sur 
cet  héritier. 

On  est  dune  dans  la  nécessité  de  raisonner  par  hypo- 
thèse ;  et,  pour  se  former  une  idée  de  la  fortune  que 
cet  héritier  pourra  posséder  au  momeiil  de  l'ouyerlurc 
des  successions,  il  faut  examiner  la  consistance  des 
biens  qui  doivent  lui  échoir,  les  charges  qui  lui  sont 
imposées,  celles  qui  grèvent  ces  biens,  cl  celles  qui 
peuveiil  résulter  de  la  position  des  successions,  au  mo- 
ment oii  elles  s'ouvriront. 

1,1'S  biens  que  monseigneur  le  duc  de  Mcnilpensieiir 
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est  appelé  à  recueillir,  consistent  principalement  dans 
les  duchés  de  Monlpcnsier  et  de  Randan,  la  forêt  de 
Breteuil  et  le  domaine  de  Bonneville,  la  baronnie 
de  I.épaud,  les  forêts  d'Armainvilliers,  de  Crécy,  de 
Rozeux,  d'ivry  et  des  Andelys,  l'iiôtel  de  madame,  situé 
à  Paris,  faubourg  Saint-Germain  (I),  et  dans  deux  cent 
quatre-vingt-quatre  actions  des  canaux  d'Orléans  et  de 
Loing. 

Le  prince  est  chargé  du  payement  de  différentes 
soultes,  dont  le  revenu,  calculé  sur  le  pied  de  4  p.  0/0, 
représente  un  capital  d'environ  six  millions. 

Indépendamment  de  cette  charge,  quelques-uns  des 
biens  compris  dans  son  lot  sont  grevés  de  sommes  im- 
portantes. La  forêt  de  Breteuil  est  hypothéquée  pour 
un  capital  de  4,650,000  francs,  savoir  :  Au  profit  de 
M.  de  Rotschild,  jusqu'à  concurrence  de  1,650,000  fr., 
et  au  profit  de  la  Caisse  des  Consignations,  jusqu'à  con- 
currence de  5,000,000  ;  et  les  actions  des  canaux  d'Or- 
léans et  de  Loing  sont  afTectées,  pour  leur  valeur  nomi- 
nale, qui  est  de  10,000  francs  par  action,  au  rembour- 
sement d'un  capital  de  3, -410,000  francs,  dû  par  le 
Roi  à  la  Caisse  des  Consignations. 

De  sorte  que  pour  posséder  intégralement  les  biens 
qui  pourront  lui  échoir,  monseigneur  leducde  Mont- 
pensier  aura  à  payer  un  capital  d'environ  10,650,000 
francs  de  soultes  ou  d'hypothèques,  et  à  rembourser 
la  valeur  des  actions  des  canaux  qui  font  partie  de  son 
lot. 

Cescharges,  si  considérables  qu'elles  soient,  ne  sont 
pas  malheureusement  les  seules  qui  pourront,  suivant 
les  circonstances,  peser  sur  le  prince. 

La  position  financière  du  Roi  n'est  pas  dans  un  état 
satisfaisant.  Les  dépenses  de  la  royauté,  qui  se  sont  ac- 
crues en  raison  de  l'atigmenlation  de  la  famille  royale, 
excèdent  les  revenus  de  la  liste  civile.  On  ne  peut  par 
conséquent  calculer  les  sacrifices  que  le  Roi  sera  obligé 


de  faire  pour  subvenir  à  l'exigence  des  besoins  qui  se 
présenteront  nécessairement. 

Or,  plus  la  somme  des  dettes  augmentera,  plus  les 
successions  futures  seront  obérées,  plus  les  biens  à  ve- 
nir seront  grevés  ;  plus  les  charges  qui  pèseront  sur 
les  héritiers  s'accroîtront,  et  plus  leurs  revenus  dimi- 
nueront. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  est  difllcile  de  dire  quel 
sera  le  revenu  du  prince,  après  qu'il  aura  recueilli  la 
part  des  successions  qui  doit  lui  revenir.  Cela  dépen- 
dra des  circonstances  favorables  qui  pourront  survenir 
d'ici  à  l'époque  de  l'ouverture  des  successions;  cepen- 
dant on  a  lieu  d'espérer  que  ce  revenu  pourra  s'élever 
à  cinq  cent  mille  francs  environ. 


NOTE 

Dont  j'ai  fait  la  lecture  pendant  la  conféi-ence,  comme 
compte- rendu  des  espérances  de  monseigneur  le  duc 
de  Montpensier. 

Les  biens  que  monseigneur  le  duc  de  Montpensier 
est  appelé  à  recueillir,  consistent  principalement  dans 
les  duchés  de  Montpensier  et  de  Randan,  dans  la  forêt 
de  Breteuil  et  le  domaine  de  Bonneville,  la  baronnie 
de  Lépaud,  les  forêts  d'Armainvilliers,  de  Crécy,  de 
Rozeux,  d'ivry  et  des  Andelys,  l'hôtel  de  madame,  rue 
de  Varennes,  et  dans  deux  cent  quatre-vingt-quatre 
actions  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing. 

Ces  biens,  dans  les  plus  mauvaises  années  et  dans 
les  conditions  les  plus  défavorables,  et  en  supposant 
(|ue  les  charges  dont  ils  sont  grevés.s'augmentent  beau- 
coup avant  que  le  duc  entre  en  jouissance,  ne  pour- 
ront jamais  représenter  un  revenu  annuel  moindre  de 
cinq  cent  mille  francs  (2,000,000  de  réaux),  et,  dans 
les  années  nnoyennes,  représentent  bien  davantage. 


A  M.  GUIZOT,  MIMSTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  (2). 


(Parti  cul  ii^rc.) 

lladdo-IIouse,  \i  septembre  1816. 
Mon  cher  monsieur  Guizot, 

Jarnac  m'a  transmis  ici  votre  lettre  du  7  de  ce  mois 
avec  les  incluses.  En  vous  remerciant  bien  sincèrement 
lie  cette  marque  de  votre  confiance  et  de  votre  amitié, 
je  ne  veux  pas  différer  le  peu  d'observations  ((ue  je 
désire  faire  sur  cette  correspondance. 

A  l'épnqne  où  je  quittai  mon  pustc,  j'evplicpiai  com- 
plètement à  lord  Palmerstoii  l'état  actuel  de  la  (jucs- 


(I)  L'hôtel  (le  la  rue  de  Varennes,  iinjciiiid'lini 
le  u^'iiérul  Cnvni|jiiiu'. 


"l"'  1""' 


(Pricate.) 

lladdo-IIousc,  september  11,  1816. 
My  dear  M.  Guizot, 

Jarnac  bas  forwarded  to  me  hère  your  letler  of  tlie 
7th  instant,  together  vvith  its  inclosures.  In  thanking 
yini  very  sinccrely  for  Ihis  mark  of  your  confidence 
and  friendship,  I  will  not  delay  the  few  observations 
which  I  am  désirons  ofmaking  upon  the  correspon- 
(leiiic. 

At  llie  lime  of  my  leaving  oflic,  I  fully  cxplaincd 
lu  1(11(1  l'almorstdu  the  actuel  stale  of  ihe  (|uestion  res- 

[i)  L'Iniporlnnce  de  ce  ilofimient  nous  n  dclerniinci  i  en 
inqiriiner  à  la  l'alii  el  le  Icxlc  anglais  cl  lit  Iradiidion. 
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lion  touchant  le  mariage  de  la  reine  d'Espagne.  Je  lui 
communiquai  également  la  correspondance  privée  que 
j'avais  eue  avec  Bulwer,  et  qui  renfermait  naturelle- 
ment tout  ce  qui  s'était  passé  par  rapport  aux  préten- 
tions du  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg.  Lord  l'al- 
merston  parut  approuver  tout  ce  que  j'avais  fait,  ainsi 
que  les  idées  que  je  nourrissais;  et  dans  une  entrevue 
que  j'eus  postérieurement  avec  lord  John  Russell,  ce 
plein  acquiescement  fut  encore  plus  clairement  ex- 
primé par  lui.  A  partir  de  ce  moment,  je  n'ai  plus 
rien  su,  et  dans  le  fait,  je  n'ai  plus  entendu  parler  des 
progrès  de  la  négociation  relative  au  mariage  do  la 
Reine  ;  mais  je  n'ai  pas  de  raison  pour  croire  que  le 
gouvernement  anglais  ait  jamais  adopté  d'autres  vues. 
Je  ne  vois  dans  la  correspondance  que  vous  m'avez  en- 
voyée rien  qui  juslille-une  pareille  opinion.  Lord  Pal- 
merston  a  compté,  il  est  vrai,  le  prince  Léopold  parmi 
les  candidats  à  la  main  de  la  Reine;  mais  sachant, 
comme  cela  était,  l'ouverture  directe  qu'avait  faite  la 
reine  Christine  au  duc  régnant  de  Sa\e-Cohoiirg  lors 
de  son  séjour  à  Lisbonne,  il  lui  était  impossible  d'agir 
différemment  ;  et  même  s'il  a  nommé  le  prince  Léo- 
pold le  premier  sur  sa  liste,  cela  ne  prouve  en  aucune 
façon  qu'il  soiiliailàt  son  succès  ;  au  contraire,  j'aurais 
probablement  agi  de  même,  bien  que  fermement  con- 
vaincu que  le  succès  de  l'un  des  fils  de  don  François 
dût  mieux  servir  les  intérêls  anglais.  Je  crois  réelle- 
ment que  telle  a  été  aussi  ro|)inion  de  lord  Palmcr- 
ston. 

Dans  le  Mémorandum,  que  m'a  lu  M.  de  Sainte-.Vu- 
laire  au  mois  de  mars,  il  était  dit  que  si  le  mariage  de 
la  Reine  avec  le  prince  Léopold  ou  avec  quelque  prince 
autre  qu'un  descendiiit  de  Philippe  V,  devenait  pro- 
bable ou  imminent,  le  gouvernement  français  se  consi- 
dérerait connue  délié  de  tout  engagement,  et  se  regar- 
derait comme  libre  de  demander  la  main  de  la  Reine 
ou  de  rinlante  pour  le  ihic  de  Munlpensier. 

J'ai  toujours  tout  fait  pour  vous  prouver  que  ce 
pays-ci  n'avait  aucun  intérêt  au  succès  du  prince  l-éo- 
pold  ;  cl  pour  éloigner  de  votre  esprit  tout  soupçon 
que  sa  prétention,  si  en  clfet  il  en  entretenait  une,  ce 
que  j'ignore  encore  à  l'heure  qu'il  est,  fût  appuyée  par 
le  gouvernement  anglais.  J'ai  eu  de  très-fréquetiles  ex- 
plications ù  ce  sujet  avec  la  Reine  et  le  prince  Albert; 
cl  je  me  rappelle  parfailenuiut  avoir  dit  à  Jaruac,  (|ue, 
après  ce  qui  s'était  passé,  le  prince  w\  pourrait  ])lus 
m'adrcsser  la  parole,  s'il  était  possible  qu'il  s'engageât 
dans  quel(|ue  intrigue  à  ce  sujet,  sans  m'en  avertir. 

Je  vous  pri('  de  vous  souvenir  de  la  coiiiluile  (|ue 
j'ai  tenue  (luand  Rulwer  prit  sur  lui,  sans  avoir  reçu 
d'instructions  de  moi,  de  participer  à  la  proposition 
faite  par  le  gouvernement  espagnol  au  duc  ri'giiant  de 
Saxe-Cobourg.  Au  lieu  d'encourager  et  de  seconder  le 


pecting  the  marriage  of  the  Queen  of  Spain,  I  also 
communicaled  to  him  my  récent  private  correspon- 
dence  with  Buhver  wliich  of  course  included  ail  that 
had  passed  with  référence  to  the  prelension  of  prince 
Léopold  of  Saxe  Cobourg.  Loid  Palmerston  appeared 
to  approve  of  every  thing  I  had  done,  and  of  the 
views  which  I  entertained  ;  and  in  an  interview  vvhich 
I  subsequenlly  had  with  lord  John  Russell,  tins  entire 
acquiescence  was  slill  more  dearly  expressed  by  him. 
From  that  time,  I  hâve  known  nolhing,  and  andeed 
bave  heard  notliing  of  the  progrcss  of  the  négociation 
connecled  with  the  Queen's  marriage  ;  but  I  bave  no 
reason  to  believe  that  the  english  government  hâve 
ever  adopted  any  olher  views.  I  see  nothing  in  Ihe 
correspondence  you  hâve  sent  me,  to  justify  such  a  be- 
lief.  It  is  trne,  that  lord  Palmsrslon  may  hâve  enume- 
rated  Prince  Léopold  as  one  of  the  candidates  for  the 
Queen's  liand  ;  but  knowing,  as  lie  did,  the  direct  over- 
lures  made  by  Queen  Christina,  to  the  reigning  Duke 
of  Saxe  Cobourg,  ^vhen  at  Lishon,  it  was  impossible 
tliat  he  could  do  otherwise.  Even,  if  he  named  Prince 
Léopold  lirst  in  the  list,  this  does  not  by  any  means 
prove  that  he  wished  for  liis  success.  On  the  contrary, 
I  should  probably  hâve  done  tlie  same  thing,  ailhough 
entertaining  a  decided  opinion  that  English  interesis 
would  be  betler  consulted  by  the  success  of  one  of  (he 
sons  of  don  Francisco. This  1  really  believe  lo  bave  also 
been  Ihe  opinion  of  lord  Palmerston. 

In  the  .Mémorandum,  rend  lo  me  by  M.  de  Sainle- 
Aulaire  in  the  rnonth  (d'  mardi,  il  was  staled  that  if 
the  marriage  of  the  Queen  wilh  l'riuce  Léopold,  or 
wilh  any  Prince,  olher  llian  a  descendant  of  Philip  V, 
bccame  probable,  or  imminent,  the  french  govern- 
ment would  consider  ilself  to  bc  free  of  ail  engage- 
ments, and  would  feel  ilself  at  liberly  to  demand  Ihe 
hand  of  the  Queen,  or  of  Ihe  Inl'anla,  fur  Ihe  Duke  de 
Montpensier. 

I  hâve  always  done  every  thing  in  my  power  lo  |)ro- 
ve  you  Ihal  this  country  had  no  interesis  in  ihe 
success  of  Prince  Léopold,  and  to  reniove  fi'om  yoiir 
mind  every  suspicion  that  his  jirelensions,  if  endeed  he 
ever  entertained  any  such,  but  of  which  lo  Ibis  hour 
I  am  (]nile  ignorant,  wero  supporled  by  Ihe  Kuglish 
govermnent.  I  had  very  frei|uerit  ex|)lanalions  wilh  the 
Queen  imd  Prince  Albert  on  Ibis  subjecl  ;  aiid  I  well 
remember  sayiug  lo  Jarnae,  that  afier  whal  had  jiassed, 
the  Piince  could  never  speak  lo  me  again.  if  il  were 
possible  l'nr  him  lo  engage  in  any  intrigue  fur  such  an 
idiject,  willnnit  my  knowledge. 

I  beg  you  lo  recollect  ihe  course  wbiili  I  pursued, 
wh(M)  ISiilwer  allowed  liimself,  wilhoul  niy  inslruo- 
lioiis,  to  be  privy  to  ihe  proposai  made  by  Ihe  spanisii 
government  lo  the  reigning  Duke  of  Saxe  Cobourg. 
Inslead  of  encouraging  and  proinoting  Ihc  success  of 
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succès  de  ce  projet,  ce  qui  aurait  pu  se  faire  aisément 
et  efficacement,  je  fis  immédiatement  part  de  cette  cir- 
constance à  M.  de  Sainte-Aulaire,  et  je  lui  répétai  que 
les  sentiments  et  les  vues  du  gouvernement  anglais  n'a- 
vaient éprouvé  absolument  aucun  cbangement  à  l'é- 
gard du  mariage  espagnol.  Je  fis  tout  cela  à  la  connais- 
sance de  la  Reine  et  du  Prince,  et  avec  leur  assenti- 
ment, et  cela  me  donne  donc  le  droit  de  dire  que  la 
proposition  relative  au  prince  Léopold  n'a  reçu,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  le  plus  léger  encourage- 
ment ou  appui  de  ce  pays-ci.  Il  est  vrai  que  ni  moi  ni 
lord  Palmerston  nous  n'aurions  prétendu  vouloir  con- 
trôler l'action  indépendante  du  gouvernement  espa- 
gnol, et  quoique  à  mon  avis  le  choix  d'un  Bourbon, 
et  particulièrement  d'un  Bourbon  d'Espagne,  fût,  dans 
les  circonstances  où  l'on  se  trouvait,  celui  qu'il  conve- 
nait le  mieux  de  faire,  je  ne  pouvais  en  pareil  cas  aller 
plus  loin  que  de  laisser  l'Espagne  parfaitement  libre. 
Quelle  que  fût  mon  opinion  sur  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  prudence  et  de  politique  à  faire  un  pareil  choix,  je 
n'ai  jamais  laissé  échapper  l'occasion  de  protester  éner- 
giquement  contre  la  prétention  injuste  et  extravagante 
d'imposer  comme  mari  à  la  Reine,  et  à  son  peuple, 
un  prince  pris  expressément  dans  telle  ou  telle  famille. 
Mais,  après  tout,  le  choix  fait  par  la  Beine,  et  le 
mariage  qu'elle  est  sur  le  point  de  contracter,  doivent 
satisfaire  la  France,  d'après  toutes  les  déclarations  qui 
ont  été  faites  à  ce  sujet.  Je  présume  aussi  que  ce  pays- 
ci  le  voit  avec  satisfaction.  Nous  aurions  peut-être  ])ré- 
féré  le  duc  de  Séville,  mais  nous  ne  pouvons  avoir  au- 
cune raison  de  nous  opposer  au  duc  de  Cadix.  On  a 
choisi  un  descendant  de  Philippe  V;  aussi  ne  puis-je 
comprendre  comment  on  a  pu  penser  qu'il  est  juste  ou 
nécessaire  de  renoncer  aux  engagements  contractés 
volontairement  avec  moi  l'an  dernier,  et  fréquemment 
répétés  depuis  lors,  concernant  le  mariage  du  duc  de 
Montpensier.  Selon  les  termes  de  cet  engagement , 
bien  que  le  Boi  se  proposât  de  demander  la  main  de 
l'infante  pour  le  duc  de  Mont|)ensier,  il  promit  de  ne 
le  pas  faire  jusqu'à  ce  que  la  Beine  eût  des  enfants, 
et  que  la  succession  au  trône  en  ligne  directe  fût  assu- 
rée. 

Je  ne  crus  en  aucune  façon  devoir  m'opposer  à  un 
pareil  arrangement  ;  au  contraire,  il  me  parut  être  une 
sage  concession  aux  aj)préliensions  raisonnables  de 
l'Angleterre  et  d'autres  pays  ;  et  comme  la  question 
elle-même  devait  nécessairement  exiger  beaucoup  de 
temps  avant  de  pouvoir  être  définitivement  décidée,  il 
était  possible  que  les  vues  de  politique  qui  y  avaient 
présidé  reçussent  quelque  modification  dans  l'inlcr- 
valle. 

Vous  devez  avoir  des  raisons  que  je  ne  connais  pas, 
pour  suivre  la  conduite  que  vient  d'adojiter  le  gouver- 
nement français  ;  et  je  suisaiissi  certain  que  ces  raisons 
ont  dû  vous  paraître  suttisunles,  que  je  suis  satisfait  de 


tliis  project,  which  might  bave  been  easily  and  etïec- 
tually  doue,  1  instantly  communicated  the  circumstance,  ! 
to  M.  de  Sainte-Aulaire,  and  repeated  that  the  senti-  ' 
ments  and  views  of  the  British  government  had 
undergoue  no  change  whatever  with  respect  to  the 
spanish mariage.  I  did  ail  this  with  theknowledge  and 
approbation  of  the  queen  and  of  the  prince  ;  and  I  am 
therefore  entitled  to  say  that  neither  direclly,  nor  in- 
directly,  did  the  proposition  on  behalf  of  prince  Léo- 
pold, received  the  slightest  encouragement  or  support 
from  thiscountry.  It  is  true,  that  neither  I,  nor  lord 
Palmerston,  could  prétend  to  controU  the  indépen- 
dant action  of  the  spanish  government;  and  although 
in  my  judgement,  the  choice  of  a  Bourbon,  and  es- 
pecially  of  a  spanish  Bourbon,  was,  under  ail  the  cir- 
cumstances,  the  most  expédient  to  be  made,  I  could 
do  no  more  in  such  a  case,  as  this,  than  to  leave 
spain  perfectiy  fiee.  Whatever  may  be  my  opinion  of 
the  policy  and  prudence  of  making  such  a  choice ,  I 
bave  never  lost  an  opportunity  of  strongly  prolesting 
against  the  uiijust  and  extravagant  pretension  of  ini- 
jjosing  a  prince  of  any  particular  famiiy,  as  her  hus- 
band,   npon  the  queen  and  lier  peuple. 

But,  after  ail,  the  choice  actually  made  by  the 
queen,  and  the  marriage  she  is  aboiit  to  contract, 
ought  to  be  satisfaclory  to  France,  according  to  ail 
the  déclarations  which  bave  been  made  upon  the  sub- 
ject.  I  présume  also  that  it  is  regarded  with  satisfac- 
tion by  this  country.  \Ve  migh  perhaps  bave  preft  r- 
red  the  duke  of  Seville,  but  vve  can  bave  no  reason  lu 
object  to  the  duke  of  (>atliz.  A  descendant  of  Phili|i  \ 
bas  been  selected,  and  1  do  not  comprehend  therefore 
why  it  bas  been  thought  right  or  neccessary  to  aban- 
don the  engagement  voluntarily  eiitered  into  with  me 
last  ycar,  and  since  frequently  repeated,  respecting  the 
marriage  of  the  duke  de  Montpensier.  According  to 
the  ternis  of  that  engagement,  although  the  king  pro- 
posed  to  dernand  the  hand  of  the  infanla  for  the  duke 
of  Montpensier,  lie  proniised  not  to  do  so,  until  the 
Queen  should  bave  diildren,  and  the  succession  to  the 
tbroiie  should  be  seciired  in  the  direct  line. 

I  did  not  feel  called  uiion  to  object  to  such  an  arran- 
gement. On  the  conirary,  tliere  ajipeared  to  be  a 
wise  concession  to  the  reasoriablc  appréhensions  of  Ibis, 
and  otber  countries;  and  as  the  (|iu'sli(in  itself  woiild 
iiecessarily  re(|uire  a  considérable  lime  before  it  could 
be  linally  decided,  it  was  possible  that  the  views  of  |)o- 
licy  by  which  it  was  diclaled,  iiiiubt  in  Ihe  inlerval, 
receive  sonie  modification. 

VoM  may  lia\c  rciisuns  uiiKiuiwn  lu  me,  for  the 
cour.ie  novv  ado|)U'd  by  llic  Iriiuli  govcmmcnt  ;  and  I 
am  qiiite  certain  that  to  yoii  lliey  niiisl  appear  suffi- 
ciciit,  as  I  am  salisficd  that  you   «ould  never  do  any 
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savoir  que  vous  ne  voudriez  jamais  faire  un  acte  pour 
lequel  vous  tie  vous  sentiriez  pas  pleinement  justifié. 
Mais  je  l'avoue,  mon  cher  monsieur  Guizot,  il  m'est 
impossible  de  découvrir  des  motifs  plausibles  pour  le 
changement  qui  a  eu  lieu.  Jesuiscertain  que  vous  sou- 
haitiez que  je  vous  exposasse  franchement,  et  sans  au- 
cun déguisement,  mes  impressions  réelles  à  ce  sujet. 
Toute  autre  conduite  serait  en  contradiction  avec  ma 
sincère  estime  pour  vous,  et  avec  cette  amitié  que  rien 
ne  pourra  jamais  diminuer,  je  l'espère. 

La  mesure,  telle  qu'elle  se  présente  maintenant,  me 
semble  être  d'une  politique  très-douteuse,  et  pourra 
peut-être  définitivement  entraîner  de  sérieuses  consé- 
quences. Mais  il  ne  m'appartient  pas  de  me  prononcer 
là-dessus  actuellement.  Je  veux  seulement  vous  donner 
l'assurance  qu'en  tout  temps,  soit  avec  un  caractère 
public,  soit  en  mon  nom  particulier,  vous  me  trouve^ 
rez  toujours  prêt  à  coopérer  de  tout  cœur  avec  vous  à 
conserver  la  bonne  intelligence  que  nous  avons  si  heu- 
reusement établie,  que  nous  avons  maintenue  avec 
tanlde  succès,  au  milieu  de  maintes  difficultés,  entre  la 
France  et  l'Angleterre  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées, et  qui,  j'en  suis  convaincu,  importe  à  un  si  haut 
degré  au  bonheur  et  à  la  prospérité  des  deux  pays. 

Croyez-moi  à  jamais,  mon  cher  monsieur  (juizot, 
bien  sincèrement  à  vous. 

Aberdken. 


thing  for  which  you  did  hot  feel  yourself  to  be  fully 
juslified.  But  I  confess,  my  dear  M.  Guizot,  that  I  am 
a  loss  to  perceive  an  adéquate  ground  for  the  change 
which  bas  taken  place.  1  am  sure  that  you  would  wish 
me  to  State  frankly,  and  without  any  disguise,  my  real 
impressions  upon  this  subjcct.  Any  other  course  would 
be  inconsistent  with  my  sincère  regard  for  you,  and 
willi  Ihal  friendship,  which  I  trust  tiolhing  can  ever 
diminish. 

Themeasure,  as  now  conteniplated,appeare  to  meto 
be  of  very  doublful  poliry  and  may  perhaps  ultimately 
iead  to  serions  conséquences.  But  upon  thèse  matters 
it  is  not  iny  province  at  présent  to  décide.  I  bave  only 
to  assure  you  that  at  ail  tintes,  vrbelher  in  a  public  or 
a  private  capacily,  you  will  lind  n1e  ready  and  anxious 
to  cooperate  with  you  in  Ibe  perservation  of  that  good 
understanding  wbich  we  bave  happily  established,  and 
successfully  mainlained,  under  niany  difficullies,  bet- 
ween  the  two  couniries  in  the  last  fivc  years,  and  vvliich 
I  am  fermly  persuaded,  it  esscnlial  to  ihe  \xe!fire  and 
prosperity  of  botb. 


Relieve  me,  my  dear  M.  C.iiizot,  ever  inost  sincerely 
yoiirs. 


Aberdeen. 


{La  suite  au  mwtf'ro  proclwin.] 


LETTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES. 


A  .S.  M.  m:  roi  di:s  rki.i.ks. 

Paris,  le  27  décenibrc  I8ri2. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

Je  me  disposais  à  répondre  à  votre  leltie  du  21,  sur 
les  mesures  à  |)rcndre  poni'  (pie  la  garnison  hollandaiso 
ne  [lût  pas  servir  immédiatement  contre  vous,  et  à 
vous  dire  que  ce  que  vous  désirez  serait  fait,  dans  le 
cas  où  les  forts  ne  seraient  pas  évacués  par  les  Hollan- 
dais, mais  que  s'ils  l'élaient,  la  (|ia'slion  territoriale 
étant  vidée,  il  n'y  avait  plus  de  motifs  pour  exiger 
d'eux  un  engagement  qui  n'aurait  plus  eu  d'objet.  Je 
ne  crois  pas  que  le  roi  de  Ildllande  adhère  à  hi  pro- 
position ,  quoi(|u'on  nous  dise  qu'il  y  a  des  murmures 


et  de  l'agilalidu  eu  IlollanJe  ;  mais  \w\\>  n'avons  |)as 
encore  à  nous  occuper  de  cela. 

Ce  dont  je  suis  très-pressé,  c'est  que  lien  <le  loul 
cela  n'arrcle  le  mouvement  rétrograde  de  noire  ar- 
mée ,  ([u'il  me  larde  beaucoup  de  voir  rentrer  en 
France. 

Mais  je  veux  aussi  vous  avertir,  quoiipie  je  n'y  croie 
guère,  ([u'on  nous  anntuicc  que  le  roi  de  Ibillaiulc  a 
quelque  velléité  de  réclamer  I.illo  et  l.iefken^bock  , 
comme  ayant  appartenu  à  la  Hollande  avant  1700.  Je 
suis  persuailé  qu'on  ferait  cliez  vous  (oui  aussi  iiien 
qu'ici  la  discussion  de  celle  prélenlion  nouvelle,  que 
je  crois  impossible  l'i  sniileuir.  Cependant ,  j'ai  pensé 
(ni'un  sommaire  des  fails  pourrait  vous  être  utile,  et  à 
tout  hasard  je  vous  en  envoie  un,  «juc  vous  Irouverci 
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dans  la  note  ci-jointe.  Je  vous  conseille  pourtant  de 
ne  pas  ébruiter  cela,  car  il  vaut  mieux  ne  pas  en  don- 
ner l'idée,  tant  que  la  Hollande  ne  soulève  pas  la 
question,  et  je  ne  crois  pas  qu'elle  la  soulève,  puisqu'il 
est  constant  que,  si  ces  forts  avaient  appartenu  à  la 
Hollande  antérieurement  à  1785,  alors  elle  y  renonça 
formellement,  et  que,  par  conséquent,  ils  étaient 
Belges  au  moins  depuis  cinq  ans  en  1790. 

L'Escaut  est  donc  Belge  ,  ainsi  que  ses  deux  rives  , 
jusqu'au-dessous  du  Golder  de  Doel  et  du  territoire  de 
Sanlwliel. 

Et  c'est  ainsi  que,  comme  je  suis  pressé  que  vous 
ayez  cela,  j'ajourne  le  reste,  me  bornant  à  vous  em- 
brasser ainsi  que  ma  bonne  Louise,  et  demain  je  vous 
écrirai  à  tous  deux  sur  le  reste  ,  et  surtout  sur  notre 
entrevue  si  désirée  à  Lille  ,  mon  très-cher  frère,  votre 
bon  frère  et  fidèle  ami. 

LoiIS-PllILIPPK. 


A  M.  LE  BARON'  FAIM. 

Monsieur  le  Baron, 

Le  traité  de  Fontainebleau  avait  réglé  définitivement 
les  contestations  territoriales  entre  les  Provinces-Unies 
et  les  Pays-Bas  autrichiens  dans  le  dernier  siècle,  et  il 
est  aussi  peu  favorable  que  le  traité  du  13  novembre 
aux  prétentions  du  roi  de  Hollande.  Les  articles  8  et  0 
de  ce  traité  donnent  à  la  Belgique  les  quatre  forts  de 
Cruyschantz,  de  Frédéric-Henry,  de  Lillo  et  de  Lief- 
kenshoek,  que  le  roi  de  Hollande  réclame  comme  ap- 
partenant avant  1790  aux  Provinces-Unies. 

Voici  ces  deux  articles  : 

Article  8.  —  «  Leurs  hautes  puissances  évacueront  et 
«  démoliront  les  forts  de  Cruyschantz  et  de  Frédéi-ic- 
«  Henry,  et  en  céderont  les  terrains  à  Sa  Majesté  Im- 
o  périale. 

Article  9.  —  «  Leurs  hautes  puissances  voulant 
a  donnera  Sa  Majesté  l'Empereur  une  nouvelle  preuve 
a  de  leur  désir  de  rétablir  la  plus  parfaite  intelligence 
a  entre  les  deux  l':tats,  consentent  à  faire  évacuer  et  à 
«  remettre  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  Impériale  les 
«  forts  de  Lillo  et  de  Liefkenshoek  avec  leurs  fortilica- 
€  lions  ,  dans  l'état  où  ils  se  trouvent ,  les  i;ia(s-(;éné- 
«  raux  se  réservant  d'en  retirer  l'artillerie  et  les  mu- 
«  nilions  de  toute  espèce.  » 

Si  ces  quatre  forts  ont  été  marqués  sur  la  carte  de 
Ferraris  comme  enclaves  de  la  Hollande,  c'est  parce 
que  cette  carte  a  été  publiée  en  1777,  et  i|iie  le  traité 
est  du  8  novembre  17K,">. 

Agréez,  monsieur  le  baron,  la  nuu\elle  assurance  de 
ma  haute  considération. 

MKiNKT. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES. 

Paris,  27  mars  1854. 
Mon  très-cher  frère,  fils  et  excellent  ami, 

Combien  je  jouis  et  me  réjouis  des  bonnes  nouvelles 
de  mon  clier  petit-fils,  que  j'aime  bien  sans  l'avoir  vu, 
et  que  je  désire  doublement  voir,  depuis  qu'il  a  été 
pour  nous  l'objet  de  si  cruelles  inquiétudes.  Vous  en 
avez  cruellement  souffert,  et  j'ai  bien  partagé  voire 
peine.  Il  faut  à  présent  vous  en  remettre  par  de  bonnes 
promenades,  et  surtout  en  venant  nous  voir  quand 
vous  le  pourrez.  Je  me  suis  donné  hier  un  de  ces  pe- 
tits amusements  bien  rares  pour  moi,  en  allant  à  V^er- 
sailles.  Je  suis  parti  à  deux  heures  et  revenu  à  huit, 
fora  dinner,  auquel  mes  princesses  ont  bien  voulu  as- 
sister. J'avais  besoin  de  cette  promenade  pour  me  re- 
mettre d'une  petite  crise  intérieure  de  Conseil,  qui  inc 
paraît  heureusement  calmée,  et  j'espère  pour  quelque 
temps. 

Une  dépèche  télégraphique  de  ce  matin  ,  de  Mar- 
seille, m'apprend  que  le  roi  et  la  reine  de  Naples, 
accompagnés  du  prince  Charles,  sont  arrivés  le  20  à 
Rome,  sans  y  être  attendus,  nouvelle  qui  a  causé  quel- 
que agitation  à  mon  excellente  Reine,  ce  qui  me  fait 
croire  que  les  surprises  pourront  aller  plus  loin.  iNous 
verrons. 

Je  vous  remercie  de  votre  bonne  lettre  du  25,  et 
notre  bonne  Louise  de  celle  qu'elle  m'a  écrite.  Je  l'em- 
brasse de  tout  mon  cœur,  ainsi  que  le  petit,  et  je  jouis 
bien  de  la  savoir  rassurée  et  contente. 

Quant  au  roi  Guillaume,  je  ne  crois  pas  qu'il  bouge, 
et  je  crois  que  son  but  est  de  tâcher  de  vous  inquiéter 
et  de  vous  faire  faire  des  dépenses.  Il  paraît  que  le 
prince  d'Orange  va  venir  passer  l'armée  en  revue,  ce 
qui  est  sans  doute  naturel ,  mais  ce  que  je  n'aime  pas  ; 
cependant  cela,  une  fois  passé,  devra  dissiper  toutes  les 
inquiétudes.  Nous  voilà  bien  prèsdu  1" d'avril,  époque 
où  votre  monde  aura  rejoint.  Dans  tous  les  cas ,  s'il 
agit,  nous  agirons  aussi,  et  il  le  sait.  Je  voudrais  qu'il 
l'iit  entendu  à  Londres  et  à  Paris  que  les  hostilités, 
commencées  en  Belgique  par  l'armée  hollandaise,  se- 
raient considérées  comme  une  déclaration  de  guerre  à 
la  France  et  à  l'Angleterre;  mais  ce  n'est  pas  encore 
.lussi  clair  à  beaucoup  près  que  je  le  voudrais.  Pour- 
tant, il  est  bien  entendu  qu'on  ne  tolérerait  pas  celte 
gentillesse.  M.  de  Znylen  a  assuré  notre  chargé  d'af- 
faires qu'aïu'un  soldat  hollanilais  n'avait  été  rappelé 
sous  les  drapeaux;  ([u'il  n'y  avait  aucun  préparalif 
(juelcouque,  et  que  le  roi  des  Pays-I!as  ne  songeait 
([u'à  faire  céder  le  duc  de  Nassau. 

Je  vous  enibia^se  de  loul  mnn  cii'iii',  mou  très-cher 
lilset  iirri',  viiUe  liilele  anii  et  liiMU-|)ère. 

LuilS-PlIILlI'I'E. 
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Paris,  27  avril  183i. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

Je  vous  dois  déjà  Lien  des  réponses  et  le  temps  me 
manque  toujours.  Je  vois  avec  bien  de  l'inquiétude  la 
continuation  de  l'intense  malaise  de  notre  cher  petit. 
Louise  mande  ce  matin  qu'il  est  mieux.  Dieu  le  veuille  ! 
Je  ne  puis  en  juger. 

L'affaire  de  Goblet  est  un  fâcheux  contretemps.  Je 
regrette  qu'il  soit  encore  à  Berlin  ,  et  je  crois  que  le 
mieux  serait  que  vous  l'en  fissiez  revenir  au  plus  vite, 
car,  même  en  supposant  que  le  roi  Guillaume  accor- 
dât le  radiatur ,  il  ne  peut  pas  vous  convenir  que  votre 
Ministre  fût  reçu  k^nxWn  par  sa  permission  ,  et  je  n'ai 
aucun  doute  que  la  prolongation  de  son  séjour  à  Berlin 
ne  vous  attire  une  continuation  et  une  aggravation  de 
désagréments,  sans  vous  fournir  aucun  moyen  de  les 
faire  cesser.  J'avais  prié  JL  Lehon  de  vous  rappeler 
ou  de  vous  apprendre  ,  car  vous  devez  l'avoir  ignoré  , 
qu'en  1830,  quand  j'eus  nommé  l'amiral  V'erhuel 
pour  mon  ministre  à  Berlin,  le  roi  de  Prusse  me  fit 
dire  (même  sans  me  l'écrire)  que  cette  nomination 
l'embarrassait  en  raison  de  ce  qu'il  avait  été  hollandais, 
au  service  de  la  Hollande,  etc.,  etc.,  qu'il  craignait 
que  cela  ne  suscitât  des  désagréments  à  l'amiral,  etc., 
et  qu'alors  nous  ne  donnâmes  pas  de  suite  à  la  nomi- 
nation de  l'amiral  Verhuel,  et  nous  le  remplaçâmes.  Je 
regrette  infiniment  que  vous  n'ayez  pas  suivi  la  même 
marche,  et  surtout  ([ue  vous  n'ayez  |ias  répondu  à  la 
lettre  du  roi  de  Prusse,  ce  dont  il  a  été,  me  dit-on  , 
très-irrité.  Il  parait  que  cette  irritation  a  été  bien  ex- 
ploitée par  les  princes  et  princesses  et  par  un  parti  de 
la  cour  dont  les  dispositions  à  notre  égard  ,  loin  de  s'a- 
méliorer, deviennent  de  jour  en  jour  plus  aigres  et 
plus  mauvaises.  Vous  savez  aussi  que  les  événements 
de  Bruxelles  n'ont  pas  été  négligés  et  qu'ils  ont  été 
commentés  de  manière  à  en  tirer  |)arti.  Kt  toutes  ces 
circonstances  réunies  me  font  bien  regretter  que  le 
général  Goblet  ait  cru  devoir  pousser  la  botte  à  fond  , 
en  n'attendant  pas  à  Francfort  ou  à  Gotha,  et  plus 
encore  en  revenant  à  la  charge  comme  il  parait  l'avoir 
fait  après  le  refus  formel  qui  lui  avait  été  fait. 

Je  |)ense  donc  (|ue  d(!  toute  manière  vous  ne  sauriez 
assez  vous  presser  de  faire  revenir  le  général  Goblet , 
et  de  vous  borner  à  laisser  un  chargé  d'affaires  à  Ber- 
lin jusqu'à  ce  que  la  bourrasque  actuelle  se  soit  éclair- 
cie  ou  qu'elle  ait  éclaté,  si  elle  doit  éclater,  ce  dont 
je  doute  beaucoup.  Ce  dont  je  ne  doute  pas,  c'est 
qu'on  y  travaille  avec  ardeur  ,  et  que,  soit  par  Thorti , 
foit  par  llanau,  soit  par  Goblet,  par  la  Diètt',  ou  par 
Biheric/i ,  on  ne  cherche  à  embrouiller  hs  affaires,  et 
notre  intérêt  est  d'éviter  ou  de  faire  cesser  tout  ce  qui 


peut  fournir  occasion  ou  prétexte  de  les  accrocher. 
Lehon  s'ennuie  beaucoup,  mais  notre  jeu  est  d'atten- 
dre s«ws  )îoî(S /«/.«w  e«/flr»fr ,  qu'on  soit  obligé  d'en 
changer  et  de  venir  à  nous.  Nous  sommes  en  mesure 
de  le  faire,  mais  nous  devons  à  présent  nous  abstenir  de 
toute  initiative. 

Voilà,  mon  cher  frère,  ce  que  j'étais  pressé  de  vous 
mander.  Le  temps  me  manque  pour  vous  en  écrire 
davantage,  et  je  n'ai  plus  que  celui  de  vous  embrasser 
de  tout  mon  cœur,  ainsi  que  ce  pauvre  petit  et  ma 
bonne  Louise  qui  sait  combien  je  l'aime. 

Votre  bien  affectionné  frère,  beau-pèreetfidèle  ami. 

LOIIS-PHILIPPE. 


AU  MÊME. 


Paris,  le  12  mai  18ÔI,  lundi  à 
5  heures  du  soir. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

J'ai  reçu  et  remis  au  maréclial  Soult  votre  recom- 
mandation pour  le  général  (iérard  auquel  je  vais  donner 
la  croix  de  commandeur. 

Je  suis  bien  plus  content  des  nouvelles  du  cher  petit 
que  je  n'osais  m'en  flatter  après  tout  ce  qu'il  a  subi 
et  souffert.  Si  un  conseil  pouvait  être  permis  à  ma 
vieille  expérience,  je  dirais  qu'il  ne  faut  pas  s'inquié- 
ter de  sa  faiblesse ,  si  elle  est  occasionnée  par  la  cessa- 
tion de  la  lièvre,  car  c'est  l'absence  totale  de  la  fièvre 
([ui  doit  en  même  temps  causer  la  faiblesse,  et  donner 
bon  espoir  de  la  cessation  de  la  maladie  et  de  la  gué- 
rison.  Ainsi ,  s'il  y  a  absence  de  fièvre,  je  dirai  trêve  de 
remède  et  de  médecine,  laissons  agir  la  nature,  ali- 
nicntons-la  doucement  et  modérément,  et  ne  cher- 
chons pas  à  obtenir  trop  vite  un  résultat  que  le  temps 
amènera,  si  nous  savons  l'attenihe.  Pardon  de  mon 
ennui. 

Je  veux  que  vous  sachiez  que  nous  notifions  avec 
l'Angleterre  à  la  Prusse  et  à  l'Aulriclie  que,  garants 
de  la  convention  du  2l  mai  ,  nous  regarderions  connne 
une  aggressioii  contre  nous  ,  celle  qui  ;;erait  faite  contre 
vous,  dans  le  Luxembmirg,  nionis  le  rayon;  et  que 
(pioique  la  garnison  de  la  forteresse  doive  être  consi- 
dérée comme  fédérale,  néanmoins,  attendu  que  les 
troupes  qui  la  composent  sont  des  troupes  prussiennes, 
ce  serait  la  Prusse  que  nous  eu  rendrions  responsable. 
Il  est  bien  entendu  (jiu'  pour  (]ue  nous  nous  crussions 
dans  le  cas  de  prendre  ainsi  celte  aggression,  il  faudrait 
(|u'il  lut  parfaitement  établi  (|u'elle  n'a  été  ni  provo- 
(lui'e,  ni  motivée  par  nuciin  acte  aggressif  de  la  part 
de  la  Belgiciue  et  des  troupes  belges,  et  par  consé- 
(jueiit  vous  ne  sauriez  y  mettre  assez  de  circonspec- 
tion. 

Je  vous  engage  donc  à  ne  point  parler,  quant  à  pré- 
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sent  surtout,  de  cette  notificalion ,  dont  la  publicité 
ne  manquerait  pas  de  paralyser  l'effet.  J'espère  qu'elle 
en  aura  ,  et  on  croit  qu'elle  décidera  la  conclusion  d'un 
arrangement  entre  Tabor  et  Dumoulin.  C'est  ce  que 
nous  verrons,  mais  ils  savent  que  nous  ne  sommes  pas 
des  fanfarons  et  qu'il  faut  faire  attention  à  ce  que  nous 
disons. 

J'embrasse  ma  bonne  Louise,  le  petit  et  vous  de 
tout  mon  cœur,  mon  très-cher  frère.  Votre  affectionne 
frère  et  beau-père, 

LoilS-l'llILIPPE. 


AU  MÊME. 


Neuilly,  mardi  5  juin  1838,  midi. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

Van  Praet  est  arrivé  avant-hier  et  depuis  lors  mon 
temps  a  été  tellement  absorbé,  tant  par  mes  conversa- 
tions avec  lui  que  par  d'autres,  que  me  voilà  arrivé  au 
moment  de  vous  le  réexpédier,  sans  avoir  commencé  à 
vous  écrire.  C'est  peut-être  aussi  bien  ,  car  je  suis  cer- 
tain qu'il  m'a  bien  écouté ,  bien  compris,  et  qu'il  vous 
rendra  un  compte  fidèle  et  lucide  de  toutes  mes  con- 
versations. Elles  ont  été  bien  tristes  et  j'ai  le  cœur 
froissé  des  embarras  où  je  vous  vois  et  des  mauvaises 
chances  que  je  ne  prévois  que  trop.  Vos  cinq  points  sont 
déjà  hors  de  la  question,  car  tout  cela  va  au  galop,  et 
loin  de  gagner  par  l'illusion,  de  courir  après  la  conser- 
vation du  provisoire,  qui  est  une  chimère  complète, 
nous  avons  perdu,  et  le  temps  marche  contre  nous, 
comme  je  l'ai  cru  ,  depuis  que  le  roi  de  Hollande  a  re- 
connu le  danger  ])our  lui  de  la  résistance  et  l'avantage 
de  signer.  Van  Praet  vous  dira  que  lord  Granville  a 
communiqué  au  comte  Mole  une  dépêche  de  lord  Pal- 
nierslon  ((ui  repousse  péremptoirement  toute  révision 
du  partage  de  la  délie  et  (|ui  ne  concerne  ijuc  les  arré- 
rages. 

Lord  (hanville  a  (|ueli|uc  espéiaiice  (|ue  le  moyen 
de  la  capitalisal'ion  puisse  être  adopté  de  tiianièi'e  à  ob- 
tenir une  réduction.  Uieu  le  veuille  !  iSous  y  ferons 
de  notre  mieux  ;  mais  l'Angleterres'unissant  aux  auties 
])uissances,  nous  ouvrirait  un  abîme.  Il  faut  donc  s'uc- 
croclier  aux  24  articles  pour  éviter  la  ruptiu'e  de  la  con- 
fériMicc  et  l'annulation  du  traité  du  L'i  novembre,  car 
c'est  là  l'abnne.  Il  n'y  a  de  salut  (|ue  pai'  la  conserva- 
tion de  vùti'e  couronne  et  le  maintien  de  l'indépen- 
dance de  voti'c  royaume  selon  la  délimitation  des  21 
articles  :  tout  le  reste  est  illusoire  et  cliiméri(|ue.  Je 
me  réfère  à  tout  ce  que  vous  dira  Van  Praet,  et  je  vous 
cmbi'ussc  de  tout  mon  camr  qui  est  gros  cl  ini|iiiel, 
mais  (|ui  vous  est  chaudement  et  ]irolorid('nient  alUiclié 
J'cnibraïiic  ma  bonne  Louise  et  mes  chers  petits,  et  je 


suis  pour  la  vie,  mon  bien  cher  frère ,  votre  bien  dé- 
voué frère,  beau-père  et  fidèle  ami, 

Locis-Philippe. 


AU  MÊME. 


Neuilly,  samedi  17  juin  1858. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 

Je  suis  enchanté  que  vous  vous  décidiez  à  venir  me 
voir.  Je  désire,  quant  à  moi ,  que  ce  soit  le  plus  tôt 
possible,  car,  outre  les  satisfactions  de  mon  cœur,  il 
est  d'une  grande  importance  pour  tous  nos  intérêts, 
que  nous  nous  soyons  mis  d'accord  et  que  cet  accord 
soit  élabli  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Je  crois  que 
c'est  facile;  notre  but  est  le  même,  c'est  l'indépen- 
dance de  la  Belgique  et  la  stabilité  de  votre  trône  j 
mais  en  étant  bien  d'accord  sur  le  but,  on  peut  diver» 
ger  sur  la  manière  de  l'alteindre,  surtout  quand  on  ne 
se  parle  pas  et  qu'on  est  réduit  à  écrire  ou  à  parler  par 
des  intermédiaires,  quelque  fidèles  qu'ils  soient  d'ail- 
leurs, car  je  crois  Van  Praet  très-lidèle  en  tout  sens. 
Ma  longue  et  vieille  expérience  m'a  appris  que  ce  n'est 
qu'en  se  voyant,  en  s'écoulant,  en  se  communiquant 
mutuellement  les  diverses  impressions  qu'on  reçoit  de 
ce  que  chacun  dit  à  son  interlocuteur,  qu'on  parvient 
non-seulement  à  persuader,  mais  même  à  comprendre, 
et  ce  n'est  guère  que  par  la  conversation  qu'on  arrive 
soit  à  convaincre  son  interlocuteur,  soit  à  reconnaître 
que  c'est  lui  qui  voit  juste  ,  et  qu'on  doit  renoncer  à 
son  opinion ,  adopter  la  sienne ,  ûu  ,  ce  qui  arrive  aussi, 
en  prendre  une  tierce  que  la  conversation  a  fait  surgir. 

Arrivez -nous  donc,  mon  cher  frère,  le  plus  tôt 
que  vous  pourrez.  Je  ne  vois  en  ce  moment  aucun 
danger  d'attacjue  immédiate  sur  votre  territoire  déliiii- 
tif  ou  provisoire,  pourvu  que  les  Luxembourgeois  ne 
recherchent  ni  ne  provoquent  une  collision,  et  je  ci'ois 
que  votre  prudence  et  voire  sagesse  détermineront 
votre  gouvernement  à  vous  ])réserver,  ainsi  que  nous, 
des  conséquences  ijui  pourraient  en  résulter.  Je  pense 
donc  que  vous  pouvez  venir  sans  inquiétude  de 
ce  genre,  et  par  conséquent  amener  cette  bonne 
Louise  que  je  serais  si  heureux  de  revoir,  malgré  le 
petit  sermon  que  je  lui  destine,  sur  la  facilité  avec 
laquelle  elle  s'est  laissée  aller  à  croire  que  je  vous 
abandonnerais  à  voire  malheureux  sort,  elc...,  eljo 
désire  bien  que  vous  nous  ameniez  aussi  ces  chers  pe- 
tits, que  je  serais  si  aise  d'avoir  à  ISeuilly.  Mais  que 
Louise  ne  s'etl'raye  pas  de  mou  petit  soniion  ;  je  cumiais 
trop  bien  son  cœur,  et  elle  sait  linp  bien  combien  je 
l'aime  pour  redouter  ma  couipliiiiilc.  Il  iiie  laiile,  il 
me  [lèse  de  m'être  e\pli(iué  sur  Iciul  t cla  avec  vous 
deux.  Si  voire  nianièiede  voir  me  paraît  préférublo  ul 
plus  vraie  ou  plus  juste  que  la  mienne,  je  n'hésilerui 


REVUE   RETROSPECTIVE. 


331 


pas  à  en  convenir.  Je  désire  et  j'attends  !a  même  rc-  I 
ciprocité   de  votre  part,  et  je  suis  bien  sûr  de  l'ob- 
tenir. 

Je  vous  remercie  bien  d'avoir  pris  la  peine  de  me 
faire  vous-même  un  extrait  de  la  lettre  de  lord  Mel- 
bourne. Je  vois  qu'il  partage  mon  opinion  sur  l'effet 
que  devait  produire  la  demande  du  roi  des  Pays  Bas 
de  signer  le  traité  des  24  articles,  et  sur  l'impossibi- 
lité qui  en  résultait  de  continuer  l'état  provisoire. 
Quant  à  moi,  loin  de  croire  que  cela  fût  désirable , 
si  c'était  possible,  je  crois  toujours  qu'il  y  aurait  de 
grands  dangers.  ÎSous  allons  bientôt  causer  de  tout 
cela  à  fond,  mais  il  serait  essentiel  que  nos  conversa- 
tions eussent  lieu  avant  la  reprise  de  la  conférence  de 
Londres,  et  je  crois  qu'elle  est  imminente.  Je  le  crois 
d'autant  plus  essentiel  que  je  vois  que  le  projet  de  ca- 
pitaliser la  dette  ne  vous  païuit  pas  une  manière  beu^ 
reusc  de  résoudre  les  diflicultés,  tandis  que,  quant  à 
moi,  je  croyais  le  contraire.  C'est  donc  un  point  qu'il 
est  pressant  que  nous  discutions  tète  à  tête,  car  alors 
nous  sommes  certains  de  nous  accorder  sur  un  projet 
quelconque  à  soutenir  dans  la  conférence.  Ce  qui  me 
séduit  dans  la  capitalisation ,  c'est  qu'il  me  semble 
qu'au  lieu  de  donner  ouverture  à  votre  adversaire, 
pour  vous  dire  un  beau  matin  :  //  ne  me  pluit  plus 
de  reconnaître  vos  ciroils  et  Je  reprends  les  miens,  c'est 
lui  qui  se  trouverait  an  contraire  dans  la  position  d'un 
créancier  soldé  (pii  n'a  plus  de  droits  sur  son  débiteur, 
et  la  quittance  qu'il  vous  en  aurait  domiée  étant  placée 
sous  la  garantie  non-seulement  des  cours  du  nord,  mais 
de  la  France  et  de  l'Angletei-re ,  je  ne  crois  pas  que 
personne  lût  jamais  tenté  d'en  contester  la  validité. 
Au  surplus  sur  cela  comme  sur  tout  le  reste,  il  nous 
faut  de  longues  confabulations  pour  bien  apprécier  fhe 
varions  beurivijs  of  lliene  im/jortaiit  (jueslioii  (I). 
Lons-Piiiui'PE. 


AU    iMl'MK. 

Paris,  samedi  8  décembre  1838. 
Mon  trèscber  frère  et  excellent  ami, 

C'est  avec  le  cœur  bien  stri'é  que  je  me  mets  à  vous 
écrire  aujourd'hui,  et  les  cruelles  nouvelles  (jue  nous 
recevons  de  Gènes  (2),  aclièvcnl  de  me  navrer,  et  me 
rendent  bien  peu  propre  aux  affaiies  qui  m'assiègent 
de  toutes  parts.  Cependant  il  faut  bien  vous  le  dire, 
les  déplorables  adresses  de  vos  (Ibambrcs,  l'appui  et 
les  votes  que  leur  ont  donnés  vos  ministres,  l'arnie- 
mcnl  dont  tout  cela  est  accompagné,  ont  amené  la 
crise  à  cet  état  violent  que  je  vous  ni  toujours  annoncé 
et  que  dès  le  mois  de  mai  dernier  j'avais  cliai'gé  Van 

(1)    \m  copie  lie  M.  K.iin  s'iirrolr  i.i. 

(12)  Ue  lu  |iriiii'os5e  Mûrie  et  de  sa  santé  saiis  ddulc. 


Praet  de  vous  décrire  de  la  manière  la  plus  forte  et  la 
plus  impressionnante.  J'ai  toujours  cru  qu'il  n'y  avait 
que  la  fixation  de  la  dette  sur  laquelle  nous  pussions 
espérer  quelque  succès,  parce  i^ne  là  l'équité  était  de 
notre  côté,  tandis  qu'elle  était  évidemment  contre 
nous  dans  la  question  territoriale.  Il  y  a  plus,  je  la 
croyais  d'abord  sans  intérêt  réel,  et  ensuite  aussi  im- 
possible à  soutenir  en  arguments  que  par  la'force  des 
armes.  Aussitôt  que  le  roi  des  Pays-Bas  a  demandé 
à  signer  le  tiaité  des  24  articles,  je  vous  ai  averti  que 
c'était  de  lui  seul  qu'on  pouvait  peut-être  espérer  l'a- 
bandon de  quelque  fraction  du  territoire  du  l^imbourg 
par  une  concession  d'argent,  que  je  doutais  beaucoup 
que  cela  fût  possible,  et  que  les  puissances  s'y  prê- 
tassent, nt  que  dans  mon  opinion  il  était  préférable  de 
ne  s'attacher  qu'à  la  réduction  de  la  dette,  puisque 
dans  l'état,  tant  du  traité  que  du  possessoire,  ce  qu'on 
pouvait  se  flatter  que  le  roi  de  Hollande  serait  tenté 
d'abandonner  pour  de  l'argent,  était  insignifiant, 
illusoire,  et  que  la  reproduction  de  la  question  terri- 
toriale pouvait  tout  gâter,  tout  embrouiller ,  sans  nous 
présenter  aucun  avantage  réel  quelconque,  ni  la  chance 
même  de  succès  pour  les  petites  fractions  aussi  insigni- 
fiantes qu'inutiles  sur  lesquelles  seules  il  était  possible 
d'élever  quelques  prétentions. 

Vous  vous  rappelez  sans  doute,  mon  cher  frère,  ce 
que  nous  avons  dit  tant  de  fois  dans  nos  longues  conver- 
sations sur  l'impossibilité  matérielle  de  défendre  mili- 
tairement le  territoire  non  compris  dans  les  limites 
tracées  par  les  24  articles,  et  il  faut  convenir  que, 
sauf  peut-être  la  très-petite  portion  du  l.imbourg, 
limitrophe  de  la  province  de  Liège  sur  la  rive  droite 
de  la  Meuse,  la  conférence  ne  pouvait  guère  tracer 
d'antres  limites  entre  la  Hollande  et  la  Belgiiiue,  que 
celles  qu'elle  leur  a  assignées,  même  sans  prendre  en 
considération  les  changements  pour  le  Luxembourg 
prescrits  par  les  18  articles  et  remplacés,  selon  moi 
très-avantageusement  pour  la  Belgique,  par  la  délimi- 
tation réglée  définitivement  dans  les  2i  articles. 

En  effet,  ces  territoires  partagés  par  leur  situation 
en  trois  parties  distinctes,  séparées  et  isolées  les  unes 
des  autres,  sur  l'immense  étendue  de  votre  frontière 
de  l'Lst,  depuis  Venloo  jusqu'à  Luxembourg,  pré- 
sentent par  là  même  une  impossibilité  absolue  de  les 
défendre  tous,  et  surtout  de  les  défendre  à  la  fois. 
(ÀMuliicn  cette  considération  u'est-elle  pas  fortiliéo 
quand  on  voit  que  chacune  de  ces  trois  portions  de 
territoire  contient  nue  forteresse,  diint  la  moins  im- 
porlante  de  toutes  (Venloo)  tant  par  sa  position  géo- 
gra|)hi(iue  que  par  sa  force  matérielle,  est  In  seule  qui 
soit  dans  vos  mains,  et  dont  les  deux  aiilros  (Mnestriciit 
et  Luxembourg)  vingt  fois  pins  importantes,  sont  dnns 
les  mains  de  ceux  i\»e  vous  auriez  à  coinhaKre.  W  est 
donc  évident  ((UC  Venloo  est  plutôt  un  embarras  qu'une 
utilité  pour  la  défense,  puis(iue  tout  le  [larli  que  vous 
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pouvez  en  tirer  est  d'y  laisser  une  gainison  abandon- 
née à  ses  propres  forces;  que  quant  au  territoire  der- 
rière Maestricht  avec  cette  grande  place  à  cheval  sur 
la  Meuse,  ce  territoire  resserré  entre  la  Meuse,  Maes- 
tricht et  la  frontière  prussienne  d'Aix-la-Chapelle, 
est  absolument  indéfendable ,  et  que  le  corps  d'armée 
belge  qui  entrejjrendrait  de  s'y  maintenir  ne  pourrait 
pas  y  réussir ,  et  enfin  le  territoire  absolument  dégarni 
de  places  qui  reste  au  grand  duché  de  Luxembourg 
n'est  presque  que  le  rayon  stratégique  de  la  forteresse, 
et  qu'il  parait  chimérique,  surtout  en  considérant  son 
éloignement  du  centre  de  vos  ressources  et  de  vos 
forces,  de  le  défendre  contre  des  attaques  sortant  d'une 
forteresse  telle  que  celle  de  Luxembourg.  Il  faut  donc 
reconnaître  qu'en  se  bornant  à  la  seule  défense  de  ces 
territoires,  la  Belgique  n'aurait  pas  même  un  champ 
de  bataille  et  ne  pourrait  pas  s'opposer  à  leur  occupa- 
tion. 

Aussi  ce  n'est  que  la  force  morale  de  la  garantie  de 
la  France  et  de  l'Angleterre  qui  a  seule  pu  empêcher 
les  puissances  d'clfcctuer  cette  occupation,  et  ici  il 
convient  de  se  rappeler  dans  quelle  vue  et  pour  quel 
motif  la  convention  du  21  mai  18Ô3,  qui  a  créé  cette 
garantie  ,  a  été  conclue.  Elle  a  été  conclue  comme  un 
moyen  de  coercition  contre  la  Hollande,  en  la  plaçant 
par  cette  convention  dans  une  position  plus  désavan- 
tageuse, tant  qu'elle  se  refuserait  à  signer  le  traité, 
que  celle  qu'elle  obtiendrait  en  le  signant;  mais  cette 
convention  n'a  jamais  eu  ni  pu  avoir  pour  but  ou 
pour  objet  de  donner  des  avantages  à  la  Belgique  on 
d'en  enlever  à  la  Hollande.  Lillo  et  Lienfkenshoek 
occupés  par  les  Hollandais  n'en  appartiennent  pas 
moins  à  la  Belgique  que  Venloo,  Ruremonde,  Fac- 
qucmont,  etc.,  n'en  appartiennent  à  la  Hollande, quoi- 
que occupés  par  les  Belges.  Voilà  le  droit  reconnu  par 
vous  et  même  accepté  par  les  Chambres  belges.  A  pré- 
sent, voyons  la  pratique.  Nous  avons  chassé  les  Hol- 
landais d'Anvers  à  coups  de  canon,  mais  nous  ne 
sonmies  pas  sortis  des  limites  assignées  à  la  Belgique 
par  les  2-4  articles.  Le  cas  est  d'autant  plus  fort  (jue  le 
roi  des  Pays-Bas  possédait  la  citadelle  d'.\uvers  en 
vertu  de  traités  antérieurs  dont  il  n'avait  jamais  cou- 
senli  la  révocation,  tandis  que  pour  la  Belgique  c'est 
précisément  le  contraire,  puisqu'elle  n'a  aucun  litre 
quelconque  à  opposer  à  ceux  qu'on  peut  faire  valoir 
contre  elle,  et  qu'elle  a  accepté  envers  les  cinq  pois- 
saiices  les  limites  assignées  à  son  existence  comme  Ktal 
indépendant,  et  admis  comme  tel  dans  la  grande  l'a- 
mille  européeime. 

Aussi  (jue  pouvons-nous  ré|ion(lre  ;i  rciix  ipii  mnis 
disent  :  «  Nous  ne  voulons  faire  il  la  Belguiui'  cpii'  la 
même  amputation  (jue  vous  avez  faite  à  la  HollaMile 
avec  bien  moins  de  droits  et  de  litres  que  nous  n'eu 
avons  envers  la  Belgique.  »  Je  ne  verrais  d'autre  ré- 
ponse que  la  convention  du  21  mai  1S7)7>,  s'il  était  pos- 


sible de  soutenir  que  l'acxeptation  des  vingt-quatre  ar-  j 
ticles  par  le  roi  des  Pays-Bas  n'a  pas,  de  droit  et  de  | 
fait,  anéanti  celte  convention;  et  d'ailleurs,  cette  po- 
sition serait  d'autant  plus  insoutenable,  que  quand 
même  nous  aurions  recours  à  des  arguties  que  je  ne 
conçois  pas,  et  dont  je  ne  conçois  pas  davantage  quels 
seraient  le  but  et  l'intérêt,  nous  savons  que  les  deux 
jiarties  contractantes,  l'Angleterre  et  la  Hollande,  n'en 
veulent  plus,  et  que  par  conséquent  il  serait  absolument 
impossible  de  la  prolonger.  H  ne  nous  resterait  donc 
d'autre  ressource  qu'une  déclaration  de  guerre,  et  ja- 
mais il  n'y  en  aurait  eu  ni  de  plus  absurde  ni  de  plus 
injuste.  i 

Aussi,  mon  cher  frère,  vous  savez  que  dès  l'instant 
où  j'ai  eu  connaissance  de  la  demande  du  roi  des  Pays- 
Bas  d'être  admis  à  signer  le  traité,  je  vous  ai  conjuré 
de  ne  vous  occuper  que  de  la  réduction  de  la  dette  et 
de  l'affranchissement  des  arrérages,  et  je  vous  ai  dit 
que  là  vous  pourriez  réussir,  parce  que  c'était  une 
question  particulière  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
mais  que  vous  n'aviez  aucune  chance  dans  la  question 
territoriale,  qui  était  une  question  européenne  ;  et  je 
m'étais  flatté  que  vous  en  étiez  convaincu,  lorsque  l'ex-  ]  | 
plosion  de  vos  Chambres  est  venue  tout  gâter,  et  ame- 
ner les  humiliations  inévitables  qui  résultent  toujours 
de  la  tentative  d'une  résistance  qu'on  n'a  ni  di-oits  ni 
moyen  de  soutenir.  Je  crois  même  que  nous  sommes 
heureux  d'avoir  obtenu  auparavant  une  réduction  de 
la  dette  et  l'alTrancliissement  des  arrérages;  car  quel-  ( 
(|ue  juste  que  fût  l'un  et  l'autre,  c'était  contraire  à  la  | 
lettre  du  traité.  Quoi  qu'il  eu  soit,  il  faut  prendre  l'af-    1 1 

faire  où  elle  en  est  ,  et  elle  est  arrivée  à  un  point  aussi    ;  | 

I 
pénible  pour  moi  que  sérieux  pour  vous. 

Vous  saurez  par  le  comte  Mole,  qui  vous  écrit  en  ce  [ 
moment, et  qui  adresse  une  dépêche  à  M.  Sérurierpour 
l'information  de  votre  gouvernement,  quel  est  l'clat 
des  clioses  à  Londres,  et  à  quoi  nous  en  sommes  arri- 
vés. Vous  m'avez  toujours  dit,  mon  cher  frère,  que  je 
pouvais  m'en  fier  à  vous  pour  ne  pas  attirer  sur  nous 
là  tegipête  ou  la  guerre.  Eh  bien  !  c'est  cela  que  je 
viens  réclamer  de  vous.  Je  ne  vois  plus  qu'un  seul 
moyen  de  conjurer  l'orage,  c'est  que  vous  fiissiez  dé- 
clarer par  votre  plénipotentiaire  que  vous  êtes  prêt  à 
adopter  les  modifications  proposées  par  la  conférence, 
si  elle  consent  à  réduire  la  dette  de  la  moitié  de  la  dif- 
férence qui  reste  encore  entre  le  chiffre  de  5  millions 
SOO  mille  florins,  et  les  Ti  millions,  c'est-à-dire  (idlt 
mille  florins;  en  sorte  que  la  fixation  fut  établie  à 
'miillions  iOO  mille  florins  annuellement, et  de  renon- 
cer par  conséquent  à  toute  lenlalive,  et  eu  vérité  à 
toute  illusion  sur  la  question  territoriale.  Tel  est  le 
nieilleur  conseil  que  je  puisse  vous  douiu'r,  et  il  |>arl 
de  ma  conviction  intime,  cl,  je  puis  le  dire,  de  la  ten- 
dre iill'ection  (]ue  je  vous  porte,  de  celle  que  vous  me 
connaissez  pour  ma  fille  bieu-aimée  et  pour  vos  chers 
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;nfants,  dont  je  vous  recommande  de  ne  pas  gaspiller 
'avenir  en  poursuivant  des  chimères.  Je  ne  sais  si  ces 
500  mille  florins  pourront  encore  s'obtenir  ;  je  n'en 
lésespère  pas,  et  Dieu  sait  que  nous  ferons  de  notre 
nieux  pour  vous  y  assister  ;  mais  si  cela  échouait,  mon 
ipinion  est  que  vous  devriez  passer  outre  et  signer  tout 
le  même  ;  car  la  prolongation  de  voire  résistance  ac- 
tuelle ne  peut  pas  sauver  ces  malheureuses  fractions 
le  territoire  que  personne  ne  peut  défendre,  et  dont 
"envahissement  par  la  force  peut  amener  l'annulation 
les  traités,  et  par  conséquent  ne  plus  nous  laisser  d'au- 
re  moyen  que  la  guerre  pour  empêcher  l'envahisse- 
-nent  de  la  Belgique  elle-même,  auquel  nous  nous  op- 
poserons toujours    de  toutes  nos  forces  ;   mais   vous 


m'avez  dit  que  vous  nous  préserveriez  de  ces  extré- 
mités, et  je  compte  sur  votre  sagesse,  sur  votre  esprit 
si  clairvoyant  et  si  élevé,  pour  vous  préserver  vous- 
même  et  votre  famille,  si  chère  à  mon  cœur,  de  tous 
les  maux  qu'elles  attireraient  à  leur  suite. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  embrasser  de  tout  mon 
cœur,  à  embrasser  de  même  ma  bonne  Louise,  Léo- 
pold  et  Philippe,  et  à  vous  dire  que  mon  amitié  pour 
vous  est  aussi  vraie  et  aussi  tendre  qu'inaltérable.  Ex- 
cusez mes  ratures  et  mes  barbouillages. 

Je  suis,  pour  la  vie,  mon  bien  cher  frère,  votre  bon 
frère,  bon  père,  et  toujours  fidèle  ami. 

Louis-Philippk. 
[La  suite  au  numéro  prochain.) 


~Q.'Çi)&S^~ 
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III. 


A  LA  NATION. 

!.        Moi  la  Reine  Marie-Chrisline  de  Bourbon, 

Considérant  que,  par  l'article  dO  du  testament  de 
mon  auguste  époux  le  Rot  Ferdinand  VII  ,  je  suis  ap- 
pelée à  exercer  la  tutelle  et  curatelle  de  mes  augustes 
filles  mineures  ; 

Que  celte  nomination  est  valable  et  légitime  en  ce 
qui  concerne  la  tulelle  de  la  Rcmo  Isabelle  ma  fille  , 
aux  termes  de  la  loi  7>  du  titre  \i),  de  la  Partida  2,  et 
en  vertu  de  l'article  (i<(  de  la  constitution  de  l'Etat  ;  et 
que  les  lois  civiles  et  politiques  rendent  cette  nomina- 
tion non  moins  légilinre  et  valable  en  ce  qui  concerne 
la  personne  de  l'Infante  Marie-Louise  Ferdinandc  ,  ma 
fdle  ; 

Qu'alors  même  que  je  ne  serais  pas  devenue  tutrice 
et  curatrice  îles  augustes  orphelines  par  la  volonlé  de 
mon  époux  ,  je  le  serais  en  qualité  de  mère  et  de 
veuve  par  le  bénéfice  et  la  désignation  de  la  loi  ; 

Que  ni  les  lois  du  l'oyaume  ni  la  conslitulion  de  la 
monarchie  n'accordent  au  Gouvernement  la  faculté 
d'intervenir  dans  la  tulelle  des  Rois  ni  dans  celle  des 
Infants  d'Es|)agne  ; 

Que  les  droits  des  (iortès,  résultant  de  l'article  de  la 
constitution  déjà  cité,  s'étendent  seulement  à  norinner 
un  tuteur  au  Roi  mineur,  quand  le  testament  n'en  a 
pas  désigne-,  et  (pie  le  père  ou  la  mère  ne  demeurent 
pas  en  élat  de  veuvage  ,  sans  (|ue  ce  droit  puisse  être 
applicables  à  aui un  aulie  cas,  ni  à  aucun  antre  genre 
de  tutelle  ; 

Consi<lérant  (jue  le  (iouverncmcnt  a  mis  des  en- 
traves à  la   tutelle  que  j'exerçais,  en  noiniiiaiil  des 


agents  pour  intervenir  dans  l'administration  du  do- 
maine et  patrimoine  royal ,  dans  la  forme  et  pour  les 
lins  énoncées  aux  décrets  du  2  décembre  dernier, 
contre  lesquels  j'ai  déjà  protesté  formellement  par  la 
lettre  du  20  janvier  de  celle  année ,  adressée  à  don 
Baldomero  Espartero,  duc  de  la  Victoire  ; 

Que  les  Cortès  ,  au  mépris  de  la  loi  de  Pnrtida,  de 
l'article  60  de  la  constitution  ,  et  de  la  loi  commune, 
ont  déclaré  vacante  la  tutelle  de  mes  augustes  filles,  et 
ont  nommé  un  autre  tuteur; 

Attendu  que  mon  absence  tem])oraire  n'infirme 
point  les  droits  que  je  tiens  des  lois  civiles  et  poli- 
tiques ; 

Que  l'abandon  de  mes  droits  légitimes  entraînerait 
aussi  l'oubli  de  mes  devoirs  les  plus  sacrés,  par  cela 
même  que  la  mission  de  veiller  sur  les  Princesses  mes 
filles  m'a  été  confiée,  non  à  mon  avantage,  mais  dans 
leur  intérêt  et  dans  l'intérêt  de  la  nation; 

Je  déclare  que  la  décision  des  Corlès  est  une  usur- 
pation de  pouvoirs,  basée  sur  la  force  et  sur  la  vio- 
lence, usurpation  à  laquelle  je  ne  dois  ni  ne  puis  con- 
sentir; 

Je  déclare  en  outre  que  les  droits,  les  privilèges  et 
les  |)rérogatives  qui  m'a|)partiennent  comme  Reine- 
.Mère  et  comme  tutrice  unique  et  curatrice  teslanien- 
laire  et  légitime  de  la  Reine  Isabelle  et  de  l'Inrinte 
.Marie-Louise  Kerdinande  ,  mes  lilles  bien-aimées ,  ne 
sauraient  se  perdre  ni  se  prescrire;  que  je  ne  renonce 
point  à  ces  mêmes  droits  ,  |)riviléges  et  prérogatives, 
mais  (|u'ils  subsistent  et  subsisteront  dans  toute  leur 
force  et  validité,  quoique  de  fait  l'exercice  on  soit  sus- 
pendu et  entravé  pour  moi  par  suite  de  la  violence  ; 
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A  ces  causes  ,  reconnaissant  que  je  suis  en  devoir  de 
repousser  publiquement  un  acte  de  violence  aussi 
monstrueux  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  ma  portée, 
j'ai  résolu  de  protester,  comme  je  proteste  une  et  mille 
fois  solennellement  devant  la  nation  et  à  la  face  du 
monde,  de  ma  pleine  et  libre  volonté,  et  d'un  mouve- 
ment spontané,  contre  les  décrets  déjà  énoncés  du  2  dé- 
cembre dernier,  qui  ont  entravé  dans  mes  mains 
l'exercice  delà  tutelle,  contre  la  résolution  des  Cortès, 
qui  déclare  cette  tutelle  vacante,  et  contre  tous  les  ef- 
fets et  toutes  les  conséquences  de  ces  dispositions. 

Je  déclare  enfin  nuls  et  faux  les  motifs  allégués  pour 
m'enlever  la  tutelle  de  mes  augustes  Filles,  en  déchi- 
rant ainsi  mes  entrailles  de  mère. 

Une  seule  consolation  me  reste  :  c'est  que,  pendant 
que  mes  mains  ont  tenu  le  gouvernement  de  l'État, 
nombre  d'Espagnols  ont  vu  luire  pour  eux  le  jour  de 
la  clémence  ,  tous  le  jour  de  l'impartialité  et  de  la 
justice,  aucun  le  jour  delà  vengeance. 

C'est  moi  qui,  à  Saint-lldephonse  ,  accordais  le 
bienfait  de  l'amnistie  ;  Madrid  fut  témoin  de  mes 
constants  efforts  pour  faire  renaître  la  paix  ;  Valence  , 
enfin  ,  me  vit  la  dernière  à  défendre  les  lois  foulées 
scandaleusement  aux  pieds  par  les  hommes  qui  étaient 
le  plus  obligés  à  les  défendre. 

Vous  le  savez.  Espagnols,  les  objets  privilégiés  de  ma 
sollicitude  et  de  mes  pensées  ont  toujours  été  et  seront 
toujours  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  ,  la  défense  et 
le  maintien  du  trône  d'Isabelle  11  et  le  bonheur  de 
l'Espagne. 

FailàParis,  le  19  juillet  IHil. 

Marie-Christine. 


A  M.  Gl'lZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES 
ETRANGERES. 

l'aris,  1:2  octobre  18il. 

Monsieur  le  Ministre, 
Aussitôt  (|ue  l'on  reçut  à  Paris  la  nouvelle  de  la  ré- 
volte qui  avait  éclaté  à  Panipelunc  au  nom  de  la  reine 
Christine,  j'eus  l'hoimeiir  de  demander  verbalement 
à  Votre  Excellence  (|ue  le  gouverneiuent  français  eui- 
pôchit  le  départ  de  Sa  Majesté  pour  l'Espagne,  si  elle 
venait  à  le  tenter.  Votre  réponse  fut  négative  et  con- 
forme, selon  que  vous  eûtes  la  bonté  de  me  le  dire,  à 
celle  donnée  à  la  reine  Christine  à  l'occasion  du  retour 
de  rinfaul  don  François  en  Espagne.  Celte  réponse 
était  que  le  gouvernement  fraiiçiis  pouvait  faire  sortir 
du  royaume  tous  les  étrangers  qui  travaillaient  contre 
la  lraii(|uiHilé  de  la  France  ou  celle  des  nations  amies 
ou  alliées,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  les  retenir  contre 
leur  gré.  Je  ne  sais  jusqu'à  quel  point  ce  principe  a 


été  observé  par  M.  le  sous-préfet  de  Rayonne,  à  l'égard 
de  S.  A.  R.  l'Infant  don  François. 

Mais  laissant  de  côté  ce  sujet  pour  le  traiter  séparé- 
ment, et  ne  pouvant  pas  admettre  que  le  gouverne- 
ment français  ne  doive  pas  empêcher  qu'une  personne 
proclamée  chef  d'une  rébellion  dans  un  pays  voisin  et 
allié,  passe  la  frontière  pour  se  mettre  à  la  tête  des 
révoltés  contre  le  gouvernement  légitime  que  la  France 
a  reconnu,  je  viens  demander  de  la  manière  la  plus 
formelle  l'application  de  ce  même  principe  professé  par 
le  gouvernement  français,  et  que  Votre  Excellence  me 
déclara  explicitement. 

L'ex-régente  d'Espagne  dirige  de  Paris  la  rébellion 
des  provinces  frontières  de  la  France.  Elle  reçoit  des 
Espagnols  rebelles  envoyés  près  de  sa  personne  par  les 
chefs  du  soulèvement.  Ils  voyagent  sans  être  reconnus 
par  les  agents  du  gouvernement  espagnol,  et  par  con- 
séquent d'une  manière  illégale.  Ces  voyageurs  vont  re- 
mettre leurs  dépèches  à  l'hôtel  de  la  rue  de  Courcel- 
les,  comme  pourraient  le  faire  des  courriers  espagnols 
au  palais  de  la  reine  Isabelle  11.  L'ex-régente  envoie 
aussi  des  commissions  aux  provinces  où  il  y  a  quelque 
soulèvement,  et  travaille  activement,  soit  par  elle-mê- 
me, soit  par  les  personnes  qui  l'entourent,  à  le  pro- 
pager à  celles  qui  demeurent  tranquilles.  Ces  faits  sont 
d'une  telle  notoriété,  qu'il  est  inutile  de  signaler  les 
personnes,  ni  de  rapporter  les  cas  qu'au  besoin  on  pour- 
rait préciser. 

Le  gouvernement  français  ne  peut  permettre  plus 
longtemps  que  l'on  continue,  de  son  territoire,  à  faire 
une  guerre  ouverte  à  l'Espagne.  Je  vous  demande  donc, 
Monsieur  le  Ministre,  au  nom  de  la  reine  Isabelle  H, 
contre  le  gouvernement  de  laquelle  conspire  sa  propre 
mère,  de  vouloir  bien  ordonner  de  quitter  la  France , 
dans  le  plus  court  délai  possible,  à  l'ex-régente  Duna 
Marie-Christine  de  Bourbon,  mais  en  gardant  toutefois 
tous  les  égards,  toutes  les  considérations  ,  qui  sont  dus 
à  sa  personne  royale.  Le  gouvernement  français  |)ourra 
lui  laisser  choisir  la  frontière  par  laquelle  Sa  Majesté 
voudra  sortir  du  royaume,  quoique  j'espère  cependant 
que  ce  ne  soit  pas  celle  des  Pyrénées  ;  car  si  la  reine 
Chiistine  quitta  la  régence  de  l'Espagne  sans  qu'une 
seule  goutte  de  sang  fût  ré|)andue,  hi  seule  annonce  de 
son  retour  a  causé  plusieurs  victimes,  et  sa  présence  eii 
augmenterait  le  nombre. 

ComuK!  je  m'adresse  à  un  gouvernement  allié  dans 
la  loyauté  duquel  je  dois  avoir  la  |)lus  entière  coulian- 
ce  ,  et  (pie  je  ne  deniandc  (|ue  l'application  du  principe 
que  vous  m'avez  dit  être  celui  du  gouvernement  du 
Roi,  je  suis  sûr  que  ma  demande  sera  accordée,  .le 
serais  bien  reconnaissant  à  Votre  Excellence,  si  elle 
voulait  avoir  la  bonté  de  m'en  ilciniu'r  avis  aussitôt  que 
la  résolution  en  aura  élé  pri^e. 
Agréez,  etc. 

Ol.OZAOA. 
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A  M.  OLOZAGA,  MINISTRE  D'ESPAGNE. 


Paris,  le  18  octobre  1841. 


Moiiîi 


J'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  et  de  son  Conseil  les 
lettres  que  vous  m'avez  adressées  les  12  et  13  de  ce 
mois,  pour  demander  que  le  gouvernement  de  Sa  Ma- 
jesté veuille  bien  ordonner  à  la  reine  Christine  de  quit- 
ter la  France  dans  le  plus  court  délai  possible. 

J'aurais  à  relever,  dans  ces  lettres,  des  expressions 
peu  conformes  aux  convenances  qu'observent  entre 
eux  les  gouvernements.  Mais  c'est  aux  choses  mêmes 
que  je  dois  répondre  aujourd'hui. 

Le  gouvernement  du  Roi  connaît  ses  devoirs  envers 


les  gouvernements  voisins  avec  lesquels  il  est  en  paix. 
Il  les  a  toujours  scrupuleusement  remplis,  notamment 
envers  le  gouvernement  de  l'Espagne.  Mais  le  gouver- 
nement du  Roi  a  d'autres  devoirs  à  remplir.  Il  en  a 
surtout  envers  son  propre  honneur. 

La  reine  Christine,  en  quittant  l'Espagne,  est  venue 
chercher  asile  en  France  auprès  du  plus  proche  parent, 
de  l'ami  le  plus  sûr  de  la  Reine  sa  fille.  La  nièce  du 
Roi,  la  mère  de  la  reine  Isabelle,  devait  trouver  parmi 
nous  l'hospitalité.  Cette  hospitalité  lui  sera  conservée. 
Le  Roi,  de  l'avis  de  son  Conseil,  m'ordonne  de  vous 
transmettre  cette  réponse. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération. 

Le  Ministre  des  A  /[aires  élranyères, 

GlIZOT. 


MELANGES. 

IV. 
Correspondance  de  madame  Casimir  Férier  avec  liOuis-Pliilippe. 


AU  ROI. 

Condé-sur-Morin  (Seine-et-Marne  ) , 
le  -27  août  1847. 
Sire, 

Votre  Majesté  daignera  me  pardonner,  j'en  suis  sûr, 
si  je  m'adresse  à  elle  pour  solliciter  une  faveur  de  son 
gouvernement,  car  j'ai  vécu  depuis  longtemps  hors 
du  monde,  loin  de  ccu\  auprès  de  qui  j'aurais  à  faire 
valoir  des  droits,  (iu'ellc,dii  moins,  ne  voudia  pas 
méconnaiire. 

Quinze  années  se  sont  écoulées,  quinze  années  de 
gloire  et  de  prospérité  pour  Votre  Majesté,  depuis 
que  mon  mari  est  mort  ù  son  service.  Fière  et  satis- 
faite de  savoir  dignement  apprécié  par  vous  le  dévoue- 
ment (le  M.  Casimir  Périer  à  son  Roi  et  à  son  |)ajs, 
j'avais  été  assez  heureuse  jus(|u'ici,  dans  le  deuil  où 
iiKin  cœur  est  plongé,  pour  n'avoir  aucun  appel  à 
faire  il  vos  bontés. 

Mais  (le  nouvelles  peines  m'(''taienl  réservées.  J'ai 
été  Irappi'e  comme  mère,  après  avoir  été  fra|i|)ée 
comme  épouse.  Mou  second  lils,  Paul,  a  éprouvé 
dos  revers;  sa  position,  restée  honorable  et  puie ,  est 
malheureusement  devenue  bien  diflerente,  siuis  le 
rappiiit  de  la  forlime,  de  ce  que  l'avait  faite  l'in-ritagc 
de  son  père.  Toutefois  ses  ressources  seront  au  niveau 
de  l'emploi  auquel  il  aspire. 


L'n  bien  ancien  ami,  M.  Turquin,  receveur  général 
de  l'Yonne,  nommé  il  y  a  quinze  ans  à  la  demande 
de  mon  mari ,  consent  à  donner  sa  démission  en  faveur 
de  mon  fils.  J'ose  supplier  Votre  Majesté,  d'assurer  le 
succès  de  cette  combinaison,  et  je  place  avec  une  con- 
fiance entière,  sous  la  protection  sacrée  de  sonvenii-s 
que  j'avais  espéré  n'avoir  jamais  besoin  d'invoquer 
dans  nn  but  semblable,  la  prière,  la  seule  que  je 
me  suis  permis  de  faire  arriver  jusqu'à  Votre  Majesté. 

Je  suis  avec  un  profond  respect.  Sire,  de  Voire 
Majesté,  la  très-humble,  très  obéissante  et  très- 
fidèle  servante, 

Casimiu  Piiiui.R,  née  Lovrii. 


A  MAD.VME  VEUVE  CASIMIR   l'I.I'.ILR. 

Saint-Cloiid,  S  si'|)lenibic    I8i7. 

J'ai  reçu  ,  Madame,  la  Icllrc  i|in>  vous  m'avez  écrite, 
et  je  suis  fort  touché  do  la  conliance  que  vous  fn'y 
témoignez.  Vous  avez  raison  de  compter  sur  tons  les 
sentiments  que  je  garde  à  la  mémoire  du  ministre 
dont  les  éclatants  services  ont  été  si  utiles  à  la  France, 
et  il  moi  d'un  si  grand  secours,  dans  les  temps  dif- 
liiiles  que  nmis  avons  parcourus  ensemble.  Soyez 
assurée,  Madame,  ipie  je  saisirai  avec  empressement 
toute  occasion  île  reporter  sur  les  lils  de  M.  Casimir 
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Périer  les  témoignages  des  sentiments  que  je  portais 
à  leur  père.  L'affaire  dont  vous  me  parlez  pour  l'un 
deux  m'élait  inconnue  jusqu'ici  ;  j'ignore  par  consé- 
quent si  elle  pourra  réussir;  mais  je  m'efforcerai  d'eu 


faciliter  le  succès  que  je  souhaite  de  tout  mon  cœur. 
C'est  dans  ces  sentiments  que  je  suis,  Madame,  votre 
affectionné. 

Loiis-Phiuppe. 


RECLAMATIONS,  CRITIQUES  ET  REPONSES. 


Par  suite  de  la  publicalion,  dans  notre  dernier  numéro,  du 
dossier  de  M.  Génie  sur  V  Affaire  Petit,  nous  avons  reçu  la  let- 
tre suivante  : 

Paris,  le  12  août  1848. 
Monsieur, 
Je  viens  de  lire  dans  la  Bévue  rétrospective  une  assertion 
qui  serait  étrite  au  cr^iyon  sur  les  manuscrits  de  M.  Génie, 
ancien  secrétaire  du  Miiiistie  des  Affaires  étrangères,  et  qui 
m'accuserait  d'avoir  acheté  la  place  que  j'ai  conquise  par  mes 
services. 

Je  déclare  que  celte  assertion  est  une  calomnie  qui  ne 
saurait  atteindre  l'Iionnuur  de  mon  prédécesseur,  ni  celui  de 
mon  beau-père,  ni  le  mien. 
Je  suis  votre  très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 
G.  d'Audiffbet, 
Président  à  la  Cour  des  Comptes. 

La  légitime  susceptibilité  de  M.  d'Audiiïret  lui  a  fait  con- 
fondre uneA'cfe  au  cruynn,  qui  précède  le  Tableau  où  se  trouve 
l'assertion  de  M.  Geuie  qu'il  relève,  avec  ce  Tableau  lui-mê- 
me. Celui-ci  et  sa  colonne  d'04jf/!«iio«s,  ne  sont  pas  écrits 
au  crayon,  mais  se  trouvent,  dans  le  dossier,  à  trois  exemplai- 
res d'une  parfaite  calligraphie. 

Quant  à  l'assertion  elle-même, elle  avait  été  mise  en  avant, 
comme  beaucoup  d'autres  sans  doute,  par  M.  Génie  pour 
le  besoin  de  sa  cause;  et  celte  préoccupalion  de  sa  part 
nous  semblait  devoir  être  d'autant  plus  évidente  à  tous,  U 
devoir  d'autant  mieux  servir  de  correctif  à  ses  dires,  que, 
pour  justilier  la  nomination  de  M.  l'etltà  un  poste  important 
des  fuuince.s  il  le  donne,  dans  s-es  Notes,  pour  un  ancien  di- 
recteur comptable  de  la  poste  aux  lettres,  tandis  que  M.  Pelit 
n'avait  jamais  été,  comme  l'ont  appris  les  débats,  que  maître 
de  poste  aux  chevaux.  Nous  n'avons  pas  cru  avoir  besoin  de 
faire  ressortir  celte  lactique  ;  nous  croyions  tout  aussi  inutile 
de  faire  toutes  réserves  contre  les  autres  assertions  de 
M.  Génie. 

Nous  avons  reçu  également  une  aulre  réclamation  de 
M.  Aut.  GeouUre,  pelil-lils  de  M.  Miles,  qui,  par  une  singu- 
lière confusion,  prend  pour  nôtres  les  notes  de  M.  Génie,  et 
n'a  pas  compris  que  la  colonne  iWihserrulions  avait  élé  rem- 
plie par  ce  dernier  et  non  par  nous.  Voici  du  resle  la  décla- 
ration qui  termine  sa  lettre  : 

«  J'allirme  sur  l'honneur  que  ni  M.  Malès,  ni  sa  veuve  qui 
«vil  encore,  n'ont  reçu  aucune  pension  ni  aucune  somme  à 
«  quelque  titre  que  ce  soit.  Aucun  de  ses  gendres  n'a  jamais 
«  siège  dans  un  parquet  d'une  cour  d'appel,  et  son  lilsainé, 
a  actuellement  conseiller  il   la  cour  dsj  Limoges,  doil  à  plu- 

■  sieurs  années  de  magistrature  l'honneur  de  siéger  à  celle 
«  cour.  » 

Après  ces  réclamations,  qu'il  était  de  notre  devoir  d'ac- 
cueillir, enregistrons  encore  deux  articles  de  la  Réfnrme. 

On  lit  daus  le  numéro  de  ce  journal,  du  samedi  29  juillet 
1848  : 

«M.  Taschercau  conllniie,  dans  sa  Beeue  rétrospective , 
«  d'altirer  raltention  de  ses  lecteurs  sur  les  fails  et  ge-les 
«  passés  de  MM.  Louis-Philippe  et  Gui/.ol,  de  mesdames  les 
«  princesses  du  dernier  règne. 

Il  C'e-l  lrè;-l)ieii,  sans  doute,  pour  ceux  que  ces  souv.inirs 

■  peinrnl  intéresser. 

<i  Mai .  pourquoi  dune,  an  lieu  de  limiter  ces  jugements  sur 
«faits  accomplis,  à  dos  peronnages  lombes,  proscrits  ou  :ib- 
«  seuls,  M.  Taschcreau  ne  les  étend-il  pas  à  des  hommes  eii- 
a  coie  debout,  à  des  hommes  qui  posent  cncoïc  dans  l'arène 
«  politique,  et  qui  ne  deinandenl  qu'à  foiiclionncr  de  nou- 
«veauf 

n  Pourquoi,  par  excmiile,  ne  braqne-l-il  pas  en  arrière  sa 
«  longue-vne  sur  MM.  Tlii.rs,  B.irri't,  Malleville,  Duver^ier 
«de  llaiiranne,  Irsdiiix  l)ii|iin,c  /w//i  '/i/n/Wi» 

0  C'est  la  (pour  rester  parlementaire  dans  nos  indical'Ons) 


«qu'il  y  aurait  riche  moisson  de  scandales,  de  palinodies  et 
«  d'inconséquences! 

«  El  là  d'ailleurs,  il  y  aurait  à  la  fois  plus  d'utililé,  d'intérêt, 
«  de  piquant  et  de  courage  C'est,  il  faut  en  convenir,  un  sin- 
«  gulier  instrument  que  la  lunette  rétrospective  de  M.  Tasche- 
«  reau  ;  elle  passe  â  côté  ou  au-dessous  des  gens  qui  se  dres- 
«  sent  de  toute  leur  hauteur  en  marchant  à  reculons,  lête 
«  levée;  elle  ne  dislingue  et  n'analyse  que  les  gens  qui  sont 
«  à  terre. 

«  M.  Taschcreau  pourrait  mieux  faire.  Que  n'ouvre-t-il  les 
«  écluses  du  1"  mars  ?  » 

Nous  n'avons  jamais  encouru  et  nous  n'encourrons  jamais  le 
reproche  de  ne  nous  en  prendre  qu'aux  gens  à  terre.  Quand 
nous  publions  les  documents  émanés  de  M.  Guizot  ou  de 
M.  Louis-Philippe,  comme  dit  la  Réforme,  nous  le  faisons  avec 
convenance,  en  termes  qui  n'insultent  pas  au  malheur,  et 
nous  laissons  à  nos  lecteurs  à  porter  leur  jugenienl  sur  ces 
monuments  d'une  politique  que  nous  avons,  quand  elle  était 
souveraine,  combattue  et  déplorée. 

Nous  ne  nous  en  prenons  pas  aux  gens  à  terre,  car  c'est 
al'irs  que  M.  Blanqui  et  son  club  inspiraient  le  plus  de  teneur 
aux  hommes  de  son  parli,  qui  le  connaissant  bien,  n'osaient 
pas  cepenJantse  séparer  de  lui,  c'est  alors  que  nous  publiions 
ses  Révélations  à  M.  Duchâtel. 

Si  nous  ne  publions  rien  sur  les  hommes  politiques  que 
nomme  la  Riforuie,  c'est  que  les  portefeuilles  des  Tuileries 
déposés  au  parquet,  et  le  cabinet  de  M.  Génie,  ne  renfermaient 
aucun  document  émanant  d'eux  (I).  Une  omission  nous  eût 
paru  une  faiblesse  coupable;  nous  ne  nous  la  seriims  pas  per- 
mise. Que  la  R- forme  nous  indique  une  source  où  nous  puis- 
sions puiser  pour  remplir  ce  vide,  et  elle  verra  si  nous  man- 
ipions  d'empressement  et  d'impartialité. 

Le  même  journal,  dans  son  numéro  d'hier,  t"  août,  a  pu- 
blié la  note  suivante  : 

«  Nous  avons  à  signaler  un  abus  qui  nous  parait  indigne  : 
«  hier  et  avaut-hier  des  crieurs  colportaient  daus  les  rues  de 
«  Paris  un  imprimé  portant  d'un  côte  la  condamnation  de  Jean 
B  d'Alias  (Miclielot),  et  de  l'autre  un  exposé  de  ce  qui  s'est 
«  pa-sé  entre  lilanqui  et  M.  Taschcreau. 

«  Ou  sait  que  dans  le  temps  nous  nous  sommes  abstenus  de 
«  parler  de  cette  all'aire;  nous  userons  aujourd'hui  de  la  même 
«  réserve;  mais  nous  avons  cru  que  nous  devions  blikmer  l'an- 
«  torité  de  laisser  colporter  et  vendre  des  injures  contre  un 
«citoyen  non  condamné,  et  renvoyé  seulement  devant  le  Iri- 
«  bunai  de  police  correctionnelle.  Nous  cnyons  que  Iss  agents 
«  de  sûreté  feront  cesser  cette  calomnie  détournée.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  nous  nous  associons 
pleinement  an  sentiment  (lu'iuspire  à  la  Réforme  celte  assi- 
milation par  rap|irocliemenl  d'un  prévenu  à  un  homme  lleui 
par  une  condamnation  infamante.  Il  y  a  là  une  de  ces  viles 
spéculations  envers  lesquelles  l'administration  chargée  de 
surveiller  le  colportage  ne  saurait  montrer  lioii  de  sévérité. 
Mais  que  veulenl  dire  les  mois  injures  et  calomnie  qui  se  trou- 
vent dans  celte  note  et  seiiililent  s'appliquera  l'enquête  judi- 
ciaire que  nous  aMiiis  puhiiei'?  La  Réforme  dit  (|u'elle  s'est 
absiiMiue  di'  parler  de  celle  iillaire  et  qu'elle  gardera  aujonr- 
d'hui  la  uiênie  leMive.  Si  l'envie  lui  \eiiait  plus  lard  d'en 
eiilreienir  ses  leeleins,  qu'elle  veuille  bien  alors,  comme  nous 
l'avons  fait,  nous,  avant  de  publier  le  document  libnupii,  con- 
sulter MM.  Barbes  et  Laniieus-ens. 

Nous  comptons  sur  rinipartialilé  de  ta  Réforme  pour  voir 
mellre  celle  réponse  sous  les  yeux  de  ses  lecteurs. 

(1]  Pour  être  exact,  nous  devons  dire  que  les  portcrvuillu  renferment 
qiieliiue-i  pièi-es  sur  le  projet  de  ministère  à  former  sous  la  présidence 
de  M.  le  mariclul  S  .uU,  avec  le  concours  de  M.  ThUrs,  in  mars  et 
avril  IIUO.  et  une  letlri'  de  condc.lr.incc  de  M.  Dupin  aine,  à  l'ocrasion 
•le  la  mort  du  duc  u'Orllians.  Avant  de  |,ub:ier  les  premières  pièce', 
iiouH  avons  11  vérlller  i|uelliK  sont  celles  qui  ont  pu  (■Itc  imprimées  d^à 
d.ins  )o  rompte-rendii  du  débat  parlementaire  auquel  donna  lieu  la  for* 
inalîon  du  ministère  du  12  mai. 


Purli.  —  luiprimcriu  Lacrampe  et  Ferliaux,  rue  Daiulellc,  ï. 


REVUE  RÉTROSPECTIVE 


N"  »». 


ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  SO  CENT. 

Eo  payaut  six  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


PariN.  —  PAUIillV,  éditeur,  rue  Richelieu,  60. 


AUTOBIOGRAPHIE  ET  BIOGRAPHIE  DE  LOUIS-PHILIPPE. 


[Louis-Philippe  a  laissé  dans  ses  portefeuilles  des  Notes-Annales  sur  sa  vie  que  nous  allons  reproduire.  Les 
pièces  que  nous  imprimons  à  la  suite  de  cette  chronologie,  indiquent  quels  sont  les  ouvrages  d'après  lesquels 
il  aimait  à  voir  qu'on  se  formât  une  opinion  sur  son  règne. J 


IiOiii8-Pliïlipi>e  1".  —  î¥otes-Aunales. 


AGE. 

DATES. 

SÉJOURS. 

ÉVÉNEMENTS. 

1773  Ocluhrc  .... 

Nii  u  l'iiris  le  (;  inUAnc. 

K 

1778 

9 

1782  Janvier  .      .  . 

—     Avril 

178S  Août   

i9, 

Le  Prince  rci:oil  lo  bri'vct  de  colonel  le  20  noiit. 

Voyage  à  Spn.  Ucvui'  (In  réginlcnl  de  Chartres  i  Oivcl. 

Voyage  an  Monl-.Sainl-Mirlicl.  Le  prince  fait  délriiue  nne  «agu 
de  fer  ipii  s'y  trouve  encore. 

Voyage  à  Vondc^nic.  Le  Prince  y  prend  le  c oniiniinilcnicilt  do 
son  régiment  de  dragonn. 

Il  snit  son  régiment  «le  Veiidthilc  il  Valcucicnuer. 

U 

IS 

1788  Janvier  .... 

18 

17>.tl    Juin 

—    Aoùi 

Vcnilùnir 

Valencicnncs 

538 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


DATES. 


1792  Avril. 
—    Mai. 


—     Juillet. 


Septembre.  .  . 
An  1er  d-  laRépub. 
Convention  nutiuii. 


Octobre..  . 
Novembre.. 
Décembre. 


1793  Février. 
—     Mars.  . 


—    Avril. 


1795  Septembre.  .   . 

An  II  de  la  Réimb. 


—    Novembre. 


1701  J.mvier. 


—     Hécembrc.    .   . 

An  IIIdt'JaKcpub. 


SEJOURS. 


Metz. 


1795  Mars.  . 
—     Avril.  . 


Paris. 


Tournay. 


Baie. 


Bremparten. 


Urcms.Trtrn 


Ilniiibour^'.   . 
Copi  nlinguc. 


ÉÏÉSEJIEMS. 


(Le  28  avril).  Premières  affaires  de  guerre. 
Combats  de  Boussu  et  QuarijÇnon. 

(Le  7  mai).  Le  Prince  est  fait  maréchal  de  camp. 
Il  commande  une  brigade  de  dragons  sous  les  ordres  du  ma- 
réclial  Luckner. 

(Fin  do  juillet).  Il  passe  h  Melz  avec  sa  brigade,  et  se  trouve 
sous  les  ordres  du  général  d'Harville. 

(Le  11  septembre).  Le  Prince  est  f.iit  lieutenant-général. 

(Le  20  septembre)   Journée  de  Vulmy. 

Voyage  .i  Paris.  Le  Prince  passe  dans  l'armée  de  Dumouriez. 

(Le  6  novembre).  Bataille  de  Jemmapes. 

(Fio  de  l'année).  Le  duc  de  Cbartros  vient  cbercber  sa  sœur 
à  Paris  e(  la  conduit  à  Tournay.  Il  fait  de  vains  efforts  pour 
décider  son  père  à  se  retirer  en  Amérique. 

Le  duc  de  Chartres  reprend  son  poste  à  l'armée. 
Siège  de  Maestricbt. 

(Le  18  mars).  Bataille  de  Nerwinde. 

Le  duc  de  Cbartres  est  obligé  de  clicrclier  un  refuge  au  quar- 
tier-général du  prince  de  Cobourg.  à  Mons. 

(Le  12  avril)  Après  avoir  refusé  <Ie  prendre  service  comme 
llcutcnint-général  autrichien,  il  se  met  en  route  pour  la 

Suisse. 

(Le  22  avril).  Arrivée  à  Bàle. 

Gustave  de  Monijoye  y  amène  Mademoiselle  d'Orléans  et  ma- 
dame de  Genlis. 
Ils  ne  peuvent  rester  à  Zurich  et  à  Zug. 
Le  général  Montesquiou  les  reçoit  à  Bremgarten. 
Mademoiselle  d'Orléans  y  est  admise  au  couvent. 

(Le  20  juin).  Le  duc  de  Chartres   s'éloigne  de  Bremgarten 
pour  voyager  en  Suisse,  à  pied,  seul,  presque  sans  argent. 
Les  religieux  du  Saint-Gothard  lui  refusent  un  asile. 

Retour  à  Bremgarten. 

M.  de  Moiites(]niou  aide  le  jeune  prince  à  se  placer,  sous  un 
nom  supposé,  comme  professeur  dans  un  collège  à  Reichnau. 

C'est  alors  M.  Corlij. 

(Le  6  novembre).  Monseigneur  le  duc  d'Orlénn»  meurt  sur 

l'écliafaud. 
Le  duc  de  Cbartres  était  à  Reichnau.  C'est  dans  celle  position 

qu'il  hérite  du  tilre  de  duc  d'Orléans. 

Après  un  séjour  de  huit  mois  à  Uiichnau,  retour  à  Bremgarten 
chez  le  général  Montesquiou. 

Vers  la  fin  de  179i,  le  jeune  duc  d'Orléans  et  s.i  sirur  quitlenl 
In  Suisse  ;  Mademoiselle  d'Orléans  pour  aller  en  Hongrie 
se  réunir  i\  sa  tante  Madame  la  princesse  de  Conli ,  el  le 
Pi'incc  avec  le  projet  de  passer  en  Amérique. 

Il  arrive  »  Ilamhourg.  Le  passage  en  Amérique  est  différé.  Ne 
)ioiivaiil  donner  suite  nu  projet  de  s'embarquer,  il  voyage 
d.ins  le  Nord  et  Va  successivement  à  Copcnlugno,  eu  Suide, 
en  Norwige. 


RETtJï;  rèthospective. 
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AGE. 

DATES. 

SEJOURS. 

ÉvÉ^E\IE^îs. 

1793  Aoûi 

Laponie 

(Le  24  août).  En  Lr.ponie.  —  Au  Cap  Nord. 

A  18  degrés  du  pôle. 

An  IV  de  la  Eepub. 

Directoire  executi/. 

23 

Slockolm 

1796  Janvier 

Hambourg 

Retour  à  Hambourg. 

—     Aofil 

Fridericbsladi 

Séjour  à  Friderichstadt  dans  le  duclié  de  Ilolslein. 

(24  septembre).  Dépari  de  Hambourg  pour  l'Amérique. 

An  V  de  laRépiib. 

24 

1797  Féviier 

Les  États-Unis 

Les  trois  frères  se  trouvent  réunis  aux  Etats-Unis  et  en  par- 
courent les  prov'nccs  intérieures. 

—     Juillet 

Philadelpliie 

Retour  à  Philadelphie. 

AnVldela  Hépub. 

23 

—     Décembre.  .   . 

(Le  10  décembre).  Dépiirt  pour  la  Nouvelle-Orléans. 

1798  Février 

La  Nouvelle-Orléans.   .   . 

(Le  17  février).  Arrivée  des  trois  frères .i  la  Nouvelle-Orléans. 

—    Mais 

La  Havane 

Voulant  passer  en  Espagne  pour  y  rejoindre  leur  mère,  ils 
arrivent  à  la  Havane  le  13  mars,  et  s'y  trouvent  retenus 
pics  d'une  année. 

26 

1799  Mai 

Hulifax 

(Le  21  mai).  On  ne  permet  pas  leur  passage  en  Espagne.  Ils 

AuVIIdeURépub. 

vont  à  Halifax,  à  New-York. 

New-York 

A  New-York,  ils  s'embarquent  pour  l'Angleteire. 

"7 

1800  Février 

AnVIIMfliRépub. 
Consklal 

léans  avec  monseigneur  le  comte  à' Artois  [Munsieur], 
Ils  s'enibar.jucnt  pour  aller  voir  leur  mère  et  touchent  à  Mi- 

noripip,  à  Malion,  à  Barcelonne,  sans  avoir  pu  réussir  à  se 

réunir  à  leur  mère. 

28 

—     Octobre.    .   .   . 

TwickenLam 

Ils   reviennent  en  Angleterre  et  s'établissent  à  Txvickonliam, 

AnlXdelaRi^pub. 

d'où  ils  font  divers  voyages  dans  l'intérieur  de  l'Angleterre 
et  de  l'Écossc. 

!U 

1807  Janvier 

Mort  de  AL  le  duc  de  MonlpensUr. 

(  Tiltit.  ) 

T?K 

1808  Mai 

Fin  du  séjour  à  Twickinlmm. 
Voyage  à  Malle. 

—     Juin 

Malte 

—     Juillet     . 

Mort  du  comte  de  Beaujolais,  à  Malte. 

Monseigneur   le   duc  d'Orléans  passe  à  Messine,  est  reçu  h  la 
cour  de  Sicile,  et  l'on  parle  de  son  mariage  avec  la  pria- 

cesse  Marie- Amélie. 

Il  vent  se  rendre  en  Espagne. 

Gibraltar 

Débarque  A  Gibraltar.  Se  voit  repoussé  par  la  politique  an- 
glaise cl  ramené  en  Angleterre. 

Il  arrive  4  Londres. 

86 

—    Octobre 

Le  Duc  obtient  d'aller  rejoindre  s-i  mère  &  Figuières. 

Au    nionienl  de   s'eiiil)ar(|ner  h   Porslmoutli,  il  y  est  rpjoiot 

par  Ma<l('moi4pllo  d'Oiléans  sa  «œur,  iju'il  n'a  pus  revue  de- 

puis leur  départ  de  Bremgarlcn  (1774). 

1809 

Malto 

Ils  arrivent  h  ALillo  au  commencement  de  l'année. 

(IVagran,) 

—     Janvier.  .   .   ■   , 

Palcrnic 

Le  Duc  se  présente  «  Pnlcrmc  4  lu  cour  de  Siiile. 
Lo  mariage  «il  convenu. 
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AGE. 

DATES. 

SÉJOURS. 

ÉVÉNEIIESTS. 

1809  Janvier 

Mabon 

Le  Prince  va  cliercher  sa  mère  à  Mahon. 

Après  seize  ans  de  séparation,  la  mère,  le  fils  et  la  sœur  se 
trouvent  réunis  et  arrivent  ensemble  à  Palerme. 

r>7 

—     Novembre.    .   . 

Le  2S  novembre,  le  duc  d'Orléans  épouse  la  princesse  Marie- 
Amélie  de  Sicile  (âgée  de  27  ans). 

1810  Mai 

Tarragone 

Le  duc  d'Orléans,  appelé  parles  Cortès,  se  rend  en  Espagne. 

Il  descend  inutilement  à  Tarragone  et  à  Cadix. 

En  octobre,  il  est  de  retour  à  Palerme. 

Pendant  son  absence,  la  Duchesse  a  donné  le  jour  à  un  (ils. 

58 

Le  duc  de  Chartres  est  né  le  3  septembre. 

1811 

Séjour  à  Palerme. 

(Le  23  avril).  A  la  première  nouvelle  de  la  Restauration,  le 
Duc  s'embarque  pour  la  France. 

1814  Avril 

—    Mai 

Paris 

(Le  17  mai).  Il  parait  au.i  Tuileries  en  habit  de  lieutenant- 
général  français. 

—     Juillet 

Accompagné  de  ses  nouveaux  aides  de  camp,  Atllialin  et  Sainte- 
Aldegonde,  il  va  chercher  sa  femme  et  ses  enfants  en  Sicile. 

42 

181.^  Mars 

(Le  S  mars.)  La  cour  envoie  le  duc  d'Orléans  à  Lyon,  pour 
voir  ce  qu'il  est  possible  d'opposer  à  Napoléon  qui  s'avance. 

Paris 

(Le  lOmars.)  Le  Duc  estderelouràParis  pour  la  Séance  royale. 
(Le  17  mars).  A  Péronne. 

Lille 

(Le  20).  A  Lille. 

Valenciennes 

(Le  21  ).  A  Valenciennes. 

Lille 

(Le  25).  De  retour  à  Lille. 

(Le  24).  Départ  de  France  pour  aller  rejoindre  sa  famille  en 

Angleterre. 

Twickenbam 

Second  séjour  à  Twickenbam. 

—     Septembre.  .   . 

Paris 

Le  Duc  vient  de  sa  personne  en  France. 

/-^ 

Après  la  séance  du  13  octobre,  à  la  Chambre  des  Pairs,  il  va 
rejoindre  sa  famille  à  Twickenbam. 

181(1 

Twickenbam 

Il  y  reste  toute  l'année  1816. 

Ai 

181"  ....;. 

Au  commencement  de  1817,  le  Duc  et  sa  famille  reviennent 

en  France. 

■iV, 

1818 

Lel'alai.s-RoyalelNouilly. 

•)7 

1850  Juillet.   . 

lievululiun  de  Juillet. 

\oiit 

Le  duc  d'Orléans,  lieutenant-général  du  royaume,  est  pro- 

ilnmc  Roi  le  7  août. 

Il  ('(itivicnilriiit  df  liicii  l'.iiro  siivoir,  et  iiK'me  (W- 
crire  (jik;  pas  un  des  ouviagcs  siiivaiils  n'a  éU\  ijiililiii 
sous  liidiilccou  soiisriiispiraliuii  du  Rui  ;  inuis  c|u'tiin! 
pcrsonup  ,  à  piirli-i- ilr  deiTianiliT  t't  do   saviiir  ,  a   jus- 


U'uu'iit  rccliUi'  dos  orrourrf  (ju'il  iiiiporlait  dii  ne  point 
[aissiT  sulisislor. 


,\(jlirv!i  liisloriyues  de  In  inaison  d'Orléans,  lùtrailcs 
des  Ringrajjhies  lies  ('ontemporains.    Brocliiiri'. 
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Notice  extraite   du  Dictionnaire  de  Conversation  et 

de  Lecture  (tome  36.)   Brochure. 
Une  veillée  au  corps-de-gai'de ,  par  Boutmy,  1    vol. 

in-18. 
Deux  ans  de  règne,  par  A.  Pépin,  1  vol.  in-S». 
La  royauté  de  juillet ,  par  A.  Pépin,  2  vol.  iii-S». 
Précis  généalogique  de  la  maison  d'Orléans,  par  un 

membre  de  l'Université,  1  volume  in-8".  Brochure. 
Histoire  populaire  de  la  garde  nationale  de  Paris , 

par  Raisson,  1  vol.  in-8°.    Brochure. 
Souvenirs  historiques  des    Eésidences  7-oyales ,   par 

M.  Vatout,  4  vol.  in-8°. 
Recueil  des  voyages  et  des  discours  du  Roi,  9  volumes 

in-8°. 
Le  Palais- Royal ,   par   Vatout  et  Fontaine,    1    vol. 

in-8°.  

CABINET  DU  ROI  (I). 

13  juillet  1841. 

Je  vous  adresse,  très-cher  ami ,  une  liste  des  ou- 
vrages où  l'on  peut  recueillir  les  matériaux  d'une 
biographie  du  Roi.  J'ai  consulté,  pour  former  celle 
liste,  la  science  certaine  de  M.  Brenot,  de  M.  Plantay 
et  de  M.  Alphonse  Pépin  lui-même,  qui  se  trouvait 
présent.  J'aurais  pu  mentionner  la  Biographie  de  Sa 
Majesté  Louis-Philippe  I"  par  Laugier;  mais  vous 
la  connaissez  et  vous  savez  comme  elle  est  bâclée.  Il 
serait  possible  que  la  mémoire  de  M.  Brenot  nous 
fournît,  d'ici  à  peu  de  jours,  quelques  autres  indica- 
tions ;  je  m'empresserais  de  vous  les  faire  passer. 

Toutes  mes  cordialités. 

Lassagne. 

P.  S.  J'ai  remis  à  M.  Brenot  le  volume  des  Mé- 
moires du  duc  de  Montpensier ,  dont  le  Roi  a  permis 
le  dépôt  à  la  bibliothèque  du  Palais-Royal.  Je  lui  ai 
livré  aussi  celui  que  Sa  Majesté  octroie  à  M.  Lebrun. 
M.  Barbier  a  reçu  en  même  temps  rexemplairc  des- 
tiné à  la  bibliothèque  du  Louvre. 


Remis  au  cabinet  du  Roi ,  les  ouvrages  suivants  (2)  : 

\'  Précis  historique  de  In  maison  d'Orléans.  Cra- 
pelct,    1850;  1  vol.  gçand  in-8o. 

2°  Notice  biogrnjihique  de  S.  M.  Ij)uis- Phi  lippe.  Ex- 
trait du  Dictionnaire  de  Conversation  et  de  Lecture. 

3»  Souvenirs  de  la  garde  nationale ,  par  (lolliii ,  I  vol. 
in-8". 

(1)  Celte  IcHrc  (lu  KOUi-iecrdlnirc  du  raliliicl  de  Louis- 
riiilippc  oit  5ann  nuscriplinn. 

(2)  ('.(%  ouvrages ,  <l(iiil  les  six  premiers  nppnrtrniiicnl  A 
lu  hililio(lii'i|iie  <lii  Pnlnis-Unjnl,  les  (loin  derniers  à  la  liildin- 
llièipie  du  Louvre,  élaienl  remis  nu  rnbiuet  du  Hoi  qui  les  prè- 
Uit  i  l'éditeur  du  nouveau  livre  projeté. 


4°  Histoire  populaire  de  la  garde  nationale  de  Paris , 

par  Raisson  ,  1  grand  vol.  in-S". 
o"  Une  veillée  au  corps-de-garde  du  Palais-Royal , 

par  Boutmy,  un  vol.  in-S". 
6°  Le  duc  d'Orléans ,  essai  historique ,  par  Chateau- 

neuf,  1  petit  vol.  in-18. 
7°  Le  roi  des  Français  et  sa  famille ,  par  un  patriote 

de  89,  (1853)  1  vol.  in-8°. 
8°  Leçons  d'une  gouvernante  à  ses  élèves,   Madame 

Sillery  Brulart,  2  vol.  in-8'' 

Reçu  de  M.  Brenot,  les  ouvrages  ci-dessus. 
Paris,  le  20  juillet  1841. 

L.  Mallet. 


LISTE  DES  OUVRAGES  QUI  RENFERMENT  LES  DOCUMENTS  LES 
PLUS  PROPRES  A  COMPOSER  UNE  BIOGRAPHIE  DU  ROI. 

Notice  biographique  des  princes  et  princesses  de  la 

maison  d'Orléans,  Vatout,  1824. 
Précis   historique,    généalogique  et  littéraire  de  la 

maison  d'Orléans ,  par  un  membre  de  l'Université , 

grand  in-S".  Crapelet  1830. 
Notice  biographique  sur  S.  M.  Louis-Philippe  I", 

Roi  des  Français,  extrait  du  Dictionnaire  de  Con- 
versation et  de  lecture. 
Souvenirs  de  la  garde  nationale,  par  Collin. 
Histoire  popidaire   de  la  garde  nationale  de  Paris, 

par  Horace  Raisson,  juin  1832. 
Une  veillée  au  corps-de-garde  du  Palais- Royal ,  par 

Boutmy. 
Collection  du  baron  Lambert. 
Publications  d'Alphonse  Pépin. 
Discours,  allocutions  et  l'éponses  du  Roi. 
Souvenirs  des  résidences  royales,   le   Palais-Royal , 

par  Vatout. 
Le  Roi  des  Français  et  sa  famille,  par  un  patriote 

de  1789,  1835. 
Mémorial  du   duc  de  Chartres,  en   1790  et  1791  , 

réimprimé  en  1830. 


DEUXIEME    LISTE  D  OUVRAGES    RENFERMANT  DES  DOCUMENTS 
PROPRES   A  COMPOSER   UNE  BIOGRAPHIE  DU  ROI. 

Madame  de  Gkm.is. — .Mémoires,  10  vol.  in-8". 

Madame  de  Sii.i.ery  Brii.art.  —  I.eçotts  d' une  gouver- 
nante à  ses  élèves,  ou  fragment  d'un  journal  qui  a 
été  fait  pour  l'éducation  des  enfants  de  In  maison 
d'Orléans. 

RorzET  DR  Foi. MON.  —  Explication  de  l'énigme  <lii  ro- 
man intitulé  :  Histoire  de  lu  conjuration  de  l/iuis- 
Pliilippe  ,/osepli  d'Orléam  ,  V  vol.  in-H°. 

Vatoi  T.  —  Souvenirs  des  réiidcncrs  royales,  le  Palais- 
Royal,  I  vol.  in-8'. 
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Mémorial  du  duc  de  Chartres,  en  1790  et  1791  ,  ré- 

iiiipriinô  en  1830,  1  vol.  in-8°. 
Ledieu.  —  Le  (jénérvl  Dumouriez  et  la  liécolution 

française,  IS'SG,  in-8". 


Le  Roi  des    Français  et  sa  famille,   par  un  palriote 

de  1780,  1  vul.in-8°,  1833. 
Fontaine.  —  Domaine  privé  et  domaine  de  la  cauy 

l'onne. 


AFFAIRES  D'ESPAGNE  ET  MARIAGE  DU  DUC  DE  MONTPENSIER  ^'\ 


AU  ROI, 


Trouville,  14  septemlire  1846. 


Sire , 


Je  viens  de  lire  avec  la  plus  grande  attention  la 
lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux,  que  Votre  Majesté 
m'a  fait  l'Iionnenr  de  me  communiquer.  Je  ne  mets 
pas  en  doute  que  le  mode  qu'il  propose  ne  soit  préfé- 
rable à  celui  des  dispenses.  Comme  il  le  dit  fort  bien, 
ce  mode  est  plus  monarchique,  par  cela  seul  qu'il  est 
spécial.  Les  dispenses  avaient  même  quelque  chose 
qui  me  plaisait  peu.  La  loi  d'Espagne  ne  met  rela- 
tivement à  I  âge  aucun  obstacle  au  mariage  de  l'In- 
fante. La  loi  française  défend  le  mariage  entre  Français 
qui  n'ont  pas  atteint  un  certain  âge,  mais  défend- 
elle  à  un  Français  d'épouser  en  pays  étranger  une  per- 
sonne que  la  loi  de  ce  pays  autorise  à  contracter 
mariage?  Je  ne  crois  pas  que  notre  code  ait  prévu 
ce  cas,  mais  je  ne  l'ai  pas  sous  les  yeux. 

Quant  au  contre-seing,  je  remercie  beaucoup  M.  le 
garde  des  sceaux  d'avoir  pensé  au  droit  qui  pouvait  en 
revenir  au  chancelier.  Je  crois  aussi  que  l'honneur  de 
cette  fonction  doit  lui  appartenir,  et  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  inconvénient  sous  le  rapport  de  la  respon- 
sabilité ministérielle,  car  cette  responsabilité  sera  sans 
doute  satisfaite  par  la  signature  des  conventions  de  ma- 
riage, lesquelles  seront  contresignées  par  5L  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Je  remets  sous  le  couvert  de  cette  lettre  celle  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  relative  à  l'objet  en  question 
et  une  autre  aussi  de  lui  pareillement  et  que  Votre 
Majesté  a  sans  doute  jointe  à  la  première  par  mégarde. 
J'attends  les  ordres  (le  Votre  Majesté,  cl  serai  aupiès 
d'Elle  au  premier  signe  qu'l'>lle  ilaignera  me  faire. 

De  Votre  Majesté,  le  tics-humble,  tiès-obéissant  et 
lrès-(idéle  serviteur  et  sujet. 

L.  (;.  D.  PASQi;iKn. 

(1)  Voir  le»  trois  premiers  articles,  pngcsSOô,  303  et  321. 


AU  ROL 

Château  de  Lormoy,  19  septembre  1846. 

Sire, 

J'ai  l'honneur  de  renvoyer  à  Votre  Majesté  la  lettre 
de  .M.  le  chancelier.  11  n'y  a  plus  désormais  aucune 
difficulté  sur  la  ferme  des  dispenses,  puisqu'elles  se- 
ront la  conséquence  nécessaire  du  consentement  donné 
par  le  Roi  au  mariage  dans  la  lettre  close  qui  sera 
contresignée  par  M.  le  chancelier. 

Je  persiste  à  désirer  que  la  lettre  close  ne  parle  pas 
des  dispenses  d'âge,  parce  que,  comme  je  crois  l'avoir 
dit  au  Roi,  dans  ma  lettre  piécéilente,  le  consentement 
qu'il  donne  lève  nécessairement  tous  les  obstacles  de 
quelque  nature  qu'ils  soient;  je  pense  aussi  que  ce 
mode  est  préférable,  paice  qu'il  ne  résout  pas  par  l'af- 
firmative la  grave  question  de  savoir  si,  l'Infante  ayant 
l'âge  requis  pour  le  mariage  par  la  loi  espagnole,  elle  a 
besoin  de  dispenses  d'âge  pour  contracter  en  Espagne. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  solution  me  privant,  à  mon 
grand  regret,  de  l'insigne  honneur  de  prendre  une  part 
quelconque  aux  actes  (|ui  doivent  précéder  le  maiiage, 
je  crois  que  dès  ce  moment  le  Roi  ne  désire  plus  que 
je  m'occupe  de  celte  affaire;  il  n'y  a  plus  à  s'occuper 
que  de  la  rédaction  de  la  lettre  close,  et  Votre  Majesté 
s'en  occupera  sans  doute  elle-même. 

M.  le  chancelier  m'a  écrit  de  Trouville  pour  me  dire 
qu'il  portage  complètement  mon  opinion  ;  il  me  de- 
mamle  l'instant  où  je  prévois  qn'il  devra  se  rendre  à 
Paris,  et  il  ajoute  qu'il  n'a  pas  besoin  de  me  dire  (ju'il 
n'a  pas  envie  de  s'y  taire  attendre. 

U  me  serait  très-agréable  que  le  Roi  vo«liU  bien 
me  mettre  en  mesure  de  répondre  à  M.  le  chancelier, 
qui  me  paraît  liès-satisfait  pour  sa  santé  de  son  séjour 
à  Trouville. 

Je  reiiiereie  beaucoup  le  Roi  des  détails  dans  les- 
(|neis  il  a  bien  voulu  entrer  avec  moi  à  l'occasion  de  la 
lettre  de  M.  l'évèiiiie  île  Maroc  ;  ces  détails  sont  pleins 
d'intérêt,  et  je  ne  les  oublierai  certainement  pas. 
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J"ai  l'honneur  d'envoyer  au  Roi  quelques  ordon- 
nances. Il  voudra  bien  remarijuer  qu'il  y  en  a  deiix  que 
je  considère  comme  plus  urgentes. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Sire,  de  \  utre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  Irès-iidèle 
serviteur  et  sujet. 

Martin  (du  Nord). 


AU  ROI. 


Madrid,  le  20  septembre  18-iO. 
Sire,  mon  très-cher  oncle , 

J'ai  reçu  la  lettre  dans  laquelle  Votre  Majesté  a  la 
bonté  de  m'exprimer  la  satisfaction  qu'elle  éprouve 
pour  la  prochaine  union  de  la  reine  Isabelle  avec  mon 
fils  aîné.  Je  suis  très-sensible  à  cette  nouvelle  marque 
de  l'estime  qui  au^ente  ma  reconnaissance  envers 
Votre  Majesté. 

Le  mariage  concerté  de  LL.  AA.  RR.  l'infante 
Louise  Ferdinande  avec  votre  fils,  le  duc  de  Montpen- 
sier,  est  un  événement  pour  lequel  je  vous  félicite 
lrès-sincèrement;car  j'en  éprouve  aussi  un  bien  grand 
et  vrai  plaisir,  tant  pour  la  prospérité  de  voire  auguste 
famille  comme  pour  le  bonheur  de  Leurs  Altesses. 

Je  prie  Voire  Majesté  d'agréer  rex|)ression  de  la  plus 
profonde  eslinie  et  de  l'inallérable  amitié  avec  lesquels 
j'ai  l'honneur  d'élre.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble  et  dévoué  neveu. 

FllANCOIâ  DE  PaLLE. 


AU  KOI. 


Madrid,  -20  septembre  l8iG. 


Sire, 


J'ai  reçu  avec  un  sentiment  de  bien  vive  reconnais- 
sance la  lettre  que  Votre  Majesté  a  d  ligué  m'adresscr 
à  l'occasion  de  mon  mariage.  Je  suis  si'ir  (|ue  la  Provi- 
dence, en  m'élevanlau  rang  que  je  vais  occuper,  m'ac- 
cordera les  vertus  nécessaires  pour  correspondre  di- 
gnement à  la  liuule  faveur  que  j'ai  niéritée  de  maclicre 
cousine  Isabelle  et  aux  vœux  de  Votre  M.ijesté. 

Je  SUIS  on  ne  peut  |ilus  sensible  aux  témoignages 
d'affection  que  Voli-e  Majesté  a  bien  voulu  me  donner 
on  toutes  circonstances ,  et  particulièrement  d;ins 
ce  moment  le  plus  heureux  de  ma  vie.  ("est  une 
solisfaclion  bien  grande  pour  moi  (|iie  le  choix  de  la 
reine  Isabelle  soit  approuvé  par  Votre  Majesté,  et  je 
croirais  manquer  à  la  gratiluile  si  je  ne  venais  point  re- 
mercier Viitie  Majesté  (le  toute  mon  ilme  pour  l'appui 
qu'elle  a  eu  la  bonté  de  me  donner  pour  arriver  au 
but  de  mes  souliaiU. 

Cuuuuc  Espagnol,  ju  dois  aussi  à  Votre  .Majesté  les 


plus  sincères  remercîments  pour  l'intérêt  réel  qii'ellea 
toujours  pris  aux  événements  de  notre  malheureux 
pays,  et  j'espère,  qu'aidés  par  Votre  Majesté,  nous 
parviendrons  enfin  à  voir  cette  belle  et  grande  nation 
marcher  dans  la  voie  d'un  progrès  véritable,  et  s'étein- 
dre peu  à  peu  ces  haines  qui  ont  fait  depuis  si  nom- 
breuses années  notre  décadance. 

Je  me  félicite  d'avoir  pour  beau-frère  mon  cher  et 
bon  cousin  le  duc  de  Montpensier,  et  que  les  liens  qui 
existaient  déjà  entre  nous  se  resserrent  davantage  par 
son  union  avec  l'infante  Louise  Ferdinande. 

Agréez,  Sire,  avec  mes  vœux  pour  votre  bonheur 
et  pour  celui  de  votre  famille,  l'expression  du  respec- 
tueux allachement  avec  lequel  je  suis.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble  et  très-obéissant  neveu. 
François  de  Bocrbon. 


A  M.  ISTURIZ  (1). 

Madrid,  le  20  septembre  1846. 

Monsieur, 

J'ai  lu  avec  une  extrême  surprise  les  paroles  dont 
on  rapporte  que  vous  vous  êtes  servi  hier  au  Sénat, 
à  savoir  :  a  Que  diriez-vous  si  l'on  vous  faisait  voir 
que  cette  puissance  (l'Angleterre)  ou  son  ministre  des 
affaires  étrangères  oppose  une  résistance  égale,  sinon 
plus  grande  ,  au  mariage  de  la  Reine  qu'au  maringede 
riiifante.  ?  » 

Je  suppose  que  ces  paroles  iloivent  donner  à  penser 
que  le  gouvernement  de  Sa  Miijeslé  est  ou  a  été  opposé 
au  iriariige  de  S.  A.  R.  don  François  d'Assise  avec 
S.  M.  la  reine  d'Espagne. 

Mais  je  pense  que  Votre  Excellence  admellra  que 
vous  ne  [loiivez  être  ex.ulemeiit  infoiiné  des  senti- 
ments du  gouvernement  de  Sa  Majesté  que  par  le  mi- 
nistre anglais  à  celle  cour,  ou  par  le  ininislre  des  af- 
faires étrangères  à  Londres,  s'adressant  direilenient  au 
ministre  île  Sa  Majesté  calholiciiie  aii|nès  de  la  reine 
d'Angleterre. 

Quant  il  moi  ,  qui  ai  l'honneur  de  représenter  Sa 
.Majesté  ilans  cette  cour  ,  j'ai  seulement  à  dire  (pie  de- 
puis que  j'occupe  ce  posie,  j'ai,  avant  l'entrée  de 
Votre  Excellence  aux  affaires,  comme  depuis  lors, 
manifesté  le  vœu  que  nourrissait  num  giuivernemcnl 
de  voir  le  choix  île  Sa  .Majesté  ca(holi(|ue  se  fixer  sur 
un  prince  espagnol  ;  el  je  n'ai  bien  cerlaiiiemont  ja- 
mais exprimi''  aucune  exclusion  quelconque  i\  l'égard 
(le  S.  A.  R.  don  Françoise  d'Assise,  bien  que  dans 
lotîtes  les  occasions  j'aie  eu  à  entendre  de  Irès-forles 
raisons  arguées  contre  la  proliabililé  q'ie  Sa  Mnjeslé 
c  illiolii|iie  dut  choisir  un  prince  espagnid  ,  pinbabililé 
admise  loiil  récemment;  alors  je  le  reconnais  frniiclie- 

(!)  Trnduil  do  l'ungliiis. 
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ment,  le  langage  qu'on  tenait  a  changé;  mais  jusque 
là  les  objections  faites  contre  S.  A.  R.  don  François 
d'Assise,  n'étaient  pas  plus  fortes  que  celles  dirigées 
contre  S.  A.  R.  don  Enrique. 

11  est  parfaitement  vrai  que  le  gouvernement  de 
SaMajesté,  en  préférant  un  prince  espagnol  à  tout  autre, 
m'a  fait  connaître  son  opinion,  qu'il  peut  avoir  exprimé 
au  minisire  de  Sa  Majesté  catholique  à  Londres,  que 
S.  A.  R.  don  Enrique  lui  semblait  un  choix  qui  devait 
mieux  répondre  aux  désirs  de  la  nation  Espagnole,  et 
au  bonheur  de  Sa  Majesté  catholique  que  celui  d'au- 
cun autre  candidat;  et  cette  opinion  pouvait  très-na- 
turellement provenir  du  langage  tenu  en  Espagne , 
depuis  fort  longtemps,  par  les  principaux  personnages 
de  tous  les  partis  dans  ce  pays. 

Mais  je  ne  crois  pas  qu'aucun  ministre  des  affaires 
étrangères  en  Angleterre  ait  jamais  manifesté  la  moin- 
dre disposition  à  s'opposer,  ait  jamais  essayé  d'appor- 
ter le  moindre  obstacle,  ait  jamais  ressenti  la  moindre 
hostilité  contre  le  mariage  de  la  reine  Isabelle  avec  don 
François  d'Assise,  dans  le  cas  où  cet  illustre  prince 
serait  librement  choisi  par  Sa  Majesté  catholique  et 
agréé  par  la  nation  Espagnole.  J'ose  attendre  de  la  sin- 
cérité de  Votre  Excellence,  que,  si  vous  n'avez  pas 
pour  justifier  et  maintenir  votre  assertion  une  de  ces 
autorités  qui  peuvent  être  seules,  à  mon  avis,  admises 
comme  légitimes  par  vous,  vous  voudrez  bien  rendre 
publiquement  justice  aux  sentiments  que  je  vous  ai 
exprimés  ici. 

Je  profite ,  etc. , 

BiLWEn. 


A  M.  BULWER,  AMBASSADEUR  D'AiNGLE- 
TERRE  (1). 

Au  palais,  le  21  septembie  I8i<>. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  répondre  à  la  note  de  Votre  Sei- 
gneurie, datée  d'hier,  dans  laijuelle  vous  m'exprimez 
votre  étonnement  au  sujet  des  explications  que  j'ai 
données  au  Sénat,  relativement  à  l'opinion  du  ministre 
des  affaires  étrangères  d'Angleterre  par  rapport  au 
mariage  de  la  Reine  ma  maîtresse.  Vous  convenez  que 
l'opinion  de  votre  gouvcrnemetit  est  que  le  choix  de 
l'infant  don  Enrique  pouirait  être  plus  conforme  au 
vœu  de  la  nation  Espagnole  et  au  boniieurdc  Sa  Ma- 
jesté; mais  vous  ne  pouvez  croire  que  votre  gouver- 
nement ait  manifesté  la  plus  légère  opposition,  ni 
exprimé  la  moindre  hostilité  contre  le  mariage  pro- 
jeté avec  l'infant  don  François  d'Assise,  choisi  par  la 
volonté  spontanée  de  Sa  Majesté,  d'acconl  avec  l'opi- 
nion du  peuple  esiiagnol.    Vous  souhaitez  en  consé- 

(tj   'Iriiduil  (11-  l'csiiagnol. 


quence  que  n'ayant  pas  eu  de  motif  fondé  pour  donner 
les  explications  que  j'ai  produites  au  sénat,  je  rende 
justice  aux  sentiments  de  votre  gouvernement  avec 
la  même  publicité.  | 

La  note  de  Votre  Seigneurie  pourrait  donner  lieu  à    I 
de  longues  explications  que  j'omettrai  cependant,  parce    ' 
qu'elles  n'auraient  ])as  trait  au  véritable  objet  que  vous 
vous   proposez.    Vous   désirez  connaître  les  faits  qui 
m'ont  autorisé  à  parler  au  Sénat  dans  les  termes  qui 
vous  ont  tant  suipris;  je  me  fais  un  plaisir  de  satis-    i 
faire  à  votre  désir.  | 

Le  chargé  d'affaires  par  intérim  de  Sa  Majesté  à 
Londres  ayant  demandé  une  entrevue  au  ministre  des 
affaires  étrangères  pour  lui  annoncer  le  mariage  de  la 
Reine  ma  maîtresse  avec  l'infant  don  François  d'Assise 
Marie,  lord  Palmerston  la  lui  assigna  pour  le  il  de  ce 
mois ,  jour  même  de  son  retour  dans  la  capitale. 
M.  Tacon  ayant  fait  la  communication  officielle  pour 
laquelle  il  avait  principalement  sollicité  celte  entrevue, 
le  noble  lord  lui  répondit  :  «  Je  le  regrette  beaucoup.  » 
(/  7-egret  it  very  much.)  «  Le  gouvernement  de  Sa 
«  Majesté  britannique  reçoit  cette  communication  avec 
«  le  plus  grand  déplaisir.  »  (  \Vith  the  (/reatest  disatis- 
faction.)  Et,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  ses 
paroles  s'appliquaient  au  mariage  de  S.  M.  la  reine 
d'Espagne,  il  répondit  eucore  :  «Assurément,  indu- 
ce  bitablement  :  et  comment  pourrait-il  en  être  autre- 
ce  ment?»  [How  could  it  be  otheririse?)  a  L'infant 
«  don  François  n'est  pas  capable  [is  unfit)  de  faire 
a  la  félicité  de  la  nation  Espagnole,  ni  de  la  Reine  en 
«  particulier.  » 

Puis  le  noble  vicomte  assura  que  le  choix  de  la  Reine 
serait  une  source  féconde  de  maux  pour  l'Espagne, 
qu'il  ne  ferait  pas  le  bonheur  personnel  de  la  Reine, 
fondant  en  cela  son  opinion  sur  l'idée  qu'il  avait  dos 
([ualités  physiques  de  Son  .Vitesse.  Quoique  ces  expli- 
cations fussent  confidentielles,  M.  Tacon  lui  ayant, 
dans  le  cours  de  lu  conversation  ,  demandé  qui  donc 
S.  M.  aurait  pu  choisir,  lord  Palmerston  répondit  : 
<(  Queiqu'aulre  du  moins.  » 

Celte  opinion  du  minisire  des  affaires  étrangères  de 
Sa  Majesté  brilanni(iue  ne  fut  pas  exprimée  à  M.  Ta- 
con confidentiellement,  mais  bien  oflieiellenient,  et 
avec  mission  s|)éciale  de  la  porter  à  la  connaissance  du 
gouvernement  espagnol.  Vous  me  rendrez  par  consé- 
quent la  justice  de  convenir  que  j'ai  eu  parfaitement 
raison  de  dire  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
d'Angleterre  résistait  au  mariage  de  la  reine  d'Espagne; 
et  veuillez  bien  remarcpier  que  l'expression  espagnole 
de  résister  a  le  sens  de  ré|)ugner  et  non  de  s'opposer, 
car  une  pareille  signification  ne  peut  ni  s'appliquer  à 
un  gouvernement  aussi  éclairé  et  aussi  libéral  que  le 
gouvernement  d'Angleterre,  ni  outrer  dans  l'ospril 
Iriqi  fier  d'aucun  cspagiuil. 

Le  prince  qui,  dans  l'opimon  de  lord  Palmerston,  est 
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incapable  de  l'aire  le  bonheur  de   l'Espagne  et  de  la  ' 
Reine,  dont  il  apprend  le  choix  avec  le  plus  grand  dé- 
plaisir, et  à  qui  il  aurait  jugé  tout  autre  préférable, 
ce  prince  est  un  objet  de  répugnance,  de  résistance  de  I 
la  part  du  noble  lord,    autant  que  le  permettent  les 
principes  du  droit  public  et  la  convenance  entre  nations. 

Je  me  flatte  que  vous  trouverez  ces  explications  ca- 
tégoriques, et  que  tout  au  moins  vous  ne  serez  plus 
surpris  des  paroles  que  j'ai  prononcées  au  Sénat,  sur- 
tout l'opinion  du  ministre  des  affaires  étrangères  d'An- 
gleterre ayant  été  communiquée  à  M.  Tacon  sans  au- 
cun genre  de  réserve,  ce  qui  ne  lui  permettait  pas  de 
demeurer  un  mystère,  alors  même  qu'elle  n'eût  pas 
transpiré  par  d'autres  voies. 

Jesaisis  cette  occasion  pour  réitérer  à  Votre  Seigneu- 
rie les  assurances  de  ma  considération  la  plus  dis- 
tinguée, etc.  ,  etc. 

Xavier  de  Istiriz. 


CON  VEiN  TION  MATR 1  .MOM  A  LE 

De  s.  a.    R.    MoNSElONEUa  LE  DlC    DE   MoMPENMER  AVEC 

S.  A.  R.  Madame  Marie-Loiise-Ferdinande,  im-ame 
d'Espagne. 

22  septembre  I8i0. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité, 

Soit  notoire  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront, 
que  comme  des  promesses  de  mariage  ont  été  faites 
entre  S.  A.  R.  monseigneur  le  prince  Antuine-Marie- 
Philippe-Louis  d'Orléans,  duc  de  Montpensier,  lils  de 
S.  M.  Louis-l'bilip|)e  I"',  roi  des  Français,  et  de  S.  M, 
Marie-Amélie,  reine  des  Français,  d'une  pari  ; 

Et  sous  l'autorité  de  son  auguste  mère  et  de  S.  M.  la 
reine  d'Espagne,  son  auguste  sœur,  S.  A.  R.  Madame  la 
princesse  Marie-I.ouise-Ferdinande,  Infante  d'Es])agne, 
filledu  feu  roi  d'Espagne  Ferdinand  VII,  et  de  Marie- 
(lliristine,  reine  douairière  d'Espagne  ,  d'aulre  part; 

Dans  la  vue  de  resserrer  de  plus  en  jilus  les  liens  de 
parenté,  d'amitié  et  de  confiance  réciproques  qui  les 
unissent,  S.  M.  1(!  roi  des  Français  et  S.  M.  la  reine 
d'Espagne  ont,  à  l'effet  de  régler  et  conclure  solen- 
nellenienl  les  conventions  matrimoniales  ,  choisi  et 
nommé  pour  leurs  plénipnlentiaiiTs,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  des  Français,  S.  E.  le  sieur  (lliarlos- 
Joscph,  comte  de  Brcsson ,  son  anibassadcur  près  Sa 
Majesté  catholique  ; 

Et  S.  M.  la  reine  d'Espagne,  S.  E.  le  su'ur  Xavier 
de  Isluriz,  son  président  du  conseil  des  ministres  et 
premier  secrétaire  d'Etal  ; 

Lcs(iuels,  en  verlu  des  pleins  pouvoirs  spi'ciaiix  (|u'ils 
ont  reçus  et  qu'ils  se  sont  conimuniiiués,  soiil  conve- 
nus des  articles  et  i  ondilions  du  conhat  de  mariage, 
aiiu«i  (|u'il  suit  : 

Article  I.  —  Les  futurs  époux,  sous  l'autorisalion 


et  le  consentement  exprès  de  leurs  augustes  parents, 
déclarent  qu'ils  se  marient  sous  le  régime  dolal,  avec 
faculté  d'aliéner  les  immeubles  dotaux,  à  charge  de 
remploi,  tel  que  ce  régime  est  réglé  par  les  articles  du 
Code  civil  français. 

Les  biens  meubles  seront  taxés,  et  la  propriété  pas- 
sera au  futur  époux  qui  sera  redevable  du  prix. 

Les  biens  meubles  acquis  et  ceux  qui  s'acquerraient 
par  la  suite  avec  l'argent  que  S.  A.  R.  l'Infante  aura 
apporté  en  dot,  seront  considérés  comme  biens  dotaux. 

Les  nouvelles  acquisitions  de  biens  immeubles  qui 
auraient  lieu  avec  le  surplus  des  rentes  produites  par 
les  biens  des  deux  conjoints,  après  avoir  fait  face  aux 
frais  de  l'établissement  matrimonial  ,  appartiendront 
par  moitié  à  chacun  d'eux  ;  à  cet  effet,  la  société  per- 
mise par  l'article  IS81  du  Code  civil  est  établie. 

Article  2.  —  S.  A.  R.  le  duc  de  Montpensicr  ap- 
porte audit  mariage  tous  les  droits  indivis  de  propriété 
qui  lui  sont  acquis  et  qui  lui  appartiennent  en  vertu 
de  la  donation  paternelle  à  lui  faite  par  acte  du 
7  août  1830,  devant  M'*  Dentend  et  INocl,  notaires  à 
Paris,  tels  que  ces  droits  seront  réglés  par  le  partage 
testamentaire  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  ainsi  que 
tous  les  autres  droits  de  propriété  et  biens  qui  lui  ap- 
partiennent ou  pourront  lui  appartenir  à  tout  autre 
litre  et  de  quelque  nature  qu'ils  soient. 

Articleù.  —  H  est  stipulé,  comme  condition  expresse 
du  présent  contrat,  que,  dans  le  cas  où  S.  A.  R.  le 
duc  de  Montpensier  décéderait  sans  enfants,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  les  enfants  issus  de  son  mariage  ou 
leurs  descendants  décéderaient  sans  postérité  légitime, 
les  biens  immeubles  appartenant  à  Son  Altesse  Royale 
dont  il  n'aurait  pas  disposé,  ou  qui  appartiendraient 
à  son  dernier  descendant,  retourneront  aux  princes  et 
princesses  ses  frères  et  sœurs,  ou  à  leurs  représentants 
en  ligne  directe  et  légitime,  français  et  domiciliés  en 
France,  francs  et  ([uilles  <\c  toutes  dettes  et  hypo- 
thè(]nes. 

A  cet  elfel ,  lesdils  biens  demeureront  grevés  d'un 
droit  de  retour  perpétuel  en  faveur  des  princes  et  prin- 
cesses et  de  leurs  descendants,  lequel  s'ouvrira  .'i  l'ex- 
tinction de  la  descendance  du  prince  futur  époux. 

Article  \.  — S.  A.  R.  future  épouse  apporte  au 
mariage  et  se  constitue  en  dot  : 

La  maison  de  plaisance  de  Quilapesares  doimée  en 
présent  ù  Son  Altesse  Royale  par  Sa  Majesté  .son  au- 
guste mère,  taxée  à.   .  .  .  réaiix  vellon       2,85t,(H() 

La  moitié  de  In  possession  royale  de 
Visia  Alegre,  avec  ses  meubles,  par  indi- 
vis avec  son  auguste  sd-iir,  donnée  par 
S.  M.  la  Reine-Mère,  ii  compte  de  In  lé- 
gitime malerni'lle  et  droits  provenant  de 
son  père,  taxée  à .       I(!,(tr>7,7(l| 

Le  lUdulint  des  bijoux  de  Son  Altesse 

,•1  rc,mrlcr 18,871,711 
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D'antre  part 18,871,711 

Royale,  se  réservant  d'y  comprendre  ce 
qui  résulterait  en  sa  faveur  dans  l'inven- 
taire qui  se  forme 2,000,000 

Le  montant  des  autres  bijoux  que  S. 
M.  la  Reine-mère  donne  à  Son  Altesse 
Royale,  à  compte  de  ce  qui  pourrait  lui 
revenir  dans  sa  succession 1,036,000 

L'avoir  de  Son  Altesse  Royale  prove- 
nant de  la  succession  paternelle,  confor- 
mément à  une  transaction  dûment  effec- 
tuée entre  elle  et  son  auguste  sœur,  et 
qui  devra  se  payer  ainsi  qu'il  suit  :  dix 
millions  sept  cent  soixante-neuf  mille 
quatre  cent  soixante-dix  réaux,  le  8  oc- 
tobre do  la  présente  année  184G;  dix 
millions  le  31  janvier  de  l'année  pro- 
chaine 184-7  ;  quatre  millions  le  31  jan- 
vier de  l'année  1848;  quatre  millions 
pareils  jour  et  mois  de  l'année  1849,  et 
les  autres  quatre  millions  restant,  pareils 
jour  et  mois  de  l'année   1850 32,769,470 

En  numéraire,  suivant  les  comptes 
courantsdcsregislresdtl'administralion.        2,000,000 

En  caisse,  chez  MM.  Rothschild,  de 
Londres 636, 310 

Total  réaux  vellon.   .   .      57,333,491 

Son  Altesse  Royale  jouit  en  outre  d'une  assignation 
annuelle  décrétée  i)ar  les  Corlès  le  23  mai  1845,  de 
trois  millions  de  réaux,  de  la  manière  suivante  : 

Comme  Infante  dEs[)agiic 530,000 

Comme  héritière  immédiate  à  la  cou- 
ronne, pendant  qu'elle  le  sera 2,430,000 

Son  Altesse  Royale  la  future  épouse  déclare,  en  outre, 
qu'elle  constitue  sa  dot  avec  tous  les  autres  biens  pré- 
sents et  à  venir  qui  lui  appartiennent  ou  pourraient 
lui  appartenir,  quelle  que  soit  leur  oiigine  ou  leur 
provenance,  par  héritage,  donation,  legs  ou  de  toute 
autre  manière. 

Article^.  —  il  est  stipulé,  comme  condition  expresse 
ilu  présent  contrat,  que,  dans  le  cas  où  la  princesse  fu- 
ture épouse  décéderait  sans  enfants,  de  même  que  dans 
le  cas  où  les  enfants  qui  seraient  nés  de  ce  mariage, 
ou  leurs  descendants,  mourraient  sans  postérité  légi- 
time, tous  les  biens  dotaux  et  ceux  ac(|uis  en  vertu  de 
la  société  établie  à  rarticle  |)remicr  appartenant  à  Son 
Allesse  l'ioyale,  desquels  elle  n'aurait  pas  disposé,  ou 
qui  appartiendraient  à  son  dcinier  descendant,  retour- 
neront hancs  et  quittes  de  toutes  dettes  et  liypolliè(|iies 
aux  personnes  qui  devront  les  posséder  suivant  les  lois 
il  Espagne. 

A  cet  effet,  lesdits  biens  demeureront  grevés  d'un 
droit  de  retour  perpétuel  et  du  droit  de  les  réclamer  en 
faveur  desdits  héritiers  ou  descendants,  lequel  s'ou- 


vrira à  l'extinction  de  la  descendance  de  la  princesse 
future  épouse. 

Article  6.  —  S.  M.  le  roi  des  Français  payera  an 
futur  époux  une  rente  annuelle  de  cent  vingt  mille 
francs,  sur  laquelle  S.  A.  R.  le  duc  de  Montpensier 
assigne  à  la  princesse  future  épouse  une  pension  de 
soixante  mille  francs  par  au  ;  ladite  rente  sera  éteinte 
de  plein  droit,  soit  à  partir  du  décès  du  duc  de  Mont- 
pensier,  soit  au  momentoù,  par  suite  du  décès  de  S.  M. 
le  roi  des  Français,  le  |irince  entrera  en  jouissance  des 
biens  dont  la  nu-propriété  lui  a  été  conférée  par  la 
donation  du  7  août  1830;  mais,  dans  ce  dernier  cas, 
S.  A.  R.  le  ducde  Montpensier  assignera  à  la  princesse 
future  épouse,  pour  toute  la  durée  du  mariage,  une 
pension  annuelle  proportionnée  à  -ses  revenus,  aussi 
bien  qu'à  sa  naissance  et  à  son  rang,  tant  pour  la  dé- 
pense de  sa  chambre  que  pour  celle  de  son  état  de 
maison. 

La  rente  ci-dessus  énoncée  n'empêchera  pas  que  le 
Roi  ne  continue,  comme  il  le  fait  pour  tous  ses  en- 
fants, à  subvenir  par  le  service  de  sa  maison  à  tous 
les  détails  d'une  existence  conforme  au  rang  des  future 
époux. 

Article  7.  —  II  est  assigné  et  constitué  à  la  princesse 
future  épouse,  pour  son  douaire,  une  rente  de  cent 
mille  francs,  argent  de  France,  dont  elle  aura  la  jouis- 
sance dès  qu'elle  sera  veuve,  pour  en  jouir  sa  vie  du- 
rant, soit  qu'elle  demeure  en  France,  soit  qu'elle  juge 
à  propos  de  se  retirer  hors  du  royaume. 

Dans  le  cas  où  la  princesse  préférerait  fixer  son  sé- 
jour en  France,  il  sera  mis  à  sa  disposition,  .sa  vie  du- 
rant, un  appartement  et  ses  dépendances  convenable- 
ment meublé  pour  son  habitation,  dans  un  des  palais 
du  Roi  ou  dans  un  des  châteaux  de  S.  A.  R.  le  duc 
de  iMontpensier. 

Article  8.  —  Le  douaire  ci-de.<sus  stipulé  est  ga- 
ranti par  riiypolbèque  légale  de  la  princesse  future 
épouse  sur  les  biens  immeubles  que  S.  A.  R.  le  duc 
de  Monlpensier  possède  et  possédera  à  l'avenir.  Il  aura 
également  pour  garantie  tontes  les  valeurs  de  l'actif 
mobilier  que  délaissera  le  prince  futur  époux  en  cas  de 
prédécès. 

Article  9.  —  Le  payement  des  32  millions  769,470 
réaux  vellon  provenant  de  la  succession  paternelle  que 
Son  Altesse  Royale  apporte  au  mariage,  dans  la  forme 
convenue  dans  l'article  4,  est  garanti  |)ur  S.  M.  la  reine 
Isabelle  II  sur  Ions  les  biens  qu'elle  possède  et  possé- 
dera dans  l'avenir. 

Article  10.  —  Les  |)résenls  articles  et  conditionr.  de 
mariage  seront  ratifiés  de  part  et  d'autre,  et  les  ratili- 
calicuis  en  bonne  et  due  forme,  seront  échangées  dans 
l'espace  de  (]uinze  jiuirs  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  et  témoignage  de  quoi,  nous,  plénipoten- 
tiaires res|)eclifs,  les  avons  signés  de  notre  main  et  y 
avons  fuit  apposer  nos  cachets. 
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Fiiil  double  à  Madrid,  le  vingt-deux  septeiubi-e  mil 
huit  cent  quaianle-six. 

Bressos,  Xavier  de  Istlriz, 

Article  additionnel.  —  Il  est  entendu  que  les  douze 
derniers  millions  jouiront  d'un  intérêt  annuel  de  quatre 
pour  cent,  qui  commencera  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1847,  et  diminuera  en  proportion  des  payements 
effectuas. 

A  Madrid,  même  date  que  ci-dessus. 

Bresson,  Xavier  de  Istlriz. 

Pour  copie  conforme  à  la  convention  originale  exis- 
tant aux  archives  du  département  des  Affaires  étran- 
gères. 

Le  ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  Affaires  étrangères. 

GCIZOT. 


NOTE  SOMMAIRE 

Des  biens  que  S.  A.  R.  monsei'jneur  le  duc  de  Mont- 
pensier  at  appelé  à  recueillir  dans  les  successions  de 
LL.  MM.  le  liai  et  lu  Heine  des  Français,  ses  père 
et  mère,  et  deS.  A.  IL  Madame  laprinccsse  Adélaïde 
d'Orléans,  sa  tante. 

Le  domaine  de  Breleuil  et  de  la  Donneville,  com- 
posé de  la  forêt  de  Breleuil,  de  la  forge  de  la  Bonne- 
ville,  du  château  de  Béinécourl,  parc,  jardins,  teries 
et  prés  ; 


La  baronnie  de  Lépaud  ,  composée  du  cbàleaii  de 
Lépaud,  et  de  bois,  terres  et  prés; 

La  forêt  de  Roseux  et  les  bois  de  la  grande  et  petite 
Héroudière; 

La  forêt  d'Ivry,  les  bois  de  TÉtang  et  du  Bocliet  et 
les  remises  des  Genièvres  ; 

La  forêt  des  Andelys  et  les  bois  de  la  Haye  Gaillard 
et  delà  Fosse  Cabot,  compris  la  prairie  Saint-Roch; 

Les  bois  et  forêt  de  Montaigu  ; 

Les  duchés  de  Montpensier  et  de  Randan,  composés 
du  château  de  Randan,  du  chà'.eau  de  Maultnont , 
parcs,  jardins,  chapelle,  maisons  et  hàtiments;  de  la 
forêt  de  Montpensier,  de  la  forêt  de  Randan,  de  la 
forêt  de  Reillat,  de  la  forêt  de  Vernet,  de  la  forêt  de 
Vic-le-Comle,  de  la  forêt  de  Saint-Pardoux,  et  d'autres 
foiêtset  bois;  de  l'usine  Montpensier,  du  moulin  Adé- 
laïde et  d'autres  établissements,  terres  et  prés; 

Le  domaine  d'Armainvilliors,  composé  de  la  forêt 
de  Crécy ,  de  la  forêt  d'Armainvilliers  et  de  diffé- 
rents bois  ; 

L'Iiôlel  de  Madame,  situé  <'i  Paris,  rue  de  Yarennes, 
faubourg  Sanit-Germain. 

Et  deux  cent  quatrevingt-quaire  actions  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing. 

Ces  biens  ont  une  contenance  d'au  moins  24,500 
hectares. 

La  proportionnelle  du  revenu  brut  de  dix  années 
s'élève  à  1,178,026  fr. 

Monseigneur  le  duc  de  Monipensier  aura  à  payer 
différentes  soultes ,  dont  le  revenu  est  de  254, 2i2 
francs. 

De  sorte,  jusqu'au  pnyomcnt  de  ces  soultes,  le  re- 
venu brut  du  prince  ne  sera  que  de  023,784  francs. 


LETTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES  (< 


m. 


A  s.  M.  LE  ROI  DES  BELGES. 

Paris,  luarili  II  décembre  I8")8. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

J'étais  hier  au  Conseil  quand  j'ai  reçu  votre  lettre 
d'avant-hier,  avec  les  incluses,  ce  qui  m'a  enipècbé 
de  vous  les  renvoyer  tout  de  suite,  niais  voua  les  trou- 

(l)  Voir  par  527. 


verez  ci-jointes.  Je  vous  remercie  infiniment  de  m'a- 
voir  couiniiini(|ué  la  lettre  de  lord  Palinerslon.  Je  dois 
vous  répéter  que  je  voij  la  chose  tout  à  fait  sous  le 
ni^nie  point  de  vue  ipie  lui,  et  dans  ma  conviction  , 
les  conseils  (|ii"il  vous  donne  .sont  les  seuls  que  vous 
|)uissiez  raisonnablement  suivre.  L'opinion  qui  vous 
pousse  à  une  résistance  que  vous  ne  pouvez  p»!»  soute- 
nir, sera  la  première  à  vous  abandonner,  et  à  taxer 
d'Iiiiniilialioii  et  de  lilchelé  le  résultat  que  celte  ten- 
tative nu  pourrait  manquer  d'amener  à  sa  suito.  Ceux 


348 


HEVUE   RETROSPECTIVE. 


qui  vous  applaudissent  pour  vous  enlrainer  dans  le 
torrent  des  illusions  au  moyen  desquelles  ils  se  flattent 
d'allumer  la  guerre  ,  feront  des  armes  contre  vous  de 
toutes  les  concessions  que  vous  aurez  faites  à  ces  chi- 
mères ou  à  leurs  sinistres  projets;  car  ce  qu'ils  veulent 
au  fond  c'est  la  guerre,  la  révolution  et  le  boulever- 
sement général.  Selon  moi,  en  suivant  les  conseils 
que  vous  donne  lord  Palmerston  ,  non- seulement  vous 
ne  feriez  rien  de  contraire  aux  intérêts  de  la  Belgique, 
mais  je  pense  positivement  que  ce  n'est  qu'en  suivant 
la  marche  qu'il  vous  indique  que  vous  pouvez  éviter 
de  les  compromettre  gravement.  Le  temps  presse, 
mon  cher  frère ,  nous  voilà  déjà  obligés  de  vous  de- 
mander de  préciser  catégoriquement  ce  qui  vous  em- 
pêcherait d'adhérer  au  traité  que  vous  avez  précédem- 
ment signé  et  que  vos  Chambres  ont  approuvé,  et  de 
nous  informer  d'une  manière  précise  des  changements 
que  vous  voudriez  qui  y  fussent  faits.  Le  vague  où  vous 
vous  êtes  tenu  à  cet  égard  ne  peut  pas  se  prolonger 
davantage;  car  vous  sentez  bien  qu'il  serait  inadmis- 
sible que  vous  dissiez  :  Je  ne  veux  plus  du  traité  que 
j'ai  signé,  mais  je  ne  vous  dirai  pas  pourquoi  Je  n'en 
veux  plus.  Il  faut  donc  que  vous  vous  expliquiez  nette- 
ment, et,  devant  vous  expliquer,  je  ne  crois  pas  que 
vous  puissiez  dire  autre  chose  que  ce  que  vous  conseille 
lord  Palmerston. 

Je  ne  crois  pas  que,  soit  par  les  négociations,  soit 
par  1.1  force  des  armes ,  vous  puissiez  empêcher  l'oc- 
cupation des  territoires  non  compris  dans  les  limites 
tracées  par  les  24  articles,  et  je  ne  crois  pas  que  la 
force  militaire  quelconque  qui  les  occupera,  franchisse 
les  susdites  limites.  Non,  elle  les  respectera  soigneuse- 
ment, tout  comme  nous  les  avons  respectées  nous- 
mêmes  en  sens  inverse ,  quand  nous  avons  assiégé  la 
citadelle  d'Anvers.  On  sait  très-bien  que  la  France  ne 
souffrira  dans  aucun  cas  une  invasion  en  Belgique ,  et 
personne  ne  s'y  frottera;  mais  on  sait  aussi  que  la 
France  veut  l'exécution  des  traités  et  le  maintien  de 
la  paix  générale,  et  je  crois  que  c'est  en  vain  que  vous 
vous  flatteriez  d'échapper  de  la  part  des  puissances  à 
des  mesures  auxquelles  nous  n'aurions  rien  à  dire,  et 
qui  seraient  par  conséquent  préférées  à  des  tentatives 
d'invasion  contre  lesquelles  tout  le  poids  de  la  France 
se  lèverait  à  l'instant.  Je  crois  que  ces  mesures  seraient 
un  blocus  rigoureux  depuis  Luxembourg  jusiju'à  la 
mer  en  y  comprenant  l'Kscaut  que  la  lldllandc  ferme- 
rait hermétiquement,  même  quand ,  poiu' s'en  don- 
ner la  grâce,  elle  aurait  évacué  Lillo  et  Liefkcnsoeck 
dont  elle  n'a  pas  besoin  pour  effectuer  le  blocus,  il  ne 
resterait  donc  que  le  port  d'Oslcnde  dont  la  marine 
iiollandaise  entreprendrait  probablement  le  blocus  sans 
que  l'Angleteri-e  elle-même  eut  à  s'en  mêler  :  car  cela 
rentrerait  dans  le  droit  commun  des  nations.  Je  crois 
pouvoir  en  appeler  h  vous-même  en  disant  que  celle 
position  ne  serait  pas  tcnabic  pour  la  Belgique. 


Quant  à  la  demande  d'une  extension  de  territoire  au 
moyen  d'un  sacrifice  pécuniaire  ,  c'est-à-dire  d'un  ra- 
chat, je  ne  crois  guère  à  son  succès,  et  je  crois  plutôt 
que  si  elle  réussissait,  ce  que  vous  acquierriez  ne  com- 
penserait pas  pour  la  Belgique  ce  qu'elle  aurait  payé 
pour  l'avoir.  Un  projet  d'échange  ajouté  à  une  offre 
pécuniaire  en  rendrait  probablement  le  succès  moins 
difficile  ;  mais  la  ville  de  Werdt  dont  vous  me  parlez 
est  bien  au  nord  de  la  ligne  de  démarcation  qui  part 
de  la  Meuse  au-dessus  de  Wesem  ,  et  qui  est  dirigée 
sur  la  pointe  la  plus  méridionale  du  Brabant  hollan- 
dais ,  c'est-à-dire  au  sud  de  Locmel.  Je  viens  de  le  vé- 
rifier sur  la  carte  de  Ferrari  où  les  anciennes  posses- 
sions sont  bien  marquées.  J'avoue  que  je  ne  vois  pas 
plus  ce  que  vous  pourrez  donner  en  échange  que  ce 
que  vous  aurez  à  recevoir  préférablement  à  ce  qui  se 
trouve  dans  les  limites  des  24  articles.  Dans  mon  opi- 
nion ce  n'est  plus  qu'en  demandant  une  démarcation 
plus  précise  de  ses  limites  que  vous  pouvez  avoir  une 
chance  d'obtenir  quelques  villages  ou  les  mines  de  la 
Calamité,  mais  je  trouve  que  c'est  déjà  les  acheter  bien 
cher  que  de  les  payer  au  prix  de  la  position  où  la  levée 
de  boucliers  de  vos  Chambres  a  achevé  de  vous  placer. 
Je  crois  que  vous  devez  prendre  un  parti  tranché,  et 
cela  le  plus  vite  que  vous  pourrez.  C'est  en  vérité  le 
seul  moyen  de  vous  en  tirer. 

Mon  bien  cher  frère. 

J'en  étais  là  de  ma  lettre,  quand  je  reçois  la  vôtre 
d'hier  avec  les  incluses,  que  je  vous  remets  immédiate- 
ment ci-jointes  avec  celles  d'hier.  J'ai  envoyé  chercher 
le  comte  Mole,  qui  a  tout  lu  sur  mon  bureau,  et  qui  a 
même  lu  ce  que  je  vous  écris  ci-dessus.  Il  est  bien  tou- 
ché de  votre  confiance,  et  me  demande  de  vous  l'ex- 
primer. Il  ne  vous  écrit  pas  lui-même,  n'ayant  rien 
de  plus  à  y  ajouter  en  ce  moment.  La  même  estafette 
qui  vous  porte  cette  lettre  (car  il  est  six  heures  et  la 
poste  est  partie),  porte  sa  dépêche  à  M.  Sérurier,  pour 
le  charger  de  la  communiquer  à  M.  de  Tlieux,  qui  a 
dû  demander  à  votre  gouvernement  une  réponse  caté- 
gorique et  quelle  est  votre  résolution  finale  relative- 
ment au  traité  :  car  le  moment  est  venu  où  les  tergi- 
versations et  les  échappatoires  ne  sont  plus  praticables 
et  où  tout  ce  qui  n'est  pas  un  oui  serait  nécessaire- 
ment un  noti  avec  toutes  ses  conséquences.  Ne  vous 
faites,  je  vous  en  conjure,  aucune  illusion  à  cet  égard. 

En  même  temps  que  celte  estafette  part  pour  Bruxel- 
les, il  en  part  une  autre  pour  Londres,  qui  porte  à  Sc- 
bastiani  une  dépêche  ]iour  demander  que  le  protocole 
reste  ouvert  en  attendant  (pic  nous  ayons  reçu  de  votre 
poiiverneinenl  la  réponse  avec  explications  que  nous 
lui  demandons  sur  sa  résolution  finale  relativement  à 
son  adhésion  au  traité.  Vous  me  dites,  mon  cher  frère, 
que  iwî  ministres,  en  jiartic,  sont  d'une  déraison  affli- 
geante; je  ne  vois  d'autre  chance  pour  vous  de  sauver 
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votre  couronne  et  la  Belgique  des  dangers  imminents 
auxquels  je  les  vois  exposées,  que  de  changer  cette 
partie,  si  la  lumière  de  Tévidence  ne  suffit  pas  pour 
éclairer  leur  raison. 

Je  vous  embrasse  bien  tristement,  mais  du  fond  de 
mon  cœur.  Embrassez  de  même  pour  moi  ma  bonne 
Louise  et  mes  chers  petits  enfants,  et  croyez-moi  tou- 
jours pour  la  vie,  bien  vivement  et  bien  sincèrement, 
mon  bien  cher  frère,  votre  bon  frère,  beau-père  et 
très-fidèle  ami. 

Louis-Philippe. 


AU  MÊME. 


Paris,  mardi  18  décembre  1838. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

Mon  temps  a  été  tellement  absorbé,  que  je  n'ai  pas 
pu  répondre  plus  tôt  à  votre  lettre  du  12.  Vous  ne  sa- 
vez que  trop  d'ailleurs  combien  nous  avons  souffert  des 
nouvelles  accablantes  de  la  pauvre  Marie.  Aujourd'hui 
nous  en  avons  de  meilleures,  ou  au  moins  de  moins 
mauvaises.  Je  crois  encore  que  la  poitrine  n'est  pas  sé- 
rieusement attaquée;  mais  l'état  fébrile  ne  fait  qu'aug- 
menter, et  c'est  ce  qui  me  désespère.  Noire  bonne 
Louise  reçoit  certainement  tous  les  détails  que  nous 
avons  nous-mêmes.  Dites-lui  bien  combien  je  souffre 
avec  elle,  et  que  je  l'embrasse  bien  tendrement,  ainsi 
que  vos  chers  enfants. 

Vous  êtes  bien  bon  de  craindre  que  le  tourment  que 
me  cause  l'affaire  hollando-belge  ne  prenne  sur  ma 
santé.  Je  vous  assure  qu'il  n'en  est  rien  et  que  je  me 
porte  à  merveille;  mais,  mon  cher  frère,  je  vous  avoue 
que  je  suis  fort  inquiet  et  surtout  profondément  afiligé 
de  voir  que  mes  avertissements  et  mes  conseils  n'aient 
pas  produit  jilus  d'effet.  Déjà,  nous  avons  dû  recourir 
à  une  demande  officielle  adressée  à  votre  gouverne- 
tiienl,  à  lac[uelle  il  ne  nous  a  pas  fait  attendre  la  ré- 
ponse la  jilus  négative,  et,  quoi  qu'il  puisse  m'en  couler 
de  donner  un  pareil  avis,  je  dois  vous  avertir  (jue  nous 
ne  pouvons  pas  nous  contenter  de  ces  ré|)onses-là.  Je 
sais  que  dans  l'opinion  des  révolutionnaires  belliqueux, 
qui  vous  poussent  à  la  guerre  pour  mieux  assurer  votre 
perte,  ils  disent  :  «  Eh  bien  !  forçons  Louis-lMiilippe 
à  déclarer  qu'il  nous  abandonne.  S'il  ne  l'ose  pas,  nous 
triomphons  et  nous  avons  la  guerre;  mais  s'il  l'ose, 
alors  nous  déverserons  sur  sa  tête  tout  l'odieux  de  cet 
abandon,  et  nous  ne  parlerons  (|uc  des  grandes  proues- 
ses que  nous  aurions  faites  si  la  France  ne  nous  avait 
pas  man(|ué.  » 

Voilà,  mon  cher  frère,  ce  que  je  sais  bien  (|ui  ni'at- 
lend  de  leur  part;  voilà  la  récompense  qui  m'est  ré- 
servée pour  avoir  soutenu  et  défendu,  connue  je  l'ai 
fait,  cl  votre  couronne,  et  rindé|)endance  et  tous  les 


intérêts  de  la  Belgique,  sans  me  laisser  dégoûter  par 
l'ingratitude  des  Belges,  ni  intimider  par  leur  extrava- 
gance. C'est  à  vous  à  voir  si  vous  croyez  de  votre  de- 
voir de  me  laisser  seul  dans  cette  position  ;  mais,  quant 
à  moi,  mon  parti  est  pris.  Je  crois  de  mon  devoir  de 
les  braver  et  de  faire  signer  le  protocole,  et  je  vous 
avertis  donc  de  nouveau  qu'il  le  sera.  Cependant,  nous 
résisterons  encore  à  la  signature  immédiate,  nous  pre- 
nons encore  un  délai  qui,  quoique  bien  court,  vous 
laisse  un  peu  de  temps  pour  réfléchir  définitivement 
sur  ce  que  vous  allez  faire,  et  pour  agir  autour  de 
vous,  et  leur  faire  comprendre  le  véritable  état  des 
choses. 

Quant  à  moi,  mon  cher  frère,  je  ne  vous  ai  jamais 
caché  que  je  regardais  les  clauses  territoriales  comme 
obliyatoires  pour  moi,  pour  vous  et  pour  vos  Chambres 
qui  ont  adopté  ou  consenti  le  traité  du  IS  novembre 
1831,  par  une  loi  qu'elles  ont  votée  et  que  vous  avez 
sanctionnée.  Nul  ne  peut  disconvenir  que  le  traité  con- 
clu par  les  cinq  puissances  entre  elles  et  par  elles  avec 
vous,  ne  soit  obligatoire  pour  les  six  parties  contrac- 
tantes dans  tout  ce  qui  regarde  leurs  rapports  mutuels. 
Aussi,  n'est-ce  que  sur  la  fixation  de  la  dette  que  j'ai 
jamais  cru  qu'il  fût  possible  de  faire  revenir,  parce  que 
c'était  la  seule  question  qu'on  pût  considérer  conmie 
afférante  exclusivement  aux  rapports  particuliers  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande,  qui,  n'ayant  pas  voulu  si- 
gner le  traité,  ne  pouvait  pas  en  réclamer  les  garan- 
ties. 

Cependant  celle  dernière  argumentation  n'a  pas 
même  élé  admise  dans  son  entier  par  quatre  des  puis- 
sances signataires  du  traité,  et  ce  n'est  qu'au  moyen 
d'autres  prétextes  qu'elles  ont  consenti  à  grand'  peine 
à  effacer  les  arrérages  et  à  réduire  la  dette  sous  la  con- 
dition de  l'abandon  de  la  liquidation  du  syndicat. 

N'oubliez  pas  que  voici  l'argumentation  des  puis- 
sances, et  (]uc  même  celles  de  la  Russie  et  de  la  diète 
germaniciuc  vont  encore  plus  loin.  La  Belgique  tout 
entière,  cédée  |)ar  la  France,  a  été  incorporée  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  créé  dans  le  congrès  de  Vienne, 
par  les  traités  de  1814  et  de  18l,'>,  en  faveur  de  (inil- 
laume  de  Nassau  et  de  ses  descendants.  En  1830,  les 
cin((  grandes  puissances  reconnaissant  que  le  maintien 
de  la  paix  générale,  etc.,  rendait  nécessaire  que  la  Bel- 
gi(|ue  fût  séparée  de  ce  royaume,  et  ([u'elle  fiU  érigée 
en  royaume  indépendant,  ce  qu'elle  n'avait  jamais  élé 
à  aucune  époque,  n'ont  pas  cru  devoir  attendre  que  le 
roi  (iuillaiime  y  ciU  consenti,  et  elles  ont  procédé  à  ré- 
gler les  clauses,  coudilions,  etc.,  de  celle  séparation, 
et  la  délimitation  du  iiouveau  royaume,  afin  de  faire 
ensuite  accepter  le  tout  par  le  roi  Ciuillainne  el  par  le 
prince  destiné  à  occuper  le  trône  de  la  Belgique.  Il  ré- 
sulte de  ces  prémisses  ([uc  toutes  les  portions  des  pro- 
vinces belges  du  royaume  des  Pays-Bas,  selon  la  déli- 
milalion  des  traités  de  1814  et  de  I8l<i,  qui  ne  sont 
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pas  spécialement  assignées  à  la  Belgique  par  le  traité 
du  13  novembre,  appartiennent  encore  de  plein  droit 
à  la  Hollande,  puisque  c'est  la  Hollande  qui  doit  vous 
céder  toute  rétendue  de  votre  royaume,  et  non  pas 
vous  qui  cédez  à  la  Hollande  les  portions  de  territoire 
que  vous  n'avez  occupées  que  par  tolérance,  ou  tout 
au  plus  à  titre  provisoire,  dans  la  seule  vue  de  coërcer 
le  roi  de  Hollande  et  de  le  tenir,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
signé  le  traité,  dans  une  position  plus  désavantageuse 
que  celle  où  il  serait  placé  après  l'avoir  signé. 

Mon  cher  frère,  I  heure  de  la  poste,  qui  approche, 
m'avertit  de  finir,  parce  que  je  crois  pressant  que  ma 
lettre  vous  parvienne  plus  tôt  que  plus  tard. 

Je  le  recommande  donc  à  vos  sérieuses  méditations. 
Songez  que  vous  avez  affaire  à  deux  genres  d'ennemis, 
ceux  qui  veulent  briser  votre  couronne  par  la  guerre 
et  la  révolution  du  monde,  et  ceux  qui  voudraient  tout 
simplement  détruire  un  royaume  qui  leur  paraît  des- 
tiné à  devenir  un  foyer  de  guerre  et  de  démagogie,  et 
qui  seraient  charmés  d'en  faire  agréer  le  partage  à  la 
France.  Vous  connaissez  mes  sentiments,  et  je  crois 
vous  en  avoir  donné  quelques  preuves,  mais  ce  que  je 
vous  dis  là  n'est  pas  dit  en  l'air. 

Je  n'ai  plus  que  le  temps  de  vous  embrasser  de  tout 
mon  cœur,  et  de  vous  répéter  combien  je  vous  aime, 
et  que  je  suis  pour  la  vie  votre  bien  dévoué  frère,  beau- 
père  et  fidèle  ami. 

LoilS-PlULlPPE. 


AU  MÊME  (I) 


Paris,  jeudi  3  janvier  1859. 

Vous  n'avez  plus  que  l'obligation  de  le  remettre, 
sauf  à  en  racheter  quelques  parcelles,  en  les  jiayant 
bien  cher,  si  on  peut  en  obtenir  la  vente,  ce  qui  est 
fort  douteux.  Nous  ne  pouvons  pas  admettre  qu'une 
partie  contractante  ait  le  droit  d'annuler  ses  engage- 
ments. La  rupture  du  traité,  c'est  la  guerre;  la  loi  des 
nations  n'admet  pas  d'autre  alternative.  Nous  ne  vou- 
lons pas  la  guerre,  nous  voulons  donc  l'éxecution  des 

(1)  Bien  ijiie  la  copie  de  M.  Fiiin  n'en  porte  pas  l'indica- 
tion, ceci  n'est  évidemment  qu'un  extrait,  qu'une  (in  de  leltre. 


traités:  c'est  un  dilemme  forcé.  Mais  je  ne  comprends 
pas  pourquoi  vous  trouvez  le  délai  trop  court,  car  il 
paraît  avoir  été  prolongé  au-delà  de  toute  attente  pos- 
sible. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  prendre  la  chose  où  elle  en 
est.  J'avoue  que,  quoique  la  chance  d'obtenir  un  petit 
rachat  de  territoire  ne  me  paraisse  ni  bien  bonne,  ni 
surtout  bien  utile,  cependant,  considérant  toutes  choses 
et  surtout  l'état  d'opinions  non  combattues  au  moins  en 
Belgique  ou  dans  les  Chambi'es  belges,  il  me  semble 
que  vous  auriez  moins  de  désavantage  pour  en  faire 
la  tentative  avant  qu'après  l'adhésion  de  la  France  aux 
protocoles,  et  la  réception  de  la  notification  qui  en  sera 
faite  chez  vous  et  à  La  Haye.  Ainsi,  pour  vous  donner 
dans  ma  conscience  le  meilleur  conseil  possible  selon 
vos  vues  et  la  position  des  choses  et  des  tètes  chez 
vous,  je  crois  que  vous  devriez  marquer  sur  une  carte 
authentique  la  portion  du  Luxembourg  que  vous  vou- 
driez racheter,  déterminer  le  prix  que  vous  voudriez 
en  donner,  et  ensuite,  après  avoir  nanti  M.  Van  de 
Veyer  de  ces  documents,  le  charger  d'informer  la  con- 
férence que  vous  êtes  prêt  à  accepter  de  nouveau  les 
vingt  quatre  articles  ou  le  protocole,  sous  la  condition 
d'un  règlement  de  frontih'es  que  vous  proposerez  en 
même  temps  sur  votre  carie,  et  sous  condition  d'une 
rente  ou  d'un  capital  de  ...  .  (sic)  à  payer  par  la 
Hollande  pour  le  rachat,  et  que  vous  demandez  à  la 
conférence  de  statuer  sur  cette  proposition  avant  de 
donner  cours  à  son  protocole  du  6  décembre. 

Je  crains  que  la  chance  ne  soit  pas  bien  bonne,  je 
ne  vous  le  cache  nullement  ;  mais  c'est  la  dernière 
possible,  et  incontestablement  il  vaut  mieux  la  tenter 
pendant  que  nous  tenons  encore  le  protocole  ouvert  et 
avant  que  nous  n'nyons  adhéré.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  de 
temps  à  perdre,  mais  il  y  a  encore  le  temps  de  le  faire. 
Vous  reconnaîtrez  que  ce  que  je  vous  dis  là  m'est  dicté 
par  mon  amitié  pour  vous  et  par  mon  intérêt  pour  la 
Belgiciue  bien  plus  que  par  la  prudence  ;  et  je  vous  le 
dis  bien  sincèrement,  je  ne  crois  pas  que  vous  ayez 
d'autre  chance  que  celle-là  pour  vous  tirer  du  guêpier 
où  je  vous  vois  à  mou  inexprimable  chagrin.  Dites  à 
ma  bonne  Louise  que  je  pleure  avec  elle  ;  embrassez 
vos  chers  enfants,  et  croyez-moi  pour  la  vie  et  du  fond 
de  mon  cœur,  mon  bien  cher  frère,  votre  bien  affec- 
tionné frère,  beau-père  et  (idèle  ami. 

Lolis-Phiuppe. 
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IV. 


A  M.  GDIZOT,  MINISTRE   DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

6  décembre  1811,   19,  avenue 
Mdibeuf. 

Monsieur  le  Ministre , 

J'ai  rcspcclc  votre  repos.  Vous  en  aviez  lant  besoin  ! 
rapprends  aiijourd'litii ,  avec  bonheur,  que  voire  sanlé 
est  excellente.  Je  viens  demander  des  ordres. 

Un  de  mes  amis,  M.  Delamarre,  a  fait  l'acquisition 
d'un  mauvais  journal  qu'il  veut  transformer  en  une 
publication  puissante  Je  vous  soumettrai  son  plan. 
Il  est  riche  et  ne  demande  rien  au  Gouvernement  que 
quelques  complaisances.  Je  lui  organise  une  rédaction. 
Le  premier  cadeau  que  je  lui  ai  fait,  c'est  M.  Boilay  , 
qui  rédigera  les  grands  articles.  Voilà  deux  mois  que 
je  m'occupe  de  cette  affaire,  avec  l'assentiment  de 
M.  Duchàlel.  Je  n'ai  pas  voulu  vous  en  déranger.  Je 
suis  prêt  maintenant  à  vous  donner  à  ce  sujet  toutes 
les  explications. 


Je  me  mets  en  même  temps  à  votre  disposition 
pour  l'affaire  de  la  dotation.  J'ai  à  vous  en  entretenir 
utilement.  D'un  autre  côté,  je  voudiais  faire  une  rec- 
lilîcaliun  do  chiffre  dans  la  note  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  remettre  pour  servir  de  point  de  départ  à  un 
article  du  Moniteur. 

Quant  au  sieur  .Mauguin,  j'attends  son  retour  pro- 
chain ,  et,  après  une  mise  en  demeure  judiciaire,  je 
déposerai  entre  les  mains  de  M.  le  Président  de  la 
Chambre,  ma  requête  et  mes  pièces  (I).  Mais  il  fau- 
dra que  M.  Sauzet  se  montre  moins  timide  que  l'an 
dernier.  Au  reste,  j'ai  un  acte  nouveau,  signé  par  le 
])révenu,  qui  évite  toute  difficulté ,  et  dont  la  publi- 
cation' serait  si  foudroyante  pour  lui  qu'on  ne  doute 
pas  qu'il  ne  s'empresse  de  donner  sa  démission  sur  la 
simple  menace  d'un  dépôt  de  cet  acte  sur  le  bureau 
du  Président. 

Daignez,  .Monsieur  le  Ministre,  me  transmettre  vos 
ordres,  et  agréer  mon  fidèle  et  respectueux  dévoue- 
ment. 

LlXGAT. 


RECLAMATION  ET  REPONSE. 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  que  la  Réforme  a 

publiée  : 

Paris,  18  aoftl  I8i8. 
MoNSiinn , 

En  rappelant,  iljns  voire  dernier  numéro,  l'ordonn.ince  de 
la  Chambre  du  const-il,  qui  r.iivoir,  ili,'v;iiii  les  liihunaiix  cor- 
reclioiniels,  Aii({Usli:  Blanqiii,  pour  vous  avoir  (JiHaine  el  iiij  i- 
rié  eu  ii'i;ililliDl  les  Urvolalioiis  sur  les  sotieles  recrèlrs  |>;ir 
vous  piililiées,  vous  vous  pciiiiciuz  une  allirmalion  el  une 
insinuation  que  j'aur.iis  jilulùl  n  poiisset' ,  si  je  U-s  ells^o 
pliitôi  coiinufs,  lar  ces  aliénai  ions  iiMidiiit  a  faire  croira  : 

1"  yiie  vous  i;;tiore/.  pour  |uoi  ont  elr  suspendues  les  opéra- 
rations  df  liconiiiiission  icpulilic  uiir  qui,  sous  la  pié>iil('ncu 
dr»  Ciioynis  htii-nnc  Anigort  Scliu'kiier,  s'i'Slduniir  mission 
de  r«cliurclier  si  les  révélations  en  question  l'niauunl  en  elTel 
de  lllaih|iii; 

ï"  Qje  les  travaux  de  celle  conimissi  in  se  sont  Imrnés  à 
perdre  des  pièces  iinporlaiites  que  l'administration  lui  avait 
cuidiees. 

Or,  vous  aiirioz  pu  le  sa>oir,  les  pièces,  loiiles  les  pièci'i 
qu'en  aviil  dtruiur  lu  ministre  de  la  justice  el  le  prefel  du 

(t)  Dos  démêlé»  juiliciairo-  fiirt  nnimés  se  soni  élevés  cnln' 
le  sit,'niilairf  de  (elle  lellre  el  M.  Miin^'iiiu.  lU  exiiliqiienl  la 
vi»ocilé  de»  rcpioi  lies  qui  luivcnl,  mnu  que  du  reslr  celui  qui 
1(1  fuMaul*  ici  ue  porta  pai  d«vanl  la  Cliaaibra  dei  députiii. 


police  avaient  confiées  à  la  commission,  sur  sa  demande, 
leur  ont  Ole  rendues,  en  écliang'i  des  léccpissès  que  leur  en 
avaient  donnés  divers  d<;  Ses  iiicmlires  dé'énués  par  elle. 
Celles  dont  \ous  (lailc  z,  qui  lui  venaient  du  ministre  tii  l'In- 
lerieur,  il  que  j'avais  déjà  données,  puis  redeniandéi-s ,  sur 
reçu,  au  procureur  de  la  république,  félon  le  besoin  qu'il  eu 
avjit.je  lésai  toutes  deliuiiiveinent  remises  à  ce  foncliun- 
naire  ,  en  échange  d'un  réoepisié  conçu  en  ces  lernies  : 

«  M.  Dupnly  m'a  remis  les  pièces  concernant  ralTiire  Blan- 
«qui  que  je  lui  avais  coiiliees. 

«  Î6  avril  1848.  b  Ijt^DTiiN.  n 

Maintenant,  ii  défaut  des  faits  qui,  pour  vous,  parlaient 
d'eux  iiiéiiies,  vous  auriez  drt  si  voir  ponrq  .oi  la  coiiiniission 
avait  ^iis|ienilu  et  aïoiiriie  ses  o|«Tailoiis:  ear  vous  ayant  une 
première  fois  rem  oiilre ,  par  liasard  ,  ilans  le  ealiinit  parli- 
culiirdii  ministre  de  rinlerieiir,  et ,  une  sieonile  loi-,  eu  me 
ironhuaiil  dans  le  jardin  du  ininistére,  je  vous  a\ais  dit: 
Il  Le  proeèsqiie  vous  av<  z  entame  contre  Blanqni  nous  arrête. 
«  Nos  investigations  sont  plus  .o|>èriulenient  ninnies  (  l  |K)II- 
II  tiques.  Mais  le*  témoins  les  plus  importants,  ceux  dont  les 
«  deposiliuQs  peuvent  (dus  directement ,  plus  nialoriellempnt , 
o  porter  sur  l'nriniiie  de  la  pièee  par  Vnus  pnblioe,  se  reser- 
«  vent  |iOiir  l'iiistiui'liiiii  judiciaire   n 

iNc  (oiieevii  z-vm.s  pas,  du  reste.  Monsieur,  les  répugnance) 
des  II  mis  lonetionniires  et  eniplojé.  de  l'i  xCour  des  Hairs, 
du  parquet  el  des  mlnl-tèirs  de'  Louis-flillipiie,  ft  cotnpa> 
raltre  duvaal  une  coiQuiltsIon  composte  d'LouurablescltoyeUii 
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victimes ,  pour  la  plupart .  de  condamnations  politiques  et  de 
persécutions  sous  la  royauté? 

Quant  à  notre  enquête ,  soyez  parfaitement  tranquille ,  Mon- 
sieur. Nos  procès-verbaux  sont  là,  et,  dès  qu'il  le  faudra, 
les  énergiques  dépositions,  les  nobles  paroles  qu'ils  ont  re- 
cueillies, viendront  peser  de  tout  leur  poids  parmi  les  autres 
éléments  de  cette  cause. 

Voilà,  Monsieur,  ce  que  je  me  borne  à  vous  répondre,  mais 
ce  que  je  devais  vous  dire  comme  membre  de  la  comniissioa 
près  les  fonctionnaires  de  la  République,  et  comme  avaul- 
dernier  détenteur  des  pièces  par  eux  communiquées. 

Que  vous  n'ayez  pu,  ou  que  vous  n'ayez  pas  voulu  con- 
naître les  faits  dans  toute  leur  exactitiide,  j'espère,  Mon- 
sieur, que  vous  ne  pourrez,  dorénavant,  articuler  aucun  doute 
à  cet  égard,  ni  faire  aucune  insinuation,  et  que  ,  loyalement, 
vous  publierez  cette  lettre. 

Maintenant,  Monsieur,  ai-je  besoin  d'ajouter,  pour  le  pu- 
blic, que,  dans  un  esprit  de  convenance,  qui,  dites-vous, 
règle  aussi  votre  conduite,  la  commission  doit  s'interdire,  en 
ce  moment,  toute  conclusion  à  l'égard  d'un  prisonnier  sur 
qui  pèsent  d'autres  accusations  si  graves. 

Salut  et  fraternité. 

K.  DcpoTv. 


Voici  notre  réponse  à  M.  Dujioly  : 

Paris,  28  août  IS48. 

MONSIECR  . 

Dans  les  lignes  auxquelles  vous  répondez,  j'ai  exprimé  mon 
étonnement  du  silence  prolongé  et  absolu  de  la  commission 
des  clubs,  et  mon  regret  que  des  pièces  importantes  qui  lui 
avaient  étéconDées  se  irouvassentégarées.  Vous  avez  vu  dans 
mes  expressions,  ou  plutôt  derrière  elles,  une  pensée  accusa- 
trice. Je  dirai  ici  plus  explicitement  ce  que  je  n'avais  fait 
qu'indiquer,  et  je  crois.  Monsieur,  que  cela  fait,  vous  recon- 
naîtrez que  votre  pensée  a  été  jusqu'où  elle  ne  devail  point 
aller,  et  que  pour  moi  je  suis  autorisé  à  adresser  à  la  com- 
mission le  reproche  que  je  vais  formuler  ici. 

C'est  le  ôl  mars  que  parurent  dans  la  Bévue  rélro^pectire 
les  Déclarations  fuites  par  '"  devant  le,  ministre  deT Intérieur. 
C'est  le  2  avril  que  la  Gazette  des  Tribunaux  et  le  Journal  des 
Débats  renfermèrent  une  lettre  de  M.  A.  Blanqui  en  termes 
différents  dans  chacune  de  ces  feuilles,  mais  également  inju- 
rieux pour  moi.  C'est  le  7  avril  que  je  portai  plainte  en  diffa- 
mation et  injure  publiques  contre  leur  auteur. 

Or,  Monsieur,  c'esl  précisément  le  7  avril,  si  j'ai  bonne 
mémoire,  que  je  fus  appelé  pour  la  première  fois  devant  la 
commission  des  clubs,  qui  se  tenait  à  l'ancien  état-major  de 
h  garde  nationale,  place  du  Carrousel.  Je  m'empressai  de  m'y 
rendre,  et  je  me  trouvai  en  présence  d'une  quarantaine  de 
personnes  dont  quelques-unes  ne  m'étaient  pas  inconnues, 
mais  dont  je  n'avais  jamais  eu  l'honneur  de  voir  la  plupart. 
Beaucoup  d'autres  à  ma  place,  dans  l'incertilnde  de  l'ensem- 
ble de  garanties  à  eux  od'erles  par  une  réunion  dont  ils  ne 
pouvaient  apprécier  Ions  les  éléments,  eussent  décliné  la  com- 
pétence de  ce  tribunal.  Je  ne  le  fis  pas,  et  cependant  je  trou- 
vais parmi  les  juges,  et  même  par  intérim  au  fauteuil  de  la 
présidence,  M.  Cahet,  qui  avait  accompagné  peu  de  jours  au- 
paravant, dans  une  visite  collective  chez  moi,  M.  .\.  lUanqui, 
visite  dans  laquelle  plusieurs  des  visiteurs  avaient  gardé  sur 
la  tête  leurs  chapeaux  ou  leurs  casquettes.  Quoi  qu'il  en  soit, 
prenant  contiauce.  Monsieur,  dans  votre  coopération  aux  Ira- 
vaui  de  la  commission,  dans  celle  de  MM.  tt.  Arago,  Scliœl- 
cher,  Blanchi  cl  autres,  fort  d'ailleurs  de  mes  preuves  elsftr 
de  mon  droit,  je  n'hésitai  pas  à  demeurer  et  à  répondre  aux 
questions  qui  me  furent  posées  dans  celte  séance  et  dans  deux 
autres.  La  dernière  fut  tenue  le  18  avril. 

Mais,  monsieur,  dans  la  séance  du  ",  avant  toute  ré|ionse, 
j'eus  soin  de  déclarer  à  la  «onimis^ion  dont  von-  t;p-i./  |nr- 
tie,    que  j'intentais  judiciairement  une  ai'li'iii  riMlilliiiKition 

contre  M.  A.  Illanqui,  parce  (pie  les  Iribnninv  -.  iils  \ \aienl 

exiger  la  comparution  d'anciens  fonctionnaii .-.  >|ui  Micfiise- 
.•-oraicnt  très-certainement  à  comparaître  devant  la  commis- 
sion des  clubs,  et  que,  ne  voulant  pas  que  l'adoption  d'un  tri- 
bunal arbitral  me  Irtt  opposée  plus  tard  par  mon  adversaire 
devant  une  autre  juridiction,  je  répondrais  aux  questions  de 
votre  présiJenl  avec  toute  sincérile,  mais  à  litre  de  rensei- 
gnements .seulement,  et  non  dans  une  pensée  de  plaidoirie. 
J'en  demandai  constatation  sur  votre  procès-verbal,  et  si  vous 
ne  vous  rappelez  pas  ces  faits  aujourd'hui,  sa  lecture  pourra 
vous  les  remettre  eu  mémoire. 


.\insi  donc,  monsieur,  la  commission  qui  a,  avant  tout,  été 
instruilc  par  moi  de  mon  action  intentée,  et  qui  a  néanmoins 
entamé  et  poursuivi  ses  opérations,  serait  aujourd'hui,  vous 
devez  le  reconnaître,  bien  peu  en  mesure  de  me  dire,  comme 
vous  l'avez  fait  dans  voire  lettre,  que  celteaction  avait  changé 
toutes  les  positions.  Encore  une  lois,  mes  premiers  mots  ont 
été  :  J'intente  une  action  judiciaire,  par  conséquent  vous  avez 
dû  en  calculer  les  efl'ets  ;  et  du  moment  que  vous  avez  pour- 
suivi vos  opérations,  c'est  que  vous  ne  voyiez  pas  là  un  obsta- 
cle insurmontable,  un  empêchement  absolu. 

Quand  j'ai  eu  postérieurement  l'honneur  devons  voir,  dans 
les  deux  occasions  que  vous  rappelez,  vous  m'avez  en  effet  ex- 
primé le  regret  que  la  concurrence  delà  justice  vous  enlevât 
certaines  dépositions;  mais  vous  ne  pouviez  pas  vouloir  me 
dire  et  je  n'ai  pas  compris  que  cela  vous  condamnât  au  silen- 
ce ;  vous  ne  pouviez  pas  le  dire  sans  vous  montrer  peu  logi- 
que, puisque  encore  une  fois  vous  aviez  été  prévenu  dès  l'a- 
bord, et  .que  vous  aviez  dû  envisager  des  conséquences  sur 
lesquellesj'avais,  tout  le  premier,  appelé  votre  attention.  Il 
vous  était  d'autant  plus  permis  de  vous  abstenir  au  point  de 
départ  que  je  ne  vous  avais  pas  le  moins  du  monde  demandé 
de  méjuger:  mais  uel'ayant  pas  fait  et  ayant  au  contraire 
continué  a  dire  tout  spontanément  :  Nous  serons  juges  d'hon- 
neur entre  vous  et  M.  A.  Blanqui,  vous  pouviez  regretter  les 
difliculles  prévues,  mais  vous  ne  pouviez  plus  les  déclarer  un 
empêchement  absolu. 

Etaujourd'hui  même  encore,  monsieur,  vous  le  reconnaissez, 
car  vous  me  diies:  «  Nos  procès-verbaux  sont  là,  et,  dès  qu'il 
vie  faudra,  les  énergiques  dépositions,  les  nobles  paroles 
«  qu'ils  ont  recueillies,  viendront  peser  de  tout  leur  poids 
«  parmi  les  autres  éléments  de  celte  cau=e.»  Toute  la  différence 
c'est  donc  que  je  pense,  moi,  que  depuis  longtemps  il  l'aurait 
fallu.  «  Mais,  dites-vous,  dans  un  esprit  de  convt  nance  la  com- 
«  mission  doit  s'interdire  en  ce  moment  toute  conclusion  à  l'é- 
«  gard  d'un  prisonnier  sur  qui  pèsent  d'autres  accusations  si 
«graves.»  Perdez-vous  donc  de  vue,  monsieur,  que  la  com- 
mission n'a  pas  à  juger  M.  A.  Blanqui  seulement,  et  qu'elle  a 
à  dire  aussi  si,  comme  il  l'a  avancé,  je  suis  un  faussaire  '.'  Dans 
cette  situation,  le  silence  lui  est-il  bien  permis?  Vous  ne 
l'avez  pas  pensé  vous-même,  car  votre  phrase  emporte  con- 
damnation de  mon  adversaire.  Plus  sa  position  est  grave  d'ail- 
leurs, et  plus  pour  vous  serait  obligatoire  le  devoir  de  l'in- 
noi;enter  sur  un  aulre  point,  si  vous  le  pouviez. 

Reste  donc,  monsieur,  la  question  du  dossier  qui  vous  a  été 
confié  par  le  ministère  de  l'intérieur.  Quand  j'ai  été  en  de- 
mander la  communication  sur  place,  on  n'a  pu  me  produire 
que  le  récépissé  que  voici  ; 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

Paris,  le  "  avril  1848. 

MM.  Dupoty,  Blanchi,  Lachambeaudie,  Laborleet Chancel 
ont  reçu,  en  communication  du  citoyen  directeur  de  la  sûreté 
générale,  les  minutes  dont  la  désignation  suit  : 

I»  Une  lellre  du  4jinvier  1845,  adressée  par  le  ministre  de 
l'inléiii'ur  au  préfet  d'Indre-et-Loire  ; 

ï'  Une  lettre  du  5  juin  1846  du  même  au  même  ; 

r>"  Une  lettre  du  1 1  février  1847  du  même  au  même  ; 

4»  Une  lettre  du  10  juillet  1847  au  préfet  de  Loir-et- 
Cher  ; 

5"  Une  note  datée  du  7  décembre  1814,  relative  à  la  grâce 
accordée  à  Blanqui. 

Toutes  ces  pièces  sont  relatives  au  sieur  Blanqui. 

N.^POLEON    CUANCEL.  — BlAXCni. —  A.   DCPOTT.— 

Isidore  Laboiide.  —  Pieriie  Laciuubeaudie. 

Volri'  lellre  m'apprend  (pi'au  lieu  de  remettre  ces  pièces  si 
iniporliinti's  à  ipii  vous  lis  :uait  confiées,  el  au  lieu  de  retirer 
voire  rri  epis-é,  viiu>  :i\(  z  iluniii'  le  dossier  à  M.  le  procureur 
de  la  Republii|ue.  Vous  conviendrez  que  cela  n'est  pas  régu- 
lier, et  que  je  ne  pouvais  guère  le  présumer.  M.  Landrin,  inter- 
rogé par  moi,  a  sur  ce  point  et  sur  ce  ((ue  vous  lui  avez  remis 
les  souvenirs  les  plus  confus.  Personne,  à  coup  sûr,  ne  pourra 
vous  soupçonner,  ni  vous  ni  lui,  d'autre  chose  que  de  négli- 
gence. Mais  n'est-elle  pas  là  bien  complète,  el,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  d'une  vérité  éclatante,  bien  déplorable? 

Si  vous  aviez,  monsieur,  tenu  compte  de  ces  considérations, 
votre  lettre  eût  éle  empreinte  de  moin--  dai^îreur,  el  j'aurais 
pu  voir  dans  votre  formule  finale  la  siiu «i iié  (|ue  je  vous  prie 
de  ne  pas  mettre  en  doute  dans  la  mienne  : 

Satul  cl  fraternité. 

J.  TASCUEr.EAf. 


Parti.  —  Imprimerie  Laccampe  et  Fcrliaux,  rue  Damiettc,  2. 


REVUE  RÉTROSPECTIVE 


M»  «3. 


ON  NE  REÇOIT  PAS  IV ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  m   CENT. 

Eu  payant  six  livraisons  d'avance)  on  les  recevra  à  doxnicila. 


Paris.  —  PAULIIV,  ^ditenr,  vue  Riclielieii,  «O. 


PROJETS  DE  DISCOURS  NON  PRONONCÉS  A  LA  TRIBUNE 

Par  M.   Citilzot. 


I. 


[Nous  avons  déjà  piibliô,  p.  6î)  et  suivantes,  le  sommaire  d'un  discours  sur  la  dotation  de  M.  le  duc  de 
Nemours.  Nous  trouvons  également,  dans  les  papiers  du  secrétariat  particulier  de  l'ancien  ministre  des 
Affaires  étrangères,  les  notes  d'une  opinion  que  cet  homme  d'Ktat  se  proposait  d'émettre,  dans  la  séance  du 
8  mai  1847,  sur  la  situation  du  cabinet.  Le  minislère  subissait  à  celte  époque  une  niodilication  :  MM,  Trezel, 
Jayr  et  de  Montebelio  étaient  appelés  à  en  faire  partie.  Contre  l'attente  de  .M.  (luizol,  ce  ne  fut  pas  le  8,  mais 
le  li  seulement,  que  des  intci|iellalious  de  M.  Odilon  Barrot  l'amenèrent  à  expliquer  comment  il  avait  cru 
que  c'était  un  devoir  pour  lui  de  se  séparer  l'irilniioil  de  M.  I.acave-Laplagne.  Son  discours,  mndilié  par 
l'attaque,  fut  tout  autre  que  celui  qu'il  avait  prépaie.  On  va  lire  ce  dernier.  Nous  donnons  ensuite  les  notes 
d'un  discours  sur  lu  corruption  et  les  di'pulés  actionnaires.] 


SITUATION. 


H  MAI    IKIT. 


DiiDs  le  iivi'seiit  :  Il  n'y  a  rien  ;  —  imint  de  (|iii^liiiM 
grave;  —  point  d'évé'nemcnt  «mb.uiassaiit.  —  Nul 
dissentiment;  — nul  effort  diflicile,  ([iiiiiit  aiiv  choses, 
entre  le  gonveriiement  et  la  majorité. 

/)aiis  le  /in.isr  :  Mensonge.  Qu'est-ce  ((u'iiii  dit  de  la 
stérilité  du  cabinet'.'  —  Ueaucoiip  de  grandes  clnises 
fuites  depuis  l«'ill,  _  morales  et  matérielles,  —  nil 
dedans  et  au  dehors.  —  Les  émmu'rer. 


/liiiis  l'iirniir:  Cbiinère-;  et  folies  —  qu'est-ce  qu'on 
proiiiet? 

l'.lVcrvescence  superlicielle  et  pii.'rile.  —  liililgiics 
évidentes. 

On  dit  trois  choses  ;  I  Uieii  il.'  fait  de|iuis  sept  ans 
—  -T  l.e  cabinet  ne  se  détend  que  par  l.i  parole;  — 
r>"  Il  ne  veut  rien  faire  pour  l'avenir. 

Les  deiiv  premières  sont  une  injure  absurde  et 
sanglante  à  nos  iiislilnlions,  auv  Chambres,  au  pajs;  — 
la  dernière  est  une  injure  iiii  ntiiii'^tère. 
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Je  pourrais  résumer  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis 
sept  ans,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur, dans  l'ordre  moral 
et  dans  l'ordre  matériel ,  lois,  mesures,  questions, 
actes,  etc.  On  verrait  ce  que  deviendrait  cette  assertion 
devant  le  simple  rappel  des  faits.  —  Je  ferai  cela  v.n 
jour. 

Mais  le  bon  sens  dément  d'avance  le  reproche.  De 
nos  jours,  sous  notre  forme  de  gonvernement ,  au 
milieu  de  ces  combats  continuels,  vivre  sept  ans  sans 
rien  faire,  et  par  la  parole  seule!  cela  ne  supporte  pas 
d'être  discuté  sérieusement. 

Impuissance  de  la  parole,  si  elle  n'a  raison.  Elle  a 
bien  de  la  peine,  même  quand  elle  a  raison. 

Et  quant  à  l'avenir,  on  trompe  la  Chambre.  Oui, 
il  y  a  beaucoup  à  faire,  et  nous  voulons  le  fiure. 

Mais  nous  ne  voulons  faire  que  ce  qui  est  bon;  et 
nous  voulons  le  bien  faire. 

r  Caractère  rétrograde  et  routinier  de  la  plupart 
des  prétendus  progrès  qu'on  propose.  C'est  du  progrès 
rétrospectif. 

2'  Caractère  chimérique  et  faux  de  la  plupart  des 
prétendues  améliorations  qu'on  indique. 

Notre  société  est  plus  organisée  qu'on  ne  le  croit. 
Nécessité  d'une  grande  réserve  quand  on  y  touche. 
Oui,  i!  y  a  à  faire,  et  c'est  la  politique  conservatrice 
seule  qui  peut  faire  ce  qu'il  y  a  à  faire,  et  elle  n'est 
ni  immobile  ni  exclusive.  Et  elle  le  sera  d'aulanl 
moins  qu'elle  sera  plus  forte.  — Dispositions  naturelles 
d'une  Chambre  nouvelle;  qu'elle  s'établisse  et  s'orga- 
nise d'abord  elle-même.  —  Croit-on  que  ce  serait  un 
progrès  que  la  désorganisation  de  la  majorité  et  le 
trouble  jeté  dans  son  union  avec  le  gouvernement  ? 


DE  LA  CORRLPTION.  —  JUILLET   1847. 

I.  —  Nul  dessein  de  prolonger  ces  débats.  C'est 
assez  d'y  assister.  Quand  j'y  ai  pris  part,  je  me  suis 
borné  au  strict  nécessaire  par  un  sentiment  de  tristesse 
et  de  di'goùt, 

D'ailleurs  j'ai  coniiance  dans  l'cmiiire  de  la  vérité. 
Pour  le  bien  et  le  mal  également,  elle  reprend  le  dessus. 
Et  il  n'y  a  pas  de  fonds  réel  ;  les  accusations  tombent; 
les  honnêtes  gens  peuvent  être  tranquilles  ;  les  njal- 
honnêtcs  gens  jamais. 

Expérience  de  l'histoire  :  Vanili'  i\c  l.i  calomnie. 
De  là  souvent  mon  silence.  Choses  dont  on  ne  se 
défend  pas,  dont  on  ne  se  vante  pas  :  On  attend, 

II.  —  Jlais  on  exploite  les  bons  sentiments  au  profit 
des  mauvaises  passions.  On  s'efforce  de  mettre  la 
morale  publique  au  .«ervice  de  la  mauvaise  politique, 
Nécessitéet  devoir  pour  le  gouvernement  de  protestci-, 
el  dédire  lifiulcment  ce  qu'il  pense  et  ce  qu'il  fera 
dan?  celte  siloaiion. 

III.  —  Il  déteste  la  cori'U|)tion  autant  que  i)ci'9onnc. 


11  la  poursuivra  sans  hésitation  et  sans  relâche.  Moment 
mal  choisi  pour  l'accuser  du  contraire.  Procès  intenté 
sur  le-champ,  poursuivi  fermement.  Tout  le  monde  a 
fait  son  devoir. 

Spectacle  profondément  triste,  mais  profondément 
imposant.  Justice  sur  les  puissants,  comme  sur  les 
faibles.  Aucune  hésitation  à  dévoiler  les  plaies  du 
pouvoir  pour  les  guérir. 

Le  gouvernement  en  fera  toujours  autant.  San- 
complaisance  et  sans  crainte. 

IV.  —  Mais  en  même  temps,  il  fera  aussi  deux 
choses. 

1°  11  ne  laissera  point  la  confusion  et  le  désordre 
pénétrer  dans  les  faits  et  dans  les  pouvoirs. 

Question  des  enquêtes. 

Il  ne  laissera  point  énerver  et  paralyser  entre  ses 
mains  les  moyens  réguliers  et  légitimes  de  gouverner, 
par  crainte  de  la  responsabilité  qui  s'y  attache. 

2°  Il  ne  se  laissera  point  entraîner,  par  d'aveugles 
clameurs,  à  gêner,  à  entraver  l'exercice,  le  dévelop- 
pement des  droits  et  des  intérêts  privés  légitimes. 

Proposition  Crémieux  et  Lherbette. 

Libre  emploi  des  forces  de  chacun  dans  la  sphère  de 
la  vie  civile.  —  Exercice  des  intérêts  privés. —  Gouver- 
nement libre.  —  Sans  doute,  on  peut  en  faire  un 
mauvais  emploi,  maisc'est  la  condition  de  la  liberté.  — 
Chaque  intérêt  est  en  présence  du  public  qui  voit  s'il 
se  révèle  légitimement. 

On  vous  demande  d'entraver  la  liberté  des  honnêtes 
gens,  pour  prévenir  les  excès  de  celle  des  malhonnêtes 
gens.  —  C'est  la  destruction  du  régime  de  liberté.  A 
chacun  ses  œuvres  et  sa  responsabilité,  dans  la  vie 
civile  comme  dans  la  vie  politique. 

Ainsi  se  trempent  fortement  les  âmes  et  les  caractères. 

V.  —  Idées  fausses  sur  l'état  moral  de  notre  société. 
Sans  doute  beaucoup  de  désordre  moral  au  sortir 
d'une  longue  époque  d'anarchie  et  de  despotisme, — au 
début  de  répo(|ue  de  liberté. 

La  liberté  fait  paraître  et  féconde  le  mal  comme  le 
bien,  même  le  mal  d'abord.  Et,  de  ces  premières 
manifestations,  le  bien  s'étonne  et  doute  de  lui-même. 

C'est  la  vraie  disposition  du  pays  :  —  Pratique  en 
générai  morale. — Désir  sincère  et  général  de  moralité. 

—  Faiblesse  et  doute  des  convictions  morales.  —  Nous 
avons  plus  de  coniiance  dans  notre  pays  et  dans  son 
avenir  moral.  —  Le  remercier  de  son  émotion  aujour- 
d'hui. Moyen  sûr  d'aider  à  l'élever.  Nous  sommes  trop 
prompts  à  croire  à  la  corruption  et  trop  ])rompts  à 
l'oublier. 

Moins  de  crédulité  avant  de  savoir.  —  Plus  de  per-» 
sévéranee dans  notre  réprobation,  ijuand  nous  savons, 

—  Moins  soupçonneux  et  plus  sévères. 

VI.  —  (loncliisioi)  de  tout  ceci:  Pas  de  conseils  à 
donner  à  l'opposition,  mais  j'appelle  son  allenliuu  bur 
deux  faits  : 
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i"  Les  ennemis  de  notre  gouvernement  de  Juillet 
veulent  exploiter  ce  qui  se  passe  pour  lui  nuire  et  le 
renverser. — Attaque  à  nos  institutions  fondamentales, 
—  monarcliie. 

2°  Excitation  des  classes  des  citoyens  les  unes  contre 
les  autres.  Malédiction  contre  les  riches.  Apothéose  des 
pauvres.  Appel  aux  intérêts  matériels  et  aux  passions 
brutales.  —  Compassion  que  m'inspirent  les  classes 
pauvres,  assaillies  par  de  telles  tentations. 

Tout  cela  n'a-t-ii,  pour  l'opposilion,  aucun  sens, 
aucun  enseignement  moral  et  politique? 

M'adresser  au  parti  conservateur?  —  Voici  ce  qu'il 
y  a  dans  tout  ce  qu'on  dit  de  la  corruption  : 

1°  Une  immense  exagération,  la  tentative  de  trans- 
former quelques  faits  spéciaux  en  accusations  générales. 

2°  Le  dessein  de  faire  servir  ces  clameurs  au  renver- 
sement de  la  politique  conservatrice,  et  dans  sou  ac- 
ce|ition  la  plus  générale  pratiquée  depuis  1830. 

C'est  le  rôle  du  parii  conservateur  de  fau'e  en  tou- 
tes choses  la  part  du  vrai  et  du  faux,  de  marcher  entre 
les  exagérations,  rôle  très  difficile,  Irès-laliorieux,  le 
seul  utile  et  efficace  au  sortir  des  longues  révolutions. 

Acce|)tez  franchement  ce  rôle,  et  jouez-le  ferme- 
ment. Allez  droit  à  la  corruption  là  où  elle  existe  réel- 
lement. Poursuivez-la,  frappez-la  sans  hésiter.  Ne  la 
voyez  pas  partout  où  on  la  crie.  Ne  frappez  pas  le  gou- 
vernement d'impuissance  et  d'injustice  par  de  telles 
clameurs.  Sachez  maintenir  votre  politique  au  milieu 
de  ces  nuages  et  de  ce  bruit.  Ce  sera  vous  soutenir  vous- 
mêmes.  Ce  sera  soutenir  la  cause  de  la  morale  publique. 

Quels  sont  les  intéiêts  essentiels  que  nous  avons  dé- 
fendus, que  nous  défendons,  que  nous  développons? 

L'ordre  et  les  lois. 

L'instruction  géiiéiale,  surtout  populaire. 

La  juste  influence  des  croyances  religieuses. 

Ce  sont  là  les  bases  de  la  morale  publique. 

La  politique  vouée  à  cette  cause  n'a  pas  à  craindre 
les  clameurs  par  lesquelles  on  voudrait  l'intimider  et 
la  faire  méconnaître. 


Mon  silence  au  milieu  de  tous  ces  tristes  débats.  Je 
n'ai  dit  que  le  strict  nécessaire. 

Il  y  a  des  choses  dont  on  ne  se  défend  pas. 

Il  y  a  des  choses  dont  on  ne  se  vante  pas. 

Mon  dégoilt  au  milieu  de  ce  (b'Iuge  d'injures  et  de 
calomnies,  de  cet  ell'urt  [loiir  abaisser  pùle-indie  les 
hommes  et  les  pouvoirs. 

Li  Ciiauibre  a  bien  raison  cle  poursuivre  la  corrup- 
tion, les  corrompus  et  les  corrupteurs  '""is  cetcll'ort 
pélivniéle  est  odieux  et  absurde. 

Je  m'en  suis  tenu  à  lécart.  J'ai  pleine  conliancedans 
l'euipire  de  la  vérité  et  de  lajuslicc  de  mon  pays.  Elles 
prcMidroiil  le  dessus. 

Accusations  semblables  diins  Ions  les  pays  libres, 
dans  tous  les  temps,  contre  tous  les  hoionies. 


Les  légitimes  sont  restées,  les  illégitimes  sont  tom- 
bées  dans   l'oubli   avec    les    noms    des    accusateurs. 
La  même  chose  arrivera,  c'est  justice. 
Le  résultat,  c'est  de  tremper  fortement  les  âmes  et 
les  caractères. 

Mais  avant  de  se  séparer,   les   Chambres  ont  droit 
que  le  Gouvernement  dise  comment  il  se  conduira  au 
milieu  de  ce  soulèvement  d'injures  et  de  mensonges. 
1°  11  poursuivra  fermement  la  corruption. 
2°  Il  travaillera  fermement  à  la  réforme  des  abus. 
Il  y  en  a,  sans  doute  ;  mais  justifier  l'administration 
en  général ,  plus  intègre  et  plus  régulière  que  jamais. 
5°  11  ne  se  laissera  pas  paralyser  dans  l'emploi  des 
moyens  de  gouvernement  légitimes. 

Il  saura  continuer  de  soutenir  et  de  servir  ferme- 
ment sa  cause. 

-4°  Il  ne  se  laissera  point  entraîner  par  les  clameurs 
à  entraver  l'exercice  légal  des  droits  et  des  libertés 
publiques.  On  sacrifie  les  libertés  des  honnêtes  gens 
pour  la  répression  des  coquins. 

Erreur  commune  en  matière  de  corruption.  Nous  y 
croyons  trop  tôt,  nous  l'oublions  trop  vite. 

Appréciation  de  l'état  moral  public  actuel.  Moyen 
d'agir  efficacement  au  profit  de  la  moralité  publique. 
1"— Repousser  les  attaques  contre  les  députés  action- 
naires. C'est  la  destruction  des  droits  des  citoyens  dans 
la  vie  civile.  C'est  le  sacrifice  de  la  liberté  des  honnê- 
tes gens  aux  soupçons  contre  la  liberté  des  malhonnê- 
tes gens  ;  rien  de  plus  contraire  à  un  régime  de  liberté. 
2"  Le  prétexte,  c'est  la  corruption.  Je  la  déteste,  je 
veux  la  réprimer,  mais  je  ne  veux  sacrifier. 

Ni  les  moyens  réguliers  et  légitimes  du  gouverne- 
ment. —  Point  de  confusion  des  pouvoirs.  — 
Ni  les  droits  et  les  libertés  des  citoyens. 
3° — Fausse  idée  de  l'état  moral  du  pays.  Ses  faibles- 
ses après  nos  révolutions.  .Ses  idées  actuelles,  honnê- 
tes. —  Comment  l'y  soutenir. 

Soyons  moins  son[)çoniieux  et  plus  sévères.  Moins  de 
déclamations  avant,  et  en  général  plus  de  sévérité 
ajjiès  et  dans  la  pratique. 

4" — Avertissement  au  parti  conservateur  : 
Sous  le  nom  de  corruption,  attaques  contre  notre 
gouvernement. 

Soulèvement  des  classes  les  unes  contre  les  autres. 
—  Mensonge  absurde.  Les  puissants  sont  atteints.  — 
On  ap|)clle  cela  appel  aux  intérêts  moraux  contre  les 
intérêts  matériels. 

—  El  tout  ce  travail  pour  renverser  la  politicjiie 
conservatrice,  que  nous  sout04ions. 

Que  le  parti  conservateur  ne  s'y  laisse  pos  prendre  I 

Qu'il    poursuive  fermement   lu  corruption  partout 

où  elle  est  réellement  Qu'il  ne  lasupjn^se  pas  partout, 

au  risque  de  paralyser  et  de  coiiiproinetlie  notre  goil- 

veriieineiit  et  nos  liberté.^. 

Qu'il  ait  conliaucc  dans  l'eniploi  de  la  vérité;  gU^ 
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prend  toujours  le  dessus  au  profit  des  honnêtes  gens  ,  j  soins  des  influences  religieuses,  — d'instruction  popu- 
corame  aux  dépens  des  malhonnêtes.  En  attendant,  Maire,— elle  tournera  au  profit  de  la  nioi-alité  publique, 
qu'il  maintienne  fermement  sa  politique  d'ordre,  — de  |  aussi  bien  que  de  la  prospérité  publique. 


AFFAIRES  D'ESPAGNE  ET  MARIAGE  DU  DUC  DE  MONTPENSIER  ^'K 

II. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 


Lornioy,  25  septembre  1846. 


Sire , 


J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  Votre  Majesté  la  lettre 
close  qu'elle  a  l'intention  d'adresser  à  M.  le  comte  de 
Bresson.  Aussitôt  que  le  Roi  aura  bien  voulu  me  la 
renvoyer  revêtue  de  sa  signature,  je  la  transmettrai  à 
M.  le  Chancelier,  je  la  contre-signcrai  à  mon  tour,  et 
je  la  renverrai  au  Roi,  ou  la  remettrai  à  M.  Guizot, 
qui  se  chargerait  de  l'envoyer  à  Madrid.  Je  désire  sa- 
voir, à  cet  égard,  les  intentions  du  Roi. 

On  a  parlé  dans  le  dernier  Conseil  de  faire  apposer 
sur  la  lettre  close  le  sceau  du  ministère  de  la  justice  ; 
cela  me  paraît  tout  à  fait  inutile,  et  cela  serait  d'ail- 
leurs insolite  pour  des  lettres  closes. 

Je  remets  au  Roi  difl'érents  projets  d'ordonnances. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect.  Sire,  de  Votre 
Majesté,  le  très-humble,  très-obéissant  et  très-fidèle 
serviteur  et  sujet. 

Martin  (du  Nordj. 


A  M.  LE  COMTE  BRESSON. 

Monsieur  le  comte  de  Bresson,  nous  vous  faisons 
cette  lettre,  afin  de  vous  informer  qu'en  conséquence 
du  consentement  royal  que  nous  avons  donné  à  l'union 
de  notre  tiès-cber  et  bicn-aimé  lils  Aiitoine-Marie- 
Pliili[)pe-Loiiis  d'Orléans,  duc  de  Montpensier,  né  le 
31  juillet  ll^"2i,  avec  notre  Ircs-clière  et  bien-aimée 
nieL'e  l'Infante  Dona  Maria-Luisa  Ferdinandii  de  Bonr- 
b)n,  née  le  50  jan\ier  \HT>'2,  sœur  de  S.  M.  la  reine 
d'Espagne,  notre  très-chère  et  bien-aimée  nièce,  tout 
empêchement  civil  se  trouvant  levé,  vous  ayez  à  jjro- 
céler,  en  votre  (pialiti'  de  noti'e  ambassadeur  près  Sa- 
dite  Majesté,  à  la  célébralion  de  l'acte  civil  de  ce  ma- 
riage, cl  que  vous  aurez  à  tiansmellrc  ledit  acte  à  no- 
ire C'ianrelier,  jin'sident  de  la  Cli.iinbre  de?  Pairs. 

(I)  Voir  les  <|ii.ilrc  prciiiii  i»  nrlitlcs,  pngps  21)5,  "O."),  521, 
•1342. 


Sur  ce.  Monsieur  le  comte  de  Bresson,  je  prie  Dieu 
qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
Donné  à  .... 

Votre  affectionné , 

Loiis-Philippe. 


Le  Chancelier  de  Fran- 
ce, officier  de  l'État  civil 
de  la  famille  royale. 
L.  C.  D.  Pasqlier. 


Le  garde  des  sceaux  de 
France ,  ministre  secré- 
taire d'État  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des 
cultes. 

Martin  (du  Nord.) 


AL  DUC  DE  LA  VICTOIRE. 

Bruxelles,  le  5  octobre  IS46. 

Duc,  considérant  toute  révolution  comme  la  plus 
grande  calamité  pour  mon  pays,  et  ne  voulant  jamais 
encourir  le  titre  de  rebelle,  non-seulement  j'ai  résolu 
de  ne  me  prêter  à  rien,  mais,  déplorant  du  fond  du 
cœur  toute  erreur  à  laquelle  j'ai  pu  me  laisser  aller, 
je  déclare  dès  à  présent  de  nulle  valeur  tout  c  !  qu'on 
|)rétendra  faire  en  mon  nom. 

Recevez,  etc. 

Enriqve  .Maria  de  Bûirbûn. 


AU  ROI. 


Saint-lloudres  (L-ère),  le   lOoclubre  l8t(J. 
Sire, 

Je  ne  veuv  pas  laisser  passer  lu  jiuiinée  (pii  doit 
éclairer  un  évéaeineiit  si  heureux  pour  la  Couronne 
et  le  pays,  sans  renouveler  à  Votre  Majesté  l'hom- 
mage de  mes  respectueuses  félicitations. 

L'enthousiasme  que  l'Espagne  l'ait  éclater  sur  les  pi-; 
de  vos  lils  est  venu  grandir  noblement  vos  joies  royalc'- 
et  paternelles,  (le  succès  ne  m'a  point  surpris;  j'aviii^ 
toujours  pensé  que  les  préjugés  factices,  déjà  vaiiiius 
par  la  raison  et  le  commun  intérêt  des  deux  pciip'es, 
ne  lli'iidraieiit  pas  Coiilie  la  présence  de  nos  princes. 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


357 


Ainsi,  Sire,  s'évanouissent  successivement  tous  les 
obstacles. 

On  avait  opposé  le  traité  d'Utrechl,  et  tous  les 
hommes  d'Etat  ont  répondu  que  cet  acte  célèbre,  des- 
tiné uniquement  à  prévenir  la  successibilité  créée  par 
l'avènement  de  Philippe  V,  n'avait  pu  gêner  les  al- 
liances matrimoniales  qui  eussent  pu  se  réaliser  avant 
comme  après,  et  que  le  couronnement  du  duc  d'Anjou 
ne  devait  ni  faciliter  ni  empêcher. 

On  a  recouru  au  droit  commun  del'Eurojje  contre 
les  mariages  qui  peuvent  réunir  deux  couronnes,  et 
l'histoire  a  répondu  que  l'Europe  s'est  formée  par  ces 
mariages.  Ils  ont  donné  la  Bretagne  à  la  France,  les 
Pays-Bas  à  l'Autriche,  l'Ecosse  à  l'Angleterre.  Celte 
dernière  puissance  est  allée  plus  loin  qu'aucune  autre 
dans  cette  voie,  car  le  mariage  de  sa  reine  Marie  et  de 
Philippe  II  a  presque  menacé  le  monde  de  la  monar- 
chie universelle.  L'heureuse  combinaison  de  la  loi 
salique  et  de  la  succession  féminine  a  substitué  à 
l'impuissant  éparpillemenl  des  forces  du  moyen  âge, 
l'équilibre  régulier  des  grandes  monarchies. 

On  a  objecté  que  cet  équilibre  pouvait  périr  par 
excès  de  concentration,  que  le  mal  pouvait  venir  au- 
jourd'hui d'oii  était  venu  autrefois  le  remède,  et  qu'à 
des  besoins  nouveaux  il  faut  un  droit  nouveau;  et  la 
suprême  équité  des  nations  répond  que  s'il  peut  être 
sage  de  prendre,  par  des  options  éventuelles,  des  pré- 
cautions contre  un  tel  danger,  quelque  invraisembla- 
ble qu'il  soit,  elles  doivent  être  imposées  à  tous  et  non 
à  un  seul.  Jamais  Louis  XIV,  qui  aimait  mieux  faire 
la  guerre  à  ses  ennemis  qu'à  ses  enfants,  n'eût  consenti 
à  frapper  ceux-ci  d'une  exclusion  matrimoniale  (jui 
n'aurait  pas  pesé  sur  la  maison  d'Autriche.  Lui  seul 
avait  renoncé  à  la  successibilité,  parce  que  l'avénc- 
mcnt  de  Pliilip])e  V  ne  la  créait  que  pour  sa  race, 
mais  une  renonciation  à  des  alliances  qui  pouvaient  se 
contracter  également  au  prolitde  toutes  les  puissances 
eut  exigé  le  concours  de  toutes.  Ce  (|ui  était  vrai  alors, 
n'a  pas  cessé  de  l'être  aujourd'hui. 

On  a  voulu  du  moins,  à  défaut  du  texte  des  traités, 
invoquer  leur  es|)rit.  Cet  esprit  s'est  révélé  par  une 
application  plus  que  séculaire,  et  dc|)uis  l'Infante 
liancée  à  Louis  XV,  et  celle  qui  épousa  son  (ils,  jns- 
(pi'aux  mariages  de  notre  auguste  Reine,  de  madame 
la  duchesse  de  Rerry  et  de  madame  la  duchesse  d'Au- 
inale,  les  archives  des  deux  |)ays  ont  lépondu  par  la 
manifestation  la  plus  éclatante  et  la  moins  contesléo 
qui  fut  jamais. 

On  s'est  retranché  derrière  les  exclusions  pronon- 
cées par  la  nouvelle  constitution  d'Espagne,  et  les 
Corlès,  interprètes  légitimes  des  institutions  du  pays, 
viennent  de  ré|iondrc  par  un  vole  d'ndhéMon  uua- 
niinc. 

On  a  |)ailé  des  antipathies  de  l'Espagne,  elle  répond 
par  des  arcs  de  triomphe. 


La  France  va  répondre  de  même,  et  quand  il  s'agit 
de  resserrer  les  nœuds  qui  les  unissent,  ces  deux  gé- 
néreuses et  indépendantes  nations  prouveront  à  l'envi 
qu'il  n'y  a  plus  de  Pyrénées. 

Bientôt,  Sire,  ces  jeunes  époux,  qui  fixent  l'atten- 
tion de  l'Europe,  seront  fêtés  par  Votre  Majesté  comme 
par  la  capitale. 

Désirant  vivement  assister  à  l'enregistrement  solen- 
nel de  cette  grande  alliance  dans  les  archives  nationa- 
les, je  viens  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  me 
faire  savoir  à  Lyon  l'époque  où  il  aura  lieu.  Je  m'es- 
timerai heureux  de  pouvoir  offrir  à  Leurs  Altesses 
Royales  mes  félicitations  empressées,  et  à  Votre  Ma- 
jesté l'hommage  d'un  dévouement  dont  elle  connaît  la 
sincérité. 

Je  suis  avec  respect.  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble,  très-obéissant  et  très-fidèle  serviteur. 

P.  Saizet. 


AU  KOI. 


Sire, 

Permettez  que ,  dans  ces  circonstances  où  le  cœur 
paternel  de  Votre  Majesté  doit  se  trouver  si  plein  de 
douce  satisfaction,  après  avoir  uni  par  ce  mariage 
notre  auguste  princesse  au  dernier  rejeton  de  voire 
vaste  et  digne  famille,  modèle  des  vertus  publiques  et 
privées;  permettez,  Sire,  que,  dans  ces  moments  de 
douce  émotion,  j'offre  à  Votre  Majesté  toute  celle 
que  mon  cœur  éprouve,  ainsi  que  ma  profonde  gra- 
titude et  reconnaissance  pour  les  preuves  de  bonté  que 
j'ai  dues  aux  princes  ijui  ont  eu  la  dignation  de  venir 
me  faire  une  visite. 

Soyez  persuadé.  Sire,  ([u'honurée,  comme  je  me 
trouve,  d'avoir  dans  mon  sang  mêlé  celui  de  votre 
auguste  famille,  tous  les  événements  qui  peuvent  in- 
fluer de  quelque  manière  que  ce  soit  sur  la  destinée 
de  Votre  Majesté  et  de  toute  sa  dynastie,  je  les  re- 
garde toujours  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Daignez  agréer  les  profonds  senlimcnls  de  respect 
avec  lesquels  je  suis,  Sire,  de  Votre  Majesté,  la  très- 
humble  et  très-dévouée  servante. 

Maiiik-Loiise  de  BoinnoN, 

DlCHESSE  DOlAMdiîHE   PE  Sa>   FeUNA>D0. 


A  M.  LE  COMTE  DE  JARNAC. 

iWiiiis/rrc  ili's  iiffdirrs  r/riitii/rn's.  —  Direction  poli~ 
liquc. 

Paris,  le  II  octobre  IS-JO. 

Monsieur  le  comte,  avant  de  faire  partir  la  dépêclio 
que  j'ni  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  5  de  ce  mois, 
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j'en  ai  donné  lecture  à  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre. 
Celle  lecture  terminée,  lord  Normanby  s'est  borné  à 
me  présenter  quelques  courtes  obr'ervalions,  se  réfé- 
rant d'ailleurs,  m'a-t-il  dit,  à  la  réponse  que  ferait 
probablement  lord  Palmersion,  et  à  la  discussion  qui 
pourrait  s'élal)lir,  à  ce  sujet,  entre  les  deux  gouver- 
nements. Il  m'a  dit  ensuite  qu'il  avait  ordre  de  me 
communiquer,  et  il  m'a  lu,  en  effet,  une  note  sans 
doute  que  M.  Dulwer  est  chargé  de  passer  au  gouver- 
nement espagnol. 

Le  cabinet  de  Londres  y  proteste  d'avance  contre 
l'avènement  possible  des  descendants  de  monseigneur 
le  duc  de  Montpensier  et  de  l'Infante  au  trône  d'Es- 
pagne ,  déclarant  qu'il  ne  reconnaît  pas  les  droits 
en  vertu  desquels  cet  avènement  serait  réclamé,  à  dé- 
faut de  postérité  de  la  reine  Isabelle;  que,  dans  ce  cas, 
l'Angleterre  se  réserve  la  pleine  liberté  de  prendre  aux 
contestations  qui  pourraient  surienir  la  part  qui  lui 
conviendrait,  et  qu'elle  exprime  dès  à  présent  cette  ré- 
serve, afin  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  un  jour  d'a- 
voir laissé  ignorer  sa  pensée.  Tel  est  l'objet  et  le  sens 
général  de  la  note  anglaise  dont  je  ne  puis  d'ailleurs 
vous  retracer  avec  précision  les  termes  et  les  détails. 

C'est  au  gouvernement  espagnol  que  doit  être  re- 
mise cette  note,  et  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'y  ré- 
pondre. Mais  puisqu'elle  nous  a  été  communiquée , 
nous  avons  le  droit,,  et  c'est  notre  devoir,  d'en  expri- 
mer notre  sentiment. 

Une  pareille  protestation,  présentée  en  vertu  du 
traité  d'Utreclit  et  des  renonciations  qui  y  sont  an- 
nexées, ou  plus  spécialement  en  vertu  de  la  renon- 
ciation du  duc  d'Orléans  (1712)  à  ses  droits  éventuels 
au  trône  d'Espagne,  est,  à  notre  avis,  dépourvue  de 
tout  fondement.  Je  vous  ai  dit,  dans  ma  dépèclie  du 
5  de  ce  mois,  quel  était  le  véritable  caractère  du  traité 
d'Utreclit,  et  quel  double  but  s'étaient  jiroposé  ses  au- 
teurs, en  réiligeant  les  clauses  relatives  à  la  succession 
espagnole.  On  voulait,  d'une  part,  assurer  le  trône,  aux 
descendants  de  Pliilippe  'N' ;  de  l'autre,  prévenir  la 
réunion  sur  une  même  tôle  des  couronnes  de  France 
et  d'Espagne.  Ce  fut  là  l'objet  des  renonciations  de- 
mandées d'une  part  à  Philippe  V,  de  l'autre  aux  ducs 
de  Rerry  et  d'Orléans.  C'est  là,  par  conséquent,  ce 
qui  détermine  le  vrai  sens  et  la  portée  légitime  de  ces 
renonciations.  Elles  contiennent  ce  (]ui  est  nécessaire 
))our  atteindre  le  but  du  traité  d'iîlreclit;  mais  elles 
ne  sauraient  s'étendre  cl  ne  s'étendent  ])oint,  en  cffol, 
au-delà  de  ce  liiit. 

D'après  ce  principe  incontestable  en  soi,  et  qui  d'ail- 
leurs se  concilie  paifaitement  avec  le  texte  du  docu- 
ment dont  il  s'agit,  la  renonciation  du  duc  d'Orléans 
signifie  que,  dans  le  cas  où  le  li'ôue  d'E<p;igne  vien- 
drait à  va(|ucr  par  i'cxlinclinn  de  la  descendance  de 
l'IiMippeV,  :i  laquelle  il  est  assuré  parle  traité  d'U- 
treclit, le»  descendants  du  duc  d'Orléans  ne  pourraient 


en  aucune  manière  réclamer  ce  trône  ;  car,  en  échange 
de  l'abandon  fait  par  Philippe  V,  pour  lui  et  ses  des- 
cendants, de  ses  droits  éventuels  à  la  couronne  de 
France,  le  duc  d'Orléans  a  abandonné  ses  droits  éven- 
tuels à  la  couronne  d'Espagne,  voulant  conserver  SéS 
droits  également  éventuels,  que  sa  naissance  lui  don- 
nait aussi  sur  la  couionne  de  France,  et  que,  dans  un 
intérêt  européen,  on  avait  jugés  incompatibles  avec  les 
premiers. 

C'est  là  le  sens  réel  et  raisonnable  de  la  renoncia- 
tion. 

S'en  suit-il  que  les  descendants  de  Philippe  V,aut- 
quels  la  couronne  d'Espagne  arriverait  naturellement, 
légitimement,  en  vertu  de  leurs  propres  droits,  fondés 
sur  les  clauses  mêmes  du  traité  d'Utreclit,  dussent  eil 
être  exclus,  eux  ou  leur  poslérité,  parce  qu'ils  se  froa- 
veraient,  ou  parce  que  leurs  ancêtres  se  seraient  trou-' 
vés  mariés  à  des  descendants  du  duc  d'Orléans?  Ërt 
d'autres  termes,  le  droit  certain,  incontestable  des  des- 
cendants de  Philippe  V  au  trône  d'Espagne,  devrait-il 
périr,  parce  qu'ils  se  seraient  alliés  à  une  famille  qui 
a  renoncé  aux  siens? 

Évidemment  celle  thèse  n'est  pas  soutenable,  et 
pour  en  mettre  l'erreur  en  lumière,  il  suffit  de  l'énoil- 
cer  avec  précision. 

Telle  est  pourtant  la  substance  de  la  note  anglaise, 
ramenée  à  ses  termes  véritables  et  essentiels.  C'est  sur 
cet  argument,  et  sur  cet  argument  seul,  que  repose  la 
protestation. 

En  principe  donc,  elle  est  dénuée  de  tout  fonde- 
ment. Les  faits  prouvent  que,  jusqu'à  présent,  l'Eu- 
rope en  a  toujours  pensé  ainsi.  Dans  ma  dépêche  du 
5  de  ce  mois,  je  vous  ai  cité  trois  exemples  de  maria- 
ges conclus  entre  des  descendants  de  Philippe  Vel  des 
princes  issus  des  autres  branches  de  la  maison  de 
Bourbon,  qui  avait  renoncé  au  trône  d'Espagne.  Je 
pourrais  multiplier  ces  exemples.  Jamais  on  n'avait,  je 
ne  dirai  pas  soutenu,  mais  pensé  que,  par  suite  de  ces 
mariages,  et  comme  si  l'incapacité  résul-fant  des  re- 
nonciations était  un  fait  contagieux  qui  se  communi- 
quât ainsi  d'une  branche  à  l'autre,  ces  descendants  de 
Philippe  V  eussent  perdu  leurs  droits  à  la  couronne 
d'Espagne.  On  n'est  pas  plus  fondé  à  le  soutenir  au- 
jourd'hui, car  la  situation  créée  par  le  mariage  de  l'in- 
fante avec  Monseigneur  le  duc  de  Monipeusier,  ne 
change  absolument  rien  à  celle  que  le  traité  d'IItrecht 
a  fontlée,  et  qui  a  reçu,  en  fait  comme  en  droit,  l'adhé- 
sion de  toute  l'Europe.  Après  douze  années  de  guerre, 
l'Europe  et  l'Angleterre,  la  première  parmi  les  puis- 
sances européennes,  ont  pensé  qu'un  petit -fils  de 
Louis  XIV  et  ses  descendants  pouvaient ,  sans  danger 
pour  l'équilibre  ciiiopéen,  siéger  sur  le  trône  d'Espa- 
gne pendani  que  les  desceudanis  de  Louis  XIV  siége- 
raient sur  le  trône  de  France.  Ce  degré  de  |)aienlé  en- 
tre les  deux   courounes  et  les  liens  qui  pouvaient  en 
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résulter  entre  les  deux  Étals  ont  été  pleinement  accep- 
tés au  commencement  du  siècle  dernier,  par  toutes  les 
puissances,  et  les  garanties  insérées  dans  le  traité  d"U- 
trecht  pour  prévenir  l'union  des  couronnes  dcFranceet 
d'Espagne  sur  la  même  tète,  leur  ont  paru  suflire  plei- 
nement à  leurs  intérêts  légitimes.  C'est  là  le  droit  pu- 
plic  de  l'Europe,  la  situation  acceptée  et  réglée  au 
nom  de  l'équilibre  européen.  Les  mariages  qui  vien- 
nent de  se  conclure  n'allèrent  en  rien,  je  le  répète, 
celle  situation.  Ils  n'ajoutent  lien  au  degré  de  parenté 
des  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ;  ils  n'enlèvent 
rien  aux  garanties  stipulées  par  les  traités  contre  l'u- 
nion de  ces  deux  couronnes  ;  ils  ne  sauraient  donc  don- 
ner lieu  légitimement  à  aucune  protestation  fondée  sur 
ces  traités  et  sur  le  droit  public  européen. 

Vous  voudrez  bien,  monsieur  le  comte,  donner  à 
lord  Palmerslon  lecture  de  celte  dépêche. 

Recevez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très-distinguée. 

GUIZOT. 


AU  ROI. 


Londres,  le  3  novembre  18-i6. 


Sire, 


Le  service  du  Roi  ne  me  laisse  plus  qu'un  instant 
pour  le  remercier  aujourd'hui  de  la  lettre  si  flatteuse 
dont  il  a  daigné  m'Iionorer.  Je  suis  enchanté  que  Vo- 
tre Majesté  ait  pu  voir  ainsi ,  par  elle-même,  un  petit 
épisode  de  notre  vie  de  Londres  depuis  sis  semaines. 
Du  reste,  j'espère  que  la  réaction  commence,  comme 
Votre  Majesté  aura  pu  le  voir  d'après  mes  dernières 
nouvelles. 

En  renouvelant  au  Roi  mes  plus  humbles  remercî- 
ments,  j'ose  le  prier  de  compter,  en  toute  circonstan- 
ce ,  sur  son  très-dévoué  serviteur  et  très-fidèle  sujet. 

Jarnac. 

[La  fin  nu  prochain  numéro.) 


LETTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES  ^'\ 


m. 


A  s.  M.  LE  ROI  DES  BELGES. 


Paris,  mercredi  9  janvier  1839. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  aiui. 

C'est  peu  d'iieurcs  après  avoir  acquis  la  cruelle 
ccrtiludc  que  noire  pauvre  Marie  n'existait  plus  que 
j'ai  reçu  votre  lettre.  C'est  une  grâce  de  la  Providence 
que  noire  bonne  Louise  soit  ariivée  un  peu  avant,  et 
je  ne  saurais  vous  exprimer  combien  je  suis  louché 
que  vous  nous  l'ayez  envoyée.  Elle  est  pour  nous  tous, 
et  surtout  |)Our  nulle  excellente  Reine,  une  ressource 
bien  chère  et  bien  précieuse;  mais  elles  sont  l'une  et 
rnutre  dans  un  étal  qui  est  plus  afllineaiit  ipie  l'ima- 
giiialiun  ne  peul  le  concevoir,  el  i|iii  redouble  à  dia- 
i|urlellie  et  à  cha(|iie  détail  qui  nous  parvient  sur  la 
lin  évangélii|iie  de  nulle  si  chère  cnfaiil  (|ui  n'est  plus! 
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Nemours,  qui  a  été  bien  bon,  bien  excellent  dans 
celle  cruelle  conjoncture,  sera  ici  demain  au  soir, 
puisque  nous  le  savons  déjà  parti  de  Toulon.  Alexan- 
dre arrivera  sous  peu  de  jours  avec  ce  chérissinie  c-i- 
laiil  qui  n'a  plus  de  mère.  Il  a  écrit  à  la  Reine  une 
lettre  parfaite,  admirable.  Nous  ferons  pour  lui  tout 
ce  qui  dépendra  de  nous,  vous  en  êtes  bien  sur,  et  déjà 
je  le  lui  ai  écrit.  Nous  l'attendons  avec  une  vive  impa- 
tience, et  il  peut  bien  coiiipler  sur  loiile  iiolreanortioii  ; 
elle  ne  lui  manquera  pas. 

Quant  à  la  réserve  que  vous  me  demandez  qui  soit 
faite  dans  le  protocole  par  la  France  sur  le  monlaiil  de 
la  dette,  la  douleur  <lonl  je  suis  entouré  ne  m'a  pas 
pourtant  fait  perdre  un  inslani  pour  en  écrire  au 
comte  Mole,  (|ui  est,  comme  vous  le  croyez  bien,  tola- 
lemciit  absorbé  dans  ses  didial»  parlenieiilnires,  et  de- 
puis hier  nu  soir  je  n'ai  eu  ni  répojise,  ni  un  seul 
mol  de  lui,  ce  qui  ne  m'étonne  nullemciil.  Je  no  puis 
donc  encore  vous  rien  dire  sur  cela.  Je  lerai  de  mon 
mieux,  el  toul  ce  (|ui  sera  possible  pour  moi  ;  mais  ce 
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fait  niallieureux,  que  je  n'ai  que  trop  priivu  depuis  le 
premier  voyage  de  Van  Praet,  il  y  a  neuf  mois,  c'est 
que  le  temps  que  vous  espériez  être  poiii'  cous,  nous  a 
été  bien  contraire,  et  au  lieu  de  gagne?'  par  l'allonge- 
ment, nous  avons  cruellement  ^^îy/ï/.  Je  ne  sais  plus  ce 
qui  est  possible  à  présent,  mais  ce  que  je  vous  con- 
seille de  toutes  les  forces  de  ma  convicUou,  c'est  que 
vous  munissiez  au  plus  vite  Van  de  Weyer  ou  Jerlacli, 
ou  tous  les  deux,  des  pouvoirs  les  plus  amples  pour 
conclure  le  meilleur  ou  le  moins  mauvais  arrangement 
qu'ils  pourront;  car  si  vous  attendez  les  sommations, 
et  plus  encore  les  collisions,  si  vous  laissez  aller  la 
chose  jusque  là.  Dieu  sait  ce  qui  en  arrivera,  et  quelles 
seront  les  conditions  qu'on  pourra  obtenir,  lorsque  ces 
messieurs  pourront  dire  :  //  n'y  a  plus  ni  conférence 
ni  traité!  !  Quoi  qu'en  disent  les  correspondants  de  la 
Gazette  d'Augsbourg,  je  n'ai  [las  âme  reprocher  de  ne 
vous  en  avoii-  pas  averti,  et  ce  n'est  pas  moi  qu'on 
])eut  accuser,  comme  ils  le  font,  de  vous  avoir  en- 
traîné dans  ce  guêpier  pour  m'emparer  de  vos  dé- 
pouilles   (I) 

Lolis-Philute. 


AU  MÊME. 


Paris,  jeudi  7  février  I8ÔU. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

Je  vous  remercie  de  m'avoir  communiqué  ce  dont 
vous  êtes  convenu  avec  M.  de  Theux  sur  la  marche 
que  vous  avez  l'intention  de  suivre.  Je  souhaite  de 
tout  mon  cœur  qu'elle  vous  lire  de  la  position  bien 
])énible  et  bien  embarrassante  dans  laquelle  je  vous 
vois  avec  tant  de  regrets.  J'ai  fait  en  tout  sens,  je 
puis  l'aflirmer,  tout  ce  qui  a  dépendu  de  moi  pour  la 
prévenir,  et  je  vous  ai  toujours  dit  sans  réserve  lûat 
ce  que  je  croyais  et  ce  que  je  crois  plus  que  jamais  qui 
était  la  vérité.  Je  continuerai  avec  la  même  franchise, 
et  en  revenant  le  moins  possible  sur  le  passé  dont  nous 
ne  ])ouvons  plus  changer  les  résullals,  je  chercherai 
avec  vous  les  meilleurs  ou  les  moins  mauvais  moyens 
de  vous  sortir  d'embarras. 

Je  n'avais  pas  besoin  d'apprendre  ce  que  \ous  me 
nianclez  relativement  au  mécontenlement  que  le  péage 
^ur  l'Escaut  cause  à  la  ville  et  à  la  province  d'Amers, 
|)Our  avoir  considéré  celte  mesure  comme  Irès-fd- 
cheusu,  non-seulement  pour  le  commerce  iielgo,  mais 
pour  celui  de  tous  les  pays,  et  iiolamnient  [luur  l'.Vii- 
(jh'.lerre,  à  qui  nous  avons  vuiiiemeiil  essuyé  de  le  faire 
Keiilir  lors  de  la  négociation  des  articles  addilioimels 
ou  inuditiés,  it  lu(|uelle  inalhctireusument  notre  guu- 
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vernement  n'a  pas  voulu  s'associer  en  1832.  Nous 
avons  été  seuls  à  maintenir  que  la  navigation  de  l'Es- 
caut ne  devait  être  soumise  qu'aux  droits  de  balissage 
et  de  pilotage,  et  le  florin  et  demi  par  tonneau  a  été 
posé  en  priucijie  et  non  en  prati([ue,  la  convention  de 
1853  étant  venue  après  le  siège  d'Anvers  en  1853, 
maintenir  partout  le  statuqiio  tel  quel. 

Cependant,  comme  le  florin  et  demi  n'était  pas  ex- 
pressément stipulé  dans  les  24  articles,  où  il  était  seu- 
lement prescrit  qu'une  commission  mixte  serait  for- 
mée pour  régler  ces  droits,  il  était  clair  que  vous  n'y 
étiez  pas  lié  par  votre  adhésion  et  celles  de  vos  Cham- 
bres à  ces  mêmes  24  articles,  et  que  si  vous  eussiez 
continué  à  maintenir  et  à  considérer  cette  adhésion 
comme  obligatoire  pour  la  Belgique,  vous  auriez  eu 
bien  plus  de  moyens  pour  obtenir  la  réduction,  peut- 
être  même  l'affranchissement  total  du  florin  et  demi 
par  tonneau.  Vous  vous  rappellerez  sans  doute  com- 
bien j'ai  insisté  avec  vous  Télé  dernier  pour  que  vous 
formiez  des  réclamations  sur  ce  point  qui  me  parais- 
sait essentiel;  mais  il  n'en  a  élérien,  et  votre  position 
à  cet  égard  me  paraît  d'autant  plus  affaiblie  que  nous 
(France)  nous  sommes  les  seuls  qui  en  aient  jamais 
parlé  !  Nous  seronsencore  disposés  à  renouveler  nos  ef- 
forts si  nous  y  voyons  quelques  chances  de  succès; 
mais  il  ne  faut  passe  dissimuler  qu'elles  sont  bien  fai- 
bles, et  même  qu'il  ne  peut  y  en  avoir,  à  présent  que 
le  nouveau  traité  a  élé  présenté  au  roi  des  Pays-Bas  et 
accepté  par  lui,  qu'autant  que  l'Angleterre  se  joindrait 
à  nous  pour  introduire  cette  modification.  Je  ne  vous 
cache  pas  que  j'en  ai  peu  d'espoir.  J'en  ai  parlé  avant- 
hier  longuement  il  lord  Granville,  qui  ne  m'a  pas  laissé 
voir  quelle  était  son  opinion  sur  ce  point. 

S'il  en  était  ainsi,  pour  une  causequi  n'était  pas  tex- 
tuellement formulée  dans  les  24  articles  acceptés  par  la 
Belgique  avec  les  cinq  puissances,  jugez,  mon  cher 
frère,  combien  nous  sommes  plus  faibles  encore  pour 
les  autres  clauses  iinancières,  qui  non-seulement  se 
trouvaient  dans  les  24  articles  de  1831,  mais  qui  sont 
considérablement  réduites  ])ar  le  protocole  du  6  dé- 
cembre 1838,  du  taux  auquel  la  Belgique  les  avait  ac- 
ceptées! Je  sais  liien  que  c'est  cette  acceptation  qu'on 
s'efforce  en  Belgiciue  de  faire  considérer  comme  an- 
nulée par  les  sept  années  de  relard  que  le  roi  de  Hol- 
lande a  apportées  à  la  sienne  ;  mais  outre  que  la  l!el- 
gi(|iie  n'avait  jamais  élevé  celte  prétention  à  aucune 
époque  de  ces  se])t  années,  je  ne  trouve  nulle  part  ni 
titre  ni  document  sur  lesi]uels  elle  aurait  jm  èlrc  ap- 
pujée.  Mais  je  ne  veux  |)as  lentrer  dans  la  discussion 
d'un  point  sur  le(]uel  j'ai  iii  tant  de  regret  que  nous 
ne  fussions  pas  d'accord.  Il  faut  prendre  l'alVaire  où 
elle  en  est. 

Si  vous  aviez  niainteiui  que  racce|)lalioii  belge  de 
1831  était  toujours  valide,  il  est  incontestable  que  vous 
n'auriez  pas  eu  besoin  de  recourir  aux  Chuiiibres,  soit 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


361 


pour  ne  payer  que  o, 000, 000  de  florins  au  lieu  de 
8,400,000  florins,  soit  pour  être  dispensé  de  payer  les 
sept  années  d'arrérages  de  cette  dernière  somme  ;  mais 
il  est  également  incontestable  que  vous  auriez  dû  y  re- 
courir pour  l'article  du  florin  et  demi,  et  cette  circon- 
stance aurait  été  très-favorable  pour  le  faire  retran- 
cher ou  modifier.  Mais  du  moment  qu'il  a  été  établi 
en  Belgique  nemine  contradieente,  quoique  ailleurs  l'u- 
nanimité soit  en  sens  inverse,  que  l'acceptation  de 
1831  était  nulle  et  non  avenue,  il  en  résulte  que  la 
totalité  du  traité  doit  être  de  nouveau  soumise  à  l'ap- 
probation de  nos  Chambres,  et  qu'après  la  déplorable 
manifestation,  vous  trouverez  nécessairement  la  Con- 
férence fort  en  défiance  sur  les  engagements  à  prendre 
avec  vous,  avant  d'entreprendre  d'imposer  des  condi- 
tions encore  plus  injurieuses  au  roi  des  Pays-Bas. 

Je  crois  certain  que  si,  dans  l'intervalle  du  0  dé- 
cembre à  notre  adhésion,  vous  aviez  dit  catégorique- 
ment à  quelle  condition  pécuniaire  vous  accepteriez  le 
traité,  et  que  cette  proposition  eût  été  la  réduction  de 
ladette  à -1,400,000  florins  et  la  suppression  du  péage 
de  l'Escaut,  cette  proposition  eût  été  admise.  Aujour- 
d'hui, que  d'une  part  le  roi  des  Pays-Bas  a  accepté 
les  propositions  de  la  Conférence,  et  que  de  l'autre, 
votre  côté  inspire  tant  de  confiance,  j'ai  beaucoup  de 
doute  qu'elle  le  fût.  S'il  y  a  un  moyen  de  l'obtenir, 
je  ne  croirais  pas  que  ce  fût  en  demandant  de  ])ara- 
plier  seulement  un  certain  nombre  d'articles,  et  sur- 
tout sans  formuler  textuellement  et  précisément  la  na- 
ture, l'étendue  et  la  iMiwwe  prtkise  de  réduction  que 
vous  demandez,  qu'il  puisse  y  avoir  quehpie  chance 
d'en  obtenir. 

Je  n'ai  aucun  doute  qu'il  n'y  ait  dans  tous  les  cabi- 
nets un  grand  désir  de  terminer  l'affaire  do  Belgicpie  à 
l'amiable  et  tout  de  suite;  mais,  à  côté  de  ce  désir,  se 
trouvent  une  crainte  et  une  opinion  toujours  croissante 
que  c'est  vous  qui  ne  le  vouliyt  pas,  et  qu'on  ne  veut 
chez  vous  que  gagner  du  lem|)s,  pour  (jue  la  guerre 
générale  et  la  i-évolution  s'organisent  en  Belgique  et 
embrasent  tout  le  monde.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  combien  Skryneski,  Pierre  Bonaparte  ni  idusivurs 
antres  augnienlcnt  ces  craintes  et  ces  défiances  ;  vous 
ne  le  savez  que  Iroj),  et  je  ne  vois  qu'un  moyen  de  con- 
jurer l'orage  que  toutes  ces  causes  anioncèlent  contre 
vous,  c'est  d'i'tre  réellement  aussi  pressé  d'en  finir  que 
vous  l'avez  été  jusqu'à|)ré>ent;  c'est,  au  lieu  de  demander 
à  ne  parapher  que  sept  articles,  pour  discuter  ensuite 
les  autres,  ce  à  quoi  je  doule  beaucoup  (|ue  la  Confé- 
rence se  prèle,  de  due  ;  «  Je  suis  prêt  à  en  finir  et  à 
tout  signer  tout  Ai\  suite,  pourvu  (|ue  la  dette  soit  ré- 
duite à  4, 400, (MM)  florins  et  le  florin  et  demi  sup|)rinié 
ou  réduit  il  un  demi- florin,  n  Nous  sommes,  pour  no- 
tre compte,  Irès-dixidés  à  ne  pas  nous  séparer  de  lu 
(Conférence,  car  la  paix  du  monde  tient  à  celle  union  ; 
luaib  vous  pouvez  être  Lieu  bùr  que,  tout  en  mainte- 


nant cet  accord,  nous  ferons  tout  ce  qui  sera  en  notre 
pouvoir  pour  que  les  conditions  de  la  paix  belge  soient 
aussi  favorables  que  l'équité  peut  le  permettre. 

Je  suis  bien  heureux  d'apprendre  que  mon  petit 
Philippe  est  hors  d'affaire  ;  je  l'embrasse  de  tout  mon 
cœur,  ainsi  que  ma  bonne  Louise  et  mon  cher  Léo- 
pold,  et  je  suis  pour  la  vie,  mon  cher  frère,  votre  bon 
frère,  et  bien  affectionné  beau-père  et  fidèle  ami. 
Lolis-Philippe. 


EXTRAIT  D'UNE  DÉPÊCHE  DE  M.  SÉRURIER 
AU  MARÉCHAL  SOULT. 

Bruxelles,  le  20  juillet  1850. 

Je  parlais  dernièrement,  monsieur  le  Maréchal, 

à  Votre  Excellence  des  efforts  que  tentait  le  parti  alle- 
mand pour  ressaisir  la  principale  influence  en  Belgi- 
que. 11  y  a  de  nombreux  et  puissants  adhérents.  J'en 
citerai  comme  preuve  ce  qui  est  arrivé  dans  les  salons 
même  du  Roi,  l'avant-veille  du  départ  de  Leurs  Majes- 
tés pour  Paris.  Sa  Majesté  avait  daigné  inviter  son 
corps  diplomatique;  c'était  un  diner  d'adieux.  En  sor- 
tant de  table,  le  général  Goblet,  aide  de  camp  du  Roi, 
voulant  probablement  faire  sa  cour  au  baron  Handel , 
chargé  d'aflaires  d'.\ulriche,  lui  dit  assez  haut  pour 
être  forcément  entendu  de  l'un  de  mes  attachés  : 

('Vous  êtes  d'étranges  gens,  messieurs  les  Allemands, 
«  vous  vous  imaginez,  dans  votre  simplicité,  que  nous 
«  aimons  la  Erance,  (jue  nous  sommes  sous  le  charme 
«  et  l'influence  de  la  France,  et  lui  tendons  les  bras. 
«  Mes  bons  amis,  détrompez-vous  donc.  Il  n'est  pas  de 
«  pays  que  nous  haïssions  plus,  qui  nous  soit  plus  anti- 
«  pathique.  Nous  délestons  la  France  cent  fois  plus 
«  que  ne  peut  le  faire  toute  l'Allemagne  réimie.  »  Le 
rouge  vint  au  visage  de  mon  timide  attaché,  et,  tout 
simple  attaché  qu'il  est,  il  allait  (  mais  la  présence  du 
Roi,  qui  élait  à  quatre  ou  cinq  pas,  lui  imposait  le 
respect  )  ,  il  allait,  m'a-t-il  dit,  répondre  au  général  : 
«  Monsieur,  parlez  donc  plus  bas  ([uand  vous  dites  des 
«  choses  que,  comme  aide  de  camp  du  Roi  et  comme 
«  sujet  de  la  Reine,  vous  ne  devriez  pas  dire,  et  que, 
«  comme  membre  de  l'ambassade  française,  je  ne  puis 
M  pas  entendre.  »  Il  regretta  celte  bonne  fortune  ; 
mais  ce  que  j'écris  à  ce  sujet  à  Votre  Excellence,  j'ai 
chargé  plusieurs  amis  du  général  de  le  lui  dire,  et  je 
m'en  expliijuerai  bien  franchement  avec  lui  à  ma  pre- 
mière rencmitre,  car  je  ne  veux  rien  faire  en  arrière 
avec  nos  amis  connue  avec  nos  ennemis.  L'inconve- 
nance est  d'autant  plus  grande,  que  M.  Coblel  est  des- 
tiné |)our  la  plus  importante  des  missions  (]ue  le  roi 
Léopold  \a  envoyer  en  Allemagne  à  l'occasion  du  traité 
de  séparation.  L'à-pnqios  n'est  pas  heureux.  Je  revien- 
drai suus  peu  de  jours,  ut  avec  sûreté,  sur  lu  [larli  aile- 
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mand,  qui  ne  peut  être  un  danger  ici  qu'aulant  qu'on 
n'y  veillerait  pas;  mais  le  Roi,  monsieur  le  maréchal, 
m'a  fait  gardien  d'une  de  nos  plus  importantes  fron- 
tières, et  je  lui  en  rendrai  bon  compte.  Quels  que 
soient  et  les  sentiments  secrets  et  les  vues  et  les  espé- 
rances de  ce  parti,  il  sera  perdu  le  jour  où  il  aura  à 
démasquer  ses  desseins  aux  yeux  de  son  souverain. 
C  est  ce  qui  se  peut  faire,  en  ce  moment,  beaucoup  plus 
eflicacement  à  Paris  qu'à  Bruxelles.  Je  suis  persuadé 
que  les  ministres  du  Roi,  quels  que  puissent  être,  dans 
d'autres  circonstances,  leurs  vœux  secrets  que  je  n'ai 
pas  ici  à  scruter,  sont  parfaitement  étrangers  au  sys- 
tème que  la  Revue  de  Bruxelles  et  des  intrigues  se- 
crètes voudraient  faire  prévaloir. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  la  plus  haute  considéra- 
tion, monsieur  le  Maréchal,  de  Votre  Excellence,  le 
très-humble  et  très-obéissant  serviteur. 

SÉRURIER. 

P.  S-  Je  dois  dire  à  Votre  Excellence  que  le  chargé 
d'affaires  d'Autriche,  parlant  à  mon  fils  de  cet  étrange 
entretien,  lui  fit  observer  qu'ils  n'avaient  pas  répondu 
un  mot  à  M.  Goblet,  ce  qui  est  parfaitement  vrai. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES. 

Samedi  (18  avril  1840.) 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 

Votre  lettre  d'avant-hier  m'a  fait  en  effet  un  grand 
plaisir,  et  je  suis  fort  satisfait  de  tout  ce  que  vous  me 
mandez  ;  je  regrette  seulement  que  les  inquiétudes  du 
prince  Ferdinand  ne  soient  pas  diminuées  ;  il  n'est  que 
trop  incontestable  que  les  désagréments  ne  le  sont  pas 
non  plus;  mais  tout  ce  qu'on  nous  fait  souiïiir  en  ce 
genre  se  présente  à  l'étranger  sous  un  aspect  beaucoup 
plus  grave  qu'à  noiis-nièmes,  et  j'attribue  cette  diffé- 
rence à  ce  que  nous  voyons  les  choses  par  nos  yeux,  et 
qu'au  dehors  les  opinions  se  forment  à  travers  les  pris- 
mes trompeurs  des  journaux  de  tous  les  partis,  et,  ce 
qui  ne  vaut  pas  mieux,  par  les  conversations  et  les  cor- 
respondances de  ceux  qui,  s'étant  une  fois  persuadés 
que  nous  devions  nécessairement  tomber  dans  l'anar- 
chie, voient  un  triomphe  d'amour-propre  à  soutenir 
qu'il  est  impossible  que  nous  y  écliappions.  J  ai  pour- 
tant la  conviction  que  nous  en  avons  pour  plus  long- 
temps que  ces  messieurs  et  surtout  ces  daines  ne  nous 
en  accordent;  et  cette  conviction  est  fondée,  en  grande 
partie,  sur  ce  que  nous  ne  suivons  pas  leurs  conseils, 
cl  que  nous  ne  croyons  pas,  conmie  eux,  qu'il  faut 
traverser  la  république  poiu'  consolider  et  forlilier  la 
monarchie.  Je  n'airnu  pas  à  faire  le  prophète,  mais  je 
suis  peu  accessible  Ji  leurs  noirs  presscntiuienls  ;  et 
d'ailleurs  vous  savez  (pi'en  matières  de  révolutions  ou 
de  guerres,  ce  qui  est  devenu  assez  synonyme  dans  le 


temps  actuel,  je  crois  à  la  solidarité,  et  qu'il  y  aura 
repos  partout  ou  repos  nulle  part  ;  mais  l'heure  avan- 
ce ,  et  je  veux  vous  dire  que  n'ayant  plus  de  doute  sur 
la  signature  du  contrat,  d'après. ce  que  vous  me  man- 
dez, je  vais  donner  tous  les  ordres  en  conséquence.  Le 
vendredi  21,  au  matin,  le  général  Durosnel,  avec  un 
de  mes  ofliciers  d'ordonnance,  se  trouvera  au  pont,  à 
Blancmisson,  devant  Quiévrain,  avec  deux  escadrons 
de  dragons,  deux  compagnies  d'élite,  la  musique,  de- 
rni-balterie  d'artillerie  pour  les  saints,  plus  les  préfets, 
sous-préfets  et  généraux,  etc. 

Dîner  à  Boye,  les  autorités. 
Couijuègne,  réceptions  le  samedi  malin. 
Arrivée  à  Saint-Cloud  heure  dudiner. 
Mariage,  27  dans  la  soiiée  (1). 

Loiis-Philippe. 


AU  MÊME. 


Palais  de  Saint-Cloud,  le  50  août  1840. 
Sire, 

Le  Roi,  qui  est  en  ce  moment  occupé  avec  ses  mi- 
nistres, ne  sait  s'il  peut  espérer  d'écrire  avant  le  dé- 
part du  courrier.  La  Reine  est  sortie  pour  une  prome- 
nade assez  longue,  et  le  Roi  m'ordonne  de  me  présen- 
ter de  sa  part  à  Votre  Majesté,  de  lui  offrir  ses  excuses 
et  ses  regrets,  et  de  modifier  un  détail  de  la  dépêche 
télégraphique  que  la  Berne  a  enfermée  ce  matin  dans 
sa  lettre. 

Il  s'agit  de  la  médiation  de  la  France.  Le  Roi  prie 
Votre  Majesté  de  considérer  cette  expression  comme 
non  avenue.  Elle  est  impropre  et  serait  mal  prise,  par- 
ce que  médiation  suppose  un  arbitrage  entre  deux 
puissances  également  souveraines.  Les  lions  offices 
conviendraient  mieux,  s'il  était  nécessau-e  d'en  parler, 
mais  le  Roi  préférerait  que  cela  fût  passé  sous  silence. 

Je  suis  heui-eux  de  metti'e  aux  pieds  de  Votre 
Majesté,  Sire,  l'humble  liommage  de  mon  respect. 

C.  Fain. 


AU  MÊME. 


Saint-Cloud,  samedi  .">  soptcMibic  ISIO. 

Mon  très -cher  l'rèi'e  et  exccllenl  ami, 

Je  vous  remercie  de  votre  bonne  lettre  du  I"  sep- 
tembre, ù  laquelle  deux  longs  Conseils  nroul  empêchiJ 

(1)  Celle  ro|)iiMlp  lUvo,  mi  le  vc.il,  sp  Icriniiic  |i:ir  tnio  niin- 
Ijse,  cl  non  pur  une  IransiTiplion  lilléralp  ilo  l'origin.nl.  Il 
s'ngit  ici  du  maringi-  de  M,  le  duc  de  Nemours  uvcc  la  prin- 
cesse de  Ciibourg. 
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de  répondre.  La  disposition  de  Tliiers  continue  à  être 
excellente,  c'est-fi-dire  conforme  à  la  mienne,  car  je 
ne  prétends  pas  à  rinfailiibilité;  et  il  y  a  plutôt  du 
mérite,  après  la  réception  de  la  dépêche  si  longtemps 
attendue  de  loid  Pulmerston ,  qui  a  été  enfin  remise 
avant-hier  à  Thiers  par  M.  Bulwer,  à  qui  elle  était 
adressée.  Elle  a  vingt  pages,  et  elle  m'a  paru  plutôt 
un  mémoire  à  consulter  qu'une  dépêche  de  concilia- 
tion, ou  encore  moins  d'ouverture  pour  réunir  les  cinq 
puissances,  Ihe  five  poivers !  H  n'y  a  pas  un  mot  qui 
y  tende  ;  il  n'y  a  aucune  proposition  quelconque,  enfin 
il  n'y  a  pas  même  la  communication  du  texte  du  traité 
du  do  juillet,  ni  aucun  détail  sur  les  engagements  que 
les  quatre  puissances  ont  contractés  entre  elles,  traité 
dont  nous  n'avons  pas  même  vu  une  copie  non  offi- 
cielle, et  sur  lequel  nous  n'avons  d'autres  données  que 
ce  qui  en  est  dit  dans  le  Mémorandum. 

D'ailleurs  c'est  par  l'Autriche  que  nous  avons  su 
que  l'une  ne  donnait  qu'une  ou  deux  frégates,  que 
l'autre  ne  donnait  rien,  et  que  l'une  et  l'autre  auraient 
déclaré  limiter  leur  action  à  un  appui  moral.  Il  n'y  a 
donc,  dans  ce  traité,  de  partie  sérieuse  que  l'Angleterre 
et  la  Russie;  et  il  est  certain  qu'on  nous  cache  le 
traité  pour  nous  dérober  la  connaissance  des  engage- 
ments mutuels  de  ces  deux  puissances,  qui  ne  peuvent 
pas  être  autre  chose  que  ceci,  que  la  Russie  fera  ce 
qu'elle  veut,  et  que  l'Angleterre  l'aidera  à  faire  ce  qu'on 
se  flatte  de  pi'évenir  ou  d'empêcher.  Jamais  dindon  de 
lu  fable  n'a  été,  selon  moi,  plus  couiplétcrnoul  bam- 
boozled. 

La  dépèche  de  lord  Palmerston  à  Bulwer  ne  parle 
jamais  au  nom  du  gouvernement  hritanni<|ue,  c'est 
toujours  au  nom  des  four  poirers,  expression  qui  pa- 
raît inspirer  à  lord  Palmerston,  sur  leur  force  et  leur 
union,  la  même  confiance  que  quand  il  pouvait  dire 
t/te  five  poivers.  Il  semblei'ait  même  que  ces  four  po- 
wers  ont  été  toujours  unis  et  toujours  ne  s'adressant 
an  cinquième  que  pour  lui  faire  entendre  des  plaintes 
ou  des  reproches,  sans  aucun  scrupule  sur  l'exaclilude 
de  ce  qui  s'y  trouve  avancé.  Ainsi  on  nous  avait  com- 
munique le  projet  et  les  clauses  du  ti'aité  que  nous  n'a- 
vons pas  encore  vu,  on  nous  l'a  notifié  comme  vltimn- 
tum  à  firendre  un  n  laisser!  et  même  aujourd'hui  on 
ne  nous  le  commuuiipie  pas  plus  qu'on  ne  nous  té- 
moigne le  désir  d'un  rapprochement  quclcoiujue;  et  ce 
ne  sera  qu'après  (juc  le  trailé"  aura  été  complètement 
exécuté,  (|u'alor5  un  rappiocliemcnt  deviendia  possi- 
ble, et  que  les  cinti  puissances  pourront  délibérer  en 
commun  sur  l'éliit  de  l'Europe!!  Les  vingt  pages  ne 
contiennent  que  l'énuméralion  des  griefs  des  foitr  po- 
Wers  contre  la  Erance,  des  coniradirtions  entre  nos  ac- 
tes et  nos  promesses,  etc.;  el,  après  avoir  subi  celle 
rude  épreuv(!  de  patience,  on  no  trouve  au  bout  ni 
une  niiverture  ni  niu"  piopnsition,  rien,  absiilunu'ut 
rien  que  l'unnoncc  ([uc  le  ti'aité  sera  exécuté. 


Vous  verrez  par  l'extrait  ci-joint  de  la  dépêche  de 
Palmerston,  du  17  août,  que  lorsque  ce  malencontreux 
traité  a  été  signé,  la  paix  du  monde,  à  présent  si  dou- 
loureusement compromise,  allait  être  de  nouveau  as- 
sez bien  garantie,  par  la  condition  que  Reschid  (c'est- 
à-dire  la  Porte)  allait  offrir  à  Meheniet  Ali. 

Je  vous  ai  déjà  mandé  que  sa  réponse  à  Rifat-Bey 
avait  été  d'une  grande  véhémence.  Il  n'est  pas  moms 
véhément  envers  nous.  Il  a  été  fort  difficile  de  l'empê- 
cher de  passer  le  Taurus  sur  la  simple  notiliralion  du 
traité  du  15  juillet,  et  il  jure  sur  sa  barbe  qu'il  le  pas- 
sera an  premier  acte  de  blocus  ou  d'hostilité  quelcon- 
que contre  lui.  Je  n'ai  pas  de  doute  que  ces  actes  (non 
pas  de  blocus)  mais  d'interception  de  communication 
et  de  débarquement  en  Syrie  ne  soient  promptement 
et  vivement  commis;  car  tandis  qu'à  Kœiiigsworth  on 
nous  dit  qu'on  ne  fera  rien,  on  nous  dit  tout  le  con- 
traire à  Londres  ;  et  comme  c'est  Londres  qui  agit,  et 
que  Kœnigsworth  se  contente  de  sommeiller  sur  sa 
détermination  de  ne  pas  agir,  il  en  résulte  pour  moi 
l'opinion  qu'on  va  débarquer  des  troupes  turques  en 
Syrie  ;  qu'à  l'instant,  sans  en  attendre  l'issue,  Ibrahim 
marchera  sur  le  Bosphore  avec  cinquante  mille  hom- 
mes, et  que  les  Russes  s'y  rendront  le  plus  vite  qu'ils 
pourront;  el  c'est  alors  que  le  monde  verra  si  la  poli- 
tique de  lord  Palmerston  était  plus  pacifique  que  la 
mienne. 

On  m'appelle  [lour  un  petit  Conseil,  et  je  vais  char- 
ger la  Reine  de  vous  expédier  ceci,  de  manière  à  ne  pas 
manquer  votre  estafette  de  demain  ;  et  je  suis  pour  la 
vie,  mon  bien  cher  frère,  votre  affectionné  frère,  beau- 
père  et  fidèle  ami. 

Lolis-Philu'pe. 


EXTRAIT  D'U.NE  LETTRE  AU  .MIvME. 

Sainl-Clond,  samedi  matin, 
10  octobre  I8i0. 

P,  S.  —  Je  rouvre  mon  jiaquet  jiour  vous  dire  que 
je  reçois  votre  excellente  lettre  deNViesbaden  le  6  oc- 
tobre, et  son  incluse  que  je  vous  remets.  Cette  incluse 
in'a  fait  plaisir,  et  dénote  une  bonne  logique.  Il  con- 
clut juste,  d'après  la  base  dont  il  part;  mais  comme 
cette  hase  est  erronnée,  ses  conclusions  le  sont  aussi. 
J'espère  qu'il  verra  la  lumière  en  lisant  la  dé|u'clie,  el 
alors  je  suis  sur  qu'il  conclura  juste 


Je  ne  me  rappelle  plus  bien  les  trois  points  de  Mel- 
lernicli  ;  mais,  dans  mon  opinion,  nucun  des  trois  n'est 
plus  applicable  à  la  circonsliince  depuis  les  hostilités. 
Le  second  avait  alors  ma  prédilection  et  inêine  celle  du 
comte  Appiiny;  à  présent  il  n'y  a  plus  i|n'à  convenir 
d'une  délimitalion  en  Syrie.  Elle  forme  quatre  pacha- 
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liks  et  le  district  d'Adaiia.  Celui-là  est  abandonné  par  | 
le  paclia;  le  paclialik  de  Saint  Jean  d'Acre  est  aban- 
donné par  lu  traité  du  lo  juillet;  il  ne  reste  donc  que 
trois  pachaliks  en  litige  :  Tripoli,  Damas  et  Alep. 
L'homme  des  puissances  peut  être  le  nôtre  ;  et  à  coup 
sûr  le  véritable  intérêt  des  deux  parties,  le  faible  sul- 
tan et  son  puissant  vassal,  seraient  en  parfaite  sûreté, 
si  le  vassal  abandonnait  Alep,  et  qu'on  lui  laissât  Tri- 
poli et  Damas.  Look  at  the  tnap;  you  icill  find,  il  would 
do.  La  question,  selon  moi,  ne  devrait  être  que  dans 
l'acceptation  du  paclia,  et  je  crois  qu'elle  ne  serait 
douteuse  que  s'il  avait,  comme  on  le  dit  ,  remporté 
une  grande  victoire  en  Syrie  ;  mais  pour  lui  faire  ac- 
cepter de  tels  termes,  il  faudrait  pouvoir  lui  garantir 
que  les  puissances  {the  four  powers)  les  acceptent  aussi. 
Alors  un  bel  et  bon  traité  entre  les  cinq  puissances  et 
la  Porte,  garantissant  à  chaque  partie  les  limites  fixées 
par  la  convention  avec  le  pacha  d'Egypte,  et  cela  finit 
tout  admirablement,  emportant  dans  le  vague  des 
airs  les  traités  d'Unkiar-Skelessi  et  du  lojuillet.  Ainsi 
le  mieux  serait  la  Syrie  viagère,  et  the  nvxt  bcst,  le  re- 
tranciiement  du  paclialik  d'Alep. 


AU  MEME. 


Paris,  6  novembre  18i0. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

Il  nous  est  arrivé  hier  une  dépèche  de  lord  l'aimer- 
ston,  qui  m'a  fait  plaisir.  Elle  est  encore  adressée  à 
Thiers  ;  mais  comme  elle  porte  la  date  du  2  novembre, 
il  est  clair  que  c'est  après  avoir  eu  connaissance  de 
l'installation  du  nouveau  ministère,  que  la  dépèche  a 
été  l'ésolueet  faite.  Le  ton  en  est  bon,  et  sauf  quelques 
récriminations,  plutôt  de  regret  que  de  reproche,  que 
l\.  Guizot  pense  comme  moi  qu'il  ne  faut  ni  relever 
ni  discuter,  nous  croyons  pouvoir  donner  adhésion  au 
principe  qui  y  est  posé,  savoir  :  la  nécessité  que  le 
pacha  soit  placé  et  maintenu  dans  un  état  de  soumis- 
sion au  sultan,  d'autant  plus  volontiers  que  nous  avons 
constamment  proclamé  et  maintenu  ce  principe,  et  que 
c'est  même  la  Erance  qui  a  résisté  la  première  au  pa- 
cha, quand  il  a  manifesté,  en  I8Ô5  et  I8ô.i,  le  désir  de 
se  déclarer  indépendant.  J'aurais  donc  voulu  (jue  Gui- 
zot répondit  dès  aujourd'hui  par  une  déjiêche  ([u'il  est 
assurément  ])lus  en  état  que  j)ersoiine  de  bien  rédiger, 
pour  dire  que  ce  principe  est  complètement  admis  par 
la  France,  et  que  nous  sonuues  [irèts  à  nous  concerter 
sur  l'application,  ou  quelque  chose  comme  cela,  qui 
commence  des  pourparlers;  mais  absorbé  par  laCham- 
lire,  il  va  mettre  celte  dépêche,  ainsi  que  celles  d'O- 
rient, à  la  lecture  de  ses  vuWigufi  {somelhini/  likc  Ihe 
round l/ox),  et  dimaïKlie  nous  aurmis  C.oriseil  pour  dis- 
cuter et  arrêter 


On  m'interrompt  pour  me  dire  que  cela  va  bien 
dans  les  bureaux  de  la  Chambre.  Sur  neuf,  six  sont 
favorables,  deux  contraires,  le  neuvième  inconnu  en 
ce  moment.  L'élection  de  Sauzet  à  la  présidence  parait 
assurée  d'après  ceci.  Je  le  saurai  peut-être  avant  de 
fermer  ma  lettre.  Il  est  certain  que  tant  le  discours  que 
l'émotion  qui  m'a  un  moment  presque  overpowered, 
ont  fait  une  grande  impression,  que  l'attitude  glacée 
de  la  gauche  et  de  quelques-uns  que  vous  devinerez,  a 
rendue  plus  folle  encore.  On  dit  même  qu'il  y  a  eu  en 
sortant  des  paroles  assez  vives  échangées  sur  cela. 
Qu'on  sache  donc  bien  à  Londres  quelle  est  la  nature 
de  la  lutte  dans  laquelle  (je  ne  récrimine  pas  sur  la 
cause,  que  je  crois  pourtant  avoir  été  si  futile,  ou  au 
moins  si  facile  à  éviter  ;  n'importe,  je  prends  les  faits 
accomplis,  sans  m'occuper  du  passé),  dans  laquelle, 
dis-je,  nous  sommes  engagés  neck  or  nothing  !  Cette 
lutte  n'est  ni  plus  ni  moins  que  la  paix  ou  la  guerre  ; 
et  si  c'est  la  guerre,  que  lord  Palmerston  et  ceux  qui 
n'y  voient  peut-être  des  dangers  que  pour  la  Erance, 
sachent  bien  que  quels  que  puissent  être  les  premiers 
succès  d'un  côté  ou  de  l'autre,  les  vainqueurs  seront 
aussi  immaiiiables  que  les  vaincus;  que  jamais  on  ne 
refera  ni  un  congrès  de  Vienne,  ni  une  nouvelle  déli- 
mitation de  l'Europe  ;  l'état  actuel  de  toutes  les  têtes 
humaines  ne  s'accommodera  de  rien  et  bouleversera 
tout.  The  icorld  shall  be  unkinged  ;  l'Angleterre  rui- 
née prendra  pour  son  type  le  gouvernement  modèle 
des  États-Unis,  et  le  continent  prendra  pour  le  sien 
l'Amérique  espagnole. 

Mais  laissons  cela  ;  si  c'est  la  paix  qui  l'emporte, 
tout  se  calmera,  non  sans  doute  sans  beaucoup  de 
craintes  et  de  dangers  ;  mais  la  leçon  de  l'impuissance 
des  partisans  de  la  guerre  nous  donnera  des  forces.  I 
Nous  commencerons,  comme  je  le  fais  depuis  dix  ans, 
par  gagner  du  temps,  et  le  temps  aujourd'hui  c'est 
tout.  Cela  nous  ramènera  d'abord  les  lins  observateurs 
de  la  girouette  ;  et  plus  on  se  persuadera  que  nous 
sommes  les  plus  forts,  ])lus  nous  aurons  de  facilités 
pour  continuer  à  l'être. 

!Ne  nous  y  trompons  pas.  Le  point  de  départ,  c'est 
le  renversement  ou  la  consolidation  du  ministère  ac- 
tuel. S'il  est  renversé,  point  d'illusions  sur  ce  qui  le 
remplace  ;  c'est  la  guerre  à  tout  prix,  suivie  d'un  93 
perfectionné,  etc.  S'il  est  consolidé,  c'est  la  paix  qui 
triomphe,  et  ce  n'est  que  par  la  paix  qu'il  peut  l'être  ; 
mais  il  faut  se  dépêcher,  car  vous  savez  (juc  les  têtes 
gauloises  sont  mobiles.  On  va  soutenir  ce  ministère, 
parce  qu'on  croit  qu'il  apportera  la  paix;  mais  s'il  ne 
l'apporte  pas  tout  de  suite,  on  ne  tardera  pas  à  croire 
qu'il  ne  ra])[)ortera  pas  du  tout,  et  alors  on  croira 
aussi  que  la  guerre  est  inévitable,  et  qu'il  faut  l'euta- 
iiier  bien  vite  pour  prendre  les  devants  sur  ceux  (|u'ou 
apiiellera  tout  de  suite  les  ennemis.  Dé|)êclions-nous 
doue  du  conclure  un  urrangemcnt  que  les  cinq  puis- 
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sances  puissent  signer  ;  car  alors,  croyez-moi,  c'en  est 
fait  de  la  guerre  pour  longtemps,  pour  bien  long- 
temps; car  la  venelle  actuelle  deviendra  une  bonne 
leçon  pour  tous,  si  elle  ne  nous  donne  pas  la  guerre. 

Que  l'arrangement,  si  on  veut,  soit  subordonné  à 
une  seule  condition,  c'est-à-dire  à  savoir  dans  quelles 
mains  se  trouverait  Saint-Jean-d'Acre,  au  moment  où 
l'ordre  de  suspendre  les  hostilités  arrivera  sur  la  côte 
de  Syrie.  S'il  tient  pour  Mehemet  Ali,  l'arrangement 
deviendra  définitif;  mais  s'il  est  au  pouvoir  du  sultan 
et  de  ses  alliés,  l'arrangement  sera  nul  ;  car  alors  la 
France  ne  voudrait  pas  plus  que  les  autres  que  le  sul- 
tan le  rendit  à  Mehemet  Ali  ;  et  quoi  qu'il  en  advint 
alors,  la  France  n'en  aurait  pas  moins  signé  de  nouveau 
avec  les  autres  puissances,  et  le  reste  deviendrait  le 
sujet  d'une  négociation  qui  serait  nécessairement  ami- 
cale, et,  je  crois,  facile;  mais  si  on  voulait  le  régler 
d'avance,  on  aurait  avec  mon  cabinet  des  diflicultés 
qui  devraient  nécessairement  s'aplanir  d'une  manière 
ou  de  l'autre,  si  Mehemet  Ali  avait  perdu  Saint-Jean 
d'Acre.  Or,  voici  l'ariangement  que  mon  cabinet  ac- 
cepterait immédiatement.  Meliemet  Ali  aurait  : 

1"  L'Egypte  héréditaire  ; 

2o  Le  pachalik  d'Acre,  viager  ; 

3°  Candie,  viager. 
Remarquez  que  Candie  ne   fait  rien  à  la  force  réelle 
du  sultan,  et  lui  causera  bien  plus  d'embarras  que  Sa- 
mos;  car  Candie  se  donnerait  probablement  à  la  Grèce. 
En  viager  !  .Mehemei  Ali  a  soixante-seize  ans. 

Enfin,  cette  position  insulaire  sera  toujours  à  la 
merci  de  l'Angleterre,  et  par  conséquent  c'est  nous  ti- 
rer d'affaire  à  bon  marclié. 

L'heure  me  presse  ;  voilà  l'excellent  bullelin  de  la 
Chambre  :  Sauzet  a  soixante-six  voix  de  majorité. 

Je  voulais  vous  donner  des  nouvelles  d'Orient.  Au 
12  octobre  Tripoli  n'était  pas  pris,  rien  ne  bougeait  à 
^apelouse  et  à  Jérusalem.  Les  Anglo-Turcs  n'occu- 
paient rien  au  sud  de  Saint-Jean  d'Acre  ;  Damas,  Alep, 
Adana,  le  Taurus,  etc.,  tenaient  pour  Mehemet  Ali, 
et  Ibrahim  se  concentrait  (  là  s'est  arrêtée  la  publica- 
tion )  et  se  préparait  à  passer  le  Taurus!  Il  avait,  dil- 
(in,  vingt-quatre  mille  hommes  avec  lui,  sans  compter 
ce  ipii  était  entre  Balbec  et  le  Taurus.  Si  l'on  veut 
ligner  ce  (|ue  dessus,  faisons-le  vite.  Dites-moi  un  mot 
.ipprobatif  (le  Londres,  et  c'est  fait.  Cela  vaut  mieux 
i|ii(!  la  ponctuation,  et  demain  je  vous  dirai  |iiiiirquiii. 

Je  suis  pour  la  vie,  etc. 

Lons-Piin.M'i'K. 


Ali    MEME. 


l'aris,  mercreili  Hl  inaiiiiliri'  ISlO. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami  , 
Le  temps  m'a  man(|ué  liier  pour  répondre  à  voire 


excellente  lettre,  que  j'ai  reçue  avant-hier  avec  la  copie 
de  la  lettre  en  effet  peu  gracieuse  qui  y  était  jointe. 
Malgré  la  maussaderie  de  la  rédaction,  il  est  clair  que 
là  au  moins  on  veut  un  arrangement,  et  que  par  con- 
séquent on  ne  veut  pas  de  guerre  ;  mais  on  veut  un 
arrangement  maussade,  et  on  ne  sent  pas  assez  que, 
outre  la  grande  difficulté  et  la  forte  incertitude  de  par- 
venir à  un  tel  résultat,  ce  résultat  serait  mauvais  si  on 
l'obtenait,  et  conduirait  nécessairement  à  des  compli- 
cations d'autant  plus  dangereuses,  que  le  parti  belli- 
queux y  trouverait  nécessairement  plus  de  forces  et  de 
moyens  pour  allumer  la  guerre.  On  ne  saurait  trop  les 
éclairer  sur  ce  que  c'est  que  la  France  et  le  continent, 
qu'ils  entendent  bien  peu  ou  bien  mal  ;  qu'ils  sachent 
surtout  que  ceux  qui  croient  calculer  les  chances  d'une 
guerre  sont  des  présomptueux  que  l'événement  dément 
presque  toujours,  et  je  viens  moi-même  de  l'éprouver, 
relativement  à  la  guerre  de  la  Syrie,  que  je  ne  croyais 
pas  même  qu'on  parvînt  à  allumer.  Il  est  vrai  que  quant 
à  moi,  je   me  plaçais  du  côté   le  plus  sur,  qui  es.t  de 
dire  ;  Point  de  collision,  et  par  conséquent  point  de 
guerre.  J'y  voyais  des  risques  énormes,  qui  ne  m'of- 
fraient en  compensation  que  des  profits  non-seulement 
incertains,  mais,  selon  moi,  nuls,  même  en  cas  d'un 
succès  complet.  Ils  n'en  sont  pas  encore  là  ;  mais  déjà 
ils  croient  ou  y  être,  ou  y  arriver  sûrement,    et  c'est 
cette    présomption  qui  m'inquiète   dans  la  lettre  en 
question.  Ils  veulent  voir  s'ils  auront  ou  non  Saint- 
Jean-d'Acie,et  cette  solution  peut  se  faire  attendre  long- 
temps.Si  nous  savions  attendre  ici, le  jeu  pourrait  n'être 
pas  bon  pour  eux,  car  une  guerre  prolongée  en  Syrie  les 
embarrasserait  certainement,  et  déjà  on  dit  que  l'Au- 
Iriche  va  embarquer  un  corps  de  troupes  à  Trieste;  ce 
dont   pourtant  je  doute  d'autant  plus,  que  je  ne  vois 
guère  (jui  le  payera  ;  mais,  avec  de  l'infatuation  et  de 
l'obstination,   tout  est  possible,  et  il  faut  s  attendre  à 
tout.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  nous  n'avons  pas  en- 
core reçu  d'encouragement  aux   ouvertures  que  tant 
mon  discours  que  nos  communications   particulières 
ont  iiulicpié  le  désir  et  l'intention  de  faire.    Il  est  cer- 
tain que  Ions  les  journaux  anglais  (moins  le  Herald, 
qui  est   M.  rrquhart;ou  M.  Atwood  )  manifestent   le 
désir  et  l'intention  du  rapprochement,  et  presque  tous 
que   l'arrangement  soit  H'ndn  jjalatulile  lo  France;  et 
il   l'est  également  ({u'ici  il  y  a  un  revirement  admira- 
ble dans  l'opinion. — Les  chants  ont  cessé  dans  la  rue; 
les  bineaux  d'hier  ont  été  excellents;  les  discours  belli- 
queux ont  été  très-mai  accueillis  dans  tous,  ol  la  vo- 
lonté de  la  paix  y  était  au  contraire  Irès-nellenieul  cl 
très-rondement  avouée.  Le  soir,  mon  salon  ne  désem- 
plit pas  de  toutes  les  bénédictions  (|u'ou  m'apporte  d'a- 
voir résisté;   mais  ne  vous  y  trompez  pas,  si  l'Angle- 
terie  ne   fait  rien,  si  elle  veut  pousser  tout  cela  à  ou- 
liance,  ce  .^era  de  son  côté  que  se  tournera  la  colère 
qui  tombe  aujourd'hui  sur  l'ancien  ministère  et  sur 
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ceux  qu'on  regarde  comme  les  provocateurs  de  la  guer- 
re, et  nous  aurons  de  nouveau  maille  à  partir  avec 
eux,  tandis  qu'une  fois  l'arrangement  fait,  il  y  aura 
un  alléluia  général  dans  toute  la  France,  et,  je  puis 
l'ajouter,  dans  toute  l'Europe. 
Je  suis  pour  la  vie,  etc. 

Loiis-Philippe. 


AU  MÊME. 

Paris,  jeudi,  i  février  18-il. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 
Ce  que  vous  désirez,  pour  les  ofliciers  français  qui 
sont  encore  à  votre  service  sera  fait  de  manière  à  ré- 
parer, autant  qu'il  peut  dépendre  de  moi,  la  scanda- 
leuse ingratitude,  dont  ils  ont  toujours  été  l'objet,  et 
ce  n'est  pas  seulement  de  la  part  des  Chambres  belges 
que  j'ai  été  mis  à  ce  régime,  comme  vous  ne  savez  que 
trop;  j'ai  parlé  au  maréchal ,  qui  d'abord  désire  bieu 
sincèrement  vous  être  agréable,  et  qui  est,  en  outre, 
parfaitement  disposé,  tant  sur  la  question  en  elle-même 
que  pour  le  général  Hurel  personnellement.  11  atten- 
dra donc,  pour  les  rappeler,  que  vous  m'avertissiez  que 
TOUS  ayez  réussi  ou  échoué  pour  Tannée  d'appointe- 
ment  que  vous  désirez  obtenir  pour  eus.  ^ous  dési- 
rons que  cela  soit  décidé  le  plus  lot  possible,  afin  de 
faire  cesser  la  position  actuelle  qui  est  pénible  pour  eux 
et  peu  agréable  pour  nous. 

Quant  au  général  llurel,  nous  userons  de  la  facilité 
que  la  loi  nous  a  laissée  de  le  maintenir  dans  la  section 
d'activité,  par  exception,  jusqu'à  l'âge  de  soixante-huit 
ans  accomplis  (car  l'âge  sonne  pour  eux  à  soixante-cinq 
ans)  c'est-à-dire  jusqu'au  3  juin  1842,  et  alors  limpi- 
tovable  loi  de  l'élat-major  les  relègue  à  la  section  de 
réserve ,  où  il  ne  nous  est  plus  permis  de  les  em- 
ployer, et  c'est  bien  dur;  mais  cela  est  ainsi. 

Quant  à  nos  affaires  à  Londres,  pour  lesquelles  votre 
amitié  toujours  bienveillante  vous  porte  à  m'offrir  vos 
bons  offices,  que  vous  avez  déjà  déployés  pour  nous 
avec  tant  de  zèle,  vous  savez,  sans  doute,  tout  ce  qui 
s'est  passé  tant  à  Londres  qu'en  Orient,  relativement  à 
rhérédité  de  l'Égyple.  La  question  ayant  élé  résolue 
afiirmaliveinent  en  faveur  do  Méhémet-Ali,  la  Hotte  ot- 
tomane ayant  élé  remise  à  >Valler-Pacha,  et  l'armée 
d'Ibrahim  en  pleine  marche  et  au  moment  de  rentrer 
en  Égyplc,  la  fameuse  exécution  du  traité  du  15  juil- 
let me  parait  complète;  et,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
en  perpétuer  l'esprit,  toujours  est-il  que  dans  la  lettre 
ce  traité  n'existe  plus.  C'est  donc  actuellement  à  ceux 
qui  ont  fait  ce  traité  en  nous  excluant,  à  voir  s'il  leur 
convient  de  continuer  dans  cet  e-pril,  et  de  nous  laisser 
dans  risoleiueiU  où  nous  sommes,  ou  s'ils  préfèrent  le 
fsire  cesser  eu  nous  deinaadunt  de  nous  entendre  sur 


les  mesures  ultérieures,  et  à  rétablir  ainsi  le  concert 
interrompu  entre  les  cinq  puissances.  Je  désire,  de 
tout  mon  cœur,  arriver  à  ce  résultat,  et  mon  minis- 
tère le  désire  tout  aussi  sincèrement  J'ai  vu  avec  bon- 
heur, par  les  débats  du  Parlement  anglais,  que  c'était 
un  vœu  nationnal  en  Angleterre,  et  je  ne  saurais  assez 
répéter  à  quel  point  j'en  ai  été  touché.  Cette  explosion 
de  tous  les  partis  en  faveur  de  la  France  a  fait  un 
grand  efl'et  on  our  sideoftke  channel.  Mais  quel  est  le 
résultat  pratique  qui  va  le  suivre?  C'est  ce  que  je  ne 
démêle  pas  encore  bien,  et  les  lumières  que  votre 
voyage  à  Londres  vous  mettra  à  portée  de  me  donner 
sur  ce  point  me  seront  bien  précieuses. 

Vous  pouvez  être  certain  qu'à  Vienne  et  à  Berlin  (et 
on  ne  peut  pas  en  douter  à  Londres)  le  rétablissement 
du  concert  des  cinq  puissances  ne  soit  vivement  désiré 
aujourd'hui  ;  mais  par  quel  moyen?  C'est  à  cela  que 
se  borne  actuellement  la  question  à  résoudre.  Vous 
verrez,  mon  cher  frère,  tout  ce  qu'on  vous  dira  sur 
cela,  et,  en  attendant,  vous  pourrez  témoigner  de  ma 
bonne  volonté  et  de  celle  de  mon  gouvernement,  de 
concourir  à  tout  ce  qui  sera  acceptable. 

Je  m'étais  flatté  que  vous  pourriez  nous  faire  une 
petite  visite,  après  votre  retour  de  Londres,  et  outre  le 
bonheur  que  j'aurais  eu  à  vous  revoir,  ainsi  que  notre 
chère  et  bien-aimée  bonne  Louise,  il  serait  vraiment 
bien  important  que  vous  vinssiez  un  peu  causer  avec 
moi  après  tout  ce  que  vous  aurez  vu  et  entendu  à 
Londres.  Mais  en  voyant  vos  projets  s'arrêter  dans 
votre  lettre  au  22  février  of  ministerial  memory,  j'ai 
été  bien  désappointé.  Il  s'est  passé  tant  de  choses  depuis 
que  nous  n'avons  causé  ensemble,  qu'il  est  temps  de 
nous  recorder. 

Le  temps  nous  manque  pour  vous  écrire  plus  long- 
temps. Dites  à  ma  bonne  Louise  que  je  l'embrasse  de 
tout  mon  cœur  ainsi  que  vos  chers  enfants,  et  croyez 
moi  toujours,  pour  la  vie,  avec  la  plus  vive  et  la  plus 
tendre  amitié,  mon  bien  cher  frère,  votre  bien  dévoué 
frère,  beau-père  etlidèle  ami. 

Lolis-Philippe. 


AU  .MÊME. 


Neuilly,  vendredi  23  juillet  1841. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 

J'ai  reçu  avant-hier  votre  bonne  lettre  du  20,  et 
j'attendais,  pour  vous  écrire  de  nouveau,  que  nous  eus- 
sions des  nouvelles  pins  positives  de  l'état  de  santé  du 
cher  petit  malade  de  Windsor,  et  que  nous  eussions 
reçu  la  lettre  (jne  vous  m'annonciez  |)0ur  ma  chère 
Ueme  ;  c  u'  elle  ne  l'avait  pas  .  el  ce  n'est  même  ipie  ce 
matin  qu'elle  est  turivée  k  Neuilly,  après  avoir  subi  le 
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petit  détour  que  vous  lui  avez  imposé  en  ren\oyant  à 
Windsor  à  notre  bonne  Louise,  au  lieu  de  l'adresser 
tout  simplement  à  Neuilly.  Neve?'mind.  Elle  est  arrivée 
ce  matin  au  lever  de  notre  bonne  Reine,  qui  a  reçu  en 
même  temps  des  nouvelles  satisfaisantes  du  cher  petit 
Léopold,  dont  le  rétablissement  me  parait  maintenant 
assuré  et  prochain.  J'espère  que  Louise  vous  l'auia  ra- 
mené avant  la  lin  du  mois,  et  je  le  désire  bien  en  tout 
sens. 

Je  vois  avec  plaisir,  mon  cher  frère,  que  vous  conti- 
nuez à  avoir  les  mêmes  intentions  relativement  à  un 
traité  de  commerce  entre  nous.  Je  nevous  parle  pas  des 
miennes,  qui  vous  sont  bien  connues;  mais  je  puis 
vous  dire  que  celles  de  mon  gouvernement  sont  égale- 
ment favorables  à  celte  mesure.  Cependant,  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  que  si  les  indiscrétions  attribuées  à 
tort  ou  à  raison  à  M.  Lebeau,  ont  fait  éclater  en  Belgi- 
que un  mouvement  d'opinion  favorable,  il  en  est  ré- 
sulté, surtout  par  la  manière  adroite  dont  les  journaux 
belges  ont  traité  la  question,  un  accroissement  de  diffi- 
cultés tant  à  l'étranger- que  dans  noire  intérieur,  où  on 
s'efforce  déjà  de  travailler  et  d'alarmer  notre  manufac- 
torirtfj  interest.  Il  eût  été  certainement  préférable  cjuc 
la  polémique  ne  se  fût  engagée  qu'après  la  conclusion 
du  traité,  et  vous  savez  combien  je  craignais  que  les 
retards  qu'elle  éprouvait  n'amenassent  ce  qui  estclfec- 
tivement  arrivé.  Mais  il  faut  s'accommoder  de  ce  qui 
est,  et  seulement  y  puiser  toujours  dos  avis  salutaires 
pour  nous  mieux  guider  dans  notre  marche.  Comme  je 
vous  le  disais,  les  dispositions  de  mes  ministres  conti- 
nuent à  être  favorables.  Mais  ils  croient,  et  je  crois  au- 
tant qu'eux,  qu'il  n'y  a  (las  de  temps  à  perdre  et  qu'il 
faut  terminer  dans  le  mois  d'août.  Outre  les  raisons 
que  vous  connaissez,  et  dont  nous  nous  sommes  longue- 
ment entretenus  vousetmoi,  il  nous  paraitdésirableque 
tout  soit  conclu  avant  que  le  ministère  anglais  actuel 
soit  sorti  d'office,  et  que  le  ministère  arrivant  trouve  la 
chose  faite  avant  son  accession  ;  et  nous  trouvons  dans 
noire  situation  intérieure  d'autres  motifs  pour  désirer 
que  cela  soit  ainsi.  Il  est  certain  que  les  retards  ne  fe- 
raient qu'accroître  les  difficultés.  Ainsi,  ce  qui  me  pa- 
rait urgent,  c'est  que  vous  veniez  nous  voir  aussitôt 
(|in'  les  considérations  qui  vous  retiennent  en  Belgique 
vous  portneltrout  de  le  faire  ;  et  quant  au  lieu  de  notre 
réunion,  il  me  parait  préférable,  et  mes  ministres  par- 
tagent cette  opinion,  (|uc  ce  fût  au  cliAteau  d'Eu  plu- 
tôt ([u'i  Paris  ou  à  Sainl-Clouil,  ce  qui  est  la  mèiiie 
ihiise.  Nous  croyons  qu'à  Eu,  la  réunion  paraîtra  plu- 
tôt de  famille  que  pulilii|uc;  elle  aura  moins  d'éclat, 
moins  de  retentissement,  et  pourtant  il  sera  très-facile 
de  faire  arriver  ù  Eu  les  pei'sonnes  nécessaires  pour 
convenir  et  arrêter  les  hases  (|u'on  viendrait  ensuite 
rédiger,  développer  et  arranger  Ji  Paris,  où  d'ailleurs  il 
nous  serait  toujoiu's  facile  de  nous  rendre  ulli'rieiire- 
meut.  Au  lurplua,  veuillez  niu  mander  quelle  est,  à  cet 


égard,  votre  manière  de  voir,  et  ce  qui  vous  convient 
le  mieux  ;  ce  sera  la  règle  de  nos  mouvements,  et  c'est 
ce  qui  décidera  le  choix  du  lieu  où  nous  vous  atten- 
drons. Si  c'est  à  Eu,  nous  nous  y  rendrons  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  semaine  qui  suivra  les  fêtes  de  Juillet, 
c'est-à-dire  le  2  ou  le  3,  ou  même  le  4,  et  nous  vous  y 
attendrons  de  pied  ferme  ;  —  et  si  c'est  à  Saint-Cloud, 
nous  vous  y  attendrons  de  même.  Si  cependant  votre 
arrivée  devait  être  assez  retardée  pour  nous  laisser  le 
temps  d'aller  préalablement  à  Eu,  nous  serions  tou- 
jours bien  aises  d'y  aller,  et  nous  reviendrions  exacte- 
tement  à  Saint-Cloud  pour  l'époque  que  vous  nous 
auriez  indiquée. 

Etant  au  moment  d'aller  faire  une  promenade  à 
Saint-Cloud  et  à  Versailles,  et  fort  en  retard,  je  n'ai 
que  le  temps  de  vous  dire  que  ce  que  vous  me  dites  sur 
l'état  actuel  des  choses  est  bien  conforme  à  ma  manière 
de  le  juger.  Je  fais  des  vœux  ardents  pour  que  notre 
bonne  Louise  vous  rejoigne  bientôt  avec  le  cher  enfant 
en  parfaite  santé,  et  je  vous  renouvelle  de  tout  mon 
cœur  l'expression  de  ma  constante,  sincère  et  bien  vive 
amitié  pour  vous,  mon  très  cher  frère,  votre  bien 
dévoué  frère,  beau-père  et  tidèle  ami. 

Loiis-Philii'pe. 


AU  MÊME. 


Extrait  d'une  lettre  du  -4  novembre  18i3. 

Je  crois  que  dans  les  grandes  afTaires  politiques  il  n'y 
a  qu'une  base,  c'est  la  vérité.  Leduc  de  Bordeaux 
va  en  Angleterre,  pas  comme  visitai-  abandoned  and 
interesting ,  mais  comme  pretender,  cela  est  certain. 
Dès  lors  il  faut  qu'il  ne  soit  pas  reçu  par  la  reine.  Il 
est  impossible  de  prévoir  quel  serait  le  résultat  d'une 
déce[)lion.  Si  ce  n'était  que  quelque  coup  de  tète  de 
queli|ues  carlistes  sur  les  côtes  de  la  France,  la  tran- 
quillité actuelle  serait  troublée  et  l'impression  des  plus 
nuisibles.  Le  voyage  de  Nemours  devient,  outre  cela, 
impossible.  Le  public  en  France  dirait  qu'il  a  été  en- 
voyé en  Angleterre  pour  empêcher  la  réce|)tion  du  duc 
de  Bordeaux,  mais  sans  réussir.  Pour  résumer,  je 
dois  donc  franchement  dire  qu'on  doit  poser  le  cas  de 
la  inaiiièi'e  la  plus  conclusive,  que  le  duc  de  Bonleaux 
ne  doit  pas  cire  reçu  par  la  reine.  Qu'on  mette  le  plus 
de  foruu's  dans  celte  décision  (|ue  l'un  voudra,  cela  on 
le  pourra,  pourvu  (|u'ou  ne  cède  pas  sur  le  l'ail. 


AU  Ml'. ME. 

Siiinl-t'liiuil ,  dimanche  l'2  noveiiibre  ISIÔ. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 
C'esit  uu  tnumeut  d'entrer  au  Cunteil  que  je  reçois 
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votre  bonne  letlre  d'hier,  et  je  m'empresse  de  vous  | 
remercier  de  vos  bons  efforts  auprès  de  la  reine  Victo- 
ria, pourTenlretenir  dans  les  bonnes  dispositionsqu'elie 
avait  manifestées  à  Eu,  relativement  à  la  réception  du 
duc  de  Bordeaux.  Elle  y  a  most  nobly  pershled ,  et 
lord  Aberdeen  nous  ayant  donné  l'assurance  qu'il  en 
donnerait  le  conseil  officiel  à  la  reine,  nous  n'avons 
plus  d'inquiétude  sur  ce  point,  puisqu'on  a  exigé  que 
nous  le  demandions,  et  qu'à  présent  c'est  un  engage- 
ment pris  avec  nous.  Je  crois  que  cela  aurait  pu  être 
mieux  mené  dans  le  principe  où  Chabot  n'a  pas  pris 
l'affaire  dans  notre  sens,  mais  les  dernières  lettres  de 
Guizot,  admirablement  rédigées ,  ont  placé  la  ques- 
tion sous  son  vrai  point  de  vue. 

Cette  réception  par  la  reine  est-elle  ou  n'est-elle  pas 
un  acte  politique? 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  croient  pouvoir  établir  que 
cette  réception  est  un  acte  dépure  courtoisie,  qui  osent 
défendre  la  réception ,  je  dis  parmi  ceux  qui  ne  sont 
pas  des  ennemis  avoués  et  déclarés  de  ma  personne, 
de  ma  famille  et  de  mon  gouvernement.  Or,  comme 
il  est  incontestable  : 

1"  Qu'on  ne  la  demande,  quite  privote  que  quant 
au  bruit  des  tambours,  mais  que  personne  n'ignore  que 
le  bruit  des  journaux  retentira  bien  autrement  et  bien 
plus  loin   que  les  tambours  qu'on  aurait  fait  taire,  le 


Qiiitc  private  deviendrait   inévitablement  qvite  public 
et  produirait  en  tous  points  le  même  effet;  | 

2°  Qu'il  est  évident  que  le  duc  de  Bordeaux  n'a  fait   I 
ces  voyages  que  dans  un  but  politique,   et  que  tout 
son  parti  s'est  partout  déporté  de  manière  à  le  poser 
en  prétendant . 

11  est  également  incontestable  que  la  réception  par 
la  reine  d'Angleterre  ne  serait  pas  un  acte  de  pure  et 
simple  courtoisie ,  mais  un  acte  politique  et  qui  en 
aurait  toute  la  poi>tée. 

Au  surplus,  mon  cher  frère,  veuillez  faire  parvenir 
à  la  reine  Victoria  combien  je  suis  touché,  ainsi  que 
toute  ma  famille,  des  sentiments  qu'elle  nous  a  mani- 
festes sur  ce  point,  et  de  la  ténacité  qu'elle  y  a  mise. 
Veuillez  aussi,  si  vous  en  avez  l'occasion,  faire  savoirà 
lord  .\berdeen,  ce  que  j'ai  déjà  bien  chargé  Nemours 
de  lui  exprimer,  combien  j'apprécie,  ainsi  que  mon 
gouvernement,  ses  procédés  envers  nous  dans  cette 
circonstance. 

Je  n'ai  plus  que  le  temps,  mon  cher  frère,  de  vous 
embrasser  de  tout  mon  cœur,  ainsi  que  ma  bonne 
Louise  et  vos  chers  enfants,  et  de  vous  répéter  que  je 
suis  pour  la  vie,  et  avec  ma  vive  et  fidèle  amitié,  mon 
très-cher  frère,  votre  bien  dévoué  frère,  beau-père  et 
fidèle  ami. 

Locis-Philippe. 
{La  suite  au  numéro  prochain.) 


-o^>S^ 


MÉLANGES. 


IV, 


[1,'état  suivant  est  écrit  en  entier  de  la  main  de  I.ouis-Pliijippe.] 
PORCELAINES. 


Eu,  le  23  août  1817. 

i"  Envoyer  à  Dreux  le  service  dit  de  ea?«/''e  bleu, 
(de  Monginol),  actuellement  à  Eu,  et  commander  im- 
médiatement à  cette  fabriciue  les  llOi  pièces  qui 
manquent,  pour  qu'il  forme  un  service  comi)let  de  100 
couverts,  qui  restera  affecté  à  cette  résidence. 

2*  Envoyer  de  Dreux  à  Sèvres  le  service  qui  est  mar- 
qué Château  de  Dreux,  afin  que  celte  marque  en 
soit  effacée,  et  qu'il  y  suit  complété  à  70  couverts,  (  t 
marqué  à  la  Ferlé  Vidante. 

3»  Renvoyer  à  Sèvres  tout  ce  qu'il  y  a  à  l'^u  di'  por- 
celaine de  Sèvres  qui  n'est  pas  marquée  Château  d'/ùt, 
et  faire  compléter  à  lOO  couverts  le  service  deslini'  à 
celle  résidence  dans  le  plus  court  délai. 


i"  Commander  à  Sèvres  un  service  de  table  et  des- 
sert pour  îiO  couverts,  destiné  au  château  d'.Vmboise, 
qui  soit  beau,  et  dont  on  proposera  au  Roi  le  modèle 
le  plus  tôt  possible,  et  marqué  Château  d'Amboise. 

C'est  ce  dont  le  Roi  est  le  plus  pressé,  après  avoir 
complété  ceux  ci-dessus. 

.")''  Commander  à  Sèvres  un  service  de  table  et  des- 
sert pour  .'iO  couverts,  destiné  au  Château  d'Arc,  et 
ainsi  marqué,  et  dont  on  proposera  le  modèle  au  Roi. 

0°  Achevé!'  le  service  de  table  et  dessert  déj.\  coui- 
mandé  pour  le  château  de  Rizy. 

7°  Compléter,  dans  le  reliquat  dos  vieilles  porcelaines 
du  service  privé,  un  polit  service  pour  le  Raiuoy.et  un 
pour  Careilh. 

8"  Compléter,  dans  le  pluscouil  délai,  les  services 
de  porcelaine  destinés  à  Eu,  à  Neuilly,  et  aux  résiden- 
ces (lu  ildMKiiiie  do  la  couronne. 


—  IrnpriiiH-ne  l.acrani]<c  «l  l-'iTln 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.   —  PRIX  :  30  CENT. 

En  payant  six  livraisons  d'avancCf  on  les  recevra  à  domicile. 


Paris.  —  PAUJLIIV,  ëtliteiir,  rue  Kicbelieii,  60. 


CRISE  MINISTERIELLE  DE  MARS  ET  AVRIL  1839. 


[  Dans  la  séanco  du  22  avril  I8")f),  des  ex|)licalions  furent  provciquiics  ;i  la  (Mianihre  des  Députés  sur  le 
retard  a|)porté  au   remplacement  du   ministère  que  le  succès  électoral  de  lu  coalition  avait  forcé  à  la  retraite. 

M.  Dupin  aîné,  M.  Thiers,  M.  le  .iiarquis  de  Dulmalie,  M.  Passy,  M.  Guizot,  piircnl  la  parole  dans  ce 
débat,  sur   une  situation  dont  la  prolongation  devait  amener  la  tentative  du  12  mai. 

Dans  les  détails  foui'nis  à  la  tribune  sur  les  pourparlers  qui  avaient  été  engagés  pour  la  formation  d'un 
Cubincl  dont  .M.  le  maréclial  Soult  eût  été  le  président,  et  M.  Tbiers  le  ministre  des  AITaires  Étrangères, 
et  d'une  administration  dite  du  centre  gaucbe,  ou  produisit  à  la  tribune  un  petit  nombre  de  documents  (]iie 
peuvent  servir  à  compléter  les  pièces  trouvées  dans  les  portefeuilles  des  Tuileries.  Nous  en  donnons  ici 
renseml)le,  en  in<liquaMl  quelles  sont  les  deux  pièces  déjà  imprimées  par  le  Moniteur,  mais  dont  la  repro- 
duction était  indispensable  pour  que  la  négociation  put  être  suivie  dans  ses  différentes  pbases.] 


Non. 

Remise  au  /toi,  sur  su  demuuf/e,  lu  l'J  murs  ISÔi).  jmr 
M.  le  mankliul  Soull ,  r/mrtjr  /wr  Sfi  Mnjcsir  de  la 
compimiliim  du  Cuhincl  (1). 

1°  Le  miuisli'io  nouveau,  repré^enlaiil  les  opinions 
du  centre  gauciie,  ne  se  proclamera  pas  le  contmiia- 
leur  du  ministère  sortant  ; 


(1j  ("est  i  rc  |irograiiiiiie  nue  M.  Cuiiiii-IJiidaiiic  se  dé- 
clara, dans  fc  dclinl,  prêt  ù  apposer  sa  >^igiialure  îles  ileux 
mains. 


2"  Xlainlien  dos  lois  de  scplcmbre,  sauf  une  délini- 
tion  précise  de  l'ultentat  dans  la  loi  qui  devra  être  pré- 
sentée pins  tard  sur  la  compétence  de  la  (lour  des 
Pairs  ; 

ô"  Pas  di!  proposition  de  loi  sur  la  réforme  électo- 
rale, cette  qtn'slioti  étant  laissée  à  l'avenir  ; 

1°  Déclaration  dans  le  discours  do  la  Couronne,  cpril 
sera  présenté  un  projet  de  loi  sur  le  remboursement 
(les  rentes,  dèsc|ue  les  circtuistances  si  roui  favorables; 

.V'  Loi  sur  l'élal-major  de  l'armée; 

Cl"  Liberté  pour  les  ministres  île  noMunerou  cban- 
ger  les  agents  (|ui  relèvent  de  leur  département.  Dé- 
libération en  (lonsoil  pour  les  agents  supérieurs  ; 
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""  Aucune  nouvelle  détcrminalion,  relalivement  à 
la  queslion  belge,  si  le  traité  proposé  est  accepté  par 
la  Belgique; 

8°  Pas  (l'interveution  armée  dans  l'étal  présent  de 
l'Espagne. 

Dans  le  cas  d'incident  grave,  le  Cabinet  se  réserve 
la  liberté  de  ses  résolutions. 

En  attendant,  politique  amicale  et  secourable.  In- 
structions en  ce  sens  aux  forces  navales  françaises. 

Secours  de  munitions  et  armes,  sauf  compte  entre 
les  Trésors  français  et  espagnol. 

Empêchement  de  la  contrebande  maritime  des  ar- 
mes de  guerre. 


A  M.  LE  MARÉCHAL  DUC  DE  DALM.UIE  (1). 
Paris,  ce  20  mars  ISTiQ. 
Monsieur  le  Maréchal , 

J'ai  fait,  pour  servir  avec  vous,  des  sacrilices  que  je 
ne  regrette  pas,  car  j'aurais  été  heureux  de  me  trou- 
ver à  vos  côtés,  et  de  vous  aider  à  rendre  au  pays  de 
nouveaux  services.  Mais  aujourd'hui  que  le  Uoi  a  re- 
fusé vos  propositions,  je  crois  pouvoir  user  de  la  liberté 
qui  m'est  rendue,  pour  me  retirer  de  la  combinaison 
projetée.  Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  Maréchal,  de 
me  considérer  comme  en  dehors  de  tout  projet  de  mi- 
nistère, quelles  que  puissent  être  les  résolutions  ulté- 
rieures du  lîoi.  J'aurais  été  charmé  de  redevenir  votre 
collègue,  mais  j  ai  entrevu  des  diflicultés  qui  me  dé- 
goûtent profondément  de  toute  participation  aux  affai- 
res ;  et  surtout,  j'ai  été  obligé,  pour  nous  mettre  tous 
d'accord,  de  faire  des  sacrifices  d'opinion  qui  m'au- 
raient coûté  beaucoup  de  regrets  et  beaucoup  de  peines 
dans  les  Chambres.  Je  profite  donc  volontiers  de  l'oc- 
casion qui  me  dégage,  et  je  vous  prie  de  recevoir  l'ex- 
pression de  mon  dévouement  inaltérable  pour  voire 
personne. 

A.    TlllF.RS. 


Cette  nouvelle  disposition  du  Roi,  que  je  ne  pou- 
vais vons  apprendre  plus  tôt,  puisque  je  l'ignorais,  et 
qu'hier,  à  dix  heures  du  soir,  je  l'avais  laissé  dans  des 
impressions  tout  à  fait  contraires,  me  porte  à  vons 
prier  de  vouloir  bien  vous  réunir  chez  moi,  aujour- 
d'hui à  deux  heures,  avec  nos  autres  futurs  collègues, 
qui  en  sont  aussi  prévenus. 

A  ce  sujet,  vous  permettrez,  je  l'espère,  et  j'en  fais 
le  vœu  le  plus  sincère,  que  je  regarde  comme  non  ave- 
nue la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'é- 
crire.  J'aime  à  me  persuader  que  d'après  ce  que  je 
viens  de  vous  dire,  il  n'en  peut  être  autrement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  renouveler  l'assurance  de  mon 
amitié. 

Maréchal  dcc  de  Dalmatie. 


EXPLICATION 


A  M.  TIIIERS  (2). 

Mon  cher  monsieur  Thicrs, 

J'étais  appelé  par  le  Roi  au  moment  où  j'ai  reçu 
votre  lettre  de  ce  jour.  Sa  Majesté  voulait  m'appreii- 
dre  qu'elle  accepte  toutes  les  propositions  qui  ont  fait 
l'objet  de  la  note  qu'hier  j'ai  eu  riiomieur  de  lui  re- 
luellre.  J'y  ai  trouvé  M.  iliimann,  qui  m'a  confirmé 
qu'il  venait  de  s'entendre  avec  le  Roi  au  sujet  de  la 
rente. 

(1)  Luc  à  la  séoncc  du  22  avril. 

[2]  Luc  également  à  la  scauco  indiquée. 


DU  K»  8  DE  LA  îiOTE    REMISE   AL'    ROI  PAR    M.   LE    MARECHAL 
SOL'LT,  LE  19  MARS. 

Pas  d'intervention  armée  en  Espagne  dans  l'état  pré- 
sent des  choses.  —  En  cas  d'incidents  graves,  le  cabinet 
pourrait  proposer  les  moyens  qu'il  croirait  utiles,  et 
chaque  ministre  se  réserverait  la  liberté  de  son  vote. 

En  attendant ,  on  ne  peut  pas  se  conduire  envers 
l'Espagne  comme  l'a  fait  le  cabinet  du  15  avril.  Il 
faudrait  interdire  la  contrebande  par  voie  de  mer.  On 
agirait  directement  contre  le  pavilbm  français,  iiidirec- 
leineut  contre  le  pavillon  neutre.  A  l'égard  du  pavillon 
neutre,  on  pourrait  se  servir  d'un  moyen  déjà  usité, 
celui  d'employer  des  bàliments  espagnols  d'un  faible 
éihantillon,  pour  couvrir  et  légitimer  l'action  des  croi- 
sières françaises.  Au  surplus ,  on  entamerait  à  ce  sujet 
une  négociation  nouvelle  avec  l'Angleterre,  et  on  agi- 
rait de  concert  avec  elle.  Les  croisières  françaises  de- 
vraient être  suffisantes.  On  donnerait  des  secours 
d'armes  et  de  munitions  assez  considérables  pour  que 
ces  secours  fussent  un  vrai  service  rendu  à  l'Espagne: 
on  demanderait,  pour  cet  objet,  un  crédit  aux  Cham- 
bres, si  cela  était  convenable;  ou  bien  on  employerait 
toute  forme  reconnue  nécessaire  pour  mettre  à  couvert 
la  responsabilité  du  minisire  de  la  guerre. 

Des  forces  navales  suffisantes  seraient  entretenues  le 
long  des  côtes  de  la  Péninsule,  et  ces  forces  recevraient 
des  instructions  telles  que  les  marins  français  pussent 
rendre  à  la  Reine  d'Es|)agiie  les  services  que  les  marins 
anglais  lui  ont  rendus  ii  Uilbao.  Les  britiments  em- 
ployés sur  la  côte  d'Espagne  devraient  a\iiir  des  équi- 
pages complets. 

Cette  explication  du  ii"  8  a  été  remise  à  .M.  Dupin  , 
le  20  murs,  au  soir,  I8Ô'J. 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 
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NOTE  ÉCRITE  DE  LA  MAIN  DE  M.  THIERS. 

Le  27  mars  1839. 

Le  Roi  a  fait  l'honneur  à  M.  Thiers  de  lui  demander 
de  composer  un  cabinet,  en  accordant  les  points  contes- 
tés, quant  aux  choses. 

M.  Thiers  a  répondu  au  Roi  qu'il  se  serait  chargé 
de  cette  mission  il  y  a  douze  jours,  mais  qu'il  ne  le 
pouvait  plus  aujourd'hui,  la  situation  étant  complète- 
ment gâtée,  et  les  combinaisons  qui  pouvaient  réussir, 
vainement  essayées.  M.  Thiers  a  ajouté  qu'il  était  |)rêt 
à  se  dévouer  de  nouveau  au  service  du  Roi,  et  à  entrer 
dans  la  combinaison  centre-gauche,  si  le  Roi  voulait 
se  charger  de  la  reprendre  ;  que,  pour  lui ,  il  acceptait 
de  nouveau,  et  avec  empressement,  la  présidence  de 
M.  le  maréchal  Sonlt,  et  qu'il  était  prêt  à  faire  auprès 
de  lui  toute  démarche  qui  serait  nécessaire  pour  lui 
montrer  sa  déférence  et  son  désir  de  se  retrouver  à  ses 
côtés. 


COMRINAISO.NS  POUR  IN  MIMSTÈRK. 

27  niarslSûO. 

Le  maréchal  Soult  duc  de  Dalniati«,  pré?ident; 

AI.  Diipin,  garde  des  sceaux  ; 

M.  Thiers,  affaires  étrangères  ; 

M.  Passy  ; 

.M.  Dufaurc  ; 

M.  Sauzet  ; 

iM.  Vivien  ; 

L  amiral  Duperré. 

Kn  outre,  >I.\I.  d'Argoul,  Teste,  etc.,  ou  qui  le  Ma- 
réchal voudrait. 

M.  Thiers  dit  que  cette  combinaison  pourrait  aller, 
et  qu'il  serait  prêt  à  y  entrer,  qu'elle  dépond  du  con- 
sentement du  Maréchal  et  de  M.  Du|)in  ;  qu'on  pour- 
rait y  ajouter  ou  retrancher  qui  le  Maréchal  voudrait, 
et  qu'alors  tout  pourrait  se  conclm-e  à  l'instant  même. 

Mais,  en  réponse  à  la  demande  du  Roi  ,  de  se  char- 
ger do  composer  un  cabiiicl,  .M.  Tliiers  dil  (|n'il  ne 
peut  s'en  chargi'r. 


AU  ROI. 


Le  27  mars  I87.!1. 


Sire, 


Voire  Majesté  m'a  fait  l'honneur  de  me  cnmmuni- 
iiuer  l'écrit,  en  date  de  ce  jour,  (|ue  M.  Thiers  lui  a 
remis,  oîi  il  dit  «  que  le  Roi  lui  ayant  demandé  de  com- 
u  poser  un  cabinet,  en  accordant  les  points  contestés  , 


«quant  aux  choses,»  M.  Thiers  a  répondu  au  Roi 
«qu'il  se  serait  chargé  de  cette  mission  il  y  a  douze 
«jours,  mais  qu'il  ne  le  pouvait  plus  aujourd'hui,  la 
«  situation  étant  complètement  gâtée,  et  les  combinai- 
«sons,  qui  pouvaient  réussir,  ayant  été  vainement 
«  essayées.  » 

M.  Tliiers  a  ajouté,  dans  cet  écrit  :  «Qu'il  était 
«  prêt  à  se  vouer  de  nouveau  au  service  du  Roi ,  et  à 
«  entrer  dans  la  combinaison  centre-gauche,  si  le  Roi 
«  voulait  se  charger  de  la  reprendre;  que  ,  pour  lui,  il 
«acceptait  de  nouveau  et  avec  empressement  la  prési- 
«dence  de  M.  le  maréchal  Soult,  et  qu'il  était  prêt  à 
«  faire  auprès  de  lui  toutes  les  démarches  qui  seraient 
«nécessaires,  pour  lui  montrer  sa  déférence  et  son 
«désir  de  se  retrouvera  ses  côtés,  n 

Je  ne  puis  être  que  très-touché  de  la  déférence  que 
M.  Thiers  veut  bien  me  témoigner,  mais  je  dois  l'a- 
vouer, elle  me  paraît  tardive,  alors  qu'il  sait  qu'avec 
l'agrément  de  V'otre  Majesté,  je  me  suis  retiré  de  toutes 
les  combinaisons  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent,  et  il 
doit  en  connaitre  les  motifs.  Maintenant,  M.  Thiers 
jugera  que,  dans  l'élat  où  les  choses  ont  été  amenées , 
(et  elles  ont  été  amenées  à  ce  point  par  d'autres  que 
par  moi)  je  ne  puis  consentir  à  sa  dernière  propo- 
sition. 

C'est  doue  avec  un  profond  regret  que  j'ai  Ihonneur 
de  supplier  Votre  Majesté  de  différer  encore  pour  uti- 
liser mon  zèle.  Dans  une  autre  situation  de  choses  , 
peut-être  je  serai  à  même  de  mieux  y  répondre,  m 
donnant  ài  Votre  Majesté  et  à  mon  pays,  de  nouvelles 
preuves  de  mon  entier  dévouement. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très- 
humble  et  obéissant  serviteur. 

MaIIKCHAL  DlC  OF.  Dai.matie. 


AU   ROI. 


Le  50  m.irs  \Hr,V>. 


Sir( 


Je  suis  obligé  de  refuser  l'offre  que  m'a  l'aile  Votre 
Majesté.  Je  n'ai  pis  trouvé  un  seul  de  mes  amis  poli- 
tiques qui  m'encourageât  à  ruccepler. 

Du  reste  ,  ce  n'est  point  de  ma  part  un  acte  d'hosti- 
lité contre  le  cabinet  que  Votre  Majesté  C()mp(>.<c  en  ce 
moment.  Je  répète  que  mes  amis  n'ont  aucun  engage- 
ment (jui  les  lie  à  moi,  et  que,  dans  tous  les  cas,  je 
leur  rends  leurliberlé  tout  entière. 

Je  prie  Voire  .Majesté  de  recevoir  riiomiua)(e  de  ninn 
profond  res|)ecl,  (!l  de  me  croire  son  trè.->-liuuiblu  et 
ubéi.ssaiit  serviteur. 

A.  Thiiiis. 
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ÉVÉNEMENTS  DES  12  ET  13  MAI   1839. 


II. 


[  Nous  avons  donné  dans  notre  N"  I  les  Déclarations  faites  à  M.  Duthàtel  par  un  des  acleiirs  de  ces  évé- 
nements. Nous  croyons  devoir  publier  aujourd'liui  le  rapport  officiel  fait  au  Gouvernement,  sur  ces  mêmes 
journées,  par  l'autorité  militaire.  Ces  récits  se  compléteront  et  se  contrôleront  mutuellement.  ] 


RAPPORT  GÉNÉRAL 

SUR   LES    ÉVÉNEMENTS    SURVENUS  LES  12  El    15  MAI    1859, 
ET  LA   RÉPRESSION   DE  LA   SEDITION. 

1"  Division  militaire.  —  Etat-major  ijénéral. 

Le  12,  vers  trois  heures  et  demie,  le  préfet  de  police 
prévient  qu'il  est  attaqué  dans  sa  préfecture  même 
par  les  insurgés. 

Ordre  est  envoyé  à  M.  le  colonel  Carrelet,  comman- 
dant la  gendarmerie  de  la  Seine,  de  se  porter,  avec 
tous  ses  hommes  disponibles  et  le  plus  prom|)tement 
possible,  à  l'hôtel  de  la  préfecture.  Avis  est  donné  à 
M.  le  général  commandant  la  place  de  ce  qui  se  passe. 

Le  chef  d'état- major  se  rend  de  sa  personne  aux 
casernes  de  la  rue  de  Lille,  du  quai  d'Orsay,  du  Car- 
rousel, et  prescrit  aux  troupes  de  se  tenir  prêtes  à 
marcher.  Il  va  également  aux  Tuileries  et  prévient  le 
Roi  de  l'avis  reçu  à  la  division.  Ordre  est  aussi  en- 
voyé à  la  caserne  de  la  garde  municipale  de  la  rue  de 
Tournon  de  se  porter  promptement  sur  la  préfecture 
de  police. 

Le  chef  d'escadi'un  Michaud,  de  rétal-n)ajor  géné- 
ral, est  chargé  de  iirendre,  aux  casernes  de  la  rue  de 
Lille  et  du  quai  d'Orsay,  deux  cent  cinquante  hommes 
d'infanterie  et  quatre-vingts  chevaux,  et  de  se  porter 
rapidement,  avec  ces  troupes,  à  la  préfecture;  il  exé- 
cute cet  ordre  avec  in'omplitude.  Sur  la  demande  du 
préfet,  il  se  dirige  immédiatement  sur  l'hôtel  de  ville 
avec  cent  hommes  qu'il  y  laisse  sous  le  commande- 
ment d'un  chef  d'escadron  de  la  garde  municipale. 

De  son  côté,  M.  le  lieutenant  général  comniandaut 
la  place  était  également  informé,  vers  trois  heures  et 
demie,  par  des  avis  successifs  venus  de  la  caserne  des 
Petits- Pères,  d'un  oflicier  supérieur  de  la  garde  natio- 
nale et  d'un  employé  de  la  iiiéfecture  de  lu  Seine,  (]ue 
la  préfecture  de  police  était  altai[uée  par  une  bande  de 
factieux;  que  le  poste  de  l'hôtel  de  ville  avait  été  pris 
sur  la  garde  nationale;  que  ceux  du  palaisde  justice  et 
du  marché  Saint-Jean,  occupés  par  la  ligne,  avaient 
été  surpris,  désarmés,  et  que  plusieurs  militaires  qui 
s'y  trouvaient  avaient  été  assassinés.    Prenant  immé- 


diatement ses  mesures,  il  expédie,  dans  toutes  les  di- 
rections, des  ordres  pour  faire  prendre  les  armes  à  la 
garnison,  et  la  porter  sur  les  difl'érents  points  qui  lui 
sont  assignés  en  cas  d'émeute,  lin  même  temps  les  pe- 
tits postes  recevaient  l'ordre  de  se  replier  à  propos  sur 
les  points  indiqués  à  l'avance.  Ces  premières  disposi- 
tions prises,  M.  le  lieutenant  général  commandant  la 
place  se  rend  à  l'état-major  de  M.  le  maréchal  Gérard. 
Entre  quatre  et  cinq  heures,  le  lieutenant  général 
commandant  la  division,  son  chef  d'ctat-major  et  les 
officiers  sous  ses  ordres,  se  rendent  à  l'état-major  de 
la  garde  nationale.  Le  lieutenant  général  se  met  à  la 
disposition  de  M.  le  maréchal  Gérard,  pour  concourir 
avec  ses  troupes  à  arrêter  les  piogrèsdes  insurgés.  Les 
divers  avis  qui  parviennent  à  l'état-major  général  font 
connaître  bientôt  que  toutes  les  troupes  de  la  garnison 
se  trouvent,  avec  les  généraux  qui  les  commandent, 
aux  divers  postes  qui  leur  sont  assignés  en  cas  d'é- 
meute. 

A  six  heures,  ordre  au  général  Lascours  d'envoyer 
un  fort  détachement  dans  la  rue  Bourg-l'Abbé  pour 
protéger  l'atelier  d'armes  de  M.  Lepage.  (  On  ignorait 
alors  qu'il  fût  déjà  pillé.  ) 

A  la  même  heure,  l'intendant  militaire  reçoit  ordre 
de  se  mettre  en  mesure  d'assurer  le  service  des  subsi- 
stances ;  il  se  rend  à  l'état  major  général  et  expédie  ses 
instructions  en  conséquence  ;  il  donne  l'assurance  que 
le  service  ne  peut  être  compromis.  Peu  après,  dans  le 
but  d'améliorer  l'exécution  de  ses  ordres,  il  se  rend  de 
sa  personne  à  la  Manutention  et  laisse  M.  le  sous-in- 
tendant C.erfberr  à  l'état-major  avec  mission  de  le  sup- 
pléer pendant  son  absence,  et  d'oblenipérer  aux  invi- 
tations de  l'autorité  supérieure. 

Le  général  Trézel  reçoit  ordre  de  se  rendre  siu'  la 
|)lace  de  l'hôtel  de  ville,  et  de  prendre  le  cominandc- 
inent  des  troupes  qui  s'y  trcnivent  (en  reniplacemeiil 
de  M.  le  généial  l)ui'ocheret,  retenu  au  lit  |)ar  nue 
grave  indisposiliim). 

Le  lieulenanl  gi'néral  Bugeand,  de  prendre  le  coin- 
mandenient  des  brigades  Lascours  et  Ituniignj,  éta- 
blies, la  première  aux  environs  de  la  porte  Saint-De- 
nis, la  deuxième  h.  la  |)lacc  de  la  Bastille  ; 
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Le  général  Ducband,  d'envoyer  cent  mille  cartou- 
ches d'infanterie  à  l'état-major  de  la  garde  nalionale. 

Ordre  est  expédié,  par  ordonnance,  au  bataillon  du 
21",  parti  la  veille,  et  qui  se  trouve  à  La  Qiiene,  de  ré- 
trograder sur  Versailles  et  de  s'y  établir  provisoire- 
ment. 

Aux  trois  escadrons  du  1""  de  lanciers,  partis  b;  ma- 
tin, de  rester  àBrie-Comte-Robert,  où  ils  se  trouvent. 

Les  officiers  généraux  commandant  les  brigades  sont 
prévenus  de  ces  dispositions,  et  on  leur  annonce  en 
même  temps  que  les  mouvements  qui  étaient  sur  le 
point  de  s'exécuter  sont  suspendus.  L'intendant  est 
averti  de  ces  dispositions. 

A  sept  beures,  ordre  au  général  Lascours  d'envoyer 
un  bataillon  sur  les  rues  Tiquotonne,  Saint-Eustacbe  et 
Moiitorgueil,  en  le  faisant  marcber  de  concert  avec  une 
compagnie  de  la  garde  nationale  (  3«  légion  ),  pour  dé- 
truire les  barricades  qui  y  sont  établies. 

A  sept  beures  un  quart,  au  général  Uurocberet, 
ordrede  faire  diriger  de  l'école  militaire  vers  le  Carrou- 
sel, et  sous  l'escorte  d'un  bataillon,  douze  pièces  atte- 
lées, avec  ebacune  un  caisson,  et  d'y  joindre  des  cais- 
sons de  cartoucbes  d'infanterie  ainsi  que  des  caissons 
de  pétards.  Deux  de  ces  pièces,  avec  leurs  caissons, 
sont  envoyées  sous  escorte  à  l'iiùtel  de  ville,  à  la  dispo- 
sition du  général  Trézel. 

Quatre  pièces  sont  dirigées  deVincennes  vers  la  place 
de  la  Haslille. 

\  sept  heuies  et  demie,  ordre  au  général  Rumigny 
de  faire  partir  trois  bataillons  commandés  par  un  colo- 
nel, pour  suivre  avec  ces  troupes  les  rues  Saint-An- 
toine, du  Temple,  Saint-Martin,  balayant  tout  ce  qu'il 
rencontrera  devant  lui,  et  fouillant  en  outre  les  balles 
et  inarcbés  qui  environnent  ces  points.  Il  lui  est  pres- 
crit en  même  temps  de  soutenir  ces  trois  bataillons  par 
Mois  antres,  et  de  laisser  le  resie  de  la  brigade  sur  la 
place  de  la  Bastille. 

Le  général  Lascours,  occu))anl  les  portes  Saiut-De- 
nis  et  Saint-Martin,  reçoit  avis  de  ces  dispositions,  et 
il  lui  est  enjoint  d'exécuter  un  mouvement  analogue 
sur  tous  les  postes  d'insurgés,  avec  trois  bataillons  sous 
les  ordres  d'un  colonel.  Ils  devront  balayer  également 
le  niarclié  des  Innocents,  les  balles  au  poisson,  au 
lieurre  et  aux  farines,  et  faire  leur  jonction  avec  les 
troupes  du  général  Rnniigny,  en  remontant  la  rue 
Saint-Denis,  et  se  diriger  ainsi  de  concert  jusqu'à  la 
place  des  Victoires,  en  eX|)loinnt  toutes  les  rues  envi- 
ronnantes. 

Il  est  recommandé  à  ces  olliciers  généraux  d'exécuter 
CCS  divers  mouvcmenls  avec  vigueur  et  promptitude, 
et  démettre  à  la  tète  <le  ces  colonnes  des  iionimes  éiior- 
gi<|iics.  Ils  doivent  avoir  à  la  tête  des  troM|)es  des  offi- 
ciers de  paix  pour  faire  les  sommations  voulues  parla 
lui,  et  n'avoir  recours  à  la  furcc  qu'en  cas  d'aggression 
ou  de  refus  d'oi)éissance.  (ies  officier»  généraux  ngis- 


I  sent  toujours  sous  les  ordres  de  M.  le  général  Bu- 
geaud. 

Le  préfet  de  police  est  informé  de  ces  dispositions, 
et  on  lui  annonce  en  même  temps  que  le  général  Tré- 
zel, établi  à  l'bôtel  de  ville,  se  trouve  à  la  tête  de  for- 
ces suffisantes  pour  lui  prêter  appui  au  besoin. 

A  la  même  beure,  le  général  Laxvoestine  est  cbargé 
de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  préserver 
de  toute  attaque  les  bâtiments  de  l'Industrie  et  la  Ma- 
nutention. 

Le  bataillon  du  7=  de  ligne,  caserne  à  Courbevoie, 
reçoit  ordre  d'en  partir,  pour  venir  s'établir  place  de  la 
Concorde,  où,  à  son  arrrxée,  il  doit  relever  la  cavalerie 
du  général  La\\'oestine,  qui  était  provisoirement  char- 
gée de  préserver  les  établissements  ci-dessus  désignés. 

A  neuf  beures  ,  le  poste  de  riiôtel  des  Monnaies  est 
doublé  et  placé  sous  le  commandement  d'un  oflicier, 
auquel  il  est  enjoint  de  se  renfermer  dans  l'intérieur  de 
l'hôtel ,  et  de  se  mettre  en  mesure  de  repousser  toute 
aggression . 

A  neuf  heures  et  demie,  ordre  au  bataillon  du  50' de 
ligne,  stationné  à  la  Chambre  des  Pairs ,  de  se  rendre 
à  la  place  du  (Jarrousel,  en  laissant  toutefois  une  com- 
pagnie pour  renforcer  celle  des  sous-officiers  vétérans, 
([ui  s'y  trouve  déjà. 

Même  ordre  au  2°  bataillon  du  TtO",  qui  occupe  la 
place  du  Panthéon. 

A  dix  heures,  les  généraux  Darriule,  Rugeaud,  Tré- 
zel ,  Lasroui's,  Rumigny,  Lawoestinc  ,  Diirorheret  , 
Ducband  et  l'intendant  militaire,  sont  prévenus  que  le 
Ministre  accorde  aux  troupes  une  double  ration  de  vin, 
qui  sera  portée  le  lendemain  15,  de  bonne  heure,  dans 
les  quartiers.  L'Intendant  est  chargé  d'assurei' la  stricte 
exécution  de  cette  mesure. 

.\  dix  heures  et  demie,  .M.  le  Maréchal  est  informé 
i|ue  ses  ordres  pour  l'enlèvement  des  barricades  et  la 
disper.'^ion  des  factieux,  ont  été  exécutés  avec  tout  l'en- 
semble et  toule  la  vigueur  convenables;  que  les  barri- 
cades ont  été  partout  enlevées;  que  les  insurgés  se  sont 
dispersés;  que  la  libre  circulation  est  rétablie  ilans  ces 
divei's  quartiers.  Le  lien!i>nant-général  Darriule,  k 
la  tète  d'une  forte  patro\iille,  se  rend  sur  tous  les  points 
011  les  troupes  avaient  été  engagées,  et  rentre  bientôt 
au  quartier  général  pmir  y  confirmer  ce  qui  avait  été 
annoncé. 

A  onze  heures,  M.  le  Maréchal  ,  convaincu  que  les 
insurgés  étaient  hors  d'état  de  recommencer  leur  ten- 
tative pendant  !a  nuit,  donne  ordre  de  faire  rentrer  la 
moitié  des  troupes  dans  leurs  quartiers,  en  prescrivant 
à  MM.  les  généraux  conimandanls  de  rester  îi  la  lêle  de 
celles  conservées  sur  les  lieux,  de  se  garder  mililairc- 
meiil ,  et  de  faire  de  fréquentes  |iatroiiilles  aux  envi- 
rons des  points  qu'ils  occupent,  alin  d'envoyer  souvent 
(les  rapp(U-ts  au  (jiiarlier  général.  Avis  de  cette  disposi- 
tion «u  préfet  de  pcdice. 
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En  même  temps,  il  est  enjoint  aux  chefs  de  corps 
d'envoyer  le  lendemain  13  ,  de  très-bonne  heure,  sur 
la  place  du  Cairousel,  recevoir  des  cartouches,  à  raison 
de  trente  par  hommes. 

A  la  même  heure,  sur  l'invilation  du  préfet  de  po- 
lice ,  d'envoyer  prendre  à  la  mairie  du  6°  arrondisse- 
ment, rue  Saint-Martin,  les  piisonnicrs  qui  y  sont  dé- 
posés ,  et  de  les  conduire  à  la  Préfecture  de  police; 
ordre  au  général  Trézel  de  charger  de  cette  mission  un 
bataillon  d'infanterie  et  un  détachement  de  la  garde 
municipale  :  injonction  au  commandant  de  ce  bataillon 
de  suivre,  pour  se  rendre  à  cette  destination  ,  les  rues 
du  Temple,  Sainte-.\voye,  Saint-Martin,  et  de  profiter 
de  ce  mouvement  pour  reconnaître  les  rues  environ- 
nantes. Cet  ordre  ne  s'exécute  qu'en  partie  :  les  pri- 
sonniers, déjà  déposés  à  la  caserne  de  la  garde  muni- 
cipale, rue  du  Fauhourg-Saint-.Martin ,  sont  conduits' 
plus  tard,  au  nombre  de  71,  de  ce  dernier  point  à  la 
Préfecture,  par  une  autre  colonne. 

A  deux  heures  et  demie  du  malin  ,  il  est  rendu 
compte  au  Ministre  de  la  guerre,  des  dispositions  prises 
pour  la  nuit. 

A  trois  heures,  les  rapports  qui  parviennent  des  di- 
vers points  occupés  par  les  troupes,  iaisant  connaître 
que  la  tranquillité  règne  partout,  MM.  les  officiers 
généraux  commandant  les  troupes  sont  autorisés  à 
rentrer  dans  leur  domicile,  en  remettant  le  comman- 
dement à  l'officier  le  plus  élevé  en  grade,  avec  ordre 
toutefois  de  se  retrouver  à  la  tète  de  leur  troupe  à  cinq 
heiu'cs  du  matin. 

Par  les  soins  de  l'administration  ,  du  bois  de  chauf- 
fage a  pu  être  porté  aux  troupes  sur  quelques-uns  des 
points  qu'elles  occupent  :  sur  les  autres,  M.M.  les  offi- 
ciers généraux  sont  autorisés  à  en  acheter  sur  place, 
sauf  régularisation. 

Quatre  heures  un  quart.  — Sur  la  demande  du  ])ré- 
fet  (le  police,  des  détachements  sont  envoyés  aux  gazo- 
mètres de  la  brirriére  de  Couivelles,  du  Faubourg- 
Poissonnière,  de  .M.  La  Carriè.e  (faubourg  du  Temple, 
rue  de  La  Tour,  n°  20) ,  ei  IjU  de  la  rue  de  Lalour- 
d'Auvergne. 

A  six  heures,  ordre  à  la  cavalerie  stationnée  aux  ca- 
sernes du  quai  d'Orsay  et  di;  Paiilhéiuont  de  se  tenir 
prêtes  à  marcher. 

A  la  même  heure,  avis  aux  géuéiaiix  commandant 
les  troupes,  que  S.  A.  R.  Monseigneur  le  Duc  d'Or- 
léans se  propose  de  les  voir,  en  suivant  la  ligne  des 
boulevards  et  des  quais  ;  môme  avis  au  préfet  de  police. 

A  six  heui-es  f  t  demie,  nouveau  rapport  au  Ministre, 
coiilh'mairt  la  lratu|uillilé  générale. 

Ordre  aux  géru'raux  coinmandaiit  les  lioupes,  d'a- 
dresser le  plus  (ôl  possible  des  rapports  sur  les  pei'Ies 
éprouvées  par  cha(|iie  corps,  et  de  signaler  les  mili- 
taires qui  se  sont  fait  plus  particulièrement  remarquer 
par  leur  conduite. 


A  six  heures  trois  quarts,  les  ducs  d'Orléans,  de 
Nemours,  le  prince  de  Joinvilie,  accompagnés  de  M.  le 
Mai'échal  Gérard,  de  l'état-major  de  la  garde  nationale, 
de  MM.  les  généraux  Pajol ,  Darriule  et  des  états-ma- 
jors de  la  division  et  de  la  place  ,  parcourent  à  cheval 
toute  la  ligne  des  boulevards,  en  débouchant  par  lus 
ruesCastiglioneet  de  la  Paix,  et  s'arrêtent  sur  les  divers 
points  occupés  par  la  troupe  ;  ils  rentrent  par  les  quais 
aux  Tuileries  ;  les  troupes  sont  renvoyées  dans  leurs 
quartiers. 

11  est  ordonné  qu'une  distribution  extraordinaire  de 
vin  sera  faite  à  chaque  sous-officier  et  soldat. 

A  9  heures  du  matin,  ordre  de  faire  rentrer  à 
Courbevoie,  le  bataillon  du  7«  de  ligne  ,  chargé  de  la 
garde  des  bâtiments,  de  l'Exposition  et  de  la  Manuten- 
tion. 

Nouveau  rapport  au  Ministre  pour  lui  rendre  compte 
de  la  visite  des  prittces  et  de  la  rentrée  des  troupes 
dans  leurs  quartiers. 

A  10  heures,  le  lieutenant  général  Pajol  et  son  étal- 
major  quittent  la  place  du  Carrousel  et  rentrent  au 
quartier  général  de  la  division. 

Environ  une  heure  après  être  rentré  au  quartier  gé- 
néral, le  lieutenant  général  est  informé  que  de  nou- 
veaux rassemblements  paraissent  vouloir  se  former 
dans  les  rues  Saint-Denis,  Saint-Honoré,  que  les  bou- 
tiques se  ferment,  que  la  population  manifeste  des 
craintes. 

.\  midi,  avis  en  est  donné  à  M.  le  lieutenant  général 
commandant  la  place,  et  on  se  charge  d'envoyer  sur- 
le-chauip  deux  bataillons,  sous  les  ordres  d'un  colonel, 
prendre  position  à  la  porte  Saint-Uenis,  et  un  troisième 
aux  halles  en  passant  par  la  place  Vendôme  et  la  rue 
Saint-Honoré.  Ces  bataillons  ont  ordre  de  balayer 
devant  eux  tout  ce  qui  s'opposera  à  leur  passage  et 
de  rendre  compte  des  événements  qui  pourront  sur- 
venir. 

Avis  de  ces  dispositions  est  donné  à  M.  le  Tuaréchal 
Gérard  et  à  M.  le  préfet  de  police. 

Ces  premiers  ordres  expédiés  de  l'état-major  de  la 
division  même,  le  lieuteiiaul  général  se  rend,  accom- 
pagné de  son  chef  d'état-major  et  des  officiers  sous  sis 
ordres,  à  létal-major  de  la  garde  nationale,  et  se  met 
den(Uiveau  à  la  disposition  de  M.  le  maréchal  Gérard. 

Ordre  immc  iiatement  donné  à  l'intendant  de  faire 
transporter  le  plus  tôt  possible  sur  les  lieux  occupés 
pur  la  troupe,  du  pain  et  du  hoisde  chauifige. 

Ordre  au  général  Trézel  de  se  rendre  à  l'hôtel  de 
ville,  et  d'y  repren  Ire  snii  commamlement.  Il  lui  est 
reconnnarulé  en  outre  de  faire  parvenir  de  fréquents 
rapports  à  l'état-major  général. 

Miili  et  demi.  —  Dcniaiule  au  ministre  d'envoyer  à 
l'état-major  général  un  cerlaiii  nonilirede  haches  et  de 
pioches  pour  servir  en  cas  de  besoin. 

Ordre  au  lieutenant  général  Uugeaud  de  reprendre 
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également  son  commandement,  de  se  faire  adresser  de 
fréquents  rapports  par  les  généraux  Lascours  et  Ru- 
inigny,  et  de  les  envoyer  avec  ses  observations  à  Tclat- 
major  général. 

On  le  prévient,  en  outre,  qu'on  met  à  sa  disposition 
des  sapeurs  avec  pioches  et  liaclies,  et  qu'un  dépôt  de 
ces  outils  existe  à  l'état-major  générai. 

Avis  aux  généraux  Lascours  et  Rumigny,  qu'ils  sont 
replacés  sous  les  ordres  de  M.  le  lieutenant  général 
Biigeaud;  que  néanmoins,  en  cas  d'événements  im- 
portants, ils  devront  en  prévenir  directement  l'état- 
major  général. 

1  heure.  —  Avis  au  préfet  de  police,  que  le  lieu- 
tenant général  commandant  la  division,  vient  de  s'éta- 
blir à  l'état-major  de  la  garde  nationale  où  tous  les 
avis  qui  concernent  son  commandemeni,  devront  lui 
être  adressés.  On  le  prévient  également  que  les  géné- 
raux Trézel  et  Bugeand  viennent  de  reprendre  leur 
commandement,  et  que  le  colonel  Feistliamel  reçoit 
l'ordre  d'envoyer  un  escadron  de  garde  municipale  à 
l'hôtel  de  ville. 

Le  colonel  Feisthamel  reçoit  cet  ordre  directement. 

Le  général  Duehand  commandant  l'artillerie,  est 
invité  à  se  rendre  à  l'élat-major  général  oîi  sa  présence 
est  indispensable  pour  donner  suite  aux  demandes  de 
munitions  faites  à  chaque  instant. 

1  heure 20  minutes.  —  Le  colonel  Carrelet,  com- 
mandant la  gendarmerie,  reçoit  i'ordi-e  de  se  rendre  à 
l'état-major  général  avec  un  [liquel  de  23  gendarmes  à 
cheval. 

i  heure  40  minutes.  —  F^e  général  Lawoesline  est 
prévenu  que  le  quartier  général  de  la  division  est  éta- 
bli place  du  Carrousel,  qu'il  devra  y  envoyer  ses  dé- 
pèches. Il  est  invité  à  venir  prendre  les  ordres  de 
M.  le  iMaréchil. 

2  heures.  —  l/intendant  inliitaire,  les  généraux 
Lawoestine  et  Diuhand,  sent  prévenus  qu'une  double 
ration  d'avoine  est  accordée  par  le  minisire  h  tous  les 
chevaux  de  l'arlillerie  et  de  la  cavalerie  slationnées 
dans  1,1  ca[)italc.  Ils  sont  charges  d'en  prévenir  immé- 
dia(eMient  les  corps. 

~  2  heures  40  minutes.  —  Oriire  aux  di'u\  chefs  de 
halailliin  du  30°  de  ligne,  stalionués  place  du  Pau- 
IIh'oii  et  à  la  (chambre  des  l'iiirst,  de  venir  sur-le- 
cliauip  ï'élablir  place  du  Carrtuisel,  le  dernier  laissant 
une  compagnie  pour  reiiforcci'  le  poste  dessous-officiers 
vélérans  à  la  Chaud)re  des  l'airs. 

2  heures  trnis-quarts.  —  Ordre  à  riiiteiiilami'  divi- 
sionnaire de  faire  transporter  au  quartier  général, 
|)lace  (lu  (!arrousel,  6,000  râlions  de  pain  et  de  vin, 
5  à  4,000  h  la  porte  Siiint-Marlin,  à  la  Bastille,  à 
riiôlel  lie  \iile.  Il  lui  est  enjuint  en  inôine  tiMiips  do 
prendre  tiiulrs  ses  mesures  pour  alinuMiler  la  Iroupe, 
à  mesure  de  ses  besoins,  de  ne  reculer  devant  aucim 
saciifice  pour  se  procurer  des  moyens  de   transport; 


d'établir  près  de  chaque  dépôt  un  employé  de  l'admi- 
nistration pour  effectuer  les  distributions  ;  on  le  pré- 
vient encore  que  ces  approvisionnements  seront  déli- 
vrés sur  des  bons  provisoires  qui  seront  régularisés 
pins  fard. 

Ordre  au  général  Mornay,  de  faire  partir  sur-le- 
champ  de  Versailles  et  de  Saint-Cloud,  sous  les  ordres 
d'un  officier  supérieur  les  compagnies  d'élite  qui  s'y 
trouvent  pour  venir  s'établir  à  Paris,  place  du  Carrou- 
sel. On  le  prévient  en  même  temps  que  le  bataillon  du 
21'  de  ligne  continuera  de  restera  V'ersaiiles. 

Avis  de  ces  dispositions  à  l'Intendance. 

5  heures  40  minutes.  —  Le  colonel  du  2*  d'artille- 
rie est  informé  que  la  distribution  extraordinaire  de 
vin  n'est  point  due  aux  troupes  de  Vincennes,  qui  n'ont* 
poiril  été  déplacées  pour  venir  concourir  au  maintien 
de  l'ordre. 

4  heures  et  quart.  —  Le  préfet  de  police  est  infor- 
mé que  le  caporal  Jamet  du  ùù»  de  ligne  a  entendu 
dire  par  des  personnes  qu'il  connaît,  que  les  deux 
frères  Morin,  demeurant  avenue  de  Lovvendal,  21,  se 
vantaient  d'avoir  participé  à  la  prise  du  poste  du  Palais 
de  Justice.  Il  signalerait  au  besoin  les  personnes  dont 
il  est  question. 

Les  Iroiipessont  informées  par  la  voie  de  l'ordre  que 
le  ministre  leur  accorde,  en  allocation  extraordinaire, 
savoir,  par  jour  :  aux  soldats,  50  centimes  ;  aux  sous- 
ofliciers,  65  centimes  ;  aux  sous-lieutenants  et  lieute- 
nants, 4  francs;  aux  capitaines,  5  francs. 

A  5  heures,  le  Roi,  accompagné  des  ])rinces,  vient 
à  pied  passer  la  revue  de  toutes  les  troupes  slationnées 
sur  le  Carrousel.  Il  est  accueilli  parle  plus  vif  enthou- 
siasme par  la  garde  nationale  et  les  troupes. 

A  5  heures  et  quart,  le  lieutenant- général  Rugeaud 
est  prévenu  (in'uii  peloton  de  garde  nationale  paraît 
avoir  fait  feu  sans  provocation  siir  des  allroupements 
dans  les  riU'sNeiive-Sainl-.Méry  et  Saint-Martin  ;  àcelle 
occasion,  on  lui  rappelle  que  s'il  est  nécessaire  d'agir 
avec  la  plus  grande  énergie,  il  ne  l'est  pas  moins  de 
[n'océder  avec  prudence,  et  qu'en  toules  circonslaiices, 
les  colonnes  doiveit  être  accompagnées  d'ofliciers  de 
paix,  chargés  défaire  les  s(ui)maliiins  légales  dont  on 
11.'  peut  se  dispenser  qu'en  cas  d'alla(|iie. 

On  répond  nu  général  .Mornay,  h  Versailles,  faisant 
l'offre  de  venirdans  la  capilale,  à  la  lèle  de  ses  troupes, 
rpie  celte  ailjonction  ne  parail  pas  nécessaire,  que  tou- 
tefois on  l'engagea  tenir  sesrégiinenls  préls.'i  marcher. 

A  5  heures  et  demie,  le  général  Lawoesline  prend 
le  coinmandenieni  des  troupes  réunies  sur  la  place  du 
Carrousel  ;  il  lui  est  enjoint  de  s'établir  au  qiiarlicr- 
général. 

I.'iiilenilanl  militaire  est  invité  h  envoyer  plusieurs 
soiis-iuleud  uils  au  (|uarlier  général,  allendii  rinsiiHi- 
sance  d'un  seul  et  h's  leiilenrs  qui  en  résultent  pour 
l'expédition  des  ordres.  Lu  conséquence,  M.  le  sous-in- 
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tendant  militaire  Boissier  de  Beniouis  se  rend  à  l'état- 
niajor  général  et  désormais  dirige,  concurremment  avec 
M.  Cerfberr,  le  service  des  subsistances. 

Le  général  Pelet  met  à  la  disposition  de  M.  le  ma- 
réchal les  officiers  sous  ses  ordres  ;  on  le  remercie. 

7  heures.  —  Les  généraux  Trézel,  Bngeaud,  Las- 
cours  et  Rumigny  sont  prévenus  que  l'on  dirige  en  ce 
moment,  sur  les  points  occupés  par  leurs  troupes,   du 
pain  et  du  vin,  savoir  à  l'hôtel  de  ville  3,820  rations. 
A  la  porle-Saint-Marlin         3,800 
A  la  Bastille,  3,510 

et  que  ces  vivres  doivent  être  distribués  de  telle  sorte 
que  la  troupe  en  ait  toujours  à  l'avance  et  au-delà  de 
sa  consommation  immédiate. 

Le  Ministre  est  prévenu  que  son  ordre  relatif  aux  al- 
locations extraordinaires  accordées  aux  troupes  a  été 
porté  à  leur  connaissance. 

M.  le  Maréchal  lui  demande  que  la  gendarmerie,  qui 
se  signale  par  son  zèle  et  par  son  activité,  sous  la  direc- 
tion intelligente  et  énergique  de  son  chef,  y  participe. 
7  heures  et  demie.  —  Le  lieutenant  général  Trézel 
reçoit  l'ordre  de  prévenir  les  bataillons  établis  place 
Maubert,  marché  des  Innocents  et  place  du  Chàtelet, 
qu'ils  doivent  envoyer  des  corvées  armées  à  l'hôtel  de 
ville,  pour  y  recevoir  les  rations  qui  leur  sont  dues. 

Les  généraux  Bugeaud  et  Rumigny  sont  prévenus 
que  les  chevaux  du  train  des  équipages,  ne  pouvant 
suffire  à  toutes  les  exigences  du  moment,  il  est  im- 
possible de  leur  envoyer  du  bois  de  chauffage;  qu'en 
conséquence,  ils  doivent  s'en  procurer  surles  lieux,  au 
moven  de  bons  qui  seront  régularisés  plus  tard. 

10  heures  et  quart.  —  Ordre  aux  bataillons  des  1-i' 
et  1-5'  de  ligne,  stationnés  à  la  pointe  Saint-Eustache 
et  au  marché  des  Innocents,  de  rentrer  immédiatement 
à  leurs  corps. 

Même  ordre  au  batailloi'.  du  33'  établi  ])lace  Belle- 
chasse. 

H  heures.  —  Le  lieutenant  général  rend  compte  au 


ministre  que  l'agitation  qui  a  régné  pendant  la  journée 
paraît  se  calmer;  que  la  foule  s'est  écoulée;  que  ces 
fiits  sont  constatés  par  les  rapports  des  généraux  Las- 
cours  et  Bugeaud  et  parle  lieutenant  général  Darriule 
qui,  à  la  tête  d'une  forte  patrouille,  a  visité  tous  les 
quartiers,  théâtres  du  désordre;  que  M.  le  maréchal  a 
jugé  convenable  de  faire  rentrer  les  troupes  à  leurs  ca- 
sernes, à  l'exception  de  quatre  compagnies  maintenues 
place  de  Grève,  avec  ordre  de  faire  des  patrouilles  aux 
environs,  et  d'un  bataillon  maintenu  place  du  Carrou- 
sel, pour  en  observer  les  abords,  et  veiller  à  la  conser- 
vation des  approvisionnements  de  vivres  qu'y  a  réunis 
l'administration  et  qui  ont  servi  en  partie  à  faire  à  la 
troupe  des  distributions  extraordinaires. 

14  mai.  —  o  heures  du  matin.  —  Ordre  au  général 
Darriule  de  faire  relever  les  quatre  compagnies  station- 
nées à  l'hôtel  de  ville. 

6  heures.  —  Le  lieutenant  générai  rend  compte  au 
ministre  de  la  guerre  et  à  M.  le  maréchal  président  du 
Conseil  que  le  plus  grand  calme  a  régné  pendant  toute 
la  nuit  dans  la  capitale;  que  M.  le  maréchal  Gérard 
vient  de  monter  à  cheval  avec  le  projet  de  visiter  suc- 
cessivement toutes  les  mairies. 

Le  préfet  de  police  est  prévenu  que  les  quatre  com- 
pagnies de  la  place  de  Grève  vont  être  relevées,  et  que 
M.  le  maréchal  Gérard  est  monté  à  cheval  pour  visiter 
les  mairies. 

9  heures  du  malin.  —  Le  lieutenant  général  écrit 
circulairement  à  MM.  les  généraux  commandant  les 
subdivisions  pour  les  mettre  en  garde  contre  l'impoi- 
tance  que  les  ennemis  de  l'ordre  public  cherchent  à 
donner  à  ces  événements,  et  les  Iker  sur  leur  valeur 
réelle. 

Les  approvisionnements  laissés  en  dépôt  place  du 
Carrousel  sont  placés  sous  bonne  garde. 

Le  lieutenant  général  et  son  état-major  reuti'ent  au 
i]uartier  général. 

{Fm  fin  au  mniwm  jimchoin.) 


AFFAIRES  D'ESPAGNE  ET  MARIAGE  DU  DUC  DE  MONTPENSIER  ^ 

III. 


ia:(.L 

Serenissimc   et  potcntissime  prmceps,  frater,  con- 
sanguine fil  avunculc  carissime  !  Pcrgratum  mihi  ,  ex 

(1)  Pour  ctlld  ««rie  di'  (Indimrjnl^,    dmil  iii>ii^  (InriiKiTis  .\n 
7A\,7>\<i  cl  3.S(i. 


Al'   BOL 


Sérénissimc  et  très-puissiml  prince,  mon  Irès-cher 
IVère,  cousin  et  oncle,  j'ai  appris  avec  grand  plaisir, 

ircriuM    l«  llii,   ^»n■  1rs  rin,|    inviiiiris  i.ili.  lo<.  imp.  "203,  308, 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


577 


litteris  Regiee  Vestrae  Majeslatis  die  14^  (iclobris.  a.  c. 
ad  me  dalis  inteliectu  fuit,  inler  percari  sui  domini 
fîlii  Antonii- Mariœ-Philippi  Aurelianensis,  duels  à 
Monlpensier,  regiain  celsiluiJinom  ,  serenissimainque 
principeni  Mariam  Liidovicam  Ferdinandain,  Hispaniae 
Infanteiu,  matrimonium  iniluni  ritiiqiie  solenini  cele- 
bratum  existere.  Quo  majore  faustus  hic  cventus  pa- 
ternuin  Majeslatis  Vestrae  pectus  adfecit  Ifetiliae  sensu, 
cô  promptius  atquc  lubcntius  pro  eà  quà  invicem  jun- 
gimus  sanguinis  et  amicilia'  necessiludine,  jussi  sui 
gaudii  in  partem  venions,  quod  superest,  Deum  opti- 
mum, maximum  oro,  utMajestatem  Vcstram  Regiam- 
que  suam  domum  omniniodà  prosperitafe  cumulare 
velit.  Datuni  Viennœ,  die  7  novembris  j846. 

/  Majestatis  Vestrae, 

{Manu  Cœsareà)       bonus  frater,  consanguineus  et 
'  nepos, 

Ferdinandls. 


par  la  lettre  que  Votre  Majesté  Royale  m'a  e'crite  le 
14  octobre  dernier,  le  mariage  qui  a  été  contracté  et 
célébré  entre  votre  fils  S.  A.  R.  Monseigneur  Antoine- 
Marie-Philippe  d'Orléans,  duc  de  Montpensier,  et  la 
sérénissime  princesse  Marie- Lnuise-Ferdinande  ,  In- 
fante d'Kspagne.  Plus  est  grand  le  sentiment  de  joie 
que  cet  heureux  événement  fait  éprouver  au  cœur  pa- 
ternel de  Votre  Majesté,  plus,  dans  les  relations  de  fa- 
mille et  d'amitié  qui  nous  unissent,  je  mets  d'empres- 
sement et  j'ai  de  plaisir  à  y  prendre  part.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu  de  combler  Votre  Majesté  et  toute  sa  famille 
royale  de  toutes  sorte?  de  prospérités.  Donné  à  Vienne 
le  7  novenjbre  1846. 

!De  Votre  Majesté, 
le  bon  frère,  cousin 
et  neveu, 
Ferdi>a>d. 


A  M.   GUIZOT,  MINISTRE   DES  AFFAIRES 
ÉTRANGÈRES. 

Paris,  9  novembre  1846. 
Monsie\ir  le  Ministre, 

J'ai  reçu,  il  y  a  quelques  jours,  de  l'introducteur 
des  ambassadeurs,  l'avis  que  Son  Altesse  Royale  la  du- 
chesse de  Montpensier  recevrait  le  corps  diplomatique 
aux  Tuileries  samedi  dernier,  le  7  île  ce  mois. 

En  accusant  réception  de  cet  avis,  je  témoignai  le 
regret  que  des  circonstances  m'empêchassent  de  saisir 
celte  occasion  de  présenter  mes  respects  à  Son  Altesse 
Royale. 

Ma  première  impression  a\ait  été  nécessairement  de 
répondre  avec  empressement  à  l'invitation  de  Son  Al- 
tesse Royale,  pour  marquer  le  respect  que  je  dois  éga- 
lement à  tous  les  membres  de  la  famille  l'oyale  de 
France.  Mais  la  position  particulière  que  le  gouverne- 
ment de  Sa  .Majesté  a  cru  de  son  devoir  de  prendre  par 
rapport  au  mariage  dont  cette  cérémonie  semblait  être 
une  célébration  directe  et  immédiate,  m'obligea  à  exa- 
miner s'il  me  serait  possible,  comme  représentant  de 
ma  Souveraine,  de  séparer  le  tribut  volontaire  de  mon 
profond  res])ect  personnel  envers  Son  Altesse  Royale, 
en  sa  qualité  de  princesse  française,  et  envers  son  illus- 
tre époux,  de  ce  qui  ne  |)ourrait  manquer  de  paraitie 
aux  yeux  de  tout  le  monde,  en  ce  moment,  une  démon- 
sli'ation  directe  de  fi'licilalion  au  sujet  de  cet  événe- 
ment nu'^me. 

Il  me  semble  que  ma  présence  dans  une  occasion 
(lui  avait  un  pareil  caractère,  s'accorderait  diflicile- 
ment  avec  la  ligne  de  conduite  déridc'ineiil  suivie  pnr 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté,  avec  le  langage  (|u'il 
avait  élé  de  mon  devoir  de  tenir  en  conséquence  à  Vo- 


tre Excellence,  et  avec  la  protestation  énergique  que 
j'avais  reçu  l'ordre  de  présenter  à  Votre  Excellence 
contre  les  conséquences  politiques  que  cet  événement 
pourrait  faire  naître. 

La  dernière  preuve  de  cette  manière  de  voir  de  la 
part  du  gouvernement  de  Sa  Majesté,  que  je  viens  d'a- 
voir l'honneur  de  présenter  à  Votre  Excellence,  doit 
être  en  ce  moment  même  entre  les  mains  du  Roi  des 
Français;  aussi  espéié-je  que  si  je  n'ai  point  assisté 
à  ce  qu'')n  peut  regarder  comme  une  cérémonie  de 
congratulation,  mon  absence,  dans  un  pareil  instant, 
ne  sera  point  interprétée  comme  un  manquement  de 
ma  part  à  ce  que  je  devrai  toiijouis  à  Sa  Majesté  et  à 
toute  sa  royale  famille. 

Permettez-moi  de  saisir  cette  occasion  pour  vou- 
faire  observer  que  LE.  AA.  RR.  le  pi'ince  de  Joinville 
et  le  duc  de  .Montpensier  s'étant  trouvés  absents  à  l'é- 
poque de  mon  arrivée  à  Paris,  je  n'ai  point  eu  encore 
l'honneur  d'être  présenté  à  Leurs  Altesses  Royales;  je 
viens  donc  prier  Votre  Excellence  d'exposer  dans  un 
moment  opportun  mon  espérance,  que  les  princes  ainsi 
que  S.  A.  R.  la  duchesse  de  Montpensier,  voudront 
bien  me  procurer,  dans  quelque  prochaine  circons- 
tance, l'honneur  de  leur  présenter  mes  respects. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  renouveler  à  Votre 
Excellence  les  assurances  de  ma  plus  haute  considéra- 
tion. 

NoRMANBV. 


EXTRAIT  nu  MONITEUR, 

l'MllIE    NON    OFKICIRII.F    (Il    NOVF.MHRE   1840.) 

Hier,  s.  E.  M.  le  mnr<|Mis  de  Normanbv,  ambassa- 
deur de  S.  M.  la  reine  de  1k  Grande  Bretagne,  a  élé 
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reçu  successivement  au  palais  des  Tuileries  par  LL.  AA. 
M\.  Monseifineur  le  prince  de  Joinville,  Monseigneur 
le  duc  et  Madame  la  duchesse  de  Montpensier,  auxquels 
il  n'avait  pas  encore  été  présenté. 


A  S.  M.  LOUIS- PHILIPPE,  ROI    DES 
FRANÇAIS. 


Cobourg,  le  10  novembre  18i6. 


Sire, 


Voire  Majesté,  pleinement  convaincue  de  mon  atta- 
chement inviolable  à  son  auguste  personne,  et  du  vif 
inlérêt  que  je  prends  à  tout  ce  qui  touche  sa  famille 
royale,  concevra  facilement  toute  la  satisfaction  que 
j'éprouve  en  recevant  la  lettre  par  laquelle  elle  m'an- 
nonce la  célébration  du  mariage  de  son  très-cher  et 
bien -aimé  lils  Antoine-Marie-Philippe-Louis  d'Or- 
léans, duc  de  Montpensier,  avec  madame  la  princesse 
Marie-Louise-Ferdinande,  Infante  d'Espagne.  Puisse 
cet  heureux  événement  être  pour  Votre  Majesté  el 
pour  toute  sa  maison  royale  une  source  abondante  de 
nouvelles  joies  et  de  nouvelles  satisfactions  !  J'y  prends 
une  part  bien  vive  el  bien  sincère;  et,  en  adressant  à 
Votre  Majesté  mes  félicitations  tant  pour  elle  que  pour 
ses  augustes  enfants,  je  la  prie  d'agréer  l'expression 
des  sentiments  de  la  haute  estime  et  de  l'inviolable 
amitié  avec  lesquels  je  suis,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le 
bon  frère  et  très-humble  et  très-dévoué  cousin  et  ser- 
viteur. 

Ernest  D.  D  S.  C.  G. 
Plus  bas.  Signé  :  Lepel. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  FRANÇAIS. 

Altenbourg,  ce  14  novembre  1846. 
Sire, 

-Ayant  eu  l'iionni-ur  de  recevoir  la  lettre  du  1-4  oc- 
tobre dernier,  par  laquelle  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
in'aiinoncer  que  le  niaiiage  de  son  bien  aimé  lils  An- 
tnine-Marie-Philippe-Louis  d'Orléans,  duc  de  Monl- 
jieiisier,  avec  madame  la  princesse  .Marie-Louise  Fer- 
ditiande.  Infante  d  Espagne,  a  été  célébré  à  .Madrid  le 
iode  ce  mois,  je  m'empresse  d'offrir  à  Votre  Majesté, 
avec  mes  félicitations  sincères,  mes  vœux  les  plus  vif^ 
(|iic  cet  événement  mémorable  qui  actuellement  lui 
fait  éprouver  lant  de  satisfaction,  puisse,  |iar  la  pro- 
tection delà  Providence  divine,  affermir  la  prospéiilé 
de  sa  famille  et  la  gloire  de  son  règne. 

C'est  en  réitérant  l'assurance  de  ma  haute  \énéia- 
lion,  que  j'ai  l'honneur  d'ôlrc.  Sire,  de  Votre  .Majesté, 
b;  Irès-liumble  serviteur  el  cousin. 

Joseph,  orc  de  Saxe. 
Plus  bas,  Si(/né  :  Ro"  Buai.n. 


NOTE. 

L'Infant  don  Enrique  étant  à  Gand,  avait  fait  une 
protestation,  sous  la  date  du  9  septembre  1846,  contre 
le  mariage,  alors  seulement  projeté,  entre  M.  le  duc 
de  Montpensier  et  l'Infante  d'Espagne,  Marie-Louise- 
Ferdinande.  Après  l'accomplissement  du  mariage, 
l'Infant  voulant  rentrer  en  grâce  auprès  de  sa  famille, 
vint  à  Paris.  Là,  il  dit  au  Roi  qu'étant  à  Bruxelles,  il 
avait  fait,  le  19  novembre,  un  second  acte  qui  annu- 
lait la  susdite  protestation,  et  qu'il  avait  envoyé  cet 
acte  à  la  reine  Isabelle  ;  en  même  temps  il  en  remit 
un  double,  écrit  de  sa  main  et  signé  de  lui,  entre  les 
mains  du  Roi  (22  novembre  1846).  Le  Roi  ayant  reçu 
cet  acte,  en  a  fait  faire  trois  copies  qu'il  a  certifiées 
conformes.  L'original  a  été  remis,  sous  la  date  du  3  dé- 
cembre, à  M.  Guizot  par  le  Roi,  sous  enveloppe  ca- 
chetée, pour  être  déposé  aux  archives  des  Affaires 
Étrangères,  avec  une  des  copies  certifiées.  Sur  l'enve- 
loppe est  une  explication  écrite  de  la  maiil  du  Roi. 
Quant  aux  deux  autres  copies,  l'une  a  été  donnée  par 
le  Roi  à  M.  le  duc  de  Montpensier,  comme  pièce  utile 
à  conserver  dans  ses  archives;  l'autre  est  restée  à  la 
disposition  du  Roi,  dans  son  cabinet. 

Est  écrit  de  la  main  du  Roi,  sur  l'original  déposé 
aux  archives  des  .\ffaires  Étrangères  :  h  Cet  acte,  écrit 
«  de  la  main  de  l'Infant  Don  Enrique-Maria,  et  signé 
«  de  lui,  m'a  été  remis  par  lui-même  à  Saiul-Cloiid 
«  le  22  novembre  1846,  comme  un  double  exactement 
«  conforme  à  celui  qu'il  avait  adressé  de  Bruxelles  le 
«  19  novembre  1846  à  la  reine  d'Espagne  Isabelle  II, 
«  ce  que  je  certilie.  » 

Signé  Loiis-Philippe. 

Madame, 

Désirant,  d'une  part,  que  ma  conduite  cesse  de  pa- 
rnitrc  obscure,  et  voulant,  d'une  autre  part,  donner  à 
Votre  Majesté  le  jour  même  de  sa  fête  une  preuve  de 
respect,  d'adhésion,  de  patriotisme  el  de  profonde  sou- 
mission à  la  volonté  conslilutionnelle  de  Voire  Majesté 
el  aux  décisions  des  représrnlanls  légitimes  de  la  na- 
tion, j'ai  résolu  de  ma  pleine  volonté,  libre  de  toute 
influence  et  cédant  uniquement  aux  impulsions  de  ma 
conscii'nce,  d'annuler  d'une  manière  solennelle  ma 
protestation,  datée  de  Gand  le  neuf  seplembie  dernier, 
en  sorte  (|ii'en  aucun  lemps  elle  ne  pui>se  avoir  au- 
cune force,  ni  produire  le  moindre  ell'el. 

Daigne  Voire  Majesté  accueillir  avec  hunléces  sen- 
timents (|iii  sont  bien  réellement  les  miens,  el  agréer 
le  respeclueux  hommage  de  l'adhésion  el  de  lu  tidélilo 
de  son  affectueux  el  soumis  cousin,  qui  baise  les  pieds 
royaux  de  Votre  Majesté. 

Emuoiu  Maku. 

Bruvellos,  le  19  novembre  1846. 
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Certifié  conforme  à  l'original,  qui  est  écrit  de  la 
iii;uii  de  liiifaiit  Don  Enrique  Maria,  signé  de  lui, 
teiiifié  par  moi,  et  déposé  dans  les  archives  des  Affai- 
res Étrangères  à  Paris.  L'infant  Don  Enrique  Maria 
m'a  remis  lui-même  cet  acte  original  à  Saint-Cloud  le 
22  novembre  1846,  en  me  déclarant  que  c'était  un 
double  exactement  conforme  à  celui  qu'il  avait  adressé 
de  Bruxelles,  le  19  novembre  1846,  à  la  reine  Isa- 
belle II. 

Sainl-Cloud,  3  décembre  1846. 

Signé  Louis-Philippe. 
Pour  copie  conforme  : 

Louis-Philippe. 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

DIRECTION  DES   ARCHIVES  ET  CHANCELLERIES. 

Paris,  le  5  décembre  1846. 

Je  soussigné  Conseiller  d'État,  Directeur  des  archi- 
ves et  chancelleries  du  département  des  Affaires  Étran- 
gères, reconnais  avoir  reçu  par  ordre  du  Roi,  et  des 
mains  de  M.  (juizot,  son  Ministre  et  Secrétaire  d'État 


audit  département,  toutes  les  pièces  désignées  dans  l'é- 
crit dont  la  copie  suit  : 

«  Inventaire  des  pièces  dont  le  Roi  fait  le  dépôt 
aux  archives  du  département  des  Affaires  Etrangères  : 

i°  Le  double  de  l'acte  d'annulation  de  la  protesta- 
tion de  l'infant  Don  Enrique  Maria  contre  le  mariage 
du  duc  de  Montpensier  avec  l'infante  Marie-Louise- 
Ferdinande  ; 

Lequel  est  dans  une  enveloppe  intérieure  non  cache- 
tée, et  renfermé  dans  une  enveloppe  extérieure  cache- 
tée; 

2°  Copie  de  la  suscription  de  l'enveloppe  intérieure; 

30  Copie  de  la  susciiption  de  l'enveloppe  extérieure; 

4"  Copie  de  l'acte  et  de  la  note  que  le  Roi  y  a  faite 
de  sa  main;  et,  au  bas,  le  certifié,  entièrement  de  la 
main  du  Roi  ; 

0°  Copie  semblable,  sauf  que  le  certifié  est  copié, 
mais  avec  :  pour  copie  conforme,  de  la  main  du  Roi. 
Saint-Cloud,  5  décembre  1846. 

Signé  Louis-Phiuppb.  » 

Je  déclare  que  j'ai  enregistré  ces  documents  dans  le 
catalogue  réservé  des  actes  politiques  déposés  aux  ar- 
chives, et  que  je  les  ai  serrés  dans  la  boîte  intitulée  : 
Espagne  :  1836  à  1846. 

MlGNET. 


LETTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES  ^'l 


IV. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES. 

Paris,  20  décembre  1843. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

Je  suis  très-sensible  à  votre  lettre,  et  je  l'ai  commu- 
niquée à  Guizot.  et  même  au  Maréchal,  qui  pens.iifiit 
bien,  tous  les  deux,  que  vous  auriez  apprécie  la  cam- 
pagne de  Noiliomli  à  sa  jute  valeur.  Il  n'y  a  pas  de 
jour  qu'on  lie  m'en  pai-le  ici  d'une  manière  déplorable, 
et  souvent  avec  iusiniiatinn  plus  ou  moins  claire  sur 
une  espèce  de  respiiii-;,ibilité  dont  on  aiiuerail  assez  à 
m'ad'ubler  à  cet  ('gard. 

J  espère  et  je  désire  beaucoup  que  M.  Nolhninb 
proiile  d'un  moment  oii  M.  Castiau  ne  l'aura  pas  trop 
émoiislillé,  pour  faire  à  lu  Chambre  une  amende  lio- 
norulde  qu'il  dnil  à  la  France,  niitniit  qu'à  vous  et  à  moi. 

J'ai  remis  la  liste  des  croix  que  vous  désirez  à  (Jui- 
zot, el  il  va  m'en  fiwre  jiréparer  les  ordoiiiianccs. 

Je  n'iii  (pie  le  leiii|)s  di!  \iiiis  embrasser,  etc. 

LoClS-PlIII.IPl'E. 

(1)  Voir  lc§  trois  premiers  article»,  pngos  327,  Ml  el  35tt. 


AU  MÊME. 

Neuilly,  dimanche  [1844]. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

J'allais  commencer  h  vous  écrire,  quand  j'ai  rei,'u 
votre  lettre  d'hier,  dont  je  vous  remercie,  pour  vous 
dire  à  quoi  nous  en  sommes  ici.  La  dépêche  de  Guizot 
sur  Tahiti  et  ses  tristes  bêtises  doit  avoir  été  commu- 
niquée hier  à  lord  Aberdeen  (de  (|ui  nous  ne  saurions 
assez  nous  louer.  C'est  un  granil  bonheur  pour  le  mon- 
de ,  qu'il  ail  été  chargé  des  affaires  élraiigèies  de  l'Aii- 
plelerre  dans  un  tel  moment!);  j'espère  ([u'elle  sa- 
tisfera. Il  y  a  textuellement  les  mots  regret,  improùn- 
tion,  et  en  oulre,  ctunme  annexe,  un  Mémorandum  de 
ce  qui  s'est  passé  à  Taliilidepiiis  1836,  qui,  njoiilé  aii\ 
explications  les  plus  claires  sur  le  présent  et  l'avenir, 
particulièremeiit  sur  la  i|iieslioii  religieuse,  suflirait, 
j'espère,  pour  mettre  ce  iiialheiireiix  incident  au  ro- 
qulcm. 

Il  nous  reste  le  Maroc  à  j  iiiellre  de  même,  car  c'est 
assurc'inenl  notre  volonté  el  riinique  objet  de  nos  vœux 
el  de  nos  cITorts.  Nous  ne  Toulons  rien  de  plus  que  ce 
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que  nous  voulions  avant  nos  succès,  et  je  reçois  en  ce 
moment,  pour  les  communiquer  à  lord  Aberdeen,  la 
communication  des  ordres  résolus  dans  notre  Conseil 
d'avanl-liier  et  ex|iédiés  le  soir  même.  Ils  consistent  à 
expédier  en  parlementaire  un  de  nos  vaisseaux  devant 
Tanger,  à  bord  duquel  se  trouveront  MM.  de  Nyon  et 
(le  Glucksbierg,  chargés  de  sommer  Tcmpereur  du  Ma- 
roc d'envoyer  un  plénipotentiaire  ou  plusieurs  pour 
signer  la  paix  aux  mêmes  conditions  qui  lui  ont  été 
offertes,  bien  entendu  que  les  nôtres  ne  descendront 
pas  à  terre,  et  que  la  paix  sera  signée  à  bord  de  notre 
vaisseau. 

J'ai  beaucoup  d'espoir  qu'elle  le  sera  ;  et  si  elle  l'est, 
nous  pourrons  tous  dire  comme  Shakspeare  : 

All's  well  thaï  ends  "svell. 

Les  nouvelles  que  nous  recevons  de  tous  côtés  sem- 
blent se  confirmer.  Il  n'y  a  pas  de  vestige  de  l'armée 

marocaine,  pas  un  homme et  cette  masse  éparse  a 

été  partout  pillée  et  dépouillée  par  les  tribus  arabes. 
Abd-EI-Kader  est  resté  dans  une  petite  vallée  un  peu 
en  arriére  d'Oucbda,  avec  une  petite  |)oignée  de  fidèles, 
et  fort  inquiet  de  sa  sûreté,  à  ce  que  disent  trois  déser- 
teurs qui  l'ont  quitté.  Le  coup  décisif  serait  de  l'enle- 
ver, mais  cela  ne  me  parait  pas  probable.  Lasciamo 
[are  à  Dio. 

Quelle  erreur,  mon  cher  frère,  que  celle  dont  vous 
me  parlez  !  Il  y  a  vraiment  un  défaut  de  judiciaire  à 
trouver  le  similaire  de  ce  que  serait  la  guerre  en  18i4, 
avec  ce  qu'elle  a  été  de  1804  à  1814.  Il  n'y  a  plus  d'É- 
tat qui  puisse  faire  la  guerre  sur  ses  propres  ressour- 
ces ;  et  quelle  que  soit  ma  haute  opinion  des  ressources 
de  l'Angleterre,  je  ne  crois  pas  qu'elle  pût  y  suffire, 
surtout  avec  la  ruine  générale  qui  ne  larderait  guère  à 
suivre  dès  qu'ime  fois  la  guerre  serait  allumée.  Ce  se- 
rait le  cas  de  dire  The  world  is  unkind.  Aussi  je 
n'ai  pas  de  patience  prxir  la  manière  dont  on  magnifie 
si  souvent  des  bagatelles  de  misère  en  casusbelli.  Ah! 
malheureux  que  vous  êtes!  si  vous  saviez  comme  moi 
ce  que  c'est  que  /jellum,  vous  vous  garderiez  bien  d'é- 
tendre, comme  vous  le  faites,  le  triste  catalogue  des 
rasus  belli  que  vous  ne  trouvez  jamais  (assez)  nombreux 
pour  satisfaire  les  passions  populaires  et  votre  coupable 
soif  de  popularité.  Mais  le  temps  me  manque  pour  vi- 
der mon  sac  avec  vous  sur  ce  triste  cha|)itre,  comme 
j'aime  toujours  tant  à  le  faire,  etc. 

Je  vais  encore  écrire  un  mot  k  Louise  par  le  char  à 
bancs  qui  va  partir  ,  etc.  Loi  is-1'iiii  mm-k,. 


Ail  MÊME. 


■Neiiilly,  vendredi  20  sepleiiibrc  IHtl. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 
C'est  bien  à  la  liàte  et  nccnblé  ù  tel  point,  (|iie  ji' 


reste  enfermé  malgré  le  beau  temps,  que  je  vous  re- 
mercie de  votre  bonne  lettre,  à  laquelle  je  veux  plus 
tard  répondre  en  détail  sur  quelques  points,  mal  com- 
pris, selon  moi,  et  mal  appliqués.  Mes  conversations 
antérieures,  surtout  avec  sir  Robert  l'eel,  me  donnent 
la  clef  de  quelques  fausses  directions  anglaises  ;  mais 
veuillez  continuer  à  m'indiqiier  ces  divagations,  sans 
oublier  pourtant  que  s'il  y  en  a  de  réellement  créées, 
il  y  en  a  de  factices  et  qui  ne  sont  professées  que  par- 
ce qu'on  les  croit  commodes.  Mais  sur  toutes  choses, 
pas  d'itiiimidatiun,  pas  de  menaces  ;  il  n'y  a  que  cela 
qui  pourrait  me  déborder,  si  quelque  chose  ou  quel- 
qu'un le  peut,  ce  dont  je  doute  plus  que  jamais  aujour- 
d'hui ;  et  surtout  qu'on  ne  donne  pas  à  entendre  qu'on 
ne  nous  aurait  pas  laissé  faire  ceci  ou  cela;  ce  serait 
le  moyen  sûr  de  mettre  le  feu  aux  poudres  et  de  faire 
sauter  en  l'air...  le  monde!  car  ce  serait  là  le  résultat 
certain,  inévitable,  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, et  n'importe  d'où  partirait  la  mèche  soufrée, 
tout  le  monde  y  passerait,  l'Angleterre  comme  nous, 
et  l'Allemagne  de  même;  car  si  tout  le  monde  peut 
avoir  la  folie  d'allumer  la  guerre,  personne  ne  peut  la 
faire,  ni  la  soutenir.  Ainsi  évitons  d'irriter  ou  de  frois- 
ser les  susceptibilités  et  les  vanités  nationales,  c'est  là 
\eticklish point,  et  parlons  toujours  au  contraire  comme 
l'a  si  sagement  et  si  judicieusement  fait  le  dernier  dis- 
cours de  la  reine  Victoria,  de  la  sagesse  et  de  la  modé- 
ration des  gouvernements.  C'est  là  notre  planche  de 
salut  à  tutti  quanti.  Je  n'ajouterai  qu'un  mot,  c'est 
que  si  nous  n'avions  pas  mis  autant  de  vigueur  et  de 
promptitude  dans  la  répression  de  la  guerre  du  Maroc, 
cette  misérable  guerre,  dont  assurément  l'Angleterre 
n'avait  rien  à  craindre  en  aucun  cas,  serait  devenue  la 
mèche  soufrée  qui  aurait  tout  embrasé. 
Guerre  forte  et  paix  généreuse  et  douce. 

Voilà,  voili\ce  qui  s'appelle. 
Ce  qui  s'.ipiielle  ;ipir  en  chevalier  français! 

Je  vous  remercie  bien  de  la  note  sur  les  présents; 
elle  sera  ma  règle.  Je  voudrais  savoir  s'il  n'y  a  rien  de 
pins  pour  les  chefs  de  la  chambre,  et  de  la  bouche  et 
du  gobelet,  ou  pliilôl,  en  langage  vulgaire,  la  cuisine 
et  la  cave.  La  Reine  ayant  donné  chez  moi  1 ,000  livres 
sterlings,  onc  lliousand pomids,  ce  qui  a  paru  très-large 
à  tous,  je  crois  qu'il  est  du  meilleur  goût  de  ma  part 
de  répéter  ce  qu'elle  a  fait  chez  moi,  en  prenant  rein-, 
pereiir  Nicolas  pour  mon  type,  et  donnant  comme  lui 
deux  mille  lirrrs  sterlings.  Cependant,  après  tout, 
pour  les  gens,  l'argent  est  l'argent,  et  je  ne  peux  pus 
oublier  que  si  nous  disons  (]\\'un  hiimnio  a  une  fortune 
de  tant,  on  dit  on  Angleterre  (pie  /liât  man  is  wortli  to 
mucli,  que  cet  lionime  vaut  tant.  Dmmez-nioi  donc 
votre  bon  conseil,  et  je  le  suivrai. 

Je  suis  horriblement  pressé.  J'embrasse  ma  bonne 
Louise,  vos  chers  enfants  et  vous-même  du  meilleur  de 
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mon  cœur,  et  je  suis  de  même  pour  la  vie,  mon  très- 
cher  frère,  votre  bien  dévoué  frère,  beau-père  et  fidèle 
ami.  I.oiis-Philippe. 


AU  MÊME. 


Saint-Cloud,  dimanche 
1"  décembre  I8i4-. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

Hier,  quand  j'ai  reçu  votre  lettre,  j'étais  enfermé 
avec  le  Maréchal  ;  et  comme  je  savais  que  ce  travail 
me  mènerait  plus  loin  que  l'heure  de  la  poste,  j'ai  dû 
me  borner  à  vous  faire  accuser  réception  par  mon  ex- 
cellente Reine.  J'ai  communiqué  votre  lettre  à  Gnizot, 
qui  m'a  demandé  le  Conseil,  et  nous  sommes  convenus 
que  j'irai  le  tenir  mardi  aux  Tuileries. 
-  En  attendant,  je  m'empresse  de  vous  remettre  votre 
lettre  de  Guizot,  que  je  vous  remerciede  m'avoir  com- 
muniquée, et  qui  me  paraît  fort  bonne.  Nous  verrons 
comment  cela  ira  mardi.  Vous  pouvez  compter  sur 
mon  désir  de  mener  l'aH'aire  à  une  bonne  conclusion; 
mais  quel  que  soit  aussi  mou  désir  de  vous  revoir,  vous 
pouvez  être  certain  que  je  partage  votre  opinion  quant 
à  la  convenance  de  vous  tenir  en  dehors  du  démêlé  de 
la  négociation,  tant  qu'il  dure.  J'espère  seulement  que 
quand  il  sera  terminé,  vous  nous  donnerez  la  satisfac- 
tion de  vous  posséder  ici  avec  notre  bonne  Louise,  aus- 
sitôt que  vos  affaires  vous  le  permettront.  Je  déblaye 
les  miennes  autant  que  je  le  puis,  mais  c'est  une  rude 
tâche,  en  attendant  celles  qui  vont  m'échoir  pendant  la 
session.  Ce  qui  est  pour  moi  une  véritable  satisfaction, 
c'est  de  pouvoir  m'applaudir  d'avoir  secoué  toutes  les 
timidités  qui  s'in(]uiétaient  de  ma  résolution  de  faire 
le  voyage  d'Angleterre,  voyage  pour  lequel  j'ai  reçu  de 
vous  une  assistance  que  j'apprécie  bien  cordialement. 
Tout  le  monde  ici  s'accorde  à  trouver  non-seulement 
que  l'effet  est  immense,  mais  Iqu'il  s'accroît  encore 
chaque  jour.  C'est  le  traitement  le  plus  eflicace  contre 
ces  préjugés  si  heureusement  battus  en  Angleterre,  et 
si  funestes  pour  le  bien-être  des  deux  pays  et  la  pros- 
périté du  monde.  J'espère  et  je  crois  que  nous  sommes 
ici  en  bons  progrès  à  cet  égard,  et  j'ai  tout  lieu  de  me 
flatter  (|ue  si  notre  excellente  petite  reine  Victoria, 
son  sage  et  bon  Albert  et  ses  sages  ministres  continuent 
ce  qui  est  en  si  bon  train,  lions  viendrons  à  bout  de 
ga^iier  les  conviction.sdes  deux  nations  et  de  consolider 
Iniit  u  fait  cette  |>r('ciciisc  entente  cordiale  (|ui  est  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  tous,  et  i|ui  n'a  de  dangers 
jinur  personne. 

Permettez  que  j'embrasse  ici  ma  bonne  Louise  et 
nos  chers  enfants,  et  que  je  médise  toujoms  pour  la 
vie,  avec  la  plus  sincère  nt  la  plus  inviolable  amitié, 
mon  très-cher  frère,  votre  bien  dévoué  fièrc,  beau- 
père  et  fidèle  ami.  Lons-Piiii.ii'i'F. 


.\U  MÊME. 

Paris,  14  janvier  18  in. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

Comme  il  me  paraît  nécessaire  que  vous  ayez  une 
connaissance  exacte  de  la  communication  que  le  géné- 
ral Goblet  vient  de  faire  fout  à  fait  ex  abrupto  à  M.  de 
R"m'g"y'  j'ai  fait  copier  le  passage  de  sa  dépêche  où 
il  en  rend  compte  à  mon  gouvernement,  et  je  vous  en 
remets  la  copie  ci-jointe.  Vous  verrez  que  Rumigny 
s'est  borné  à  recevoir  cette  singulière  notification,  et 
le  désaveu  non  moins  singulier  de  la  négociation  du,., 
juillet,  dont  le  comte  Goblet  a  pourtant  connaissance, 
puisqu'il  n'y  a  que  la  date  qui  ait  échappé  à  sa  mé- 
moire. Guizot  étant  absorbé  dans  ses  tempêtes  parle- 
mentaires, je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion  de  causer 
avec  lui  de  cette  bizarre  déclaration,  et  j'incline  assez 
à  ce  que  nous  ne  nous  en  occupions  point,  et  que  nous 
nous  abstenions  de  prendre  aucune  part  à  cette  espèce 
de  plainte  d'un  ministre  contre  son  souverain.  Au  sur- 
plus, si  vous  désirez  autre  chose  de  ma  part,  veuillez 
me  le  dire  en  toute  confiance. 

Je  suis  dans  votre  dette  pour  dtiix  excellentes  lettres 
qui  m'ont  fait  grand  plaisir,  et  auxquelles  je  regrette 
de  ne  pouvoir  pas  encore  vous  répondre  avec  autanlde 
détails  que  je  le  voudrais  (il  est  presque  cinq  heures,  et 
je  suis  absorbé);  et  je  me  bornerai  donc  à  vous  dire  que 
tout  va  bien,  et  que  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  lieu  à 
avoir  aucune  inquiétude  sur  la  stabilité  du  ministère. 

Vous   savez  combien  je  vous  aime,  mou  cher  frè- 

''Ci   '^it-  LOIIS-PUILIFHK. 


EXTRAIT  DUNE  DEpECHE  DE  M.  LE 
MAP.QULS  DE  RU.MIGNY. 

liruxelles,  le  11  janvier  18-i5. 
Dans  ces  derniers  jour»,  le  général  Goblet  m'a  parlé 
de  certains  articles  de  journaux  français  qui  annon- 
çaient qu'une  nouvelle  négociation  commerciale  avait 
lieu  eulre  les  deux  cabinets.  «  Je  ne  sais,  m'a-t-il  dit, 
«  d'où  viennent  tous  ces  bruils.  (l'est  de  la  même  nia- 
«  nière  (|u'a  été  divulguée  la  négociation  du  ...  juillet 
«  dernier,  à  laquelle,  vous  le  savez,  le  minislère  belge 
«  vsl  resté  étranger.  J'ignore  s'il  s'est  fait  quelque 
M  chose  dans  ce  genre,  lors  du  dernier  séjour  du  Roi 
«  à  Paris.  Sa  Majesté  voudrait  obtenir  quelques  avan- 
M  tages  pour  le  coiiiinerce  belge;  c'est  une  pensée  lixe 
«qui  le  travaille,  mais  le  cabinet  n'en  sait  rien.  Nous 
M  désirons,  nous,  cjne  l'on  laisse  dornnr  toute  colle 
«  alVaire.  Quoiqu'il  arrive,  le  traité  du  Ht  juillet  1812 
«  fera  sou  temps  :  il  ii  encore  dix-huit  mois  à  parcoii- 
«  rir  ;  d'ici  lu,  nous  verrous  venir  les  événements, 
a  Quant  à   présent,  nous  ne  demandons   absolument 
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«  rien  à  la  France  ;  nous  avons  d'autres  négociations 
«  à  suivre  :  elles  nous  absorbent  assez,  pour  que  nous 
«  préférions  rester  dans  la  situation  où  nous  nous  trou- 
«  vons.  » 

Je  n"ai  rien  répondu,  parce  que  je  ne  sais  pas  si  ef- 
fectivement le  Roi  a  demandé  quelque  nouvelle  faveur 
à  la  France  ;  mais  le  langage  du  général  Goblet,  qui 
est  venu  sans  aucune  provocation  de  ma  part,  m'a  sur- 
pris, je  ne  le  cache  pas,  d'autant  que,  peu  de  temps 
auparavant,  il  m'avait  dit  qu'il  espérait  bien  qu'on 
raaintienilrait  le  statu  quo,  assuré  par  la  convention 
de  iU2. 


AU  MÊME. 


Paris,  jeudi,  20  février  1845. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami  , 

Pendant  que  la  Chambre  des  Députés  se  livre  au 
débat  des  fonds  secrets  du  ministère  de  l'Intérieur,  je 
viens  de  lire  la  longue  dépêche  que  M.  de  Bois  le 
Comte  a  adressée  à  M.  Guizot,  par  suite  des  communi- 
cations verbales  que  nous  lui  avons  faites,  lui  et  moi,  de 
ce  que  vous  m'aviez  mandé  sur  son  compte.  Cette  dé- 
pêche est  bien  longue  sans  doute,  mais  elle  m'a  paru  si 
claire,  si  convaincante,  que  je  m'empresse  de  vous  l'en- 
voyer ci-jointe,  ayant  la  confiance  que  cette  lecture 
laissera  dans  votre  esprit  a  même  impression  qu'elle 
a  faite  sur  le  mien.  Il  me  tardera  de  savoir  s'il  en  est 
ainsi.  Croyez  bien,  au  surplus,  que  jamais  personne, 
ni  aucune  puissance,  ni  à  Berlin,  ni  ailleurs,  n'a  eu  ni 
ne  peut  avoir  le  moindre  doute  sur  notre  système  po- 
litique avec  la  Belgique.  Nous  y  répudions  toute  es- 
pèce d'ingérence  intérieure,  et  personne  ne  pourrait 
en  témoigner  mieux  que  vous,  si  aucun  témoignage 
pouvait  être  nécessaire  à  cet  égard  ;  mais  nous  avons 
aihqilé  sur  elle  la  devise  de  Napoléon  sur  la  cnuionne 
(Ir  fer  : 

«  Guat  a  (/ni  la  locca  !  » 
On  «  (j.ire  à  qui  la  toucliel  » 

parce  que  la  puissance  de  la  France  sera  toujours  prête 
à  se  déployer  pour  l'empèclipr.  Ainsi,  peu  importe  que 
les  uns  n'aient  que  cinq  ou  six  mille  hommes,  et  les 
autres  plus  ou  moins  pour  la  menacer,  puisque  en  dé- 
linitive  ce  sera  toujours  avec  nous  qu'il  f.imlia  comp- 
Icr  sur  cela. 

Depuis  que  j'ai  reçu  voire  lettre  du  12  lévrier,  j'en 
ai  reçu  une  charmante  de  la  reine  Victoria,  que  m'a 
apportée  Winlcrhalter ,  avec  sa  déhcieuse  toile  du 
grand  salon  de  Windsor,  sur  laquelle  il  y  a  déjà  des 
|)iirlrails  charmants  et  des  ressemblances  frappantes. 

Mais  voilà  une  audience  qui  m'arrive  avec  des  si- 
gnatures, et  pour  ne  pas  manquer  la  poste  j'en  reste 
lu  pour  aujourd'hui,  en  vous  embrassant  de  tout  mon 
ctpur,  ainsi  que  ma  bonne  Louise  et  vos  chers  enfants. 


qu'il  me  tarde  bien  de  revon-,  et  je  suis  pour  la  vie, 
mon  très-cher  frère,  votre  bien  dévoué  frère  et  lidèle 
ami.  Lolis-Philippe. 


AU  MÊME. 


Paris,  samedi  29  mars  1843. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

Je  commence  par  vous  remercier  de  votre  bonne 
lettre  du  25,  qui  m'a  fait  grand  plaisir;  et  au  milieu 
de  la  presse  où  je  vis,  je  vais  tâcher  d'y  répondre. 

Je  crois  que  vos  bons  offices,  relativement  à  la  mis- 
sion du  duc  de  Broglie,  ne  peuvent,  quant  à  présent, 
s'appliquer  qu'à  des  généralités.  Nous  ne  songeons 
qu'à  mettre  un  éteignoir  sur  notre  clameur  nationale 
contre  le  mode  établi  par  les  traités,  qui  autorise  tke 
reciprocal  right  ofsearchU...  Il  parait  qu'en  Angle- 
terre les  «a/n^s  eux-mêmes  désirent  un  autre  mode  de 
répression  de  la  traite  des  nègres.  Voilà  la  généralité 
bien  établie;  mais  quel  est  le  mode  à  y  substituer? 
Voilà  la  question  que  nous  adressons  de  bonne  foi  au 
Gouvernement  anglais,  et  c'est  poiu-  faire  cette  recher- 
che que  nous  avons  nommé  le  duc  de  Broglie  et  le  doc- 
teur Lushington,  et  ni  l'un  ni  l'autre  n'ayant  encore 
d'opinion  sur  la  matière,  ils  ont  demandé  à  entendre 
les  officiers  des  deux  nations  ,  qui  ont  commandé  sur 
les  côtes  d'Afrique.  On  en  est  là,  et  nous  attendons  les 
avis  oïl  les  sc/iemes  qui  sortiront  de  l'audition  de  ces 
messieurs.  On  en  entendra  trois  de  chaque  côté,  et  il 
n'y  en  a  encore  que  quatre  de  désignés.  Du  côté  an- 
glais, les  capitaines  Frotter  et  Detiman  ;  du  côté  fran- 
çais, les  capitaines  de  Langle  et  Bouet,  et  le  dernier, 
loin  d'offusquer,  a  été  désiré  par  lord  Aberdeen. 

Quant  à  la  session  de  nos  Chambres,  je  crois  que 
les  gros  orages  sont  passés,  et  que  le  ministère  la  tra- 
versera sans  encombre  ;  mais  là,  comme  chez  vous, 
outre  beaucoup  de  passions,  il  y  a  des  ignorances  qui 
exigent  des  concessions  souvent  fâcheuses;  tnq)  heureux 
quand  elles  ne  sont  qu'absurdes!  Mais  la  diplomatie, 
à  de  telles  tribunes,  est  toujours  un  gros  embarras,  et 
même  un  gros  danger.  Si  vous  avez  lu  le  discours  de 
Guizot  sur  l'affaire  belge,  vous  verrez  qu'il  eût  été  dil- 
licile  de  s'en  mieux  tirer,  et  je  dois  dire,  dans  mon 
iqiinion,  de  s'en  tirer  aussi  bien.  Vous  verrez  parce 
qui  se  passe  aujourd'hui  sur  le  traité  sarde,  qu'il  étail 
impossible  de  lu-  pas  laisseï-  à  la  Chambre  la  facullc 
d'émettre  son  vote  d'approbation  ou  de  négation  avant 
une  prolongation  au-delà  de  l'expiralinn  des  tiaili's  ac-. 
tiiels  ;  et  encore  a-t-il  fallu  exiger  et  obtenir  delà  Sar- 
daigne  une  abréviation  de  deux  aimées  sur  les  six  (|ui 
avaient  été  stipulées.  A  |irésent,  pour  ce  qui  vous 
concerne,  l'élatacluclest  garanti  jusqu'au  IdaoùtlSKi; 
mais  à  présent,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  d'interruption 
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dans  ropération  du  traité  actuel  ,  il  faut  que  nous  en 
aymis  signé  un  nouveau  dans  le  courant  de  cette  an- 
née 184o,  et  que  nous  ayons  obtenu  le  vote  législatif 
qui  en  autorise  l'exécution  dans  la  session  prochaine. 
Mou  gouvernement  y  est  tout  dis|>osé,  et  Guizot  vous 
en  écrit  ou  va  vous  en  écrire  immédiatement.  C'est  à 
vous  à  voir  et  à  discuter,  avec  votre  monde,  le  plus  tôt 
possible  (car  le  temps  s'écoule  bien  vite,  et  nous  n'en 
avons  pas  à  perdre)  ,  ce  que  vous  croirez  devoir  nous 
demander  et  j)Ouvoir  nous  accorder...  (I) 

Louis-Philippe. 

P.  S.  J'appiends  avec  plaisir,  par  la  Reine,  que 
vous  êtes  satisfait  du  discours  de  Guizot.  Je  vais  le  lui 
dire,  et  je  suis  sûr  qu'il. y  sera  très-sensible. 


A  S.  M.  LA  REINE  DES  BELGES. 

Neuilly,  12  mai  18if). 

Ma  chère  bonne  Louise,  je  n'ai  pas  pu  te  remercier 
plus  tôt  de  ta  bonne  lettre  du  !"■  mai  ;  tu  remercieras 
bien  aussi  tes  chers  enfants;  s'ils  se  font  une  fote  de 
venir  ici,  moi  je  m'en  fais  une  de  les  y  avoir  ;  mais  la 
question,  à  présent,  est  de  savoir  quand;  et,  à  cet 
égard,  j'ai  besoin  de  connaître  un  peu  les  intentions  de 
ton  excellent  roi.  Veut-il  ou  ne  veut-il  pas  renouveler 
notre  traité,  ou  entiii  en  arranger  un  avec  nous?  S'il 
ne  le  veut  pas,  alors  répo(|ue  de  sa  venue  est  indilfé- 
rciile,  car,  pour  nous,  il  sera  toujours  le  très-bien  ve- 
rni ,  en  quelque  moment  qu'il  arrive,  et  nous  ne  par- 
Iciûus  de  traité  qu'autant  qu'il  lui  conviendrait  à  lui- 
même  d'eu  parier.  Il  faut  absolument  ne  pas  oublier 
que,  <raprès  le  dernier  vole  de  la  Chambre,  le  traité 
actuel  expire  forcément  le  IGjuillet  I8i(i,  s'il  n'a  pas 
clé  renouvelé,  ou  si  un  nouveau  traité  n'a  pas  été  con- 
clu d'ici  là.  La  session  de  nos  Chambres  durera  jusqu'à 
la  mi-juillet  environ  ;  mais  comme  les  deriiièi-es  se- 
maines ne  sont  plus  que  de  la  routine  business,  le  mois 
de  juillet  serait  certainement  l'époque  la  mieux  choisie, 
et  je  diiais  presque  l'unique,  pour  mener  à  bien  une 
lu'goiiation  ;  car  nos  mini.slres  se  dispersent  au  1'' 
d'aiiùtinévilableiiient,  et  paiticulièrement Cniziil,  ipii, 
vu  31)11  état  de  santé,  veut  deux  mois  de  lepos  ;  el  je 
tiens  autant  que  lui  à  ce  qu'il  les|)renne,  a(in  de  l'a- 
Nciir  bien  remis  pour  la  session  prochaine.  Il  ne  laut 
pas  se  le  dissimuler,  ce  qui  n'aura  pas  été  fait  en  juil- 
let, sera  bien  plus  difficile  en  octobre  ou  en  novembre, 
el  |iiobableineiit  impossible  à  cette  é|)oque  déjà  rap- 
|iriii  lii'i^  de  l'ouverture.  Je  sais  bien  qu'avec  voiro 
ciiurse  en  Angleierri',  vous  ne  pouvez  guère  nous  ar- 
river que  diins  la  dernière  quinzaine  de  juillet  ;  mais 
s'il  entre  dans  les  vue»  de  ton  roi  de  nouer  la  négn- 
eialion,  ne  pourrait-il  pas  envoyer  ici,  pendanl  qu'il 

(1)  La  copie  s'nrrêle  ici. 


serait  en  Angleterre,  soit  Van  Praët,  qui  est  et  sera 
toujours  le  meilleur  en  tout  sens,  soit,  si  Van  Praél 
ofiusque  vos  chicaneurs,  quelqu'un  avec  lui,  ou  enfin 
tels  autres  négociateurs;  ce  qui  aurait  peut-être  l'avan- 
tage de  dissimuler  l'action  du  roi,  dont  on  se  montre 
toujours  jaloux,  et  cependant  de  lui  donner  le  temps 
d'arriver  pour  le  finishiny  stroke  dans  la  deniièi'e 
quinzaine  de  juillet.  Voilà  toutes  mes  idées  sur  cela  , 
ma  chère  amie,  et  tu  les  soumettras,  vaillent  que  vail- 
lent, à  ton  excellent  roi,  comme  si  je  les  lui  avais  écri- 
tes directement. 

Quant  à  nos  mouvements,  ils  sont  d'abord  subor- 
donnés à  ce  qui  conviendra  à  ton  roi,  dont  nous  ne 
voulons,  à  aucun  prix,  gêner,  manquer  ou  abréger  la 
visite,  ainsi  que  la  tienne  et  celle  de  tes  chers  enfants. 
'Sons,  les  réglerons  donc  d'après  ce  que  tu  me  man- 
deras. 

Second  point. — La  gravitanze  !  !  1  I>es  calculs  de 
Clémentine  la  poitent  du  10  au  I.t  d'août,  et  je  vou- 
drais qu'elle  se  décidât  à  faire  son  affaire  à  Eu,  oii 
Moreau  irait  comme  Évrat  a  été  à  Twickenhara  (Or- 
léans liouse,  on  ne  dit  plus  Pocock  ),  et  cela  vaudrait 
mieux  pour  tout,  d'abord  parce  que,  très-probable- 
ment, nous  pourrions  y  rester  avec  elle  jusqu'au  l" 
d'octobre  (or  there  ahouts,  car  nous  n'en  sommes  par- 
tis l'année  dernière  que  le  24  d'octobre  ),  tandis  que  si 
elle  accouche  ici,  elle  devra  y  rester  seule  de  la  famille: 
ensuite,  je  l'avoue,  cet  accouchement  ici  retardera 
mon  départ  pour  Eu  jusqu'à  la  fin  d'août,  et  me  pri- 
vera de  mes  pauvres  vacances  pendant  un  mois,  seul 
temps  où  on  me  laisse  respirer.  Je  ne  sais  pas  encore 
si  cela  me  sera  accordé,  car  on  s'afflige  des  pratiques 
de  Moreau.  Never  mind!  Enfin  si  cela  s'arrann-c,  et 
que  cela  convint  à  toutes  vos  eonsidéralions  et  arran- 
gements personnels -et  politiques,  nous  pourrions  peut- 
être  avoir  votre  bonne  visite  à  Eu,  et  les  logements  s'y 
combineraient  aisément.  Vous  auriez,  le  roi  et  vous 
votre  appartement  ordinaire,  et  Clémentine  serait  dans 
une  (jartie  de  ceux  des  ministres,  où  elle  serait  beau- 
coup mieux  que  dans  ces  cabinets  au-dessus  de  moi,  à 
Neuilly;  vos  enfants  y  seraient  très-bien  casés  dans 
lie  nouvelles  diambres  charmantes  que  tu  ne  connais 
pas,  quoiqu'elles  fussent  déjà  terminées  de  construction 
pendant  le  séjiuir  de  notre  cl. ère  petite  reine  (  ijinl 
h/rss  Itermnj/'sfi/}  ,  et  ils  auraient,  si  cela  convenail, 
rainusemcnt  des  b'iins  de  mer  au  Tréport. 

Au  surpliiSp,je  le  répète,  (ont  ce  qui  coiiMeiulra  le 
mieux  est  d'avance  ratifié  par  moi.  Si  nous  somm:sà 
.Neuilly  quand  vous  viendrez,  rarrangement  pour  vous 
et  vos  cliers  ciifanis  sera  le  même  (|ue  la  dernière  fois. 
Vous  ne  serez  pas  mieux,  ù  mon  (jrand  irgret  ;  vous 
serez  de  iiièiiie  avec  le  pavillon  de  Wurtemberg  et  le 
petit  jardin  des  cliers  enfants,  el  nous  y  resterons  de 
grand  cour  cl  sans  regret  pour  Eu,  aussi  longtemps  el 
pour  tout  le  lumps  que  vous  pourrez  nous  accorder. 


J81i. 
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Quant  aux  projets,  ou  plutôt  aux  mouvements  de 
la  reine  Victoria,  je  vois  bien  que  pour  cette  année 
]Ve  are  completely  ont  ofthe  question,  et  quoique  j'en 
éprouve  un  vif  regret,  je  m'efforce  de  répéter  à  tutti 
(juanti,  et  surtout  à  ceux  toujours  trop  nombreux  qui 
iint  le  détestable  penchant  de  prendre  tout  en  mauvaise 
part,  que  rien  n'est  plus  naturel  ni  plus  juste  que  cette 
visite  à  la  famille  de  son  époux,  d'autant  plus  qu'elle 
a  fait  envers  moi  un  acte  aussi  éclatant  par  cette  visite 
au  château  d  Eu,  avant  même  d'en  faire  une  au  roi  de 
Prusse,  qui  pourtant  lui  en  avait  fait  une  à  Londres, 
.le  trouve  donc  tout  cela  très-juste  et  très-correct;  et, 
outre  mon  regret  personnel  de  ne  pas  la  voir  celle  an- 
née, parce  que  j'aime  beaucoup  cette  petite  souverai- 
ne ,  et  que  j'espère  que  c'est  réciproque,  c'est  que  je 
suis  certain  qu'eu  nous  voyant  souvent,  l'accord  des 
deux  gouvernements  est  consolidé,  et  qu'il  faut  se  voir 
souvent  pour  extirper  toutes  ces  petites  graines  de  dis- 
corde qui  se  répandent  et  finissent  toujours  par  ger- 
mer quand  on  ne  les  arrache  pas  à  temps.  D'ailleurs, 
les  dispositions  ici  s'améliorent  de  plus  en  plus;  j'es- 
|ière  que  notre  arrangement  sur  la  répression  de  la 
traite  va  se  conclure  et  fera  un  grand  effet  en  France, 
(le  moment  eût  été  certainement  favorable  pour  une 
\isite,  et  il  y  aura  sans  doute  désappointement  de  ce 
(ju'elle  n'a  pas  lieu  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  vaut 
]ient-être  mieux  pour  la  position  des  minisli'es  anglais 
chez  eux,  que  cette  visite  n'ait  pas  lieu  immédiate- 
ment, aiin  d'éviter  cette  accusation  banale  et  même 
stiipide  d'être  à  notre  remorque,  comme  on  nous  ac- 


cuse, nous,  d'être  à  la  leur.  Enlin,  ce  que  je  désire 
ardemment,  c'est  que  tout  s'arrange  de  manière  à  ce 
que  nous  puissions  nous  donner  des  co/s  réciproques, 
on  bothsidesof  the channel.  Je  crois,  outre  mon  pen- 
chant et  ma  satisfaction  personnelle,  que  c'est  éminem- 
ment utile  aux  deux  gouvernements  et  à  la  paix  du 
monde  ;  et  à  ce  sujet  je  te  dirai  encore  que  j'ai  été 
fâché  qu'on  ait  dit  au  parlement  que  ces  visites  avaient 
été  très-dispendieuses  :  car  cela  tend  à  les  rendre  plus 
difficiles  et  plus  rares.  Je  voudrais  même  que  pendant 
le  séjour  que  tu  vas  faire  auprès  de  cette  excellcnle 
Victoria,  tu  pusses  voir  avec  elle  à  ce  qui  diminuerais 
la  dépense  de  ces  visites.  Nous  pourrions  établir  qu'a- 
près nos  deux  visites,  les  présents  d'étiquette  et  autres 
dépenses  de  ce  genre  ne  seraient  plus  renouvelés  ;  enfin, 
je  voudrais  que  tu  cherchasses  avec  elle  tout  ce  qui 
pourrait  rendre  ces  visites  moins  chères,  et  par  consé- 
quent plus  faciles.  N'oubliez  pas  aussi  qu'en  les  ren- 
dant plus  fréquentes,  on  les  rend  moins  marquantes, 
et  qu'ainsi  on  en  atténue,  si  même  on  n'en  efface,  la 
couleur  politique,  sans  cependant  en  perdre  les  heu- 
reuses conséquences. 

Tout  cela  a  coulé  de  ma  plume  en  t'écrivanl,  ma 
bonne  Louise  ;  et  c'est  pourtant  à  ton  bon  roi  que  j'au- 
rais dû  l'écrire  ;  mais  c'est  la  même  chose,  et  c'est  à 
lui  que  je  me  recommande  également  en  lui  faisant 
toutes  mes  amitiés,  en  embrass.mt  bien  tendrement 
teschers  enfants,  et  toi  aussi,  ma  bonne  Louise,  comme 
je  t'aime  du  meilleur  de  mon  cœur. 

Loris-I'iiii  ippE. 


MELANGES. 

V. 


SF.rnÉlAHIAT     UES    COMMANIlEMEMS    DE  S.    A.    11. 
MONSEIGNEIR  LE  PRINCE  DE  JOINVH  lE. 

.1  M.  le  baron  Fuin. 

Neuilly,  17  jiiui  IH'i". 
Mon  cher  baron  , 

L'évêque  de  Quimper  a  été  plus  exact  et  jthis  ex- 
|):'dilif  que  celui  de  .Nantes,  et  il  vient  de  m'eiivoyer 
Il  Iraducliiin  en  langue  bretonne  du  rescrit  pontilical 
relatif  à  la  cha|)elle  île  (Jareilh.  Je  vous  adic^siM-i'lle 
li'aductioii  ci-j(iinlc,  alin  (jneMius  la  icMicItli'z  ,ui  Uni, 
qui  m'en  paraissait  iiut  pressé  il  \  a  huit  ou  dix  jours, 
cl  qui  sans  doute  n'y  pense  plus  aiijoni-d'hui.  Je  vou< 
liansmcls  en  même  temps  la  lettre  de  l'évêiiue  :  il 
m'y  parle  «l'une  chose  ((ui  a  bien  peu  d'importance, 
mais  qui  m'est  tout  à  fait  étrangère,  et  dont  jieut- 
élru  vous  aurez  eu  (juclque  connaissance. 

Il  est  décidé  que  nous  n'irons  pas  vous  rejoiiidie. 
l'our  le  plaisir  que  je  trouverai»  personnellement  à 
I.ii,  je  m'en  console  sans  beaucoup  de   j)eiue;  mais  je 


ne  nie  console  pas  aussi  aisément  du  froissement  pé- 
nible que  causera  au  Roi,  aussi  bien  (ju'à  la  Reine  el 
à  Madame  A'Iélaïde,  celle  délerunnation  de  mon  ]>rin- 
ce ,  que  sa  santé  ne  légitime  |)as,  car  il  est  vraiment 
liès-bien.  Son  foie  est  malade,  et  réclame  les  soins 
les  plus  urgents  et  les  plus  séiieux  ;  mais  le  fonds  de  sa 
sauté,  loin  d'en  être  altéré  comme  il  le  devrait  être,  il 
l'ajjparence  la  plus  satisfaisante.  Vous  le  trouverez  plu- 
tôt erigiaissé,  quand  vous  le  vei'rez  vendredi  prochain. 
I''l  c'est  lace  qui  rendra  moins  explicable  à  ses  parents 
le  parti  qu'il  a  pris.  J'en  suis  Irès-peiné. 

La  besogne  de  mes  nolices  va  gagner  à  celle  vie  de 
solitude.  J'y  liavaille  avec  une  assiduité  sans  charme, 
et  i>ourlant  sans  mérite.  Comment  vous  trouvez-vous 
(le  ce  séjour  d'Lu,  (pii  muis  l'ait  veiller  un  peu  plus 
que  de  coutume,  et  vous  en  otVre  peu  de  dédommuge- 
riuMit  '?  l'as  trop  mal  ,  je  l'espère. 

Mais  en  voilà  assez  pniir  votre  temps  et  pour  mes 
yeux.   Bonjour  el  mille  amitiés. 

A.  Thoc.no.n. 


l'ulli.  —  Imprlu 


'  Lacrampc  et  l'crtinux,  rue  Daniiett*,  2. 
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Ea  payant  itx  livraisons  d'avancei  on  les  recevra  à  domicile. 


Paris.  —  PAIIMIV,  «éditeur,  rue  Riclieiieii,  «O. 


MORT  DU  DUC  D'ORLÉANS^". 


Al    ROI. 

Paris,  ce  14  juillet  IH.4-2. 


Sire, 


.le  1110  suis  pri''st'iit{'  liii'r  à  Ni'uilij,   mais 
pour  y  éciire  mon  nom  et  celui  de  mon  frèr 


ili'iiicnl 
tons  les 

deux  dévoués  à  Votre  Majesté  et  à  son  auguste  maison. 
I.e  Hoi  ne  recevait  pas. 

Que  Dieu  vous  garde  votre  courage  royal!  vnus  .'ii 
avez  liesoin  ;  et  nous  aussi  ! 

I,a  |)erte  est  grande  et  liouloureuse  ;  elle  est  vive- 
ment sentie!  mais  les  factions  sont  imi)itoyal)les.  l'"m- 
pèclions-les  d'en  tirer  parti. 

Je  serai  toujours  heureux  do  prouver  au  Uni  (ju'il 
peut  compter  sur  moi,  comme  sur  un  fidèli'  ami.  m 
tout  tcm|)s  et  en  toute  occasion. 

Niiiis  avons  prononcé  ici,  l)ien  des  fois,  ma  femme 
cl  moi,  le  nom  de  notre  excellente  Ueine  1...  Qui',  de 
vertu  amèrement  éprouvée,  grand  Dieu  ! 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  le  plus  pnd'ond  respect  , 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-rexpeclueux  et  lidèle 
«ervilenr. 

IlllMN. 


.1     \.oi-  \n 


iM\i  iMCP.  il)  i-i  iiilt 


AU  P.OI. 

l'orl-en-15essin,  le  U  juillet  ISi-2. 


Sire, 


J'a])préeie  trop  l'i'lendue  île  la  porte  cruelle  que  vous 
venez  de  faire,  pour  pou\oir  différer  un  instant  avons 
exprimer  comhien  je  m'associe  à  vos  douleurs  et  à  cel- 
les de  votre  auguste  famille.  Frappé  conune  vous  l'ê- 
tes. Sire,  dans  l'un  dcsohjetsles  plus  chers  à  vos  roya- 
les affeclions,  la  France  est  vouée  à  un  long  deuil,  en 
voyant  si  prématurément  descendre  dans  la  lomlie  un 
prince  qui  oui  été  le  digne  héritier  de  vos  vertus,  et 
dont  leséminentes  qualités  et  les  talents  militaires  lui 
promettaient  un  règne  glorieux  et  prospère. 

Daignez  croire,  Siie,  (|u'il  n'est  point  de  Français 
qui  partage  plus  complélonuMit  que  je  ne  le  fais,  les 
amers  sentiments  au\(iuels  vous  condamne  la  trihu- 
lation  que  vient  de  vous  départir  la  Providence. 

Je  suis  avec  respect,  Sire,  do  Votre  Majesté,  le  Irès- 
li<lèle  sujet. 

I.c  MAUKCiivL  MAiioi'is  ncCinotcin. 
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A  M.  LE  COMTE  MOLE  (4). 

Neuilly,  le  dimanche  17  juillet  1842. 
Monsieur  le  Comte, 

Par  la  grandeur  de  la  perte  que  fait  le  Uoi,  vous  pou- 
vez trop  bien  juger  de  sa  douleur  pour  être  étonné  que 
Sa  Majesté  ne  vous  écrive  pas  elie-mènie.  Elle  en 
avait  cependant  le  désir  et  l'intention  au  moment  où 
votre  lettre  lui  a  été  remise;  mais  les  préoccupations 
et  les  soins  pénibles  l'ont  entraînée.  Sa  Majesté  veut 
au  moins,  monsieur  le  Comte,  que  vous  sachiez  com- 
bien elle  est  touchée  de  la  part  que  vous  avez  prise  à 
sa  profonde  affliction,  et  des  sentiments  que  vous  lui 
avez  exprimés.  Elle  me  charge  de  vous  le  dire,  mon- 
sieur le  Comte;  elle  vous  le  dirait  elle-même,  si  étant 
à  Paris,  ou  devant  prochainement  y  revenir,  vous  vou- 
liez bien  vous  présenter  à  Neuilly  demain  ou  quelque 
autre  jour,  sur  les  huit  heures  du  soir. 

La  Reine  et  madame  la  Princesse  Adélaïde,  à  qui  le 
Roi  a  fait  lire  votre  lettre,  se  joignent  à  Sa  Majesté  pour 
vous  en  remercier. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Comte,  l'hommage  de 
ma  haute  considération  et  les  assurances  de  mon  res- 
pect. 

Le  Secrétaire  du  Cabinet. 

Camille  Fain. 


A  M. LE  BARON  FAIN. 

Paris,  dimanche  17  juillet  1812. 
Monsieur  le  Baron, 

11  m'eut  été  impossible  de  m'éloigner  de  Paris , 
même  pour  un  jour,  avant  d'avoir  eu  la  consolation  de 
voir  le  Roi,  la  Reine  et  toute  leur  famille,  et  de  leur 
exprimer  moi-même  tous  les  sentiments  dont  mon 
cœin-  est  pénétré.  Je  profiterai  donc  demain,  avec  au- 
tant de  reconnai^satlce  que  d'empressement,  de  la  per- 
mission qui  m'est  donnée,  et  sur  les  huit  heures  du 
soir, comme  vous  voulez  bien  me  l'indiquer. 

Agréez,  monsieur  le  Baron,  toutes  les  assurances  de 
mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Mm.K. 


A  M.  LE  BAIIO.N  lALN. 

Paris,  samedi  malin  llî  juillet. 

Mon  cher  ami,  je  vais  m'occuper  pieusement  de  l'ac- 
quisition de  la  petite  maison  où  s'est  accompli  le  mal- 
heur ail'reux  qui  nous  désespère. 

(Ij  l(i''|iuiiic  u  lu  Icllic  iiiiprinii'c  pagL'  3il. 


J'aurais  grand  besoin  de  voir  M.  Lefranc,  l'archi- 
tecte ;  je  le  prie  de  me  dire  s'il  est  à  Neuilly,  et,  dans 
ce  cas,  de  me  l'envoVer.  S'il  n'-est  pas  chez  lui,  on 
pourrait  y  mettre  un  mot  qu'il  trouverait  à  son  retour 
de  Dreux. 

Tout  à  toi  de  cœur. 

MONTALIVKT. 


AU  MEME. 


Paris,  17  juillet,  neuf  heures 
et  demie  du  soir. 

Mon  cher  ami,  j'ai  vu  à  cinq  heures  et  demie  M .  Pal- 
mentier  et  sa  mère,  propriétaires  du  terrain  de  doulou- 
reuse mémoire;  tout  est  convenu  entre  nous,  et  aux 
conditions  que  le  Roi  connaît.  Sa  Majesté  aura  le  ter- 
rain tout  entier.  Demain,  à  neuf  heures  un  quart,  j'ai 
MM.  Dentend  et  Rousseau,  les  deux  notaires,  pour  la 
signature  du  contrat. 

Les  gens  du  service  de  jeudi  seront  tous  en  deuil. 
Tout  à  toi  de  cœur. 

MONTALIVET. 


A  M.  LE  COMTE  DE  MONTALIVET. 

dît  juillet. 
Mon  cher  Comte, 

Je  t'envoie  la  liste  des  douze  sujets  choisis  par  la 
Reine  pour  les  vitraux  de  la  chapelle  à  ériger.  Tu  re- 
marqueras que  le  nom  (jui  est  le  premier  dans  la  pen- 
sée, celui  de  Ferdinand,  ne  figure  pas  sur  cette  liste  ; 
c'est  qu'il  figure  avant  tous  les  autres,  parla  représen- 
tation de  la  statue  couchée. 

Stijets pour  les  douze  vitraux  de  /a  chajieUe. 

Saint  Philip|)e,  apôtre. 
Saint  Louis,  roi. 
Saint  lliMU'i,  empereur. 
Saint  Charles  Borroniée. 
Saint  François  d'Assise. 
Saint  Antoine  de  Padoue. 
Saint  R:iphaël ,  archange  (I). 
Saint  Clément,  |)ape  et  martyr. 
S.iiiile  .\mélie,  reine. 
Sainte  Hélène,  impératrice.'; 
Sainte  Adélaïde,  impératrice. 
Sainte  Rosalie,  patronne  de  Palermc. 

Mille  amitiés. 
(;.  Fain. 

(I)  .\  la  |ilaco  (11'  sailli  lta|>liiii'l ,  arclian^i',  un  désire  saint 
itwJKTl,  uvo.[uc  de  W'orin».  (.\'ule  de  M.  Fain.) 
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•     A  M.  LE  BARON  I  AIN. 

Paris,  mardi  matin  19  juillet. 

Mon  cher  ami,  j'étais  retiré  dans  ma  chambre  hier 
lu  soir  de  bonne  heure,  et  on  a  eu  la  sottise  de  ne  pas 
f  entrer  quand  ta  lettre  est  arrivée.  Je  ne  l'ai  donc  eue 
jue  ce  malin  :  sans  cela,  je  t'aurais  répondu  immédia- 
tement. Hier,  à  six  heures  du  soir,  n'ayant  pas  reçu 
le  nouvelles  de  notre  acquisition,  j'ai  fait  écrire  à 
M.  Troyon,  notaire  du  vendeur.  Je  t'envoie  sa  réponse 
qui  te  dira  la  situation  des  choses.  Dès  que  la  signature 
définitive  me  sera  connue,  je.le  l'étrirui,  ou  j'iiai  l'an- 
noncer moi-même  au  Roi.  Je  crois  qu'il  y  a  Conseil 
aujourd'hui  à  Neuiliy.  Dis-moi  à  quelle  heure  il  vaut 
mieux  que  j'y  aille.  Est-ce  de  onze  heures  à  midi , 
avant  le  Conseil,  ou  après,  de  quatre  à  six  heures?  De- 
mande-le, si  tu  le  peux,  à  madame  Adélaïde.  Voici,  en 
deux  mots,  ma  question  :  A  quelle  heure  de  la  journée 
on  de  la  soirée  dois-je  aller  voir  le  Roi,  pour  que  ma 
présence  puisse  le  distraire  (hélas!  si  c'est  possible),  et 
non  l'incommoder? 

Mille  amitiés  de  cœur. 

.MOMALIVET. 


A  M.  LE  COMTE  DE  MONTALIVET. 

Monsieur, 
Je  n'ai  pas  trouvé  le  troisième  vendeur  chez  lui;  je 
lui  ai  laissé  un  mot  pour  l'engager  à  venir  signer  ce 
soir  ou  démain  matin.  S'il  n'est  pas  dans  mon  cabinet 
demain  à  neuf  heui'es,  je  retournerai  chez  lui.  Il  n'est 
pas  étonnant  que  nous  ne  l'ayons  pas  trouvé  :  c'est  un 
maître  ouvrier  qui  fête  le  lundi  ;  j'aïu-ai  donc  sa  signa- 
turc  demain  matin,  je  n'en  doute  pas. 

Votre  très-dévoué  serviteur. 
Troïon. 


A  M.  LE  BARON  lALN. 

Paris,  deux  heures  et  quart.  Mardi. 

Mon  dier  ami,  eniin  j'ai  pu  terminer  la  pieuse  né- 
gociation dont  le  Roi  m'avait  chargé.  La  dernière  si- 
gnature vient  d'être  reçue.  Bien  que  je  doive  nie  ren- 
dre incessamment  à  Neuiliy,  je  n'ai  pas  voulu  attendre 
pour  te  l'annoncer,  dans  le  cas  ou  Sa  M(iii"'té  l'en  re- 
parlernit. 

Tout  à  loi  de  cœur. 

iMoMAIIVKT. 


A  M.   LE  DL'C  DE  l'diX  (11. 

Neuillv,  le  l!l  jiiill,.|  IKl-2. 
Monsieur  le  Duc, 
La    lettre  que  vous  avez  écrite  au  l'.oi  lui  ;i  l'Ié  rc- 
(I)  lUpoiise  k  la  Icllrc  inqiriiiKio,  {iii^c  2il . 


mise.  Sa  Majesté,  sous  le  coup  de  l'affreux  malheur 
qui  l'a  frappée,  en  est  encore  trop  accablée  pour  vous 
répondre  elle-même  ;  mais  elle  me  charge  de  vous  dire, 
monsieur  le  Duc,  combien  elle  a  été  touchée  de  la  part 
que  vous  avez  prise  à  sa  profonde  affliction,  et  des  sen- 
timents que  vous  lui  avez  témoignés  dans  une  circon- 
stance aussi  douloureuse.  La  Reine  et  la  famille  Royale 
se  joignent  au  Roi  pour  vous  en  remercier. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Duc,  les  assurances  de 
ma  haute  considération. 

Le  Secrétaire  du  Cabinet  du  Roi. 
C.  Fain. 


AU  ROI. 


Abbaye  d'Einsideln,  le  24  juillet  184-2. 
Sire, 

Pernietlezque  d'humbles  religieux  viennent,  du  fond 
de  la  Suisse,  vous  exprimer  au.ssi  leur  condoléance  et  la 
sincère  ilouleurdont  ils  se  sentent  pénétrés  à  la  vue  de 
l'immense  sacrifice  que  la  divine  Providence  est  venue 
imposer  à  votre  cœur  de  père  et  de  Roi,  à  celle  au- 
guste et  admirable  famille  dont  vous  êtes  le  chef,  et  à 
toute  cette  belle  France  que  Votre  Majesté  gouverne 
avec  autant  de  force  que  de  douceur. 

C'est  un  devoir  sacre  que  nous  remplissons,  Sire, 
devoir  que  nous  impose  la  reconnaissance  et  un  des 
plus  touchants  souvenirs  donf  notre  abbaje  pui.sse  s-e 
glorifier  de  nos  jours.  Votre  Majesté  doit  en  être  infor-  ' 
niée;  ce  sera,  nous  l'espérons,  une  consolation  de  plus 
pour  elle.  Un  jour,  ce  fut  le  6  juillet  I85,"j,  un  jeune 
voyageur  voulut  bien  voir  notre  maison  et  les  particu- 
larités qu'elle  renferme.  Nous  fûmes  ravis  de  ses  ma- 
nières aimables,  de  sa  dignité,  des  connaissances  pro- 
fondes qu'il  nous  révélait,  des  signes  de  foi  dont  il  nous 
rendit  témoins  :  circonstances  que,  depuis,  nous  n'avons 
cessé  de  répéter  à  ceux  qui  ont  pu  les  apprécier.  Une 
année  après,  S.  A.  B.  monseigneur  le  duc  d'Oiléans 
nous  adressait  un  précieux  cadeau,  accompagné  d'une 
charmante  lettre,  écrite  de  sa  main,  eu  langue  alle- 
mande,([uidevait  rappeler,  àde  pauvres  religieux  on  ex- 
tase, la  visite  de  l'illustre  jeune  voyageur.  Ce  beau  nio- 
imrnent.  Sire,  digne  de  figurer  dans  une  bibliothèque 
royale,  nous  ra|)pelail  sans  cesse  l'aimable  prince  dont 
uiins  fûmes  jus(|u'à  ce  jour  les  plus  zélés  panégyristes; 
depuis  peu,  hélas!  nous  n'osons  le  regarder  que  les 
larmes  aux  yeux,  la  douleur  dans  le  cœur  cl  la  prière 
sur  les  lèvres. 

Mais  notre  recdmiaissancc  tlla  mémoire  du  prune  se- 
rait bien  stérile,  si  elle  ne  se  bornait  {\\\k  ces  senlimenls. 
Il  lui  faut  une  expression  publiqiu',  et  c'est  nu  besoin 
<le  nos  cœurs  do  birendre  aussi  solennelle  que  possible. 
Nous  avons  destiné,  dans  cette  intention,  le  5  septembre 
prorhaiu,  jour  uuiuorable  qui  couuneui;,i  celte  belle 
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vie,  qui  devait  être  close  avant  qu'elle  n'ait  pu  remplir 
de  si  brillantes  destinées  !...  Ce  jour,  surtout,  sera  pour 
nous  un  jour  de  prières  ,  de  sacrifices ,  de  bonnes 
œuvres,  toutes  consacrées  au  prince  que  nous  avons  ("ii 
le  bonlienr  de  voir,  d'admirer  et  d'aimer;  elles  plai- 
deront, nous  osons  l'espéi'er  ,  sa  cause  devant  Dieu,  par 
l'entremise  de  la  divine  Marie,  protectrice  de  la  France. 
Puis,  Sire,  nos  vœux  monteront  au  ciel,  plus  ardents 
que  jamais,  pour  supplier  le  souverain  arbitre  des 
destinées  humaines  de  bénir  et  de  prolonger  à  de 
longues  années  les  précieux  jours  du  Roi  des  Français, 
et  d'accorder  aux  sublimes  résignations  de  la  Reine  les 
ineffables  consolations  de  la  foi,  qu'il  n'appartient  qu'à 
lui  seul  de  faire  goûter  à  son  cœur  de  mère,  après  de 
si  grandes  et  inexprimables  douleurs  dont  il  vient  <rêti-e 
inondé. 

Veuillez  agréer.  Sire,  ces  expressions,  aussi  simples 
que  sincères,  qu'osent  vous  présenter,  avec  tous  les 
hommages  dus  à  votre    auguste   personne.  Sire,  de 
Votre  Majesté,  les  Irès-hunibles  serviteurs. 
Cf.lf.stin  , 
abbé princ.  el  fes  religinLV. 


A  M.  LE  BARON  FAIN. 

Aix-la-Chapelle,  20  juill.'t  ISif>. 
Monsieur  le  Baron, 

Un  sciupule  déplacé  m'a  ])rivé  de  l'honneur  de 
mettre  directement  aux  pieds  du  Roi  l'hommage  de 
ma  douleur,  en  apprenant  la  désespérante  catastrophe 
qui  a  ravi  S.  A.  R.  le  Prince  royal  à  la  France.  Je 
pensais  que,  privé  de  fonctions  actives,  il  ne  m'appar- 
tenait pas  d'écrire  au  Roi  dans  un  si  cruel  et  si  solennel 
moment. 

Je  vois,  par  les  journaux,  que  je  me  trompais,  et 
quoique  j'aie  prié  M.  le  ministre  de  la  marine  d'être 
l'interprète  de  mes  sentiments  près  du  Roi,  je  répare 
ma  faute  autant  que  possible  en  joignant  ici  une  lettre 
pour  Sa  Majesté.  Ayez  la  bonté  de  la  remettre  à  sa  iles- 
tination,  si  vous  pensez  qu'elle  soit  encore  opportime. 
Klle  le  sera  toujours,  si  le  Roi  daigne  mettre  queKiue 
prix  h  des  senlimenls  d'admii'ation,  d'amour,  de  re- 
connaissance et  de  dévouement  qui  ne  s'i''|uiiseront 
qu'avec  la  vie  de  vulre  affectionné  serviteur. 

Baiuin  RorssiN. 

I'.  S.  —  Eue  assez  grave  indisposition  m'avait  fiit 
cotiseiller  d'aller  piendre  les  eaux  d'Aix-la-Chapelle,  et 
j'étais  en  route  pour  m'y  rendre,  quand  j'ai  nppi-is  le 
fimestc  événement;  mon  mal  s'est  aggravé  et  ma  fi- 
niillc  a  usé  de  sou  iiillueiu'e  sur  moi  pour  me  retenir  ; 
mnir,  je  suis  bien  mieux,  et  je  serai  à  Paris  le  .'i  ou 
le  fi  nnrtl. 


A.  M.  LE  BARON  FAIN. 

Pari^.  -2S  juillel  l8i-2. 
Monsieur  le  Baron  . 

M.  le  chevalier  de  Koss,  envoyé extraordinaiie et  mi- 
nistre plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  danoise,  est  dans 
\\n  grand  embarras;  son  souverain  voyage  en  Jutland, 
sa  souveraine  est  restée  à  Copenhague.  Dès  que  cette 
princesse  a  appris  l'horrible  événement  de  la  mort  de 
.Monseigneur  le  duc  d'Orléans,  elle  aécrit  une  lettre  au- 
tographe à  la  Reine.  M  le  chevalier  de  Koss,  par  res- 
pect pour  les  douleurs  de  notre  Reine  ,  n'ose  pas  solli- 
citer une  audience  pour  remettre  la  lettre  dont  il  est 
chargé.  Voici  donc  la  lettre  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  me  charge  de  vous  remettre,  et  si  Sa  Ma- 
jesté juge  convenable  de  recevoir  le  ministre  danois, 
elle  donnera  l'ordre  de  lui  écrire.  M.  de  Koss  a-t-ilbien 
fait? 

Vous  savez,  monsieur,  quels  sont  tous  mes  senti- 
ments pour  vous. 

Efiiliet  pe  Co>chks. 

?i.  B.  —  Soyez  assez  bon  poui'  me  dire  si  le  Roi 
juge  convenable  qu'il  soit  fait  mention  au  Moniteur 
de  la  remise  de  celte  lettre. 

M.  le  baron  de  Kœnneritz  a  remis  une  lettre  de  la 
même  nature  à  la  Reine.  Faut-il  l'annoncer  aussi  au 
Moniteur  ? 

[De  In  mail)  de  la  Heine.)  —  Je  prie  M.  Faiu  de 
ré|)ondre  que  M.  de  Koss  a  très-bien  fait  d'envoyer  la 
lettre,  la  Reine  ne  recevant  per.sonne,  et  étant  foit 
touchée  de  cette  marque  d'intérêt  de  la  Reine  de  Da- 
nemarck. 


AE  ROI. 


Saint-Pétersbourg,  le  18-50  juillet  ISi-2. 
Sire, 
Au  milieu  de  ce  cri  général  de  dcuileur  qu'a  excité 
partout  le  malheur  affreux  qui  vient  de  frapper  volr<' 
auguste  famille  et  la  l'rauce,  me  serait-  il  |)erniis,  à 
moi,  étranger  de  nation,  mais  à  cpii  rien  de  ce  (pu 
touche  à  la  prospérité  de  ce  beau  pays  ne  saurait  être 
indifférent ,  d'élever  une  faible  voix  jusqu'à  Votre  Ma- 
jesté pour  mêler  mon  affliction  à  de  si  justes  et  de  si 
amers  regrets,  et  déposer  aux  pieds  de  Votre  .Majesli' 
mes  respectueuses  condoléances"?  Le  coup  ipii  vous  a 
frappé.  Sire,  a  retenti  dans  bien  des  cœurs,  et  rien  ne 
fait  mieux  l'éloge  des  vertus  de  monseigneur  le  priim 
royal  que  la  ciuislernation  unanime  causée  par  le  mal- 
heureux accident  qui  l'a  enlevé  à  son  auguste  famille. 
Pour  moi.  Sire,  lesbonlésconlinuelles  dont  Sou  Altesse 
Rovale  m'avait  honoré,  les  souvenirs  de  mon  enfam c 
passi'-e  avec  lui  sur  le;  bancs  du  même  colb'ge,  la  part 
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I bienveillante  qu'il  il  prise  à  la  rentrée  de  ma  tomme  en 
France,  toutes  ces  eonsidéiatiuus  me  l'ont  ressentir  |)liis 
|iiofcjndémeiit  qu'à  tout  antre,  cette  perle  cruelle,  et 
rue  serviront  d'excuse  auprès  de  Voire  Majeslé,  si  je 
Mens  rouvrir  une  blessure  encore  saignante. 

Daignez,  Sire,  pardonner  à  un  élan  dont  je  n'ai  pas 
ité  le  maître,  et  me  permettre  de  déposer  aux  pieds  de 
\  litre  Majesté,  avec  l'exjjression  d'une  doulem-  bien  siii- 
(  Lie,  l'hommaye  du  profond  respect  avec  le(|uel  je  suis, 

iiSire,  de  Votre   Majesté,   le   trés-liumble  et  très  ohéis- 
sanl  serviteur. 
Uôiiuoti'. 


A  M.  LE  BAI'. ON  lAIN. 

Saint-Pétersbourg,  le  18-00  juillet  \ii\-. 
Monsieur  le  Baron , 

L'extrême  bienveillance  que  vous  m'a\e/,  montrée 
en  différentes  occasions,  me  fait  espérer  que  vous  vou- 
drez bien  vous  charger  de  remettre  en  mains  propres 
à  Leurs  Majestés  le  Hoi  et  la  Reine,  et  à  S.  A.  H.  ma- 
dame la  duchesse  d'Orléans,  les  trois  lettres  de  condo- 
léance que  ma  femme  et  moi  prenons  la  liberté  de  leur 
adresser  à  l'occasion  de  l'irréparable  malheur  (jui  vient 
de  frapper  cette  angusie  famille  dans  ses  affections,  e! 
la  France  dans  ses  destinées. 

Dans  l'espoir  que  vous  vous  acquitterez,  monsieur 
le  Baron,  de  la  mission  i|ue  j'ose  conlier  à  votre  obli- 
geance, et  en  vous  priant  de  vouloir  bien  m'accuser  la 
réception  des  lettres  ci-incluses,  je  vousollre  à  l'avance 
tous  mes  remercîments  et  vous  réitère  ici  l'assurance 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

I)khiifoi  r, 
lO.'i,  rue  Suiiil-piiiiiliiiqiw-Sdint-  Ijin-iiidiu. 


A  M.  LE  COMTE  DÉMIDOI  E. 

.V.aU  l.Sl-.>. 
Monsieur  le  Eonitc. 

Je  me  suis  empressé  de  mettre  sous  le»  jeux  du  l'ioi, 
la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite,  à  la  nouvelle  de  l'af- 
freux événement  qui  a  jeté  le  deuil  dans  la  famille 
royale.  Sa  Majesté,  sans  cesse  occupée  depuis  ce  latal 
moment,  de  graves  intérêts  et  de  soins  pénililes,  me 
charge  de  vous  remercier,  tnonsieui-,  des  senlinienls 
que  vous  lui  avez  témoignés  dans  une  circonslarice 
aussi  douloureuse.  Elle  a  été  particnlièiemenl  touchée 
des  souvenirs  qui  \ous  font  preiidn'  une  pari  plus  in- 
time, et,  pour  MwA  (lire,  plus  pciMiiiiirlIr,  ,'i  >a  pio- 
l'oniie  aflliclion. 

Ncnillez  agréer,  mouMciii  le  (.(niili,  etc. 

C.     E.MN. 


A  M.  LE  MAnÉCHAL  COMTE  GElî.VKD. 

Nuuiliy,  .">l  juillet  18i-2. 

Mon  tlier  Maréchal,  si  mon  ca'iir  déchiré  |)ou\ait 
trouver  quelque  adoucissement  au  malheur  qui  m'ac- 
cable, ce  serait  l'atlilude  de  la  garde  naliona'e,  de 
l'arniée  et  de  la  population  dans  la  douloureuse  jour- 
née d'hier;  j'aime  à  m'adresser  à  vous,  mon  cher  Ma- 
réchal, |)oiir  faire  coiiiiaKre  à  tous  coiiihiiii  j'en 
suis  [léiiétic,  \uus  que  V(rs  anciens  scnlinunb  pour 
moi  et  pour  le  li's  clic'ri  que  nous  pleurons,  a\aicul 
anieiié  mu  le  lieu  mènie  oii  ce  leiiilile  coup  m'a 
frappé. 

Mou  clici'  Maréchal,  vulie  alltclioiiiié. 

Loiis-l'iiii  irri;. 


AL   KOI. 


Jeundheur 


Sire, 


Brisé  depuis  six  seniiiiiics  p;ir  Mille  d'un  accident 
analogue  à  celui  dont  la  France  déplore  .lujourd'hni  le 
résultat,  je  ne  puis  aller  porter  au  pied  du  trône  mes 
regrets  peisoiniels  et  profonds  pour  una  [lerte  irrépa- 
rable et  que  je  voudrais  rachelei'  au  prix  le  plus  chei'; 
mais  j'ose  espérer  que  Voire  Majesté  accueillera  ici 
l'iKunuKige  de  ma  dmilcur  el  de  celle  de  ma  laniille. 

J'ai  rhoiuieiir  d'elle,  de  Voire  MajoU',  Sire,  le  tres- 
ih^oni'  el  liilelc  sujcl. 

.MviuiciiAL  lue  lu;  Hf.cçiu. 


A   M.    inMMNE,  Ai'.C.infl'CIf:   1)1     i;(t|. 

Paris,  ce  -27  octobre  IS'ri. 
.Mou^ieu|■, 

Je  lie  puis  mettre  aucun  prix  à  la  cession  du  Icriain 
dont  je  suis  |)i'opriétaire. 

J'en  attacherai  un  tres-réel  à  poiiMiir  l'oIVrii  res- 
pectueusement à  Leurs  Majestés  à  tilre  d'hommage  de 
piété,  pour  le  joindre  au  monument  religieux  destiné 
à  |ierpéluer  un  scuiveuirsi  donloiiri'uv. 

Le  lerialn  e>t  doue  à  la  disposilion  de  Lems  .Ma- 
jestés. 

Je  serai  à  \ous  Imis  le>  malins,  de  iiiidi  a  deux  heu- 
res 

J'ai  riiniiiiciir  d'être,  avec  des  senlinienls  Irès-dis- 
liligné's,  Mon.-ieur,  votre  ln'>-liuiuble  et  Irés-obéissant 
serviteur. 

D'.\.LH>KL. 
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ÉVÉNEMENTS  DES  12  ET  13  MAI  1839  ^'\ 


II. 


FAITS   PARTICULIERS  A   CHAQUE 
COMMANDEMENT. 

Lieutenant  général  Darriule,  commandant  de  place. 

M.  le  lieutenant  général  commandant  la  place,  bien 
que  n'ayant  pas  le  commandement  des  troupes  embri- 
gadées, ayant  constamment  concouru  à  assurer  l'exé- 
cution  de  toutes  les  dispositions  prises  soit  par  les  ofli- 
ciers  de  son  état-major,  soit  en  se  portant  de  sa  per- 
sonne sur  les  points  occupés  par  les  insurgés  ,  signale 
dans  son  rapport  les  faits  suivants,  qui  établissent  que 
toutes  les  portions  de  corps  s'étaient  mises  également 
en  mesure  de  repousser  toute  aggression. 

Les  Sous-Ofliciers  Vétérans,  renfermés  dans  leur 
caserne,  s'étaient  préparés  à  la  défense  et  s'éclairaient 
par  des  patrouilles. 

Le  Train  des  Equipages,  à  Bercy,  placé  sous  les  or- 
dres du  capitaine  Lavertu  ,  avait  organisé  tous  ses 
moyens  de  défense,  en  envoyant  chercher  des  muni- 
tions à  Vincennes,  en  se  mettant  en  rapport  avec  la 
garde  nationale  de  Bercy,  et  en  communication  par  dos 
reconnaissances  avec  les  troupes  stationnées  à  l'hôlel 
de  ville.  11  tenait  en  même  temps  ses  chevaux  et  ses 
hommes  prêts  ;i  marcher  au  premier  ordre. 

Sur  la  demande  de  cet  officier,  le  bataillon  provisoire 
des  Chasseurs  envoyait  un  délachemenl  de  trente  liom- 
mes  au  magasin  à  fourrages  pour  assurer  sa  conserva- 
tion. 

La  Gendarmerie  de  la  Seine,  casernée  aux  Francs- 
Bourgeois,  secourait  la  mairie  du  Vil"  Arrondissement, 
en  attendant  l'arrivée  des  troupes  de  ligne. 

La  Garde  Municipale,  abandonnée  dans  le  commen- 
cement à  ses  propres  forces,  combattait  seule  et  par- 
tout, en  déployent  constamment  un  courage  et  une  in- 
telligence au-dessus  de  t(uit  éloge. 

Le  12,  vers  huit  heures  du  soir,  le  lieutenant  géné- 
ral commandant  la  place,  informé  (|u'une  barricade  s'é- 
levait à  l'entrée  de  la  rue  du  Roule,  s'y  rend  d'après 
les  ordres  du  lieutenant  général  commandant  la  i"  di 
vision,  conduisant  deux  compagnies  d'élite  du  I.V  de 
ligne,  et,  renversant  cet  obstacle,  qui  dans  ce  mouK'iit 
se  trouvait  sans  défenseurs;  il  arrive  rue  de  l'Arlirc- 
Scc,  et  gagnant  le  marché  des  Innocents,   débouche 

(1)  Voir  la  première  piirlic  de  ce  Ilajiport ,  pngcs  572  ol 
•uivonict. 


dans  la  rue  Saint-Denis,  près  de  l'église  Saint-Leu,  ou 
se  trouvait  une  compagnie  du  14°  de  ligne,  qui,  dans 
l'obscurité,  ne  reconnaissant  pas  d'abord  les  troupes, 
envoie  quelques  coups  de  fusil,  qui  n'ont  d'ailleurs 
aucune  conséquence  fâcheuse. 

Remontant  jusqu'à  la  porte  Saint-Denis,  en  détrui- 
sant les  barricades  abandonnées  qu'il  rencontre  devant 
lui,  M.  le  lieutenant  général  Darriule  rentre  à  l'élat- 
major  à  dix  heures  et  demie. 

Dans  la  matinée  du  13,  aussitôt  que  le  lieutenant 
général  Darriule  est  informé  que  le  désordre  semble 
renaître,  il  expédie  des  oftitiers  aux  différents  corps  de 
troupe,  avec  ordre  de  reprendre  leur  position  de  la 
veille. 

Enfin  le  soir,  vers  sept  heures,  le  lieutenant  général 
Darriule,  à  la  tète  d'une  colonne  de  garde  nationale 
dinfanteiie  et  de  sapeurs,  parcourt  toutes  les  rues  où 
les  factieux  s'étaient  nitmtrés,  communique  avec  les 
généraux  commandant  les  tionpes,  et  rentre  à  Tétat- 
major  gi'-néral  à  dix  heures  du  soir,  annonçant  que  la 
tranquillité  est  complète. 

Cet  oflicier  général  termine  son  rapport  en  signa- 
lant le  zèle  et  le  dévouement  de  tous  les  instants,  don^ 
out  fait  preuve  dans  cette  circonstance  les  ofliciers  de 
son  état-major,  constamment  employés  à  mettre  les 
troupes  en  mouvement,  à  les  conduire,  à  faire  des  re- 
connaissances, à  porter  des  ordres,  avec  une  ardeur  qui 
ne  s'est  pas  démentie  un  seul  instant. 

Il  fait  remarquer  avec  raison  que  ces  missions  ne 
sont  ni  les  moins difliciles  ni  les  moins  périlleuses.  En- 
lin,  il  termine  en  disant  qu'il  ne  pourrait  citer  per- 
sonne sans  injustice,  tous  ayant  également  bien  fait. 

Lieutenant  général  Trézel  commandant  à  l'hôtel 
de  ville. 

M.  le  lieutenant  général  Trézel  est  arrivé  à  l'Iiùtel 
de  ville  à  cinq  heures. 

A  six  heures,  le  maire  du  VII'  Arrondissement  lui 
ayant  fait  connaître  qu'il  avait  des  inquiétudes  pour 
la  sûreté  des  armes  déposées  à  la  Mairie,  il  ordonne  à 
un  détachement  de  partir  avec  une  voilure,  de  se  icn- 
(Ire  sur  ce  point,  de  faire  charger  les  armes  sur  cette 
\oiture,  et  fait  ainsi  transporter  cent  cnujuante  fusiN 
à  la  Préfecture  de  Police. 

Prévenu  à  neuf  heiu'es  par  un  sieur  Poirier,  garçon 
(le  magasin,  deineiirant  rue  des  Marais-Saint-Gerniam, 
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\i'  6,  qu'un  rassemblement  d'émeutiers  armés  s'est 
nstallé  rue  Sainte-Avoyo  et  vers  la  Rotonde  du  Tem- 
ple, il  ordonne  au  capitaine  Terreville,  du  oo<',de  mar- 
ier sur  ces  points  avec  sa  compagnie.  Cet  officier, 
guidé  par  le  jeune  Poirier,  qui  dans  cette  occasion  a 
fait  preuve  de  résolution  et  de  dévouement,  s'avance 
vers  ce  rassemblement,  et  trouve  en  effet  plusieurs 
hommes  chez  un  marchand  de  vin,  qui  le  couchent 
en  joue  et  l'auraient  immanquablement  tué,  si  leurs 
fusils  n'avaient  point  raté  deux  fois  de  suite.  Quatre 
de  ces  hommes  sont  ariètés  les  armes  à  la  main  et  dé- 
posés à  la  mairie  du  Vil"  Arrondissement,  à  la  dispo- 
sition de  M.  le  commissaire  de  police  Loyaux. 

Le  lieutenant  général  Trézel  appelle  tout  l'intérêt 
du  Gouvernement  sur  le  sieur  Poirier,  qui  s'est  offert 
spontanément  pour  diriger  la  troupe  sur  les  points  oc- 
cupés par  les  groupes  d'insurgés,  et  qui  eût  été  infail- 
liblement tué  comme  le  capitaine,  si  les  armes  n'eus- 
sent pas  raté.  Il  se  loue  beaucoup  des  rapports  pleins 
d'obligeance  qu'il  a  eus  avec  M.  le  Préfet  de  la  Seine. 
Il  désigne  également  M.  Vassal,  commissaire  de  police 
du  quartier  de  l'hôlel  de  ville,  comme  s'étant  fait  re- 
manjuer  par  une  grande  aclivilé  et  une  entente  jiar- 
faite  de  ses  fonctions.  Enlin,  il  déclare  qu'il  n'a  eu  qu'à 
se  louer  du  zèle  des  troupes  et  de  leurs  chefs,  dans 
lesquels  il  a  constamment  trouvé  un  concours  des  ])lus 
louables. 

Le  général  Trézel  ayant  repris  de  nouveau  son  com- 
mandement le  13,  vers  onze  heures  du  matin,  s'éta- 
blit avec  les  troupes  sous  ses  ordr.'s;  il  [)rend  les  mê- 
mes dispositions  que  li  veille  ,  f.iismt  successivement 
évacuer  par  la  population  la  place  de  l'hôtel  de  ville, 
maintenant  toutefois  la  circulation  sur  le  quai,  et  sup- 
piimant  celle  sur  le  pont  d  Arcole. 

Quelques  tentatives  scmt  faites  par  les  factieux  pour 
exciter  l,i  population  contre  les  patrouilles  de  la  garde 
nationale  et  de  la  troupe  de  ligne,  chargées  de  parcou- 
rir le»  rues  étroitrs  et  sinueuses  t|ui  avoisinent  ce  quar- 
tier ;  et,  par  suite,  une  vingtaine  d'individus  sont  arrê- 
tés et  conduits  à  la  Piéfecture. 

Lu  poste  du  18"  léger,  placé  chez  un  manhand  de 
vin,  au  coin  des  rues  des  Arcis  et  Jean-Piiin-Mollel,  a 
trouvé,  cachée  dans  un  |)oêle  une  gramle  quantité  de 
tarlouclies  faites  avec  do  la  poudre  de  chasse. 

Par  les  soins  attentifs  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  les 
liniipes  |)lacées  sur  ce  |>oinl  reçurent  à  six  heures  du 
noir  une  demi-rntion  de  pain  et  une  de  vin,  puis,  h 
neuf  heures,  du  vin  pour  leur  bivouac.  Plus  lard,  ar- 
rivèrent, par  les  soins  de  l'adminislralion  militaire,  les 
fourgons  de  vivres  de  réserve  destinés  à  ces  nu^mes 
troupe». 

Le  lieutenant  général  Tré/.cl  fait  cnMiiailie  qu'en 
rentrant  chez  lui  ils'cst  aperçu  (jue  le  bout  d'un  poin- 
çon d'aiier  avait  été  enfoncé  dans  le  (|iiartier  gauche 
do  sa  selle,  l'avait  percé  de  paît  en  part,    et  •«'y  était 


brisé  sur  la  boucle  de  l'étrivière.  Il  suppose  que  ce  coup 
a  pu  être  porté  lorsque,  traversant  la  foule  sur  les  quais, 
il  se  rendait  le  matin  à  l'hôtel  de  ville. 

Lieutenant  général  Bugeaud,  commandant  les  bri- 
gades Lascours  et  Rumigny. 

Le  lieutenant  général  Bugeaud  transmet  au  lieute- 
nant général  commandant  la  l'*  division  militaire  les 
rapports  de  MM.  les  généraux  Lascours  et  Rumigny; 
il  en  confirme  le  contenu. 

Brigade  Lascours  à  la  porte  Suint-Denis- 

Le  général  Lascours  s'étant  rendu  sur  le  boulevard 
Saint-Denis,  y  trouva  le  9°  de  ligne,  un  bataillon  du 
28%  coniniantlé  par  le  colonel,  et  qui  était  établi  à  la 
porte  Saint-Martin,  occupant  en  outre  la  mairie  du 
VP  Arrondissement,  aux  environs  de  laquelle  il  avait 
déjà  enlevé  plusieurs  barricades  élevées  dans  les  rues 
Grenétatet  Guérin-Boisseau.  (  Ces  faits  se  trouveront 
détaillés  dans  le  rap|)orl  de  M.  le  général  Rumigny.  ) 

Vers  sept  heures  et  demie,  ces  délaehernents  tirail- 
lèrent rue  Saint-Denis  contre  des  insurgés  retrancht's 
contre  des  barricades  élevées  à  la  hauteur  de  la  rue 
Maucunseil,  pendant  que  d'autres  tiraient  des  fenêtres 
de  plusieurs  maisons  voisines. 

Le  général  Lascours,  voulant  faire  cesser  prompte- 
meul  cet  échange  de  coups  de  fusil,  fait  appeler  un  ba- 
taillon du  14'  de  ligne,  avec  un  détachement  de  la  6» 
légion  de  la  garde  nationale,  commauilé  par  le  chef  de 
bataillon  Legrand,  et  se  porte  rapideinent  sur  ces  bar- 
ricades. En  même  temps,  le  colonel  du  Sô- de  ligne, 
qui  avait  été  dirigé  du  (Carrousel  avec  quatre  compa- 
gnies d'élite  de  son  régiment,  sur  le  marché  des  Inno- 
cents, attaquait  à  revers  les  barricades,  qui  furent  en- 
levées facilement  paV  ces  attaques  simultanées.  C'est  là 
que  le  colonel  Ballon,  du  85',  a  été  blessé,  ainsi  que 
plusieurs  soiis-oflicicrs  et  soldais  de  son  régiment; 
qu'un  oflicier  du  7'  de  ligne,  M.  Jonquoy,  a  été  tué; 
que  le  lieutenant-colonel  du  55*  a  eu  sou  cheval  blessé, 
et  qu'enfin  un  certain  nombre  d'insurgés  a  été  tué  ou 
blessé,  et  que  plusieurs  ont  été  faits  prisonniers. 
*  Ces  barricades  franchies  et  détruites,  le  général  Las- 
cours pousse  jusqu'à  la  place  du  Cliàtelet  pour  se  met- 
tre en  coniniiiiiication  avec  l'Iiolel  de  ville.  Il  établit 
le  colonel  du  II*  de  ligne,  avec  un  bataillon,  au  mar- 
ché des  Innocents,  avec  ordre  de  faire  reconnaître  les 
environs  de  sa  positiim.  Il  savait  que  des  barricade» 
étaient  élevées  à  la  |iointe  Saiut-Eiistaclie  et  sur  plu- 
sieurs points  des  halles.  Ce  colonel  les  fait  successive- 
ment enlever.  A  neuf  heures  et  demie  du  soir,  tout 
étant  lerminé  dans  CCS  quartiers,  le  général  retourne 
au  boulevard  Saint  Denis,  d'où,  pendant  In  nuit,  il  fait 
partir  de  fortes  recounaissanres  pour  si-  tenir  en  rap- 
port avec  l'hi^tcl  de  ville,  le  marché  des  Innocents,  et 
observer  ainsi  toute  celte  portion  de  la  capitale,  corn- 
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prise  entie  les  rues  Saint-Martin,  Montmartre  et  le 
boulevard.  Des  insurgés  furent  arrêtés,  pendant  la  nuit, 
sur  divers  points. 

Le  13,  à  la  pointe  du  jour,  il  va  lui-même  recon- 
naître les  positions  de  la  mairie  du  VI'  Arrondisse- 
ment, du  marché  des  Innocents  et  de  la  place  du  Clità- 
lelet. 

Cet  officier  général  se  plait  à  dire  qu'il  ne  saurait 
rendre  un  trop  bon  témoignage  de  la  conduite  des  trou- 
pes qui  ont  agi  sous  ses  yeux.  Il  cite  particulièrement 
M.  le  colonel  Ballon,  du  30%  qui  a  donné  de  nouvelles 
preuves  de  son  courage  et  de  son  dévouement,  et  le 
colonel  Racliis,  du  1.4°.  Il  se  plait  également  à  rendre 
justice  à  M.  Marcel,  colonel  du  Io%  au  chef  de  batail- 
lon Léon,  du  14%  occupant,  le  premier,  le  marché  des 
Innocents,  le  second,  la  pointe  Saint-Eustache,  et  qui 
avaient  pris  d'excellentes  dispositions.  Il  fait  connaître 
également  que  M.  Delarche,  lieutenant-colonel  du  14', 
auquel  il  avait  accordé  une  permission  et  qui  devait 
partir  le  dimanche,  ayant  su  qu'il  y  avait  de  l'agitation 
dans  Paris,  a  renoncé  à  en  jouir,  et  s'est  trouvé  des 
premiers  à  son  poste.  Les  chefs  de  corps  lui  ont  désigné 
comme  s'étant  distingués,  dans  le  14*  de  ligne,  M.M.  Jol- 
livet,  adjudant-major,  les  capitaines  Levrcux  et  Leroy, 
le  capitaine  d'état-major  Ulrich,  et  le  chirurgien-ma- 
jor (^azeneuve.  Dans  le  53',  MM.  le  chef  de  bataillon 
Olivet,  le  capitaine  de  grenadiers  Guillaume,  le  sous- 
lieutenant  Porret,  Robinet,  lanibour-major,  Kabry, 
Zette  et  Vinet,  sergents;  Perrin,  fourrier;  les  grena- 
diers Piedfer,  CognasselleelGarnier;  le  voltigeur  Llié- 
lault,  presque  tous  blessés.  Le  sieur  Fabry,  ancien  mi- 
litaire décoré,  a  reçu  une  blessure  qui  laisse  peu  d'es- 
poir de  le  conserver  au  corps.  Dans  le  l")'  de  ligne,  le 
sergent  Perrault  qui,  avec  un  détacliement  de  quinze 
hommes,  a  concouru,  avec  un  détax;lieiiieiit  de  la  3'  lé- 
gion, à  l'enlèvement  d'une  barricade.  Dans  le  7'  de 
ligne,  les  nommés  Magny,  Bian  et  Charles,  grenadiers; 
Seydert,  tambour.  Le  général  Lascours  signale  M.  le 
cajiitaine  de  Bouglon,  son  aide  de  carnp,  pour  s'èlre 
conduit  avec  distinction  à  l'attaque  et  à  l'eulèvement 
des  barricades. 

Le  général  ne  signale  aucun  lait  pour  la  joiiiiice  du 
13  au  I  i. 

/Jnyuih'  Jluwiyiiy  à  lu  /jlace  de  lu  liualilU-. 

Le  général  Rumigiiy  s'est  transporté  à  la  ca>eriiedii 
9*  de  ligne,  dés  (|u'il  a  eu  connaissance  du  désordre  qui 
se  manifestait,  a  fait  charger  les  armes,  a  dirigé  cha- 
cun des  bataillons  du  régiment  sur  les  points  assiiiiés 
|iar  l'ordre  de  la  place,  et  e^t  allé  prendre  posilion  à  la 
place  de  la  Bastille,  où  était  di'jà  arrivé  le  28',  qui  s'é- 
tait mis  en  miirclie  sur  la  réquisilion  du  commissaire  de 
police  du  (juartier  Sainl-.Marliii. 

Le  i'  lie  iiussards  vint  peu  de  temps  après  l'y  n^- 
iMiudic.    Iiili'i  lui'  M  I ,~  luul  lii  Ml(•^   que   ile^  liuiricadc- 


se  formaient  dans  la  rue  de  l'Oseille ,  il  y  envoie 
130  hommes  du  21" ,  sous  le  commandement  du  chef 
de  bataillon  Templier.  Ces  barricades  sont  enlevées 
avec  résolution  et  promptitude.  La  plus  forte  était 
au  coin  de  la  rue  Planche- Mibray.  Dans  cette  ac- 
tion le  chef  de  bataillon  Templier  a  été  blessé  d'une 
violente  contusion  à  la  poitrine  ;  un  sergent-major  à  la 
cuisse  ;  un  sergent  de  voltigeurs  tué  ;  un  fourrier  blessé 
de  trois  coups  de  feu;  trois  grenadiers  blessés,  deux 
voltigeurs  tués ,  six  fusiliers  blessés  :  total  trois  tués 
et  douze  blessés. 

Indépendamment  de  ce  iionibie,  le  21'  a  à  regretter 
la  perle  de  M.  Drouineau,  lieutenant,  tué  étant  de 
garde  au  poste  du  Palais  de  Justice.  Le  lils  du  com- 
mandant Templier  se  trouve  au  nombre  des  blessés. 
Sur  la  réquisition  du  commissaire  de  police,  annon- 
çant que  la  mairie  de  la  rue  Saint-Martin  était  sérieu- 
sement menacée  ,  une  section  de  grenadiers  est  en- 
voyée par  le  commandant  Gauchet,  du  côlé  de  la  rue 
Grénétat,  où  venait  de  se  former  une  barricade.  Elle 
est  enlevée  au  pas  de  course  et  plusieurs  insuigés  y 
sont  tués  ou  blessés.  Un  peloton  de  la  garde  munici- 
pale, se  joignant  à  celle  section,  poursuit  les  autres 
insurgés  qui  fuyaient  en  faisant  feu. 

Deux  autres  compagnies  étaient  envoyées  en  même 
temps  dans  la  rue  Giiérin-Boisscan,  où  elles  enlevaient 
une  seconde  barricade.  Le  28'=  a  eu  deux  blessés  dans 
ces  deux  rencontres. 

Le  général  Rumigny  cite  comme  s'étant  fait  rtmai- 

([uer  dans  le  21",  MM.  le  chef  de  bataillon  Templier, 

le  capitaine  de  grenadiers  .\rchias  ,  le  sous-lieutenant 

Cbavannes  de  Chastel,  commandant  la  section  d'avanl- 

garde  des  voltigeurs,  le  fourrier  de  grenadiers  Sirlot, 

qui,  blessé  de  trois  coupsde  feu,  n'a  pas  voulu  quitter  sa 

compagnie  et  disait  bravement  à  son  capitaine,  à  chaque 

balle  qu'il  recevait  :  Capitaine,  UNE!  DEUX!  TROIS! 

La  deuxième  de  ces  halles  lui  traversa  le  bras  et  l'épaule. 

Dans  le  28',  M.M.  le  capitaine   Brady,  le  sous-lieu- 

leiiant  Le  Maïgat,  le  lieulenaiil  Delon. 

Le  9°  de  ligne  n'a  point  été  engagé. 

Le  général  Rumigny  rend   hommage  à  la  conduite 

de  toutes  les  troupes  sous  ses  ordres,  qui  ont  dans  celle 

occasion  rempli  toutes  parfaitement  leur  devoir. 

Pendant  la  journée  du  15,  l'ordre  n'a  pas  été  sé- 
rieusement troublé  dans  le  faubourg  Saint-Antoine, 
bien  i|ne  des  barricades  aient  été  commencées  dans  la 
rue  de  (^baronne.  Ces  tentatives  ont  été  déjouées  par 
le  concours  de  i|uelques  habitants  (pii  soutenaient  les 
troupes  et  les  nombreuses  patniuilles  qui  ont  conslam- 
nient  parcouru  ce  (pi:irtier  dans  tous  les  sens. 

le  2"  lialaillon  du  28",  sous  les  ordres  du  lieuleiiaiil- 
ruloiii'l  l.i'lias,  a  eu  un  léger  engagament  au  coin  de  la 
lue  (lu  Teiiiplf  ri  lie  la  i-ue  des  Vu'illes-Aiidrietles.  Il 
a  échangé  qiKlqucs  niH|i  ilr  IumI  avec  le.-i  insurgés 
i|in    i.nt   vu   dc'ii\   liMiiiiiK  -  lu.  ^  nii  l)lt•^^e.-.  Le  cnlunel 
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^ignale  de  nouveau  le  capitaine  de  grenadiers  Biady 
(|iii  a  continue  à  montrer  une  vigueur  et  une  énergie 
tdviii  ;  il  signale  également  la  conduite  vigoureuse  du 
(  hef  de  bataillon  Perrière. 

Les  7*  et  9^  de  ligne  n'ont  point  été  engagés  dans 
cette  journée,  et  ont  été  employés  exclusivement  à  des 
patrouilles  et  des  reconnaissances. 

Le  général  Rumigny  recommande  spécialement  à  la 
liuiiveillance  du  ministre  le  sergent  de  grenadiers 
du  21",  Haiman  ,  vieux  soldat  de  "28  ans  de  service, 
nommé  chevalier  de  la  légion  d'Honneur,  pour  sa  bra- 
voure lors  de  l'insurrection  de  Lyon.  Ce  brave  sous- 
officier  s'est  exposé  pendant  ces  deux  jours  aux  plus 
grands  dangers,  en  arrêtant  plusieurs  insurgés. 

Cet  officier  général  le  désigne  enfin  comme  un  sous- 
officier  modèle. 

Faits  jjarticuliers. 

Généial  Ducliand.  — A  trois  heures  et  demie,  le  12, 
le  poste  du  l'alais  de  Justice  avait  été  enlevé,  et  l'offi- 
cier qui  le  commandait  odieusement  assassiné  ;  les 
insurgés,  chassés  par  un  délacliement  de  la  garde  mu- 
nicipale, avaient  repassé  sur  la  rive  droite,  se  dirigeant 
vers  la  Grève.  Une  vive  fusillade  s'était  engagée  entre 
eux  et  la  garde  municipale.  En  ce  moment,  le  général 
d'ai'tillerie  Diichand ,  passant  fortuitetnent  dans  ce 
quartier,  profite  de  ce  qu'il  est  reconnu  par  l'officier 
commandant  le  détachement  de  la  Carde  Municipale, 
se  jette  sur  le  cheval  d'un  garde  qui  venait  d'être  blessé, 
et  s'élance  à  la  tête  des  gardes  à  pied  et  à  cheval  vers 
la  place  de  Crève,  enlève  et  détruit  la  barricade  de 
l'hàtel  de  ville.  Dans  cet  engagement,  un  factieux  l'este 
sur  la  |)lace  ;  plusieurs  avaient  été  emportés.  Le  géné- 
ral évalue  à  cent  hommes,  à  peu  près,  armés  ou  non 
armés,  le  nombre  des  insui-gés.  La  vigueui'  avec  la- 
quelle il  les  avait  poursuivis  les  avait  dispersés  dans 
toutes  les  directions.  Le  général  Duchand  rend  un 
éclatant  hommage  à  la  résolution,  au  sang-fi-oid  et  à  la 
modération  des  gardes  municipaux  et  de  leur  brave 
officier.  Il  signale  surtout  le  maréchal-deslogis  à  pied 
(iei'main,  dont  le  zèle  inlré|)ide  l'a  frappé. 

Dès  le  cunjineticetnent  des  troubles,  bcaucuiip  d'Iia- 
bitantsde  tontes  les  classes  se  sont  empressés  de  donner 
à  l'autorité  militaire  des  renseignements  sur  la  inaiche 
lies  événements.  Des  militaires  de  tous  grades,  la  |)lu- 
part  en  congé,  ou  du  moins  citrangers  à  la  garnison  de 
Paiis,  se  sont  mis  avec  le  plus  louable  empressement 
il  la  disposition  de  l'autoi'ilé  militaire.  Le  lieutenant- 
général  conmiaudant  la  |iremièie  division,  regarde 
ciitnme  un  ili^voir  de  dotmer  l'élut  nominatif  de  ceux 
ipii  se  sont  fait  inscrire.  Il  en  est  beaucoup  qui  ne  roiit 
punit  fait  et  il  a  le  regret  de  ne  pnuvnir  les  signaler. 

Le  général  comte  Diirocheret  f.iit  comiaitie,  d'après 
Mil  rapport  (le  \\.  '^i^sel•alld,  liriilenaiit  de  la  Carde  Mii- 
mci|iale,  le  fait  MiiNanl  :  le  iiomiiié  Itigaiid.  tambour- 


maître  au  5.5',  se  trouvait  à  la  mairie  du  sixième  ar- 
rondissement, rue  Saint-Martin,  au  moment  où  les 
insurgés  se  disposaient  à  attaquer  ;  il  demande  une 
arme,  se  joint  au  détachement  de  la  Garde  Municipale 
et  est  toujours  des  premiers  à  s'élancer  sur  It  s  barri- 
cades des  rues  aux  Ours,  Créiiétat  et  Bourg-Labbé. 

Le  lieutenant-général  commandant  la  première  di- 
vision militaire  est  heureux  d'avoir  à  ajouter  son  té- 
moignage à  celui  de  MM.  les  officiers-généraux  sur 
l'excellent  esprit  dont  les  troupes  de  toutes  armes  ont 
fait  preuve.  Leur  zèle,  leur  calme,  leur  énergie  sont 
au-dessus  de  tout  éloge.  Sur  tous  les  points  l'harmonie 
la  plus  parfaite  a  existé  entre  les  troupes  et  la  garde 
nationale.  Il  n'y  avait  de  rivalité  que  dans  les  efforts 
(]ui  avaient  pour  objet  la  répression  des  désordres  et  la 
dispersion  des  malfaiteurs. 

Le  lieutenant-général  s'est  fait  un  devoir  de  signaler 
les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  qui  lui  ont  été 
désignés  comme  s'élant  fait  remarquer  par  leur  éner- 
gie dans  l'accomplissement  d'un  pénible  devoir.  Il  a 
mentionné  les  témoignages  honorables  rendus  par 
MM.  les  généraux  au  dévouement  et  à  la  manière  de 
servir  de  leurs  officiers  d'état-major.  11  n'a  pas  eu 
moins  à  se  louer  de  ceux  qui  composent  l'état-major 
général.  Ils  ont  parfaitement  répondu  à  sa  confiance, 
et  lui  ont  prouvé  qu'à  une  parfaite  aptitude  à  leurs 
fonctions,  autant  variées  qu'importantes,  ils  joignaient 
le  zèle  et  l'activité  qui  rendent  faciles  les  missions  les 
plus  délicates  et  en  assurent  le  succès. 

Le  lieutenant-général  croit  devoir  teriiiiner  n-  rap- 
port par   le  relevé  général   des    pertes   éprouvées  par 
les  troupes  pendant  les  deux  journées  des  12  et  15. 
TUÉS.  BLESSÉS. 

OfficUis.  'J'iuvpe.        Officiirs.  Trop  e. 

T  de  llRiie   ....      1  »  —  »  5 

21"       id I  'i  —  I  l>< 

28"      id 7,  —  ,,  S 

.^3'       id .)  »  —  1  •■; 

7°  Drofions  .   .   .   .     >i  »  —  »  1 

!()•       irf .)  »  —  »  "-i 

fjard.'   Municipale.  _»_  t  —  _  '^       _   "" 

2  15  .■;  .'iV 

^      îri""  02    " 

Officiers  turs. 
.M.M.  Droiiineuii,  lieutenant  au  21*  de  ligne. 
Joinpioi,  sons-lieutenant  au  1'  id. 

Offiricrs  Messrs. 
MM.  Ballon,  colonel  du  ."i5' de  ligne. 

■l'emplier,  chef  de  bataillon  au  21*  />/. 
l'ost,  lieutenant  de  la  Carde  .Municipale, 
'l'isserand,  id . 

Liblond,  "/. 

Au  quartier  général  de  la    !••  divi^i(ln  niilitairo,   le 
17  mai  I85«.t. 

/,('  lii'iiti  niiiit  f/i'iiéni/,  /mir  de  Friinre, 
rviiiiiiundanl  lu  I'*  divisimi  militaire. 
I'ajol. 
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III. 


A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES. 

Aux  Tuileries,  jeudi  12  juin  1845. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 

C'est  sur  la  fable  du  Conseil  qui  vient  de  finir,  que 
je  réponds  à  votre  bonne  lettre  du  9  qui  m'a  fait 
grand  plaisir,  en  nie  donnant  la  douce  espérance  de 
vous  posséder  ici  au  mois  de  juillet.  Je  viens  de  m'as- 
surer  avec  mes  ministres  de  leurs  projets  d'absence, 
alin  de  vous  donner  exactement  les  chances  pour  trai- 
ter avec  eux. 

Guizot  vous  a  déjà  demandé  Van  Praet  pour  le  23 
juin:  il  est  probable  que  la  Chambre  des  Députés  linira 
le  28  juin  et  celle  des  Pairs  quinze  joins  après.  Aucun 
nniiistie  ne  bougerajusqu'au  lojuillet.  C'est  doncentre 
le  25  juin  et  le  la  juillet,  qu'il  faut  bâcler  notre  af- 
biire,  ou  la  voir  remise  à  raiiti)uine,  époque  que  je 
crois  défavorable,  quoique  quelques  personnes  sem- 
blent en  douter.  Je  crains  que  ce  ne  soit  l'opinion  de 
f.iiiv  frères  qui  se  consoleraient  que  l'all'aire  manquât. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Diichàlel  partira  avec  vélocité,  di.-s 
que  la  (ihauibre  des  Députés  aura  fini,  et  s  eu  irai 
Luis,  ju-i(|u'à  la  fin  de  juillet,  et  alors  Guizot  qui  res- 
tera ici  le  mois  de  juillet,  partira  [loiir  au  moins  six 
seiiiaiiies.  Mais  il  sera  ici,  si  vous  pouvez  nous  ariivcr, 
vers  le  lojuillet.  (Cependant,  il  faudrait  toujours  que 
^an  Praet  pùl  avoir  fini  pour  le  13,  car  les  deux  nii- 
nislres  dont  il  aura  le  plus  de  besoin  (Ciinin  et  La- 
cave-Liip|,igne)  pailiroiit  du  13  au  20  juillet,  l'un  pour 
'ichjf,  l'aiiire  pciur  Contiexeville.  Guizol  ne  pourrait 
ripii  conclure  .«ans  eux.  Ils  désirent  que  l'arrivée  de 
Van  Praet  ici  soit  annoncée  dans  vos  gazettes,  sans  os- 
tentalion  de  mission. 

Avec  ces  données,  mon  cher  frère,  vous  pouvez  ré- 
gler votre  bonne  visite  comme  vous  l'entendrez  :  pour 
nous,  elle  nous  sera  chère  et  précieuse  partout,  à 
^ellilly,  à.Sainl-Cloud,  à  Eu.  Vos  cliers  enfants  trou- 
veront un  jaritin,  et  leur  vieux  grand-père  n'aura 
d'aiilri!  désir,  que  de  vous  garder  ainsi  qu'eux,  le  |)lus 
loriglemps  (pi'il  pourra. 

yiianl  à  notre  excellente  Victoria  ii'i/irui,  je  crois  cpie 
ses  projets  sont  liès-arrètés,  qu'elle  va  il  Rruxelles,  à 
Stolzenfeld  et  à  Coboiirg,  d'où  elle  reviendra  le  plus 


(1)  Voir  les  quiitip  premier»  article»,  pngui  327,  547,  35!l, 
cl  379. 


rapidement  qu'elle  pourra,  de  manière  à  n'être  qu'un 
mois  hors  de  son  royaume.  Il  ne  faut  pas  la  presser  de 
venir  ici.  Tout  ce  que  je  crains,  c'est  qu'elle  ne  me 
trouve  trop  exigeant,  tandis  qu'au  contraire  je  suis 
non-seulement  pleinement  satisfait,  et  même  touché 
vivement  et  surtout  attaché  à  elle  de  cœur  et  d'âme. 
D'ailleurs,  je  ne  trouverais  rien  de  si  déraisonnable,  de 
si  injuste,  que  de  ne  pas  comprendre  combien  cette 
course  à  Cobourg  est  naturelle,  et  combien  elle  doit 
lui  être  agréable.  Mes  craintes  à  cet  égard  n'ont  eu 
d'autre  cause  que  celle  de  la  manière  aigre,  déliante, 
stupide,  dont  je  ne  suis  que  trop  habitué  à  voir  pren- 
dre les  choses  chez  moi,  quand  on  ne  saisit  pas  le  joint 
pour  les  leur  faire  jirendre  dans  le  vrai  sens.  .\près 
cela,  je  craignais  que  d'autres  n'en  profitassent  pour 
faire  que  ces  apparitions  abruptes  et  inattendues 
donnassent  an  voyage  de  la  Keine  une  couleur  politi- 
que que  nul  ne  sait  mieux  ijue  moi  qu'il  n'a  pas. 

(tétait  pour  éviter  cet  inconvénient  que  j'aurais 
pensé  au  crochet  de  Compiègne  sans  Pari&,  parce  que 
j'y  voyais  à  tout  hasard  un  contre-poids  à  tout.  .Mais 
n'en  parlons  plus.  Cela  n'a  pas  pris,  et  si  on  y  reve- 
nait, cela  aurait  l'air  d'exigeaiice,  de  déliance,  de  tout 
ce  qui  est,  j'ose  le  dire,  mes  antipodes.  Arrangeons  nos 
ad'aires  pour  l'année  prochaine,  tt  wind  and  weather 
permitting,  i  trust  i  loill  hâve  my  intevview  avec 
cette  petite  Majesté  que  j'aime  beaucouj). 

Dans  un  sens,  elle  trouvera  des  eiiibellissements  qui 
ne  seront  pas  terminés  cette  aimée  à  Versailles  et  ail- 
leurs. 

A  présent,  faites-moi  part  de  vos  idées  cl  projets  sur 
tous  les  points;  le  reste  de  ma  réponse  viendra  pins 
tard.  Salvaiidy  est  venu  me  prendre  tout  mou  lein|>s, 
et  il  ne  m'en  reste  plus  que  pour  vous  embrasser,  ainsi 
que  ma  bonne  Louise  et  vos  chers  enfinls,  du  meil- 
leur de  mon  cœur,  el  pour  me  dire,  etc. 

LoDIS-PlIllIPPE. 


AU  Ml  MR. 


Neuilly,  samedi  I  t  juin  IXifl. 
Mon  très-cher  frère  el  excelU'iil  aiui. 

Je  n'ai  pas  pu  vous  écrire  hier,  coniini"  je  me  le  pro- 
posais, parce  que  j'ai  écrit  à  Nemours  pour  répondre  à 
ce  que  Victoria  et  Albert  lui  avaient  dit  sur  la  grande 
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et  si  bonne  affaire  pour  nous,  au  sujet  de  notre  entre- 
vue. La  Reine  me  dit  l'avoir  mandé  à  Louise,  et  je  ne 
le  répète  donc  pas.  Assurément,  j'aurais  été  bien  heu- 
reux que  cette  entrevue  pût  avoir  lieu  ;  et  je  me  serais 
prêté  de  grand  cœur  à  tout  ce  qui  aurait  pu  la  facili- 
ter; mais  je  n'aurais  voulu  pour  rien  au  monde  les  ex- 
poser à  des  embarras  quelconques  pour  arriver  à  cette 
satisfaction,  et  par  conséquent  je  me  résigne,  à  mon 
grand  regret,  à  la  remiseà  l'année  prochaine,  espérant 
bien  alors  que  rien  ne  surviendra  pour  la  déranger.  Je 
regrette  d'autant  plus  qu'une  simple  entrevue  n'im- 
porte où,  n'ait  pas  eu  lieu  celle  année,  qu'elle  aurait 
été  une  garantie  certaine  contre  l'effet  de  tout  ce  qu'on 
pourra  faire  d'ici  là  pour  envenimer  les  esprits,  et  gâ- 
ter la  disposition  actuelle,  qui  est  bonne  jusqu'à  m'é- 
tonner.  La  Chambre  des  Députés,  de  son  côté,  est 
étonnée  que  l'Angleterre  ait  fait  avec  nous  une  con- 
vention aussi  satisfaisante,  et  elle  en  est  enchantée, 
car,  malgré  raccompagnemeiit  obligé  du  boinbust,  ils 
sont  très-paci(ic|ues  au  moins  dans  leurs  désirs. 

Je  veux  aussi  vous  demander  si  le  résultat  de  vos 
élections  ne  décourage  pas  notre  ami  Van  Praet  ;  j'es- 
père et  je  désire  bien  vivement  que  cela  ne  soit  pas.  Il 
e-it  presque  certain  que  la  (Chambre  des  Députés  ain-a 
fini  le  samedi  28,  car  ils  sont  très-pressés  de  s'en  aller; 
en  arrivant  le  23,  ce  sera  le  moment  de  coniinencer 
in  a  quiet  way,  et  je  serai  bien  content  si  cela  peut  être 
tenniné  le  lo  juillet,  à  notre  commune  satisfaction.  Si 
vous  réalisez  votre  bonne  intention  de  nous  arriver 
dans  la  dernière  quinzaine  de  juillet,  et  toujuurs  le 
])lus  lot  si'ri  le  inii'ux,  nous  resterons  à  Neuilly,  d'a- 
biird  pour  tmit  le  tciMps  (|ue  vous  pourrez  nous  accor- 
der, et  ensuite  en  tout  cas  jusqu'à  quelques  jours  après 
les  couches  de  Clémentine,  (|ui  sont  calculées  pour  la 
première  (|uin/aine  d'août,  (|uoii|ue  je  me  Halte  qu'el- 
les auront  lieu  avant. 

Je  regrette  vivement  que  les  arrangements  du  camp 
de  Bordeaux  (Saint-Médard)  ne  permettent  pas  à  Ne- 
mours et  à  Victoim  de  profiter  do  l'intention  si  ai- 
mable d'Albert  et  de  Victoria  d'aller  à  Coboing. 
Cela  m'aurait  convenu  sous  tous  les  rapports  politi- 
(|U(S  et  aussi  cumine  une  manière  de  célébrer  et  de 
cimenter  l'union  de  nos  deux  familles.  Je  vous  prie  de 
le  leur  bien  dire  de  ma  piut  et  à  tous  vos  bons  parents. 

Quant  à  ri'"spagne,  il  faudrait  de  longs  détails  pour 
vous  dévelo|i|)cr  ma  manière  d'envisager  la  situadon 
de  ce  malheureux  pays.  La  position  de  la  reine  Chris- 
tine a  été  décolorée  d'une  manière  qui  m'afllige  et  qui 
m'inquiète.  J'ignore  encore  l'effet  de  l'aiidication  de 
Don  Carlos  ('t  du  manifeste  de  son  fils  (I).  Tout  cela  ne 
se  di'vcloppera  bien  entre  nous  qu'en  rausunl.  Les 
reines  sont  à  lîarcelone  pour  six  semaines;  cela  nous 
dimnera  ilu  temps.  Mais  voilà  Kain  i|ni  me  demande 

(1)  Voir  précodommeiit  page  207. 


ma  lettre  pour  la  poste  ;  je  n'ai  plus  que  le  temps  de 
vous  embrasser  ainsi  que  ma  bonne  Louise  et  vos  chers 
enfants,  et  de  me  dire  pour  la  vie,  mon  très-cher  frère, 
votre  bien  dévoué  frère,  beau -père  et  fidèle  ami. 
Lolis-Philippe. 

P.  S.  — J'apprends  à  l'instant  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'opposition  à  la  loi  du  traité  {slava  trade  repi-ession) 
dans  les  bureaux,  et  les  neuf  membres  de  la  commis- 
sion sont  tous  favorables. 


AU  MÊME. 


Saint-Cloud,  dimanche  14  décembre  1845. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

Je  veux  d'aliord  vous  offrir  mes  bons  souhaits  à  l'oc- 
casion de  votre  jour  de  naissance;  vous  savez  que  ceux 
que  je  forme  pour  vous  sont  de  tous  les  jours  et  qu'ils 
me  sont  inspirés  par  l'affection  la  plus  vive  et  l'amitié 
la  plus  sincère. 

J'ai  aussi  à  me  féliciter  avec  vous  delà  conclusion  de 
notre  convention  et  de  la  signature  d'hier.  C'est  une 
bonne  affaire,  et  il  était  temps  d'en  finir;  mais  à  pré- 
sent qu'elle  est  signée,  il  importe  plus  encore  de  cesser 
la  complainte  des  petites  choses  et  de  défendre  ronde- 
ment son  acte.  Je  connais  un  peu  tout  notre  inonde; 
c'est  à  la  fois  le  meilleur  moyen  d'élonffer  les  criti- 
ques et  de  se  préparer  un  meilleur  avenir,  en  étouffant 
ces  irritations  et  ces  aigreurs  qui,  quoique  souvent  fac- 
tices, sont  toujours  le  grand  levier  des  ad\ersaires,  et 
le  moyen  dont  ils  se  servent  pour  tout  entraver  et 
amener  des  ruptures  qui  sont  toujours  leur  but. 

Nous  en  faisons  une  cruelle  expérience  en  .\ngle- 
terrc  par  les  déplorables  dissidences  qui  ont  eu  lieu 
dans  le  Cabinet  sur  ces  malheureuses  co)'n  laïcs,  et 
dans  ma  manière  de  voir,  quels  qu'eussent  pu  être 
les  inconvénients  des  concessions  mutuelles  qu'il  eiU 
f.illu  se  faire  pour  éviter  la  crise  d'une  dissolution  du 
Ciibinet,  ils  seraient  moindres  que  ceux  que  cette 
cruelle  mesure  doit  occasionner.  Je  sais  trop  bien  ce 
que  sont  les  crii^es  ministérielles,  n'importe  oii,  pour 
ne  pas  être  profondément  afiligé  de  celle-ci,  sous  tous 
les  rapports,  et  d'abord  pour  vos  si  bons  et  si  précieux 
neveu  et  nièce,  en  qui  ponrtimt  gît  mon  espoir,  pour 
en  prévenir  ou  en  atténuer  les  dangers.  Leurs  dispo- 
sitions personnelles  sont  trop  bonnes,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  s'occuper  de  les  améliorer.  Ymis  ctui- 
tribuerez  à  soutenir  leur  courage,  et  je  ferai  de  nioii 
mieux  pour  y  coiilriliiier  aussi...  Rénisscuis  le  ciel 
qu'il  se  soit  établi  entre  nous  tous,  celte  conliance 
personnelle  cl  celle  affection  iniitnelle  qui  résisteront 
à  tous  les  lirailloinenls  qui  piuirront  surgir,  et  qui  se- 
ront toujuurs  un  puissant  auxiliaire  pour  maintenir  et 
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défendre  cette  entente  cordiale,  véritable  base  du  re- 
pos du  monde  et  de  la  prospérité  de  nos  pays.  Je  re- 
grette donc  bien  vivenient  la  retraite  de  sir  Robert 
Peel,  et  celle  de  cet  excellent  lord  Aberdeen.  Des  rap- 
ports personnels  que  j'ai  eus  avec  lui  à  Eu,  m'ont 
laissé  une  bien  liante  opinion  de  son  caractère,  et  une 
impression  qui  ne  s'elTacera  jamais.  J'espère  que  nous 
trouverons  dans  les  nouveaux  ministres  de  bonnes 
dispositions  pour  entretenir  Ventente  cordiale,  et  vous 
savez  bien  qu'ici  nous  ferons  de  notre  mieux  pour 
les  cultiver.  La  plus  grande  diflicnlté  ne  sera  peut- 
être  pas  à  Londres,  et  ce  sont  toujours  les  agents  e.\- 
loiieiii's  que  je  redoute  le  plus. 

J'embrasse  ma  bonne  Louise,  et  vos  cliers  enfants, 
et  je  suis  pour  la  vie,  mon  très-cher  frère,  votre  tout 
dévoué  frère  et  lidèie  ami. 

Louis -Philippe. 


AU  MÊME. 


l'aris,  jeudi,  .j  février  1846. 
Mon  tiès-clicr  frère  et  excellent  ami. 

Je  suis  bien  fàclié  de  venir  ajouter  l'inniii  de  celte 
lettre  à  ceux  ijue  vous  cause  votre  crise  ministérielle 
dont  je  vous  soiiliaile  vivement  une  prompte  et  salis- 
laisanle  solution  :  mais  j'ai  besoin  de  vous  ciilretenir 
de  celui  que  je  ressens  par  suite  du  projet  de  vojage 
li'Augnste  (l)en  Algérie.  Je  remonte  à  la  source. 

Le  duc  d'Aum-ile  ayant  eu  le  désir  fort  naturel  et 
même  fort  louable  de  faire  une  loiiriiée  en  Algérie, 
d'aller  revoir  ses  compagnons  d'armes  et  d'être  revu 
par  eux,  j'y  ai  accédé  avec  grand  plaisir,  avec  l'assen- 
timent des  ministres  et  même  celui  du  maréchal  Bu- 
geaud  qui  en  avait  même  témoigné  le  désir.  Il  él.iit 
))arfaiteinent  entendu  qn'Aiimale  n'y  allait  qu'en  sim- 
|ple  visiteur,  et  que,  dans  le  cas  où,  pendant  cette  vi- 
site, il  y  aurait  une  rx|tédition  a  laquelle  il  pouirait 
prendre  une  part  temporaire,  ce  ne  serait  que  d'ac- 
cord avec  le  maréchal  Hugeand  et  sous  ses  ordres.  Ce 
cas  ne  se  présentera  probablement  pas,  puisque  liu- 
geaud  écrit  (pTil  ni!  eomjjle  pas  faire  d'expédilioii 
dans  cette  saison. 

C'est  quand  ce  voyage  d'Aumale  a  été  réscdu  ijn  .Au- 
guste est  venu  me  témoigner  le  désir  de  l'accompa- 
gner, et  mu  dire  que,  si  j'y  consentais,  il  cominmce- 
rait  par  s'assurer  si  cela  convenait  à  Aumale  (car  vous 
devez  savoir  qn'Aumale  ne  l'y  avait  |(as  engagé,  et  que 
ce  n'est  (|ne  (|uan(l  il  lui  a  lait  part  de  ce  projet 
qu'Aiimale  lui  a  dit  qu'il  ne  dcmaiulait  pas  mieux)  et 
qu'ensuite   il   l'ciirait  au  rluc  I'"erdiiiand   pour  nblcnir 


(I)  AiiKUbte-Louis  Vieilli,     du 
j.iri  de;  iii  princi'.'oe  (;iciiii;iiliiir. 


.SiiM'-C.I |;-(;„lliii, 


l'assentiment  paternel.  Je  lui  ai  répondu  que  je 
trouvais  son  désir  naturel,  que  c'était  de  l'aveu  et 
même  avec  le  désir  de  ses  parents  (jue  je  l'avais  dé- 
claré membre  de  ma  famille  par  ordonnance  royale, 
qu'il  me  paraissait  d'autant  plus  simple  que  mon  gen- 
dre accompagnât  un  de  ses  beaux-frères,  qu'il  ne  s'a- 
gissait ici,  ni  de  prendre  du  service,  ni  de  rien  de 
semblable,  mais  d'un  simple  voyage  ou  même  d'une 
visite  telle  que  celle  que  le  grand-duc  Constantin  va 
faire  à  Alger.  Qu'au  surplus,  Auguste  devait  entendre 
que  je  ne  voulais  en  rien  influer  sur  sa  délerminatioii, 
et  que  je  lui  disais  seulement  que  je  lui  laisserais  faire 
ce  voyage,  pourvu  que  ce  fût  avec  l'agrément  et  la 
permission  du  duc  Ferdinand. 

Auguste  me  [jaraît  fort  embarrassé  de  la  réponse 
qu'il  a  reçue  de  son  père,  dans  laquelle  il  trouve  du 
pour  et  du  contre.  Je  n'ai  pas  vu  cette  réponse  et  je 
ne  désire  pas  la  voir,  parce  qu'il  ne  me  convient  nulle- 
ment de  m'en  faire  le  commentateur,  ni  de  donner 
aucun  conseil  sur  ce  point.  Tout  ce  que  je  veux,  c'est 
que  mon  gendre  n'cncourre  pas  le  déplaisir  de  son  père, 
et  de  ne  pas  m'exposer  à  donner  mon  assentiment  et 
mon  concours  à  ce  qui  n'aurait  pas  obtenu  les  siens. 
C'est  dans  cet  embarras  que  je  viens  vous  demander 
conseil  sur  ce  que  j'ai  h  fiire. 

Vous  seule/,  que  je  suis  au  pied  du  mur.  Aumale  doit 
[)artir  dans  les  premiers  jours  de  la  semaine  prochaine, 
je  crois  mardi.  Veuillez  donc  me  répondre  le  pins 
piomptement  (|iie  vous  pourrez  et  me  donner  la  pré- 
cieuse assistance  de  votre  avis  sur  celte  iiuestion.  Dois- 
je  retenir  .\nguste,  ou  l'autorisera  partir".' 

Nous  vivons  toujours  dans  le  désir  et  dans  l'opé- 
rance  de  vous  revoir  ici  le  plus  tùt  et  le  plus  longtemps 
possible. 

L'alïaire  du  traité  belge  est  en  bon  train,  et  je  crois 
ipie  nous  aurons  le  rap[iort  à  la  lin  de  la  semaine  pro- 
chaine. 

J'embrasse  bien  tendrement  ma  hoime  Louise  et  vos 
chers  entants,  et  je  suis  toujours  |iour  la  vie,  mon  très- 
cher  frère,  votre  bien  dévoué  frère,  beau- père  et  lidèie 
ami. 

Loiis  l'iiiurPK. 


AU  Ml' Ml 


l'aris,  ce  mercredi  des  Cendres, 
io  février,  à  1  heures. 

Mon  liès-cher  frère  et  excellent  ami, 

(,,)uelc[iie  pressé  i|ue  je  sois  de  répondre  à  votre 
bonne  lettre,  le  siège  i|ue  j'ai  subi  depuis  ce  matin  a 
éli'  tel,  que  ce  n'est  qu'à  (|uatre  heures  du  soinpie  je 
puis  me  mettre  à  vous  écrire. 

l'rvniivr  iniiiil .  —  l!oi>-lc-Comlc'.  Comment  un  do 
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mps  astents  s'occuperait  ou  irait  prèclipc  diez  vous  uue 
reslauratiou?  (".ila  passe  riiiiaginatioii ,  puis^jue  assiiré- 
inent  il  ne  peut  ignorer  que  c'est  l'antipoJe  de  notre 
politique,  que  c'est  là  le  point  à  la  fois  le  plus  arrêté, 
mais  le  plus  hautement  proclamé,  le  plus  nettement 
('lal)li  [lar  un  acte  extérieur,  le  seul  sur  lequel  nous 
ayons  jeté  le  gant  de  guerre  à  l'Europe,  si  elle  avait 
voulu  le  ramasser,  ce  qu'elle  s'est  gardée  de  faii-e  très- 
heureusement  pour  elle  et  aussi  poiii'  nous.  Toute  la  terre 
sait  que  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique 
sont,  pour  nous,  des  sine  quù  non,  et  Bois-Ie-Comte  ne 
peut  pas  l'i'gnorer  plus  que  le  roi  des  Pays-Bas  lui- 
même.  Mais  enfin,  ce  que  je  vous  demande,  c'est  d'être 
informé  avec  précision  et  détail  de  tout  ce  que  vous 
savez  à  cet  égard,  et  de  vouloir  bien  m'en  faire  faire  le 
précis  le  plus  circonstancié  que  vous  pourrez  par  le 
fidèle  Van  Praet,  et  me  l'envoyer  le  plus  tôt  possible. 
J'ai  montre  votre  lettre  à  Guizot,  et  je  l'ai  trouvé, 
comme  je  n'en  doutais  pas,  au  même  diapason  que  moi. 

Deuxième  point.  —  Je  suis,  comme  vous  le  croyez 
bien,  enchanté  du  passage  du  discours  de  notre  excel- 
lente Victoria  relativement  à  mon  voyage.  Cette  bonne 
Reine  connaît  bien,  je  l'espère,  tous  mes  sentiments 
pour  elle,  mais  je  désire  qu'elle  sache  combien  je  suis 
touché  de  la  nouvelle  marque  qu'elle  vient  de  m'en 
donner. 

Je  ne  crois  pasque  le  coup  ....  {illisible)  doive  mettre 
obstacle  à  son  voyage  (de  la  Reine  chez  nous),  et  même, 
dans  mon  opinion  personnelle,  c'est  une  raison  de  plus 
pour  l'enti'eprendre.  L'opinion  est  bien  plus  modérée 
el  a  fait  des  progrès  favorables  ;  et  par  exemple,  avant- 
hier,  en  entrant  à  mon  spectacle,  je  disais  à  un  grou])e 
de  déjuilés  :  «  Et  croyez  bien,  messieurs,  qu'il  n'y  a  de 
cordialité  pour  nous  que  là,  et  que  ce  n'est  qu'autour 
de  la  reine  Victoria  i|n'on  ne  trouve  pas  d'antipathie  et 
de  sentiments  hostiles  pour  nous,  pour  moi,  pour  ma 
famille.  —  Ob  !  que  c'est  vrai,  s'écria  l'un  d'eux...  » 
lu  autre  dit  :  «  Oui,  nous  n'avons  d'amis  que  là,  il 
faut  le  reconnaître.  »  Et  tout  le  groupe  faisait  des 
signes  de  tèle  approbatifs.  Voulez-vous  une  autre  in- 
dice plus  trivial,  mais  assez  bon?  Hier,  j'ai  reçu  la  so- 
ciété du  liœnf  gras,  et  le  chef  des  bouchers  m'a  de- 
mandé- la  permission  d'envoyer  un  quartier  de  ce 
malheureux  animal  à  la  reine  Victoria,  «  parce  que, 
«  a-t-il  dit,  elle  vousaimi;  bien,  et  il  est  juste  d'avoir 
«  celle  attention-là  pour  elle.  »  Je  lui  ai  dit  que  cela 
me  faisait  le  |ilus  grand  plaisir,  et  que  j'étais  sur  que 
la  Reine  apprécierait  son  attention. 

Mais  si  je  crois  que  le  voyage  de  la  Reine  serait  un 
coup  de  parti,  je  crois  aussi  (|n'il  serait  bien  malheu- 
reux qu'elle  allât  à  Cobourg  avant  d'être  venue  à  Saint- 
(;iou<l.  Mon  cher  frère,  prenez  bien  garde  à  cela,  je 
vous  en  conjure;  je  conçois,  el  rien  n'est  plus  naturel 
que  le  désir  de  la  Reine  d'aller  à  (lobourg.  (;<'la  serait 
une  absence  d'Aniilcleire  qui  |)Mnrrait  y   paraître  trop 


el  soulever  la  question  de  régence  qu'il  convient  sûre- 
ment de  ne  pas  faire  naître.  Je  crois  cependant  qu'en 
faisant  cela  de  proche  en  proche,  il  serait  possible 
de  tout  concilier,  et  d'y  parvenir.  Voici  quel  serait 
mon  projet.  La  Reine  viendrait  d'abord  au  château 
d'Eu,  de  là  je  la  mènerais  coucher  à  Bizy,  et  le  lende- 
main, par  le  cbeniin  de  fer,  à  Saint-Cloud  (deux  heures 
et  demie  de  route);  trois  à  quatre  jours  à  Saint-Cloud 
suffiraient  pour  Versailles  et  Paris  ,  puis  je  la  mènerais 
à  Compiègne  (seul  jour  de  repos),  et  de  là,  si  vous  m'en 
accordez  la  permission  gracieuse,  je  vous  la  mènerais  à 
Bruxelles,'d'où  je  reviendrais  à  Eu  pendant  que  le  che- 
min de  fer  de  Cologne  mènerait  la  Heine  à  Cobourg 
et  à  Golha,  et  vous  la  ramènerait  rapidement  retrou- 
ver son  yatch  à  Ostende. 

De  la  sorte,  vingt  à  vingt-cinq  jours,  trente  tout  au 
plus  sufliraient  pour  accomplir  ce  voyage  et  rendre  la 
Reine  saine  et  sauve  à  ses  États.  Vous  concevez  com- 
bien ce  plan  me  conviendrait,  et  ce  qui  me  comblerait 
serait  que  vous  pussiez  venir  avec  Louise  recevoir  la 
Reine  au  château  d'Eu,  et  faire  ensuite  tout  le  trajet 
jusqu'à  Ostende. 

Il  est  clair  au  surplus  cpie  tout  cela  ne  poin-rait  se 
faire  qu'au  mois  d'août  ou  de  septembre;  mais  voici 
E.  in  qui  me  cric  qu'il  est  très-lard  et  que  je  n'ai  que 
le  temps,  etc.. 

I.oiis-Philippe. 


ai:  même. 


Paris,  samedi,  0  mai  ISlC. 
.Mon  liès-cbi'r  frère  et  excellent  ami, 

C'est  au  moment  de  partir  pour  aller  enfin  m'i-labjir 
àNeuillyqueje  ri'pondsà  votre  excellente  lettre  qui  me 
dépeint  si  bien  l'état  moral  et  politique  de  la  Belgique. 
Si  vous  parvenez  à  venir  bientôt  nous  voir,  noii<  en 
causerons  el  nous  arriverons  au  fond  ;  ce  (pii  est  im- 
possible par  lettres. 

Ce  (pli  gâte  touti^s  nos  alfaires,  c'est  (ju'en  général 
nos  hommes  politiques  ont  une  surabondance  de  cou- 
rage et  d'audace  (|uand  ils  sont  dans  ro|iposilion.  tandis 
que  dans  le  ministère  ils  sont  feif/lierzit/  et  toujours 
prêlsà  tout  l.kher,  en  disant  au  Roi  ;  Tiie-l'vn,  Pierre, 
mon  ami,  comme  dans  la  chanson.  Il  faut  trouver  un 
Ciiizot  pour  obvier  à  ces  maux,  un  homme  qui  sache 
tenir  tête  à  ses  adversaires,  cl  qui  sache  aussi  secouer 
ses  amis,  quand  ils  s'effraient  el  qu'ils  viennent  le  tirer 
par  les  bascjues  de  son  linbit  pmir  le  faire  tomber  à  la 
renverse,  qiianil  les  adversaires  n'ont  pas  réussi  h  le 
faire  tomber  sur  le  nez,  et  c'est  parce  que  Ciiizot  a  eu 
le  nerf  de  n'-sister  à  tous  ces  ébranlements  qu'il  a  déjà 
six  ans  de  ininislère  pns.sés  el  une  jolie  perspecli\e 
d'avenir.  Je  con\ien«  <|ue  la  rlcnré'c  e-c)  i-nic;  rependaiil 
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il  me  semble  qu'il  doit  surgir  chez  vous  quelque  homme 
d'étoffe  auquel  noire  exemple  montre  le  chemin.  Si 
vous  trouvez  cela,  tout  s'accommodera.  Je  voudrais 
que  M.  de  Theux  fût  cet  homme-là,  car  vous  ne  le  trou- 
verez pas  dans  les  rangs  des  démolisseurs  de  tout  ordre 
et  de  tout  gouvernement;  s'il  ne  l'est  pas  encore,  il 
est  peut  être  susceptible  de  le  devenir  ;  le  fer  ne  de- 
vient acier  que  quand  la  main  de  l'homme  l'a  trem])é. 

Pour  en  venir  à  la  partie  pratique,  il  est  tiès-certain 
que  nous  ne  tolérerons  ici  ni  l'établissement  de  la  répu- 
blique, ni  celui  de  l'orangisme  ;  mais  là  est  et  doit  être 
notre  limite,  et  nous  ne  devons  ni  ne  voulons  nous 
immiscer  dans  vos  affaires  intérieui'es.  Nous  sommes 
tout  prêts  à  dire  au  Roi  des  Pays  Bas  que  nous  ne 
souffrirons  pas  qu'il  se  querelle  avec  vous,  et  qu'il  faut 
(]ue  son  démêlé  actuel  s'arrange  à  l'amiable.  Mais  pour 
tenir  ce  langage,  il  faut  aussi  que  vous  nous  ayiez  offi- 
ciellement informés  de  son  refus  de  traiter,  et  que  vous 
nous  ayiez  fait,  comme  on  dit  en  anglais,  a  clear  case 
for  our  interférence. 

Mais  nous  ne  sommes  encore  nullement  dans  ce  cas, 


et  au  contraire,  puisque  votre  gouvernement  désiré 
que  nous  nous  tenions  à  l'écart  de  la  négociation  ;  ce 
qui  nous  convient  aussi  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  rupture 
liostile. 

Quant  aux  menées  intérieures  des  agents  et  surtout 
des  consuls  hollandais  ,  il  y  a  pour  vous  trois  voies  ou- 
vertes pour  les  atteindre  :  1°  le  retrait  de  Vexequatur; 
2"  l'expulsion  du  pays;  3"  les  poursuites  judiciaires. 

Voilà  pour  aujourd'hui,  mon  cher  frère,  tout  ce  que 
j'ai  le  temps  de  vous  répondre,  mais  non  tout  ce  que 
j'aimerais  à  vous  dire. 

Je  voulais  aussi  vous  informer  que  notre  traité  belge 
est  aujourd'hui  rapporté  à  la  Chambre  des  Pairs,  et 
qu'il  sera  certainement  très-promptement  voté.  11  serait 
bon  que  cette  affaire  ne  fût  pas  différée  davantage  chez 
vous. 

C'est  pour  la  vie  et  avec  la  plus  sincère  amitié  que  je 
suis  toujours,  etc. 

Louis-Philippe. 

{La  fin  à  un  prochain  numéro.) 


MÉLANGES. 


IV. 


[  La  lettre  qu'on  va  lire,  et  qui  nous  a  paru  intéressante  par  le  jugement  qui  y  est  porté  sur  l'état  de  la  so- 
ciété anglaise,  était  adressée  à  M.  Muret  (de  Bori)  qui  l'envoya  en  communication  à  M.  Guizot,  appelé  à 
l'ambassade  de  Londres.! 


A  M.  MURET  (DE  BoRT.) 

17  février  (1840). 

Vous  recevrez,  mon  cher  ami,  dans  quelques  jours, 
le  projet  de  bail  de  la  Madrolle  :  je  le  donne  à  Antoine 
pour  qu'il  le  mette  dans  le  panier  licbdom.uiaire. 

Je  suis  bien  filclié  d'apprendre  la  maladie  de  votre 
belle-mère  et  les  indispositions  de  votre  femme  :  la  vie 
n'est  pleine  que  de  vicissitudes  dans  les  familles.  Nous 
sommes  sans  cesse  avertis  par  tout  ce  (]ui  se  jjasse  au- 
tour de  nous,  et  nous  sommes  sans  cesse  étonnés  des 
coups  qui  nous  fra[)pent.  Au  fond,  c'est  un  bien;  la 
prévoyance  des  maux  (pj'im  ne  peut  cuipèdiei-  est  inu- 
tile. 

Vous  voilà  cnliii  reconnu  financier  par  la  Chambre  ; 
coinmissaii'c  pour  la  rente,  commissaire  pour  l'affaire 
lie  la  Banque.  Je  suis  bien  aise  qu'on  vous  regarde 
coiiiiiie  spécial  en  Unances,  ni:iis  je  ne  voudrais  jias 
(pu;  suwr  ne  fussiez  rpie  spécial. 


Quand  part  M.  Cnizot?  Sa  nomination  au  plus 
grand  des  postes  politiques  m'a  un  |)eu  réconcilié 
avec  le  pouvoir. 

Par  un  hasard  assez  singulier,  j'ai  eiitemlu  M.  de 
Talleyrand  parler  de  son  ambassade  anglaise  longue- 
ment, à  fond,  sans  réticence,  et  avec  une  compbiisance 
{[u'il  ne  prenait  pas  la  peine  de  cacher.  Dans  cette  es- 
|)èce  de  tète-à-tète,  soit  que  le  vieux  diplomafc  vouliU 
passer  pour  bonhomme,  soit  que  sa  vanilé  fût  excitée, 
il  raconta  des  choses  assez  curieuses. 

il  jugeait  tout  peu  favorablement,  et  faisait  assez 
bon  marché  des  hommes  et  des  affaires  des  hommes. 
«  J'avais,  disait  il  ,  mes  amitiés  chez  les  torys  et  mes 
«  intérêts  chez  les  wighs,  et  cela  m'a  mis,  mieux  que 
«  personne,  en  |)(isiliou  de  les  connailre  tous.  »  Il  lit 
plusieurs  portraits,  il  en  fit  un  de  lord  Brongliam  ([ui 
n'était  pas  flatté!  Il  lui  impiilnit  les  |)lus  mauvais  pro- 
cédés et  une  grande  di'loyaiité  envers  le  miuisière  de 
lord  Gii'y.    Pour  moi   ([oi   avais   toujours  regardé  ce 
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Brougham  comme  le  Diipin  anglais,  j'accueillais  avec 
une  vive  sympalliic  les  traits  acérés  du  vieillaiJ. 

Il  lit  aussi  une  comparaison  juste  et  piquante  de  l'a- 
ristocratie anglaise  avec  l'aristocratie  française.  11  en- 
tremêla à  la  peinture  des  mœurs  anglaises  des  particu- 
larités pleines  d'intérêt  et  des  aperçus  politiques  d'une 
grande  portée. 

J'avoue  toutefois  que  l'impression  qui  m'est  restée 
de  cette  conversation,  n'a  pas  entièrement  rempli  mon 
altente. 

J"ai  reconnu  un  homme  inliniment  habile  et  délié, 
plus  capable  d'élre  troiiipuur  que  trompé,  mais  mon- 
trant trop  l'absence  de  convictions  personnelles,  et  pa- 
raissant estimer  l'adresse  dars  les  alfaires,  beaucoup 
plus,  je  pense,  qu'elle  ne  vaut. 

J'aurais  voulu  rencontrer  un  homme  d'État  imbu  de 
principes  nets,  certains,  élevés,  et  montrant  ensuite 
quelles  ressources  il  avait  mises  au  service  de  ces  prin- 
cipes pour  les  faire  prévaloir. 

Nous  allons  voir  comment  M.  Guizot  manjucra  sa 
nouvelle  position.  Le  négociateur  est  à  la  hauteur  de 
la  négociation. 

J'ai  le  pressentiment  et  l'espoir  que  cette  grande 
mission  réussira.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins  pour 
M.  Guizot  que  de  consolider  au  dehors  un  gouverne- 
ment nouveau,  après  avoir  tant  contribué  à  le  conso- 
lider au  dedans. 

Les  diflicultés  ne  manquent  pas,  elles  sont  graves. 
M.  Guizot  les  connaît  mieux  que  personne,  mais  per- 
sonne aussi  ne  convenait  mieux  que  lui  pour  les  ap- 
planir. 

Qui  mieux  que  lui  connaît  le  caractère,  les  m(cnrs, 
l'histoire  des  hommes  avec  lesijucls  il  va  se  trouver  en 
contact? 

Dans  ce  pays  de  précédents  et  de  formes,  il  connaît 
les  formes  comme  un  légiste  et  les  précédents  comme 
l'orateur  des  (Communes. 

Tout  le  rapproche  de  ce  pays  parlementaire,  ses 
opinions,  ses  goûts,  ses  ouvrages. 

Dans  tout  ce  qu'il  a  écrit  sur  rAnglelcrie,  sa  |)en- 
sée  et  son  style  sont  im|)régnés  d'une  l'urtc  Icinlt;  an- 
glaise. 

Le  sentiment  religieux  qui  l'anime,  avec  sa  couleur 
de  protestantisme,  la  simplicité  de  ses  mœurs,  la  pu- 
reté de  sa  vie,  lui  attireront  le  respect,  dans  un  pays 
oii  les  croyances  sont  encore  vivantes. 

Démocrate  par  ses  antécédents,  smi  origine  et  la 
source  même  de  sa  grandein',  il  se  conciliera  les 
uns. 

Aristncralf  par  l'éli-valion  de  smi  esprit,  hi  liiuilciir 
lie  ses  sentiments,  et,  dit-on,  la  distinction  de  s(!s  ma- 
nières, il  se  conciliera  le»  autres. 

Il  me  semble  aussi,  que  M.  (jui/ot  |irésenté,  comme 
l('  hyinbolc!  d'une  pensée  et  d'un  syslèino  gouverne- 
mental  dont   lin    ne    dévie    pas,    doit    singulièrement 


agréer  à  une  aristocratie  dont  la  fixité  et  la  perpétuité 
dans  les  vues  sont  le  caractère  marqué. 

Je  ne  sais,  mon  cher  ami,  si  je  me  trompe,  et  si  je 
ne  prends  pas  trop  au  sérieux  les  affaires  humaines, 
mais  il  me  semble  que  la  diplomatie  ne  peut  être,  entre 
des  hommes  très-éclairés,  que  l'art  de  bien  connaître 
les  intérêts  des  nations,  et  de  les  concilier. 

Lagrandeurde  l'Angleterre  peut  être  utile  à  la  gran  - 
deur  de  la  France.  Et,  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  Inrt  ne 
serait-il  pas  d'élever  sinnillanément  les  deux  nations? 
iNe  serait-il  pas  temps,  ne  serait-il  pas  digne  deshommes 
éminents  qui,  dans  les  deux  pays,  peuvent  influer  sur 
les  affaires,  d'assigner  un  but  utile  à  tous  deux,  utile  au 
monde  civilisé,  et  d'y  tendre  constamment? 

Mais  la  raison  ne  domine  guère  dans  les  affaires  de 
ce  monde.  Les  hommes  agissent  souvent  contre  leur 
intérêt;  l'ignorance  et  la  passion  les  détournent. 

Je  connais  peu  la  constitution  anglaise;  je  crois 
qu'en  France  on  est  généralement  assez  ignorant  de  ce 
qui  existe  chez  nos  voisins.  Il  n'en  est  pas  là  comme 
chez  nous  où  la  constitution  se  lit  dans  un  livre,  article 
par  article,  d'une  seule  haleine  et  jusqu'au  bout.  Chez 
nous,  elle  est  tout  entière  dans  notre  livre,  et  malheu- 
reusement fort  peu  dans  nos  mœurs  et  dans  nos  esprits. 
Cependant,  sans  bien  connaître  ce  pays,  que  j'ai 
toute  ma  vie  désiré  étudier,  et  que  probablement  je  ne 
verrai  jamais,  je  crois  discerner  comme  un  fait  bien 
certain  que  le  sentiment  aristocratique  y  domine. 

Les  choses  y  paraissent  classées,  le  pouvoir  est  encore 
à  la  sommité. 

Toutefois,  ce  pouvoir  y  semble  menacé  de  loin.  Les 
idées  démocratiques  du  siècle,  l'amour  des  nouveautés, 
et  les  instincts  révolutionnaires  de  la  France  ont  péné- 
tré partout.  L'aristocratie  de  ce  pays  doit  apercevoir  le 
danger. 

Les  vieux  moyens  ne  suffisent  plus. 
Depuis  longtemps  elle  a  ouvert  ses  rangs  aux  illus- 
trations. Comme  elle  ne  pouvait  recevoir  dans  son  sein 
tout  ce  qui  avait  une  valeur,  elle  a  détourné  l'activité 
des  esprits  en  lui  livrant  le  monde  entier;  puis  elle  a 
attaché  à  la  fortune  publique,  au  moyen  d'une  dette 
démesurée,  une  multitude  de  fortunes  privées,  et  elle  a 
ainsi  (ait  graviter  autour  d'elle  d'immenses  existences 
et  d'immcn.ses  intérêts. 

Elle  doit  comprendre  némmoins  qu'elle  laisse  en 
dehors  de  son  inOuence  et  de  ses  inléiêts,  une  classe 
d'hommes  nombreuse,  qui  s'élève,  qui  se  furtilie 
chaque  jour,  et  dont  la  mission  est  de  saper  les  hases 
du  vieil  édifice. 

Cliai|ue  mouvement  révolutionnaire  foiiiliera  celle 
classe  d'hommes;  cha(|ue  secousse  .-iur  le  sol  français  se 
fera  ressentir  en  Angleterre. 

M.  Caiiniiig  nous  menaça  autrefois  de  laisser  échap- 
|)cr  (le  sa  main  et  de  lilc  lier  sur  iiouii  lu  lempèle  révo- 
lulionnaire.  Muis  celle  tempête,  aujourd'hui  partie  de 
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son  pays,  s'y  ralmltrait  peut-être,  et  chaque  commotion 
(|iii  ébranlerait  en  France  des  hases  nouvelles,  pour- 
lait  bien  fiiiie  trembler  l'Angleterre  sur  ses  vieux  fon- 
dements. 

Voilà,  je  crois,  des  vérités  salutaires  à  inculquer 
dans  l'esprit  des  gouvernants  anglais.  Jamais,  à  aucune 
époque,  l'Angleterre  n'a  eu  plus  d'intérêt  à  l'étahlisse- 
nient  d'un  gouvernement  modéré  en  France. 

Je  crois  bien  qu'il  est  difiicile  de  faire  pénétrer  ces 
vérités  dans  l'esprit  d'une  aristocratie  fière,  puissante, 
et  au  fond  irritée  contre  notre  dernière  révolution. 

L'aristocratie  anglaise  a  probablement  les  défauts 
communs  à  toutes  les  aristocraties,  et  en  première  ligne 
à  l'orgueil.  Cependant,  chez  elle,  l'esprit  des  affaires 
et  le  sentiment  de  son  intérêt  doivent  balancer  cet  or- 
gueil ;  car,  à  la  différence  des  aristocraties  du  conti- 
nent, elle  est  éclairée  et  façonnée  de  longue  main  au 
gouvernement  des  hommes. 

L'Angleterre  nous  considère  sans  doute  comme  le 
pavs  d'où  vient  le  mal  qu'elle  redoute.  Elle  peut  aussi 
considérer  la  France  comme  n'étant  pas  définitivement 
organisée,  comme  n'étant  pas  assise;  et  en  vérité  elle 
le  pourrait  croire  en  voyant  la  classe  moyenne  succé- 
dant dans  le  gouvernement  du  pays  à  une  autre  classe, 
et  déjà  menacée  elle-même  avant  d'être  constituée. 

Mais  jamais  un  pays  n'a  plus  de  puissance  pour  ré- 
volutionner un  autre  pays,  que  quand  lui-même  est  en 
révolution. 

Ce  sera  un  beau  rôle  pour  le  représentant  de  la  na- 
tion française  de  montrer  sa  patrie  en  tête  de  la  civili- 
sation du  monde  el  du  mouvement  des  esprits,  cher- 
chant à  coordonner,  à  diriger,  à  régler  chez  elle  ce 
grand  et  irrésistible  Tuouvement. 

Ce  sera  sa  gloire  de  montrer  le  sort  des  autres  peu- 
ples attachés  à  son  sort  ;  de  montrer  les  peuples  agités, 
si  l'agitation  tourmente  la  France  ;  la  tempête  élevée 
ou  apaisée  par  elle  :  réglant  ainsi  par  son  muuveineiit 
le  mouvement  du  monde. 

Et  telle  est  la véiité. 

Nous  avons  ouvert  la  carrière. 

Si  i)ar  la  modération,  si  par  la  sagesse,  nous  pouvons 
allier  la  paix  el  l'ordre  avec  la  liberté,  nous  pouvons 
être  utiles  à  l'humanité. 

Si  nous  ne  savons  pas  nous  modérer,  ou  si,  par  no- 


tre lâcheté,  nous  laissons  le  champ  libre  aux  passions 
désorganisatrices  et  aux  intérêts  illicites,  nous  pou- 
vons être  funestes  à  la  civilisation  du. monde. 

J'en  suis  donc  convaincu,  l'intérêt  le  plus  pressant, 
le  plus  vrai  de  l'Angleterre,  est  de  nous  aidei-  à  conso- 
lider notre  gouvernement,  à  le  fonder  grand  et  puis- 
sant au  dehors,  à  la  face  de  tons,  alin  que,  respecté  au 
dehors,  il  soit  fort  et  respecté  au  dedans. 

Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  je  crois  que  les  con- 
servateurs modérés,  et  à  leur  tête  .M.  l'cel,  ne  seraient 
pas  éloignés  de  goûter  ces  idées. 

M.  Peelest.je  crois,  l'Anglaisqui  ressemble  le  mieux 
à  M.  (iuizot  :  et,  bien  que  son  parti  se  soit  quelquefois 
montré  peu  bienveillant  envers  nous,  je  crois  quclui- 
même  ne  partage  guère  les  vieux  préjugés  et  les  injus- 
tes antipathies  dont  nous  avons  été  l'objet. 

Je  persiste  à  penser  que  la  mission  de  M.  (iiiizol , 
envisagée  d'une  manière  générale,  sera  couronnée  <lii 
succès. 

Quant  à  sa  mission,  envisagée  d'une  manière  phis 
restreinte  et  plus  spéciale,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet 
la  question  d'Orient,  le  succès  me  parait  plus  assuré 
encore. 

Quoi  qu'on  puisse  dire,  les  deux  intérêts  les  plus  op- 
posés sont  l'intérêt  russe  et  l'intérêt  anglais;  et  les  in- 
térêts les  plus  voisins  sont  l'intérêt  français  et  l'intérêt 
anglais. 

Or,  jamais  on  ne  joindra  des  choses  diamétralement 
opposées,  et  jamais  on  ne  séparera  des  choses  naturelle- 
ment unies. 

Soyez  bien  persuadé  que  le  succès  de  la  négociation 
est  certain,  et  que  tout  sur  ce  point  s'arrangera  à  la 
satisfaction  des  deux  puissances. 

M.  (iuizot  attachera  son  nom  à  la  solution  de  celle 
importante  question,  et  il  reviendra  de  sa  mission, 
placé  au  premier  rang  des  liommcs  de  notre  politique 
exléiieure.  comme  il  est  déjà  placé  au  premier  rang 
des  hommes  d'État  de  notre  politique  intérieure. 

Telles  sont  mes  réflexions,  qui  peuvent  bien  vous  pa- 
raître peu  fondées;  elles  sont  celles  d'un  homme  place 
dans  une  position  peu  propre,  je  vous  l'assure,  à  ('lever 
l'esprit  et  à  agrandir  la  pensée 

Viitit'  ami. 

P.  I). 


Pirli.  —  Imprini. 


«rami'e  H  FiTliaux,  rnf  nan.ifti»,  S. 
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LETTRES  DE  LOUIS-PHILIPPE  A  S.  M.  LE  ROI  DES  BELGES  ('> 


A  S.  M.  i.K  p.oi  DES  p,i:i.(;f.s. 

l'aris,  jeudi  I  i  mai  IS'i(i. 
Mon  liès-clier  frère  et  excelloiit  ami, 

(l'i'sl  sur  la  table  du  CjOnseil  que  je  vous  écris.  Vos 
lettres  et  tout  ce  que  je  recueille  d'iul'oruiations  sur  la 
situation  de  la  Belgi((ue  fermentent  dans  ma  tète  ,  sur 
le  fonds  de  ma  vieille  expérience  et  des  orages  révolu- 
tionnaires qui  ont  passé  sous  mes  yeux.  C'est  surtout 
cette  assemblée  de  délégués  des  associations  belges,  qui 
va  se  réunir  à  Bruxelles,  qui  me  préoccupe.  Kllc  ne 
me  ra|)pelle  rien  moins  que  la  (iomniune  de  Paris  de 
1792,  dictantde  l'Ilôtcl-de-Ville  à  la  Convention  natio- 
nale aux  Tuileries  (a|>rès  la  disparition  de  la  royauté), 
tout  ce  qu'il  lui  plaisait  de  lui  imposer,  et  parvenant 
Jusqu'à  envoyer  à  sa  barre  des  dépnlalions  audacieu- 
ses qui  lui  faisaient  rapporter  le  lendcriiaiii  lis  décrets 
(|u'cll(;  avait  prononcés  la  veille. 

.l'i^^unii'  le  moyeu  (|Ui'    peiil    Iniirnir   la  li'yislation 

(I)  Voir  les  cinq  premiers  arlicles  de  celte  corresiioiulaiirc, 
(Idiit  nous  doniiuiis  aujourd'hui  la  fin,  piigcs  yil,  'ti',  3'i'.l, 
r.71lct3'.M. 


belge  puni'  [)aralyser,  trap|)er  et  anéantir  cette  auda- 
cieuse réunion,  si  elle  ne  permet  pas  de  la  prévenir,  ce 
qui  serait  toujours  préférable.  On  dit  que  la  constitu- 
tion belge  autorise  les  associations  ;  mais  je  ne  sais  pas 
jusqu'où  s'étend  cette  aulorisaliou,  et  je  doute  qu'elle 
puisse  s'étendre,  même  eu  droit,  jusqu'à  autoriser  la 
formation  d'une  assemblée  de  délégués,  élue  sans  au- 
torité légale,  délibérant,  prenant  des  arrêtés,  des  réso- 
lutions, à  côté  des  Cliambres  légalement  élues,  et  exer- 
çant les  ])onvoiis  constitutionnels  dont  elles  sont  inves- 
ties par  la  Constitution  et  la  loi  du  pays.  Ce  n'est  rien 
moins  à  mes  yeux  qu'une  Convention  nntionalerovolu- 
tinmmiremenl  cons/ifiii'e,  puisqu'elle  le  serait  en  de- 
liors  de  toutes  les  lois  et  de  l'autorité  constitutionnelle 
delà  royauté,  et  même  |)robableinent  sans  rapport  avec 
le  gouvernement  légal  du  pays. 

J'en  ai  entretenu  tout  à  i'beure  mes  minisires,  et  il 
n'y  a  eu  parmi  eux  cju'un  cri  sur  rinconi|)atil)ililéd'ini 
tel  état  de  choses  avec  l'existence  du  gouverucnu'nt  lé- 
gal et  constitutionnel  du  pays,  ('irike  à  Dieu,  cet  étal 
de  choses  n'existe  pas  encore,  au  moins  dans  ce  déve- 
l(q)|iement;  mais  n'oublie/,  |)as  que  c'est  précisément 
de  l'absence  de  toute  règle  légale  dans  leur  création, 
(iiu'  les  assemblées  ré'voliitioMnaires  lireiil  la   force  de 
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détruire  les  institutions  légales,  et  que  ces  dernières  se 
laissent  intimider  par  l'audace  effrénée  des  autres. 

Nous  ne  sommes  nullement  disposés  à  laisser  arriver 
la  crise  belge  à  de  telles  extrémités;  mais  nous  ne  le 
sommes  pas  davantage  à  sortir  des  limites  que  nous 
tracent  les  traités  et  notre  respect  pour  l'indépendance 
et  la  neutralité  du  royaume  belye. 

En  voyant  devant  nous  la  possibilité  de  pareils  évé- 
nements, j'éprouve  le  besoin  de  connaître  voire  opi- 
nion : 

d"  Sur  ce  que  vous  croyez  pouvoir  faire  pour  le  pré- 
venir ; 

2°  Sur  ce  que,  le  cas  échéant  où  votre  gouverne- 
ment se  trouverait  impuissant,  et  encore  celui  où  il  se- 
rait débordé  {overpowei'ed  ) ,  vous  croiriez  devoir  et 
pouvoir  nous  demander.  Nous  ne  devons  ni  ne  voulons 
rien  faire  que  par  votre  initiative  ;  mais  il  faut  prévoir 
à  l'avance  et  concerter  ce  que  des  orages  rapides  peu- 
vent inopinément  exiger. 

L'heure  de  la  poste  ne  me  permet  pas  de  vous  écrire 
plus  longuement.  Gardez  bien  votre  ministère  actuel  ; 
soutenez-le  le  plus  vigoureusement  que  vous  pourrez  ; 
rien  ne  serait  plus  propre  à  tout  ébranler  qu'une  crise 
ministérielle,  et  surtout  que  l'entrée  au  ministère  des 
délégués,  de  leurs  adhérents,  et  de  ceux  de  leur  couleur 
politique. 

Je  remercie  ma  bonne  Louise  de  sa  lettre.  Je  l'em- 
brasse, ainsi  que  vos  chers  enfants,  et  je  suis  toujours, 
pour  la  vie,  mon  très-cher  frère,  votre  bien  affectionné 
frère  et  fidèle  ami. 

LoiIS-PllILlPPE. 


AU  MÊME. 


tion  dans  le  tarif.  Je  ferai  de  mon  mieux  pour  que  ces 
explications  soient  trouvées  satisfaisantes  ;  mais  si  elles 
ne  l'étaient  pas,  les  représailles  commenceraient  de 
notre  part,  et  Dieu  sait  où  cela  nous  mènerait.  C'est 
avoir  joué  un  gros  jeu  pour  bien  peu  de  chose  ! 

Je  vous  devais  une  réponse  pour  une  lettre  dont  j'ai 
été  bien  touché,  mon  très-cher  frère.  Je  le  suis  notam- 
ment de  tout  ce  que  vous  avez  fait  pour  désabuser  ;i 
Londres  ceux  qui  croient  indélicat  ce  qu'il  leur  con- 
vient de  croire  pour  se  consoler,  en  dépit  de  l'évidence 
la  plus  frappante.  Je  vois  que  vous  avez  plaidé  ma 
cause  beaucoup  mieux  que  je  ne  la  plaiderais  moi- 
même,  car  je  suis  tellement  froissé  de  ce  débordement 
d'injustice  et  d'absurdité,  que  je  préfère  ne  plus  rien 
dire  et  n'opposer  que  le  dédain  à  ces  crédulités  volon- 
taires. La  dernière  fois  que  j'en  ai  parlé  à  lord  Gowley, 
il  s'est  contenté  de  me  répondre  :  Yo'i)'  majesfi/  cil- 
ways  said  so,  et  cela  m'a  fait  prendre  la  résolution  de 
ne  plus  rabâcher  sur  tout  cela. 

L'heure,  qui  me  presse,  ne  me  laisse  que  le  teinp> 
de  vous  dire  encore  combien  je  suis  sensible  à  vos  bon> 
efforts,  et  combien  je  regrette  de  ne  pouvoir  pas  cau- 
ser avec  vous,  ce  que  les  lettres  ne  remplacent  jamais,     r 

J'embrasse  ma  bonne  Louise  et  vos  chers  enfants  de 
tout  mon  cœur,  et  je  suis  pour  la  vie,  avec  la  plus  ten- 
dre amitié,  mon  très-cher  frère,  votre  bien  dévoué 
frère,  beau-père  et  fidèle  ami. 

Locis-Philippe. 

P.  S.  Joinville  est  arrivé  à  Brest  hier  22,  à  midi , 
avec  la  princesse,  en  très-bonne  santé,  et  part  après- 
demain  2.">  pour  Paris. 


Neuilly,  dimanche  23  juillet, 
trois  heures  et  demie. 

Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

Je  reçois  à  l'instant  votre  lettre  d'avant-hier,  et  je 
vais  m'empresser  de  transcrire  à  Guizot  ce  que  vous 
me  dites  au  sujet  des  laines,  ft  is  ubad  business,  qui 
va  mettre  en  action  les  mauvaises  volontés,  et  intimi- 
der les  bonnes.  Pardon,  si  je  vous  le  dis  trop  crûment, 
mais  il  est  déplorable  que  cela  ait  été  fait  sans  m'en 
rien  dire,  sans  aucun  préconcert,  comme  nous  l'avions 
fait  avec  vous  en  autre  cas  du  niêuie  [jcnre.  Je  ne  con- 
çois pas  que  cela  fût  aussi  pi'cssant  que  de  le  proi)oscr, 
l'adopter  et  le  signer  en  trois  jours.  Je  ferai  ce  qui  dé- 
jicndra  de  moi,  et  de  tout  mon  cœur,  pour  que  le  mal 
soil  le  moindre  possible,  et  pour  faire  valoir  les  ex|)li- 
catiuns  que  vous  me  donnez.  Il  me  paraît  en  outre  né- 
cessaire que  votre  gouvernement  charge  le  prince  de 
Ligne  d'expli(|ucr  au  mien  comment  vous  ne  croyez 
pas  que  le  commerce  français  soit  lésé  par  celle  luula- 


AU  MEME. 


Neuilly,  samedi  soir  2^  juillet  1816. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami , 

Vous  savez  que  quand  je  ne  vous  écris  pas,  c'est  que 
je  ne  le  peux  jjas,  et  pour  le  pouvoir  ce  soir,  je  com- 
mence à  minuit  et  demi,  et  je  désire  vous  entretenir 
de  tant  de  points  que  je  ne  sais  par  où  commencer; 
c'est  impossible. 

J'ai  reçu  de  Victoria  les  lettres  les  plus  aimables,  les 
plus  rassurantes  sur  le  maintieu  de  notre  précieuse 
entente  cordiale.  Sa  jeunesse  et  sa  droiture  le  croient; 
elle  ne  peut  douter  des  assertions  qu'on  lui  donne; 
ma  vieillesse,  sans  être  moins  droite,  n'a  pas  la  même 
couliance,  et  de  là  l'incertitude  que  j'ai  dû  lui  faire 
entrevoir  sur  ma  visite  du  mois  d'octobre,  qu'elle  veut 
bien  désirer  avec  cet  affectueux  empressement  donl  je 
suis  bien  touché,  et  que  ji'  partage  de  tout  mon  rieur, 
car  il  n'y  a  rien  do  |)lus  doux  pour  moi  que  de  la  voir 
souvent  ul  de  resserrer  toujours  une  liaison  (jui  m'est 
si  chère;  mais  comme  la  mienne,  voire  vieille  e.\pé- 
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rience  reconnaît  que,  pour  que  ma  visite  soit  possi- 
lile  en  octobre,  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  de  refroidisse- 
iiiL'tit  entre  nos  deux  gouvernements.  Victoria  le  désire 
uilant  que  moi,  et  nous  y  travaillerons  avec  le  même 
zilc.  Guizot  et  mes  ministres  en  feront  autant  ;  je 
r-iiis  persuadé  qu'une  grande  partie  de  ceux  de  Vic- 
l(iria  le  feront  aussi;  mais  je  n'ai  pas  la  même  con- 
liancedans  leur  unanimité,  et  c'est  là  ce  qui  me  préoc- 
cupe. 

Il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  qu'un  Espagnol  revenu 
iii|)uis  huit  ou  dix  jours  de  Madrid  où  il  a  été  un  mo- 
ment ministre  en  remplacement  de  Narvaez,  et  qui 
avait  été  il  y  a  cinq  ans  ambassadeur  ici,  Miraflorès 
enfin,  vint  le  soir  dans  mon  salon,  et  me  demandant 
lin  à  parte,  il  me  dit  qu'il  savait  positivement  qu'un 
Liiurrier  anglais,  qui  avait  traversé  Paris,  portait  de 
nouvelles  instructions  de  lord  Palmerston  à  Bulwer, 
qui  substituaient  à  celles  de  lord  Aberdeen  un  retour 
au  système  politique  suivi  en  Espagne  pendant  l'an- 
cien ministère  de  lord  Palmerston  et  l'ambassade  de 
lord  Clarendon,  avec  l'injcrnction  de  donner  tout  l'ap- 
pui de  l'Angleterre  aux  progressistes,  c'est-à-dire  aux 
révolutionnaires,  etc. 

Je  me  montrai  incrédule  à  la  nouvelle,  et  je  lui  dis 
que  j'avais  au  contraire  tout  lieu  de  croire  que  lord 
Palmerston  se  proposait  de  suivre  en  Espagne  le  même 
système  ]iolitique  que  lord  Aberdeen.  Il  me  répéta 
qu'il  avait  la  nouvelle  de  source  certaine  et  que  je  se- 
rais bientôt  désabusé;  je  le  suis  en  effet  à  présent,  et 
cruellement  ;  mais  je  le  crus  si  peu  alors,  que,  rentrant 
dans  mon  salon  où  je  trouvai  lord  Cowley,  je  ne  lui  en 
dis  pas  une  parole  (I). 

Ce  n'est  que  ce  matin,  en  recevant  le  paquet  de 
Guizot  (qui  est  toujours  au  Val-l\iclicr,  près  Lisieux,  à 
cinquante  lieues  de  Paris),  que  j'aircconnu  lavéritéde 
la  nouvelle  de  Miraflorès,  puisquej'y  ai  trouvé  la  lettre  de 
Jarnac  qui  rend  compte  de  la  communication  que  lord 
Palmerston  lui  a  faite,  et  qui  transmet  la  copie  qui  lui 
a  été  remise  par  ce  ministre  des  nouvelles  instructions 
qu'il  a  adressées  à  Bulwer.  Ces  instructions  sont  en- 
tièrement dans  le  sens  que  m'avait  indiqué  Miraflorès, 
et  plus  f'.lilieuscs  encore  que  je  ne  pouvais  l'injaginer, 
par  la  violence  des  attaques  (quoique  sans  les  nommer) 
sur  la  reine  Christine,  sur  les  actes  du  gouvernement 
espagnol,  sur  Narvaez,  que  lord  Palmerston  a  nonnné 
(piaud  Jarnac  lui  a  dcmaTidé  si  c'était  à  lOspartero  qu'il 
faisait  allusion,  et  enfin  (ceci  est  pour  nous,  et  je  crois 
pdur  moi,)  une  altaijue  violente  sur  la  manière  dont 
II'  traité  de  la  (piadriiple  alliance  avait  été  et  était  en- 
II ire  exécuté  en  Espagne.  On  pourra  demander  à  lord 
Palmerston  s'il  est  plus  content  des  résultats  obtenus 
en  Portugal  ;   s'il  trouve  que  le  système  constitution- 

(1)  Voir  pages  182  v\.  suivante,  la  Iclti-o  ilc  M.  (iui/.ot  A 
Louis-I'liilippe. 


nel  y  a  été  mieux  maintenu,  la  loi  mieux  observée,  le 
gouvernement  mieux  obéi  ou  plus  respecté,  enfin,  le 
trône  plus  stable  et  plus  consolidé.  Quant  à  moi,  avec 
l'état  actuel  du  Portugal  et  de  telles  instructions  en- 
voyées en  Espagne  par  l'Angleterre,  je  suis  très-efifrayé 
de  l'avenir.  Nous,  la  seule  puissance  qui  tienne  con- 
tinentalemerit  à  la  Péninsule,  nous  ne  nous  associerons 
jamais  à  de  telles  allures;  nous  n'en  désirons  rien, 
nous  n'y  voulons  ni  conquête  ni  agrandissement  quel- 
conque. J'en  ai  refusé  les  deux  trônes  pour  mes  enfants 
avec.une  inébranlable  loyauté,  et,  je  peux  le  dire  de 
l'Espagne,  en  résistant  à  des  vœux  dont  la  vivacité  et 
l'unanimité  étaient  sans  exemple,  comme  ma  constance 
à  ne  pas  m'y  laisser  entraîner.  Je  l'ai  fait,  parce  que, 
malgré  les  demandes  dont  j'étais  honoré,  j'ai  cru  que 
mes  enfants  n'étaient,  pas  plus  que  le  prince  votre  ne- 
veu, ce  qu'il  fallait  à  l'Espagne  pour  consolider  son 
trône  et  sa  monarchie,  ni  pour  les  véritables  intérêts 
de  la  France,  ni  pour  ceux  de  l'Angleterre,  ni  enfin 
pour  le  maintien  de  la  paix  du  monde,  premier  besoin 
et  premier  intérêt  de  toutes  les  puissances.  Ce  que 
nous  devons  tous  vouloir  pour  la  Péninsule,  c'est  le 
maintien  des  deux  trônes  et  des  deux[monarcbies  d'Es- 
pagne et  de  Portugal  ;  et  si  les  progressistes  y  prennent 
le  dessus,  la  Péninsule  nous  présentera  bientôt  les 
bouleversements  anarchiques  et  sans  terme  de  l'Amé- 
rique espagnole.  Ee  meilleur  préservatif  contre  cet 
énorme  malheur,  c'est  une  entente  loyale  et  cordiale 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  qu'avec  la  voie  dans  laquelle  s'engage  lord 
Palmerston  elle  sera  frappée  de  refroidissement  et 
d'une  sorte  de  paralysie,  comme  elle  l'a  été  en  1836, 
quand  le  premier  ministère  de  Thiers  a  été  dissous  et 
l'intervention  en  Espagne  empêchée,  paralysée,  qui  a 
été  crescendo  jusqu'en  18-iO,  où  la  guerre  générale  était 
imminente  sans  la  seconde  chute  du  même  ministère. 
Tâchons  donc  de  conjurer  le  renouvellement  de  pareils 
dangers,  et,  pour  cela,  qu'on  sente  bien  les  consé- 
quences de  jouer  ainsi  avec  des  charbons  ardents. 

Eord  Cowley,  que  j'aijvu  ce  soir,  a  voulu  me  dire  (]ue 
les  instructions  de  lord  Palmerston  ne  seraient  pas  sui- 
vies d'exécution  [wtndd  not  he  acted  tipun),  que  c'était 
seulement  une  espèce  de  manifeste  qu'il  avait  fait  dans 
lavuede  pouvoir  du'C  au  Parlement  (lu'il  disait  loujoin-s 
la  même  chose,  etc..  Je  lui  ai  dit  :  «  C'est  bien  géné- 
((  rcux  à  vous  de  me  l'expliquer  ainsi;  mais  cela  n'csl 
«  guère  croyable  I  mais  sur  toutes  choses  qu'on  ne  les 
«  mette  pas  sur  la  table  du  Parlement!  (I)  n 

Mon  cher  IVèrc,il  est  trois  heures  et  demie  du  ma- 
tin, et  pourtant  mon  sac  est  loin  d'être  vidé;  si  je  crois 
nécessaire  d'entrer  dans  de  nouveaux  développenicnls, 
j'enverrai  ma  lettre  pour  von»  h  Jarnac  par  courrior, 
avec  injonction  de  vous  la  remettre  on  mains  propres, 

(t)  Voir  page  187,  lu  lettre  ilo  Louit-Pliilippe  à  M.  liuiiol. 
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Veuillez  seulemenl  lui  faire  savoir  comment  il  pouri-a 
le  faire,  s'il  y  a  lieu.  Je  désire  traiter  à  fond  avec  vous 
la  question  du  mariage  de  la  Reine.  Ma  conviction  est 
que,  si  elle  n'épouse  pas  un  prince  qui  ait  du  sang  es- 
pagnol dans  les  veines,  elle  ne  se  soutiendra  pas,  et  le 
trône  sera  brisé.  C'est  pour  cela  que  les  révolution- 
naires, et  ceux  qui  les  appuient,  travaillent  à  les  écar- 
ter comme  Trapani,  au  moyen  de  son  prétendu  jé- 
suitisme, mais  aussi  parce  qu'il  est  petit-lils  de  Char- 
les III  et  de  Philippe  V.  Dans  nos  tètes  modernes,  on 
trouve  toujours  l'alliage  des  vieilles  idées  monarchi- 
ques avec  le  jargon  républicain,  et  quand  on  nous  me- 
naçait en  France,  bien  \>]us  modernisée  que  l'Espagne, 
du  prince  d'Orange  et  du  prince  Louis  de  Prusse,  il 
n'y  avait  aucun  doute  qu'ils  pussent  jamais  se  main- 
tenir sur  le  trône,  même  quand  ils  y  seraient  montés. 
Mais  ceci  me  mène  trop  loin.  Bonsoir,  mon  cher  frère, 
embrassez  ma  bonne  Louise  pour  moi,  et  croyez-moi, 
pour  la  vie,  avec  ma  vieille  et  tendre  amitié,  mon 
très-cher  frère,  votre  bien  dévoué  frère,  beau-père  et 
fidèle  ami. 

LollS-PllILIPPE. 


AU  MEME. 


Eu,2aoùl  I84C>. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami. 

Je  ne  veux  pas  laisser  repartir  le  courrier  qui  m'a 
apporté  toutes  mes  lettres  de  Londres,  sans  vous  re- 
mercier de  votre  l)onne  lettre  et  vous  dire  combien 
j'en  suis  touché.  Dieu  veuille  qu'on  puisse  parvenir  ù 
faire  remonter  ceci  jusqu'aux  instigateurs  dont  je 
crois  toujours  que  les  misérables  sont  les  émissaires! 
C'est  fort  difficile  par  trois  raisons  :  le  vice  ou  plutôt 
l'imperfection  de  notre  législation  sur  les  complots , 
la  mollesse  ou  la  peur  de  la  plupart  de  nos  autorités 
the  scantincss  of  our  police  means  or  ressomres.  INul 
doute  que  la  Cour  des  Pairs  ne  fasse  tout  ce  qu'il  lui 
sera  possible  pour  tout  découvrir,  et  d'autant  plus  que 
le  cri  de  l'indignation  publique  va  au-delà  de  tout  ce 
que  vous  jiouvez  vous  ligurer,  mais  ijouitant  je  doute 
fort  qu'on  y  parvienne.  Pendant  le  concert  qui  a  suivi 
h pi'-tm'fide  (I),  le  public  attendait  iMipaticminent  l'in- 
tervalle des  morceaux  de  musi(|ue,  pour  recommencer 
les  cris  de  vife  te  /loi!  avec  une  espèce  de  fureur.  Sur 
toute  la  route  de  Paris  ici,  et  pailiculièrcment  à  Reau- 
vais,  où  la  population  remplissait  les  rues,  c'était  la 
même  chose.  Rien  n'est  sans  doute  plus  touchant  et 
plus  satisfaisant  pour  moi,  mais  néanmoins  il  ne  faut 
pas  se  dissimuler  le  côté  faible  de  l'aiïaire,  <|ui  isl, 
iiu'avec  la  tactique  des  journaux  et  tous  les  passe- 
ports qu'ils  savent  bien  se  donner,  ils  reproduisent  tous 

(1)  Le  cuiip  lit-  |ii»lolcl  liri'  par  llciiri. 


les  sophismes  et  feront  des  d\ipes  comme  auparavant, 
en  trompant  les  uns  et  en  intimidant  les  autres;  il  n'y 
a  que  le  temps  ,  la  droiture  et  la  loyauté  de  la  résis- 
tance qu'on  oppose  à  ces  fléaux,  qui  puissent  en  pré- 
server les  peuples.  Mais  il  faut  qu'ils  croient  que  leurs 
gouvernements  n'ont  pas  d'autre  but.  S'ils  croient  au 
contraire  qu'on  veut  profiter  de  leur  horreur  de  ces 
excès  pour  les  soumettre  à  l'absolutisme  des  cours,  des 
nobles,  des  favoris,  et  de  ce  qu'ils  appellent  les  sang- 
sues publiques,  ils  briseront  les  gouvernements  plutôt 
que  de  s'y  soumettre,  et  se  précipiteront  dans  l'abime 
des  révolutions. 

Vous  connaissez,  mon  cher  frère,  la  tendre  amitié 
avec  laquelle  je  suis  pour  la  vie,  mon  cher  frère  et  ex- 
cellent ami,  votre  bien  dévoué  frère. 

Loiis-Philippe. 


A  S.  M.  LA  REINE  DES  BELGES. 

La  Ferté  Vidame,  jeudi,  17  septembre  184S. 

Ma  chère  bonne  Louise,  quand  j'ai  commencé  à 
l'écrire  la  lettre  (1)  dont  tu  trouveras  ci-joint  la  mise 
au  net,  d'une  autre  écriture  que  la  mienne,  je  ne  pré- 
voyais pas  qu'elle  atteindrait  une  telle  longueur,  et  ce 
serait  pour  moi  un  énorme  travail  que  celui  de  te 
la  transcrirede  ma  main.  C'est  déjà  beaucoup  pour  mon 
]iauvre  temps  si  surchargé,  que  de  l'avoir  compo- 
sée tout  entière  ;  mais  j'avais  tant  à  cœur  qu'elle  fût 
faite,  que  j'y  ai  consacré  d'arrache-pied  et  sans  regret 
trois  nuits  jusqu'à  quatre  heures  du  matin,  et  malgré 
les  cris  de  la  Reine,  de  ma  sœur  et  de  toute  la  famille 
qui  prétendaient  que  je  me  tuais.  11  n'en  est  rien,  et, 
quoique  bien  plus  fatigué  que  je  ne  l'ai  été  depuis 
longtemps,  je  me  porte  à  merveille,  et  je  me  serais 
soumis  volontiers  à  encore  plus  de  fatigue,  s'il  l'avait 
fallu,  pour  achever  ce  travail,  tant  a  été  profonde  la 
peine  que  j'ai  ressentie  de  la  lettre  de  la  reine  Victoria, 
et  de  l'injuste  préjugé  dont  je  l'ai  vue  animée  dans  cette 
affaire.  Noiv  the  case  is  fulli/  exptained,  et  tu  peux  le 
soumettre  à  son  impartialité  et  à  l'amitié  dont  elle 
m'avait  donné  tant  de  prouves  bien  chères  à  mon 
cœur. 

Je  t'embrasse,  ma  bonne  Louise,  ainsi  que  Clémen- 
tine et  tes  chers  enfants,  du  meilleur  démon  cœur. 

LoilS-PlIll.lPPK. 


A  S.   M.   LE  r.OI    DES  RELC.ES. 

.Saint-Cloud,  lundi,  P'  novembre  I8l(>. 
Mon  très-cher  frère  et  excellent  ami, 
(„>iiclle  (juc  puls^e  deveiiii  l'issue  de  vos  lions  eiVorts 

(1)  Ln  Idiiyue   lillie'iiii|iriiiiLi'  pii'tiiKiiiiiieiil  pugos  17  cl 
.'^uivaiilos. 
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pour  amener  la  reine  Victoria  à  une  appréciation  plus 
saine  et  plus  équitable  de  toute  la  transaction,  je  suis 
pressé  de  vous  en  remercier  et  de  vous  dire  combien 
j'y  suis  sensible.  Je  vous  remercie  aussi  de  nous  con- 
firmer l'espoir  de  vous  revoir  vers  Noël,  avec  notre 
bonne  Louise.  Le  jour  de  votre  arrivée  est  toujours 
un  jour  de  fête  pour  nous. 

Je  suis  vivement  affligé  des  nouvellesdii  Portugal,  et 
aussi  étonné  que  désolé  de  cette  déclaration  à&  pouvoir 
absolu.  11  faut  le  voir  pour  le  croire.  Je  crains  que  la 
faute  ne  soit  irréparable,  mais  si  un  replâtrage  est  en- 
core possible,  je  voudrais  bien  que  la  Reine  s'y  rési- 
gnât. On  dit  que  sa  décision  est  en  sens  contraire,  et 
qu'elle  et  le  Pioi  quitteront  le  pays  plutôt  que  de  s'y 
soumettre.  Si  j'étais  dans  le  cas  de  lui  donner  un  con- 
seil, je  lui  donnerais  celui  que  j'ai  donné  à  Lille  à 
Louis XVIII  en  ISL'i  quand  je  lui  représentais  qu'il  lui 
était  facile  de  se  retirer  à  Dunkerque  et  d'y  rester  aussi 
longtemps  qu'il  le  voudrait  avec  la  libre  communication 
de  la  mer,  en  s'y  rendant  par  Calais.  «  J'irai  plus 
«  sûrement,  me  dit -il,  en  passant  en  dehors  de  la  fron- 
«  tière.  —  Alors,  Sire,  lui  dis  je.  Votre  Majesté  n'ira 
«  pasdu  tout  ;  car  les  frontières  sont  un  Rubicon  qu'on 
«  ne  repasse  plus  une  fois  qu'on  l'a  franchi  !  »  J'en  dis 
autant  pour  nos  Majestés  portugaises;  si  une  fois  elles 
quittent  le  Portugal,  le  sort  en  sera  jeté,  et  d'autant 
plus  qu'il  serait  chimérique  du  se  flatter  d'une  armée 
anglaise  pous  les  y  réintégrer,  même  quand  ce  moyen 
leur  conviendi'ait.  L'établissement  d'une  régence,  si 
elle  se  forme  autour  du  prince  royal,  présentei'a  en- 
core moins  de  chances  que  celle  du  Rrésil,  loijquedon 
Pèdre  a  repoussé  les  conditions  qui  lui  étaient  faites,  et 
je  ne  prévois  que  trop  que  les  i)arliss"en;redécliireront 
au  milieu  d'une  épouvantable  anarchie  et  de  la  plus 
alfieusc  misère. 

Veuille/,  embrasser  pniir  rjioi  ma  bcjune  Louise  et  vos 
iliers  enfants  (jiu' j'aiiiu'  tiUit,  et  me  croire    toujours. 


pour  la  vie,    mon   très-cher  frère,  votre  bien  dévoué 
frère  et  fidèle  ami. 

LoilS-PllILIPPE.  • 


AU  MEME. 


Paris,  mardi  gras,  16  février  1817. 
Mon  ti-ès-cher  frère  et  excellent  ami  , 

En  lisant  la  longue  lettre  si  affectueuse  que  je  viens 
de  recevoir  de  vous,  j'ai  doublement  regretté  de  ne  pas 
être  à  portée  de  m'en  entretenir  de  vive  voix  avec  vous, 
car  d'abord  le  temps  manquerait  pour  vous  répondre 
en  détail,  et  ensuite  vous  savez  bien  qu'on  ne  peut  pas 
écrire  tout  ce  qu'on  pourrait  dire  à  un  ami  tel  que 
vous.  D'ailleurs,  il  n'y  a  rien  à  faire  avec  nous  sur 
toutes  ces  questioiis-là  qui  ne  concernent  que  l'Es- 
pagne ;  et,  sous  tous  les  points  de  vue,  surtout  après  le 
mode  de  langage  et  de  conduite  qu'on  a  adopté  à  no;''e 
égard,  il  nous  importe  to  keep  «s  o;^ et  d'éviter  loutic 
qui  pourrait  paraître  nous  immiscer  dans  ses  affaire» 
intérieures.  J'ai  toujours  soin  de  ne  jamais  faire  de 
prophéties,  et,  par  conséquent,  je  ne  dis  jamais  que  ce 
qui  me  paraît  impossible  dans  le  moment  présent  ne 
deviendra  ])as  possihie  plus  tard,  même  quand  je  ne 
crois  pas  à  cette  chance.  Aussi,  tout  ce  que  je  veux  vous 
dire  actuellement  sur  les  points  dont  il  est  ques- 
tion dans  votre  lettre,  c'est  que,  quant  à  présent,  je  ne 
leur  vois  aucune  chance  de  succès,  et  que,  quant  à 
nous,  nous  ne  pourrions  que  décliner  toute  communi- 
cation ou  toute  ouverture  qui  s'y  rattacherait.  Quelque 
longues  qu'aient  été  récemment  nos  conversations,  je 
suis  loin  de  les  trouver  épuisées,  et  chaque  jour  m'en 
fait  sentir  plus  vivement  la  privation;  mais,  quel  que 
soit  le  besoin  que  j'éprouve  de  les  reprciulre  et  mon 
impatience  de  vous  revoir  ainsi  ([ue  ma  bonne  Louise, 

jaimerais  mieux (I) 

Loris-Piiii.irrE, 


DOTS    ET    DOTATIONS. 


[  Nous  avons  imprimé,  pages  G.">  et  suivantes,  le  sommaire  d'une  opinion  de  M.  Guizot,  émise  <lans  lo  Con- 
seil des  ministres,  le  28  mai  1815,  sur  une  nouvelle  tentative  à  faire  auprès  de  la  Chambre  en  faveur  de  la 
dotation  de  M.  le  duc  de  Neenours.  —  Dans  sa  Talili'  des  matières  île  la  session  de  18 ii,  pages  110  el  sui- 
vantes, M.  Lingay  faisait  figurer  la  présentation  de  ce  projet  de  loi  au  nombre  des  travaux  de  la  session  dont 


(I)  La  copie  de  M.  Fain  «'arrête  ici. 
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il  dressait  le  programme.  —  Le  50  juin  1844,  le  Moniteur  Universel  renfermait  un  article  sur  le  même  sujet, 
dans  le  but  d'empêcher  les  ajournements,  jugés  nécessaires,  de  prescrire  contre  l'idée  royale.  —  Le  i'r  juillet 
Louis-Pbilippe  écrivait  à  M.  Guizot  au  sujet  du  bon  effet  qu'il  attendait  de  cet  article  et  qu'il  croyait  déjà 
pouvoir  constater.  11  recommandait  à  son   ministre  de  tenir  les  fers  au  feu. 

Nous  trouvons  dans  les  portefeuilles  des  Tuileries  le  Mémoire  suivant.  Il  est  écrit  en  entier  texte  et  notes, 
de  la  main  d'un  employé  du  cabinet.  Cette  copie  n'étant  pas  accompagnée  du  manuscrit  original,  nous  ne 
pouvons  savoir  quel  est  l'auteur  de  ce  traité  sur  la  matière.  L'œuvre  était-elle  destinée  au  Moniteur?  Les 
circonstances  auront-elles  fait  ajourner,  puis  abandonner  son  insertion?  Ce  sont  des  conjectures  que  nos  lecteurs 
apprécieront. 

Quant  aux  notes  critiques  qui  accompagnent  ce  Mémoire,  elles  ne  peuvent  être  évidemment  que  du  Roi.  ] 


La  question  des  dots  et  dotations  des  princes  et  prin- 
cesses de  la  famille  royale  a  été  nettement  posée  dans 
le  Moniteur  du  30  juin  dernier. 

On  a  prouvé  aux  lecteurs  sincères  qu'un  double  droit 
était  ouvert  à  Leurs  Altesses  Royales ,  par  l'exécution 
de  l'article  4  de  la  loi  du  lo  janvier  1823  et  par  les 
termes  de  l'article  21  de  la  loi  du  2  mars  1852. 

La  loi  du  13  janvier  1823,  qui  restituait  l'apanage 
de  la  maison  d'Orléans ,  en  prescrivait  le  retour  à  la 
couronne  ,  en  cas  d'avènement  au  trône  du  prince  apa- 
nage. Elle  consacrait  en  même  temps  une  condition 
inhérente  à  ce  retour ,  celle  d'un  recours  des  princes 
et  princesses ,  fils  et  filles  ,  frères  et  sœurs  du  prince 
devenu  roi,  sur  le  domaine  de  la  Couronne  pour  obte- 
nir une  compensation  de  leur  part  des  successions  dans 
l'apanage  (1). 

L'avènement  et  le  retour  ont  eu  lieu  en  18Ô0.  Le 
domaine  de  la  Couronne  qui,  par  la  nouvelle  constitu- 
tion de  la  liste  civile  ,  n'est  qu'une  émanation  du  do- 
maine de  l'Etat  (2),  est  devenu  en  conséquence  soli- 
daire des  obligations  im])osées  à  l'apanage,  et  notam- 
ment de  celle  d'assurer  une  légitime  aux  lils  et  frères, 
une  dot  aux  filles  et  sœurs  du  prince  couronné  (ô). 

La  loi  du  2  mars  1852,  a  frappé  d'une  condition 
nouvelle  ce  droit  à  des  dots  et  dotations  créé  par  la  loi 
du  15  janvier  1825,  en  exigeant  la  preuve  de  l'insuf- 

(1)  Oui,  dans  i'aucienne  législation,  le  recours  des  Princes 
était  sur  le  domaine  du  la  Couronne,  tel  (]u'il  était  alors  com- 
posé et  constilué ,  puisque  tous  les  revenus  de  l'Kt.il  étaient 
compris  dans  cette  dénomination;  mais  aujourd'liui,  il  faut 
prendre  garde  de  ne  pas  confondre  l'ancien  domaine  de  la 
Couronne  avec  le  nouveau,  et  liien  établir  au  contraire  que 
l'Ëlal  ayant  mis  l'ancien  domaine  de  la  Couronne  sous  sa  main, 
c'est  l'État  qui  est  tenu  de  supporter  les  cliargcs  et  obligations 
qui  allcraicut  à  ce  domaine,  et  particulièrement  les  recours 
que  les  Princes  avaient  droit  d'exercer  quand  ce  domauic  élait 
le  patrimoine  de  leur  ramillc  [Note  du  Hoi.) 

(2)  Disons  donc  sur  l'État ,  et  modifions  dans  ce  sens  le 
paragraphe  suivant,  qui  doit  éiro  refait  du  manière  à  éviter 
toute  équivoque  il  cet  égard.  (Note  du  /loi.) 

(5)  Prince  couronna,  cxproasioo  ù  changer,  {Note  du  Roi.) 


I  fisance  du  domaine  privé,  pour  motiver  le  recours  des 
princes  et  princesses.  C'était  une  addition  tardive  et 
contestable  peut-être,  au  droit  préexistant;  elle  a  été 
acceptée  ;  on  est  prêt  à  faire  la  preuve.  Si  cette  nouvelle 
condition  est  remplie,  (et  elle  le  sera  comme  la  pre- 
mière) le  droit  n'en  sera  donc  que  mieux  établi,  et 
plus  irrécusable. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  aujourd'hui  que  d'une  ques- 
tion de  fait,  non  pas  sur  l'exécution  de  la  loi  de  1823  , 
qui  a  été  complète,  et  qui  constituait  à  elle  seule  un 
droit  certain ,  mais  sur  l'application  de  la  loi  de  1852, 
qui  constitue  un  nouveau  titre,  un  double  droit. 

Le  domaine  privé  est-il  insuffisant  à  pourvoir  les 
princes  et  princesses  de  la  famille  royale,  d'un  établis- 
sement convenable  qui  les  dédommage  de  leur  part 
perdue  dans  l'apanage  de  leur  maison  "? 

C'est  sur  ce  point  que  l'article  du  Moniteur  a  fait 
un  appel  large  et  libre  à  une  discussion  franche  et 
complète. 

C'était  un  hommage  rendu  au  gouvernement  repré- 
sentatif et  à  la  liberté  de  la  presse.  Peu  s'en  est  fallu 
cependant  qu'on  n'imputât  à  crime  aux  ministres  de 
ce  gouvernement ,  une  démarche  si  constitutionnelle. 
Etait-ce  aux  prétendus  organes  de  l'opinion  à  se  plain- 
dre d'un  appel  fait  à  la  publicité'/  Qui  donc  ici  re- 
doute la  lumière  '?  La  liberté  de  la  presse  serait-elle  le 
monopole  de  l'erreur  '? 

Soyons  justes;  après  une  première  émotion,  on  a 
senti  qu'on  aurait  mauvaise  grâce  à  éviter  cette  con- 
troverse ;  que  la  colère  était  l'aveu  d'un  tort,  et  une 
preuve  d'impuissance  ;  et  que  les  amis  de  la  vérité  et 
de  la  liberté  se  rangeraient  bien  vite  du  côté  de  ceux 
qui  offraient  la  discussion  contre  ceux  qui  la  refuse- 
raient. Tout  le  inonde  s'est  ravisé,  et  la  question  s'agite. 

Nous  en  avons  suivi  le  progrès,  ou  plutôt  le  mou- 
vement, car  il  n'y  a  pas  progrès  dans  la  répétition  de 
su|iliisincs  cent  fois  réfutés,  de  chiffres  systématique- 
ment erronés  et  de  calomnies  aussitôt  renaissantes  que 
détruites,  l'n  caractère  officiel  avait  seul  maïKiué  aux 
démentis;  le  Moniteur  n'hésite  pas  à  le  leur  donner. 
Il  a  ouvert  la  discussion  ;  il  ne  la  laissera  pas  se  fermer 
sur  des  mensonges  ;  il  la  suivra  jusqu'au  triomjdie  de 
la  vérité. 
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Replaçons  les  termes  du  débat. 

Il  est  déjà  établi  que  le  roi  régnant  n'ayant  trouve  dans 
la  succession  de  son  père,  que  moins  de  seize  millions  de 
\;ileurs,  en  présence  de  ])lus  de  trente  et  un  millions 
lie  dettes,  avait  consacré  les  revenus  de  ses  biens  apa- 
ii:\r;és  et  une  partie  du  revenu  de  son  domaine  privé  à 
Il  liquidation  de  cet  héritage  onéreux,  et  d'un  autre 
côté,  que  des  valeurs  sur  canaux,  faisant  partie  de  son 
domaine  privé,  avaient  été  engagées  par  Sa  Majesté, 
|iiMir  parfaire  la  liquidation  des  dettes  que  le  Régent 
i\. ut  contractées  dans  l'entreprise  de  ces  grands  tra- 
\aiix  d'utilité  publique  (I). 

(1)  Ce  paragraphe,  malgré  la  !)onne  intention  qui  l'a  dicte, 
('(iiitient  des  inexactiindes  qu'il  importe  de  reclifiei'. 

Eu  1814,1e  Roi,  alors  Duc  d' Orléans,  reçr\\.  sciii  possession 
des  biens  non  vendus  de  l'apanage  de  sa  branche,  puisque  la 
Princesse  sa  sœur  (et  par  conséipienl  cohéiilière  avec  lui  du 
feu  Duc  d'Orléans  leur  père)  était  par  son  sexe ,  inhabile  à 
succéder  à  l'apanage  et  aux  biens  dont  il  avait  élé  compose. 
Mais  ils  se  déclarèrent  conjointement  cohéritiers  (sous  bénéfice 
d'inveiitaire)  des  biens  patrimoniaux  de  leur  père,  et  ils  en 
recueillirent  ainsi  les  débris  non  aliénés  par  l'État,  cl  c'est  ce 
qu'ils  appelèrent  la  succession  paternelle  bénéficiaire. 

Ce  sont  ces  débris,  vendus  aux  criées  judiciaires  de  par  le 
Roi, la  loi  et  justice,  dont  le  produit  ne  s'est  pas  élevé  h  seize 
millions,  tandis  que  le  passif  dont  ces  débris  étaient  le  giige, 
se  composait  d'une  masse  de  detles  excédant  Ircnle  et  ini  mil- 
lions de  francs. 

Celles  des  actions,  représentant  la  propriété  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing,  qui  n'avaient  pas  été  aliénés  par  l'Etat, 
furent  restituées  au  Duc  d'Orléans  et  à  la  Princesse  sasa'ur; 
iriiiis  elles  faisaient  partie  de  la  succession  bénéficiaire  de  leur 
père,  puisqu'il  avait  hérité  de  ces  canaux,  non  à  titre  d'apanage, 
mais  à  titre  privé  et  purement  patrimonial;  et  cela  n'était  ni 
ne  pouvait  être  autrement,  puisque  c'était  à  ses  frais  et  de  ses 
deniers  que  le  Duc  d'Orléans  Régent  avait  fait  construire  ces 
canaux  11  est  au  surplus  très-exact,  que  dans  les  trente  et  un 
millions  de  dettes  qui  pesaient  sur  cette  succession,  il  se  trou- 
vait une  partie  de  celles  que  le  Uégent  avait  contractées  pour 
les  conslinire. 

Ainsi  do  1811  à  1821,  le  Duc  d'Orléans  n'a  possédé  que 
deux  espèces  de  biens  :  Les  biens  provenant  de  l'apanage, 
qu'il  possédait  seul,  et  les  biens  de  la  succession  bénéficiaire 
patiTnelIc  qu'il  possédait  en  commun  et  par  moitié  avec  la 
Princesse  sa  sœur.  Il  était  alors,  ni  ne  pouvait  fiiro  question  de 
Domaine  privé,  et  loin  que  les  actions  des  canaux  lissent 
partie  de  rien  de  semblable,  elles  faisaient  partie  de  l'aclir  de 
la  succession  bénéficiaire  paternelle,  et,  comme  telles,  vendues 
aux  criées  judiciaires  où  le  Duc  d'Orléans  et  sa  su'ur  les  ont 
rachetées  et  soldées  avec  les  créances  que  le  Duc  d'Orléiins 
rachclail  à  (iir  et  mesure,  aniaiil  ipi'il  le  pouvait,  avec  les 
revenus  de  ses  biens  apaiiagers. 

Ce  ne  fui  ipi'eii  18:21,  que  la  mort  de  la  Princesse  leur 
iiièie  appela  le  Duc  (l't)rléaiis  el  sa  sœur  à  recueillir  son 
béritane. 

En  1822,  la  mort  de  Madame  la  Duchesse  de  Iloiirhnn, 
ouvrit  sa  succession,  uù  il  ne  se  trou\a  ipi'iiiie  créance,  de- 
venue une  noii-vahur,  sur  la  succession  de  Monsieiir  le  Duc 


Il  a  été  déclaré  que  la  totalité  de  la  part  attribuée  à 
M.  le  duc  d'Orléans,  dans  l'indeinnitë  réduite  entre 
ses  mains,  après  la  vente  des  inscriptions,  à  5  millions 
de  francs ,  avait  été  consacrée  intégralement  par  Son 
Altesse  Royale  aux  réparations  et  embellissements  du 
Palais-Royal  qui  fait  aujourd'hui  partie  du  domaine 
de  la  Couronne  (2). 

Enfin ,  on  a  exposé  que  les  charges  et  dépenses  de  la 
liste  civile,  administrée  cependant  avec  une  grande 
sagesse,  et  l'entretien  d'une  famille  qui  s'aggrandit  de 
jour  en  jour,  avaient  grevé  la  fortune  royale  de  dettes 
qui  s'étendent  jusqu'au  domaine  privé,  unique  patri- 
moine des  princes,  depuis  le  retour  de  l'apanage  qui 
leur  eût  appartenu  si  leur  père  fût  resté  duc  d'Or- 
léans (5). 

de  Bourbon  son  mari,  et  son  hôtel  de  la  rue  de  Varennes  qu'elle 
a  légué  à  Madame  la  Princesse  Adélaïde,  sa  nièce. 

Ainsi,  soit  comme  Roi,  soit  comme  Duc  d'Orléans,  le  Roi 
n'a  recueilli  d'autre  héritage  que  ceux  de  son  père  et  de  sa 
mère  ;  des  deux  successions  des  Princesses  ses  tantes,  l'une 
n'a  valu  que  l'holel,  à  Madame  Adélaïde,  et  l'autre  ne  lui  a 
valu,  comme  il  est  dit,  que  des  devoirs  à  remplir,  et  des  pensions 
à  payer. 

Il  faut  être  sobre,  dans  l'emploi  de  ces  renseignements,  et 
il  semble  préférable  de  ne  pas  entrer  dans  ces  détails.  [Note 
du  Roi.) 

(2)  Le  Duc  d'Orléans  n'a  reçu  d'indemnité  que  du  chef  de 
sa  succession  maternelle.  Il  pouvait  en  disposer  librement  el 
en  faire  tel  emploi  qu'il  aurait  jugé  à  propos.  11  semblait 
même  naturel,  cl  cela  aurait  été  sans  doute  plus  conforme  à 
l'esprit  du  père  de  famille  ,  d'employer  celle  indemnité  à 
réparer,  au  profit  de  ses  enfants,  la  diminution  que  les  ventes 
nationales  avaient  opérée  dans  leur  fortune  patrimoniale. 
Mais  le  Duc  d'Orléans  a  cru  voir  pour  lui  un  devoir  public 
de  donner  au  Palais-Uoyal  toute  la  splendeur  correspondante 
au  rang  que  lui  et  sa  famille  devaient  occuper  dans  l'Etal,  et 
que  son  apanage  était  destiné  à  soutenir.  Il  a  donc  consacré, 
comme  il  est  dit,  les  cinq  millions  de  sou  indemnité  t\  embellir 
et  même  à  achever  le  Palais-Royal,  et  il  en  a  ajouté  cinq 
autres  pris  sur  ses  revenus  personnels,  sans  y  comprendre  les 
dépenses  de  l'énorme  mobilier  el  de  tous  les  objets  d'art  qu'il 
y  avait  réunis.  (Note  du  Hoi.) 

(5)  Ici,  il  y  n  à  rectifier  un  point  très-imporlanl.  Les  revenus 
de  In  Couronne,  soit  liste  civile,  soit  domaine  ou  forêts,  et 
les  revenus  du  domaine  privé,  sonl  les  revenus  du  Itui,  quelle 
que  soit  la  différence  de  leur  origine,  el  par  conséquent,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'examiner  si  c'est  la  liste  civile  qui  assiste  le 
domuiiie  privé,  ou  si  c'est  le  diunaiiic  privé  qui  assiste  la  liste 
civile.  Mais  le  fail  inconteslable,  r'esl  que,  par  la  naliire  des 
deux  origines,  la  liste  civile  ne  pouvant  pas  avoir  de  dettes, 
c'est  le  domaine  privé  qui  est  seul  responsable  do  tous  les  paio- 
incnts  que  la  liste  civile  n'erTectue  pas,  ol  do  toutes  les  dettes 
que  le  Uoi  conlraclc  dans  l'une  ou  dan»  l'aulre  do  ses  inlon- 
daiices.  Ainsi,  tous  les  enipriinis  que  le  Iloi  a  faits  ont  tou- 
jours élé  faits  par  radminislralion  du  domaine  privé,  qui 
poiiviiit  seul  donner  des  garanties  el  des  llyplllll^qlu's  aux 
préleiirs.  Ainsi,  ce  serait  cnroru  le  domaine  privé  qui  devrait 
supporter,  après  la  mort  dnUoi.lc  faidcau  d'ncipiillcr  Imis  les 
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C'est  contre  ces  assertions,  contre  ces  faits,  que  s'é- 
lèvent les  doutes,  les  dénégations  des  journaux  qui  ont 
essayé  de  répondre  au  Moniteur.  Confirmons-les  par  des 
chiffres  en  nous  expliquant  sur  tous  les  points  de  la 
question,  tels  que  nos  contradicteurs  les  ont  posés  eux- 
mêmes. 

La  presse  a  tenté,  sans  y  réussir,  de  prouver  la  suf- 
fisance du  domaine  privé;  prouvons  à  noire  tour,  et 
sur  pièces,  son  insuffisance  (I). 

comptes-courants  de  sa  maison ,  et  généralement  tous  les 
paiements  qui  n'auraient  pas  été  effectués  de  son  vivant,  et 
toutes  les  dettes  qu'il  aurait  laissées,  car  c'est  là  ce  qui  résulte 
de  la  mesure  législative  qui  fait  cesser  les  paiements  du 
Trésor,  pour  la  liste  civile,  au  moment  même  oii  leRoi  rend  le 
dernier  soupir.  [Note  du  Roi.) 

(I)  En  disant  que  nous  prouverions  rinsutlisance  du  domaine 
privé,  il  convient  de  supprimer  le  mot  et  sur  pièces.  Ce  que 
nous  pouvons  démontrer  surabondamment,  c'est  que  la  somme 
des  produits  annuels  réunis  de  la  liste  civile,  du  domaine  de 
la  Couronne  et  du  domaine  privé,  est  inférieure  à  la  somme 
des  dépenses  que  le  Roi  fait  annuellement  pour  lui-même, 
pour  sa  famille,  pour  les  charges  des  domaines  et  de  l'admi- 
nistration, pour  les  services  de  sa  maison  et  ceux  de  sa  famille, 
pour  les  voyages,  les  libéralités,  les  bâtiments,  les  mobiliers, 
les  manufactures  royales,  les  objets  d'art,  enfin  pour  toutes 
les  dépenses  que  le  Roi  juge  nécessaires,  utiles  ou  convenables 
au  digne  support  de  sa  position  royale.  On  pourrait  objecter 
néanmoins  qu'une  telle  investigation  est  contraire  au  texte 
foMinl  autant  qu'à  l'esprit  de  l'institution  do  la  liste  civile  et 
ilij  domaine  de  la  Couronne,  qui  interdit  toute  recbercbe  et 
tout  examen  de  l'emploi  que  le  Roi  juge  à  propos  d'en  faire. 
Néanmoins,  comme  la  loi  qui  a  prononcé  cette  interdiction,  a 
prescrit  en  même  temps  que  ce  n'est  qu'en  cas  d'insuffisance 
du  domaine  prive  que  l'État  est  appelé  forcément  à  fournir 
des  dotations  aux  princes  et  princesses  de  la  maison  royale, 
il  est  clair  que  lorsque  les  Cbambres  ne  sont  pas  convaicues 
(le  cette  insuffisance,  elles  ont  le  droit,  avant  de  voter  les 
dotations,  de  demander  toutes  les  explications  nécessaires. 
Mais  ici  on  doit  répéter  ce  qu'on  a  dit  plus  liant,  c'est-à- 
dire  que  rien  n'est  plus  facile  que  de  prouver  que  la  somme 
totale  des  revenus  du  Roi  est,  depuis  longues  années, de  plus 
en  plus  inférieure  chaque  année  à  la  somme  totale  de  ses 
dépenses,  d'où  il  découle  nécessairement  qu'on  ne  peut  pas 
séparer  l'appréciation  de  l'insuflisance  du  domaine  privé  pour 
fournir  des  dotations  suffisantes  à  la  famille  rovalc,  de  celle 
de  la  suffisance  des  revenus  de  la  liste  civile  et  du  domaine 
de  la  Couronne  pour  subvenir  aux  dépenses  du  Roi.  Car  il 
n'y  a  plus  à  rien  prélever  sur  le  domaine  privé,  Inrsipic  ses 
revenus  sont  absorbés  par  les  besoins  de  la  Couronne.  Il  est 
donc  incontestable,  que  pour  (|uc  ces  recherches  eussent  nu 
résultat,  on  devrait  se  li»rcr  à  l'appréciation  de  la  convenance, 
de  la  nature  et  de  la  valeur  de  toutes  les  dépenses  du  Rni. 
Sans  doute,  il  ne  résulterait  pas  de  ces  recherches  la  décou- 
verte d'aucune  de  ces  prodigalilésoii  île  ces  honteuses  dépenses 
qui  ont  trop  souvent  attiré  rnnimndver>ion  publique  sur  les 
Rois  et  sur  les  princes;  mais  les  uns  trouveraient  (|ue  le  Roi 
n  trop  liAII,  qu'il  n'avait  que  fiire  t\r  dépenser  tant  de  mil- 
lions tur  Vcriaillc»,  etc.;  d'uulrc»  diraient  qu'il  aurait  pu 


Elle  a  composé  à  son  gré  un  domaine  privé  fantas- 
tique ;  décomposons  le  domaine  réel. 

Elle  a  exagéré  les  héritages  et  l'indemnité  échus  à  la 
maison  d'Orléans;  rétablissons  les  chiffres  authenti- 
ques. 

Elle  a  composé,  à  l'aide  de  fictions  ,  l'ancienne  liste 
civile  et  la  nouvelle;  mettons  en  regard  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'une  et  de  l'autre. 

Enfin  ,  elle  a  maladroitement  opposé  la  situation  des 
princes  de  la  branche  aînée  à  celle  des  princes  de  la 
branche  régnante  ;  acceptons  ce  rapprochement  sur  ces 
bases  vraies,  car  il  est  décisif. 

Voilà  les  points  principaux  de  la  discussion,  relevés 
de  cent  articles  de  journaux  ;  le  reste  échappe  à  un 
examen  sérieux. 

Rendons-nous  compte  d'abord  de  la  situation  et  de 
la  valeur  du  domaine  privé. 

Nous  avons  entendu  l'Opposition  supputer  la  valeur 
en  capital  du  domaine  privé  et  du  domaine  de  la  Cou- 
ronne réunis,  et  s'écrier  avec  emphase  :  «  Cela  vaut 
571  millions!  »  (2) 

]1  y  a  là  d'abord  une  confusion  absurde;  et,  dans 
tous  les  cas,  que  fait  dans  cette  question  la  valeur  des 
biens  en  capital?  Ce  capital,  vous  le  savez  bien,  n'est 
disponible  pour  personne. 

Le  domaine  de  la  Couronne  appartient  à  l'État.  Est- 
il  loisible  au  Roi  d'aligner  une  parcelle  du  fonds  pour 
doter  ses  enfants'?  L'État  seul  pourrait  le  faire  :  et  l'É- 
tat a-t-il  besoin  de  recourir  à  cette  aliénation  '? 

Le  domaine  privé  appartient  en  nu-propriété  aux 
enfants  du  Roi,  qui  ne  s'en  est  réservé  que  l'usufruit. 
L'usufruitier  peut-il  disposer  du  fonds?  A  quoi  bon 
dès  lors  celte  ca|iitalisation  des  biens  composant  ce  do- 
maine, puisqu'ils  sont  inaliénables?  Ce  calcul  ajoute- 
t-il  un  centime  nu  revenu  dont  le  Roi  peut  disposer 
seulement? 

Ce  capital  prouve-l-il  même  un  reveiui  relatif,  fût- 
ce  de 2  p.  0/0?  iNon  sans  doute  ;  car  la  plus  grande 
partie  des  deux  domaines  se  compose  de  propriétés 

ne  pas  faire  tant  de  dépenses  en  objets  d'art,  que  les 
l,?>00,000  francs  que  lui  a  coûtés  la  galerie  espagnole  auraient 
été  mieux  employés  à  payer  une  dot  à  une  de  ses  filles,  au 
lieu  de  faire  des  dettes  pour  y  subvenir.  On  examinerait  jus- 
qu'aux comptes  de  sa  table  et  de  sou  écurie,  pour  s'assurer 
qu'il  n'y  a  pas  de  réformes  ou  d'économie  à  faire  sur  ces  dé- 
penses. Quand  on  trouverait  que  la  somme  totale  des  gages 
et  appointeinenis  payés  annuellement  excède  quatre  millions, 
on  refuserait  d'y  croire,  et  quand  lui  produirait  les  registres 
avec  les  émargements  îles  parties  prenantes,  ou  crierait  à  l'abus, 
on  blàmeinit  la  dé]ii'iisi';  iiuiis  un  ne  trmi\erait  pas  le  moyen 
de  la  réduire,  iiii  moins  sensdilenient.  [.S'vtr  du  lloi.) 

(2)  Le  domaine  ]nivé  vaut,  dit-on,  .'i7l  ,0(10,(1(10  francs! 
On  peut  affirmer  qu'il  n'a  jamais  été  fait  aucune  estimation 
(lu  ibunainc  privé,  et  que  celle-ci  est  un  mensonge  extrava- 
gant dénué  de  toute  hue.  {Note  du  liai.) 
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onéreuses  et  non  productives.  Que  produisent  les  châ- 
teaux royaux,  si  ce  n'est  des  dépenses?  (I) 

On  ne  veut  donc  qu'éblouir  les  yeux  par  cette  fan- 
tasmagorie de  gros  chiffres  qui  ne  prouvent  rien. 

C'est  le  même  procédé  qu'on  suit  à  l'égard  de  la 
liste  civile.  On  dit:  «  Le  Roi  reçoit  12  millions  par 
an;  cela  fait,  pour  quatorze  ans,  168  millions.»  Eh 
bien  !  que  veut  dire  cela?  La  branche  aînée  recevait 
56  millions;  cela  fait,  pour  quinze  ans  de  règne, 
540  millions  (2).  Qu'en  concluez-vous?  Que  signifie 
cette  façon  de  compter?  cela  prouve-t  il  que  chaque 
année  ait  été  plus  courte  d'un  jour,  le  revenu  annuel 
plus  considérable,  les  dépenses  et  les  charges  moins 
impérieuses?  C'est  un  artifice  dont  personne  n'est  sé- 
rieusement dupe. 

La  question,  quoi  qu'on  en  dise,  n'est  donc  que 
dans  la  suffisance  ou  l'insuffisance  du  revenu  du  do- 
maine privé,  puisque  le  capital  est  inaliénable.  Si  la 
loi  n'a  pas  prononcé  le  mot  revenu,  c'est  que  la  loi 
évite  de  dire  ce  qui  est  inutile  ;  et,  du  reste,  elle  n'a 
pas  prononcé  davantage  le  mot  capital.  Ne  parlons  donc 
que  du  revenu  (ô). 

On  l'avait  évalué  en  1856  à  2,006,767  francs.  Ce 
ciiiffre  était  le  résultat  du  produit  brut  moyen  du  do- 
maine privé,  durant  les  cinq  années  de  18Ô0  à  1854, 
les  seules  qui  pussent  être  vérifiées  à  cette  époque.  Le 
même  produit  brut  indiqué  aujourd'hui  sur  la  moyenne 
des  dix  dernières  années  de  18.ji  à  I84~i,  s'élève  au 
chiffre  de  3,1  ii, -410  francs.  La  valeur  des  (iropriétés 
foncières  s'est  accrue,  et  des  renouvellements  de  baux 
ont  procuré  de  meilleurs  prix  (4). 

De  ce  revenu  brut ,  il  faut  déduire,  pour  dégager  le 
solde  effectif,  à  peu  près  I,o00,000  francs  pour  impôts 
et  frais  d'administration  et  de  régie,  pour  frais  d'en- 
tretien des  châteaux  et  bâtiments  attenant  aux  forcis. 


(1)  Il  vaudrait  donc  mieux  ne  pas  parler  de  2  p.  0/q,  et, 
en  tout,  celle  discussion  a  besoin  d'être  revue.  [Sole  du  Roi.) 

(2)  Les  rois  Louis  XVIII  cl  Charles  X  recevaient  2ri  mil- 
lions; cela  fait,  pour  quinze  ans  de  repue,  57."i  millions.  [Sole 
du  Roi.) 

(3)  La  question,  ipioi  qu'on  en  dise,  n'est  que  dans  la  suf- 
fisance ou  rinsuffisance  du  revenu  annuel  du  doniainc  privé  : 
ne  parlons  donc  que  de  ce  revenu. 

N.  II.  On  croil  qu'il  vaut  mieux  éditer  la  disscrlation  sur  le 
capital,  cl  en  parliriilicr  sur  l'inallc'nuhdité  du  domaine  privé. 
Il  est  évident  que  la  loi  de  lHri2  n'a  pu  parler  que  du  revenu, 
et  il  csl  pn'féralile  de  s'en  li'uir  à  celle  évidence. 

Le  produit  hriil  du  domaine  privé,  calculé  sur  la  moyenne 
i\r  dix  minées,  de  1851  à  18t">,  s'élève  au  eliiflie  île 
T>,\  li,4lt)  francs. 

l'oiir  apprécier  mainlennnt  le  revenu  nrl  du  domaine  privé, 
il  faiil  déduire  de  ce  revenu  liriil  1,ri()(l,(IOO  francs  environ, 
pour  Impi'ils  cl  frais  d'administration  cl  de  réple.  (  Vo/c  du 
Roi.) 

(i)  Ne  pas  parler  des  Imuj.  {Noie  du  Roi.) 


et  pour  charges  de  succession,  secours  et  pensions  à 
d'anciens  serviteurs  ;  ce  qui  réduit  le  revenu  net  à 
1,014,419  francs. 

Et  ce  solde  même  de  1,644,419  francs,  au  lieu  d'ê- 
tre encaissé  ou  disponible  pour  des  usages  personnels 
aux  membres  de  la  famille  royale,  est  grevé,  d'abord 
de  500,000  francs  d'intérêts  environ,  pour  le  service 
des  emprunts  que  le  domaine  privé  a  été  forcé  de 
contracter,  et  le  reste  est  employé  en  partie  à  des  ac- 
tes de  bienfaisance  et  d'utilité  en  faveur  des  popula- 
tions qui  avoisinent  les  biens  du  domaine  privé.  Plus 
de  200,000  francs  sont  absorbés  annuellement  en  allo- 
cations sollicitées  par  les  communes  riveraines,  pour 
réparations  de  routes,  ponts,  écoles  et  autres  établisse- 
ments publics.  Chaijue  année  aussi,  dans  la  saison  ri- 
goureuse, le  Roi  fait  ouvrir  sur  ses  domaines  des  ate- 
liers de  charité,  dont  l'objet  principal  est  de  procurer 
des  secours  à  la  classe  indigente;  et  les  sommes  em- 
ployées à  ces  travaux  ont  atteint,  depuis  1850,  une 
moyenne  annuelle  de  130,000  francs.  Enlin,  indépen- 
damment des  travaux  d'entretien,  le  Roi  a  entrepris 
dans  quelques  domaines  des  constructions  coûteuses, 
mais  nécessaires,  nolainnient  dans  les  châteaux  d'Eu 
et  d'Amboise  (o). 

Au  reste,  comment  n'a-l-on  pas  réfléchi,  avant  de 
se  livrer  à  de  vagues  déclamations,  à  des  évaluations 


(,'))  Enfin,  plus  de  200,000  francs  sont  absorbés  annuelle- 
menl  en  allocations  sollicilécs  par  les  communes  riveraines, 
pour  réparations  de  routes,  pools,  écoles  cl  aulies  étalilisse- 
inenls  publics,  et  pour  ateliers  de  cliarité  destinés  à  procurer 
des  secours  à  la  classe  indipenle. 

Le  revenu  net  du  domaine  privé  ne  peut  donc  être  évalué 
qu'à  un  million,  à  peine.  (Et  ce  million,  s'il  existe  même  dans 
les  meilleures  années,  est-il  suffisant  pour  doter  les  princes  cl 
les  princesses  de  la  famille  rovale,  diil-on  encore  négliger  tous 
les  devoirs  d'un  usufruitier  père  de  famille,  eu  cessant  d'entre- 
tenir et  (l'améliorer  la  nu- propriété  dont  on  est  dépositaire, 
cl  d'augmenter  de  précieuses  collections.) 

jV.  B.  On  penche  à  supprimer  tout  le  passage  suivant, 
comme  exprimant  un  fait  qui  sera  exposé  el  discuté  plus  (ard 
avec  plus  d'étendue  et  de  force  : 

«.\u  reste,  comment  n"a-t-nn  pas  réfléchi,  avant  de  se  livrer 
à  de  vagues  déclamations,  à  des  évaluations  arbitraires,  que 
les  revenus  fonciers  du  domaine  privé  se  composanl  de  coupes 
de  bois  vendues  en  adjudication  piihliqiic,  rien  n'était  plus 
facile  que  ilc  vérifier  les  cliilTres  sur  les  lieux  mêmes  où  les 
ventes  sont  efl'ecluées,  cl  qu'il  n'était  pas  moins  facile  de  con- 
naître, année  par  année,  les  revenus  îles  nclions  des  canaux 
d'Orléans  cl  de  I.oing.  Les  commissions  des  l^liamhrcs,  les 
Chambres  elles-mêmes  recevraient  à  cet  égard  toutes  les  ex- 
pliealions,  si  la  question  était  portée  devant  elles.  Tout  le 
inonilc,  en  atlendanl,  peut  faire  les  vérifications  néccssairoK. 

n  Mais,  dll-on,  le  domaine  privé  doit  posséder  d'autres  capi- 
taux mobiliers  accumulés  à  son  pndil,  ipii  se  composeraient, 
suivant  ipiclques  feuilles  de  l'Opposilion,  des  iiideuinilés....  n 
(yole  du  Roi.) 
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arbitraires,  que  les  revenus  fonciers  du  domaine  prive 
se  composant  de  coupes  de  bois  vendues  en  adjudica- 
tion publique,  rien  n'était  plus  facile  que  de  vérifier 
les  chiffres  sur  les  lieux  mêmes  où  les  ventes  sont  ef- 
fectuées? Les  commissions  des  Chambres,  les  Chambres 
elles-mêmes  recevraient  à  cet  égard  toutes  les  explica- 
tions, si  la  question  était  portée  devant  elles.  Tout  le 
monde,  en  attendant,  peut  faire  les  vérifications  dans 
les  études  des  localités. 

Le  portefeuille  du  domaine  privé  se  compose  en  ou- 
tre de  cinq  cent  quatre-vingt-onze  actions  des  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing,  possédées  à  divers  titres  par  la 
maison  d'Orléans,  à  titre  définitif  ou  provisoire,  per- 
sonnelles ou  indivises,  et  sur  lesquelles  trois  cent  cin- 
quante-quatre sont  engagées  à  la  caisse  des  consigna- 
tions, en  même  temps  qu'une  hypothèque  de  5,650,000 
francs  a  été  consentie  sur  la  forêt  de  Breteuil  pour  ga- 
ges d'emprunts  contractés  par  le  domaine  privé,  soit 
aux  époques  oii  le  Roi  a  dû  parfaire  les  dots  de  deux 
princesses  ses  (illes,  soit  à  mesure  des  besoins  occa- 
sionnés à  la  liste  civile  par  l'insuffisance  de  ses  re- 
venus (1). 

Voilà  le  compte  du  reveiui  foncier  du  domaine  privé. 
Un  solde  de  8  à  900  mille  francs,  s'il  existe  même  dans 
les  meilleures  années,  est-il  suffisant  pour  doter  deux 
princesses  et  huit  princes,  dût-on  encore  négliger  tous 
les  devoirs  d'un  usufruitier  père  de  famille,  en  cessant 
d'entretenir,  d'améliorer,  d'enrichir  la  nu-propriété 
dont  on  est  dépositaire,  d'augmenter  de  précieuses  col- 
lections, et  de  ménager  une  réserve  toujours  indispen- 
sable dans  une  bonne  gestion  ! 

Passons  au  compte  des  capitaux  accumulés  au  pro- 
fit du  domaine  privé,  et  qui  se  composeraient,  selon 
l'Opposition,  des  indemnités  touchées  par  droit  de  suc- 
cession sur  le  fonds  créé  par  la  loi  du  27  avril  1825,  et 
des  économies  faites  sur  les  revenus  de  la  liste  civile  ; 
deux  illusions  qui  disparaissent  devant  des  cliilTres  au- 
llientiqiics. 

i..e  Koi,  comme  duc  d'Orléans,  et  madame  Adélaïde, 
sa  sœur,  ont  recueilli,  dit-on,  trois  successions  (2): 

1"  Celle  du  feu  duc  d'Orléans,  leur  père  ; 

2°  Celle  de  la  duchesse  de  Bourbon,  sa  sœur  et  leur 
(unte  ; 

3°  Celle  de  la  princesse  de  (]onti,  née  Modène,^leur 
de  la  ducliesse  de  Penthièvre,  leur  grand'nière  nialer- 
nclle,  et  petilc-fille  du  Régent,  leur  giand'tanle. 

Ces  successions    ont   dû    li'ur  valoir   des  inilcrnniti's 


(1)  Il  fniit  a\(iir  soin  ilc  siipprinicr  tout  ccl  iilirn'u,  piiicc 
i|u'il  «enililprail  (|iie  \c  revenu  des  ac liiiiis  des  ennniix  soiil  en 
(Iciior.t  (les  3,111,419  francs,  revenu  brut  du  domiiinc  privé; 
le»  revenus  nielijliers  y  ont  M  inlé(;rnleMient  compris,  nussi 
liien  ipic  les  revenus  fonciers,  [fiole  du  liai.) 

(2)  Oulro  lu  «ucccsbion  mulernelle.  [Nulo  du  Itoi.) 


qu'il  faut  porter  en  compte.  La  réponse  à  ces  insinua- 
tions est  bien  simple. 

L'état  de  la  succession  du  prince  leur  père  est 
constaté  par  des  documents  publics  que  l'un  peut  con- 
sulter. 

On  y  voit  ressortir  un  déficit  de  38,985, ,').30  fr.,  par 
suite  de  l'existence  d'un  passif  de  45,718, i02  fr., 
contre  un  actif  de  4,752,865  fr.  La  liquidation  des  in- 
demnités en  conséquence  de  la  loi  du  27  avril  1825,  n'a 
donc  rien  produit  au  Roi  ni  à  la  princesse  sa  sœur. 

Quant  à  la  succession  de  madame  la  duchesse  de 
Bourbon,  cette  princesse  n'a  laissé  qu'un  hôtel  à  Paris, 
et  elle  l'a  légué  à  madame  Adélaïde,  à  la  charge  d'en- 
tretenir l'hospice  qu'elle  avait  établi  dans  les  dépen- 
dances de  cet  hôtel,  d'où  madame  Adélaïde  l'a  trans- 
féré à  la  maison  d'Enghien,  ruePic|)us,  maison  qu'elle 
a  achetée  à  cet  effet,  en  l'augmentant  par  des  construc- 
tions nouvelles. 

Enfin,  la  princesse  de  Conti  n'a  légué  que  le  soin 
d'acquitter  quelques  pensions,  par  affection  pour  sa 
mémoire. 

Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  successions  ne  don- 
nait lieu  à  une  liquidation  d'indemnité  ;  et,  ])ar  consé- 
quent, elles  n'ont  laissé  au  Roi  et  à  la  princesse  sa 
sœur  que  de  pieux  devoiis  à  remplir. 

Une  seule  liquidation,  dont  on  a  exagéré  le  chiffre,  à 
l'aide  d'une  confusion  préméditée  entre  les  successions 
paternelle  et  maternelle,  a  été  faite  au  profit  de  M.  le 
duc  d'Orléans  et  de  sa  sœur,  celle  de  la  succession 
de  la  duchesse  d'Orléans,  sa  mère,  doTit  l'actif,  pour 
les  vingt-et-un  départements  où  les  biens  étaient  si- 
tués, a  été  tixé  à  15,751,407  fr.  4  cent.;  mais  comme 
il  existaiten  regard  un  passif  de  5,544,272  fr.,  il  n'est 
resté  netdecette  succession  que  10,188,195  fr.  4cent. 
qui  ont  été  reçus  par  les  cohéritiers  en  inscriptions  de 
rente  5  p.  100,  lesquelles  inscriptions,  vendues  au 
cours  de  la  Bourse,  ont  ])roduit  une  sonniie  totale  de 
7,()I8,986  fr.  94  c,  dont  les  deux  tiers  revenant  au 
Roi,  alors  duc  d'Orléans,  de  5,079,521  fr.  65  cent., 
et  l'autre  tiers  revenant  à  madame  Adélaïde  ,  de 
2,559,002  fr.  31  c. 

On  le  voit,  l'indemnité  de  1825  n'a  donc  valu  au 
Roi  que  5,079,521  Ir. 

Les  états  des  indemnités  sont  dans  les  archives  pu- 
bliques. Les  Chambres  pourront  les  consulter  en  temps 
utile. 

Or,  ces  citui  million-,  loin  de  se  trouver  dans  les 
mains  du  Roi,  en  1850,  avaient  aidé,  depuis  1820,  ii 
la  dépense  dos  nouvelles  constructions  du  Palais-Royal, 
notamment  de  la  belle  galerie  d'Orléans.  Ces  construc- 
tions, qui  ont  coûté  10  millions  environ,  ont  considé- 
rablement embelli  le  Pidais-Royal,  (|ui  a  fait  retour  à 
ri'^lal,  connue  provenant  de  l'ancien  apanage.  C'est 
donc  l'État  (|ui  profile  en  délinitive,  de  la  seule  part 
qui  suit  échue  au  Roi  dans  l'indenuiité. 
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Quantauxprétendues  économies  (1),  opérées  surlere- 
enu  de  la  liste  civile,  on  va  juger,  par  l'exposé  de  ses 
Iharges,  de  ses  dépenses  et  de  ses  dettes,  si  le  domaine 
Irivé  a  pu  lui  emprunter  des  ressources,  ou  plutôt,  si 
lis  hypothèques  dont  il  est  frappé,  et  les  dépôts  de  va- 
;urs  qu'il  a  été  obligé  d'engager,  n'ont  pas  eu  pourob- 
itde  venir  au  secours  de  la  liste  civile,  et  de  couvrir, 
pour  satisfaire  à  des  exigences  pressantes,  l'insuf.isance 
les  revenus  de  la  Couronne. 

[La  fin  au  prochain  numéro.) 

(1)  Quant  aux  prétendues  écDOomies  opérées  sur  le  revenu 
le  la  liste  civile,  on  va  juger,  par  l'exposé  de  ses  dépmses  et 
le  ses  charges,  si  le  domaine  privé  a  pu  lui  emprunter  des 


ressources,  ou  plutôt,  si  de  l'insuffisance  même  des  revenus 
de  la  couronne  il  ne  résulte  pas,  pour  le  domaine  privé,  une 
situation  obérée  qui  ne  fera  que  s'aggraver  chaque  jour  da- 
vantage. En  ell'et,  le  domaine  de  la  couronne  ne  pouvant  ser- 
vir de  gage  hvpothécaire,  le  domaine  privé  a  pu  et  pourra  seul 
être  engagé  hypothécairement,  comme  cela  a  déjà  eu  lieu  pour 
une  portion  de  la  forêt  de  Breteuil,  et  pour  la  plus  grande 
partie  des  actions  des  canaux  d'Orléans  et  de  Loing.  On  sait, 
en  outre,  que  la  loi  du  2  mars  1832  (artic!-  26)  a  donné  le 
domaine  privé  pour  gage  aux  créanciers  de  la  liste  civile.  Si 
donc  il  est  prouvé  que  les  dépenses  de  la  lisli  civile  dépassent 
annuellement  ses  receltes,  le  domaine  privé,  loin  de  s'accroi- 
tre,  éprouvera  chaque  année  une  notable  diminution,  que  nous 
n'avons  cependant  pas  fait  entrer  en  ligne  de  compte,  quand 
nous  avons  calculé  le  revenu  de  ce  domaine.  [Noie  iu  Roi.] 


UN  CANDIDAT  ET  UN  ÉLU  DE  PARIS  EN  1848. 


III. 


[  Les  élections  de  Paris  en  184H  ont  amené  des  résultats  fort  contrastants  et  donné  ouvertiiie  à  des  pmcé- 
dés  ([lie  nul  candidat  n'avait  jusqu'ici  pratiqués.  Mais  notre  cadre  ne  comporte  pas  une  histoire  de  cette  gi- 
gantesque lutte  électorale  ;  et  tout  ce  que  nous  avons  à  faire  voir,  au  contraire,  c'est  d'abord  que  si  elle  a  pro- 
duit des  élus  disparates,  elle  en  a  donné  aussi  de  parfaitement  ressemblants  entre  eux  ;  et  ensuite  que  si  cer- 
tains moyens  électoraux  ont  paru  neufs  et  hardis,  ils  venaient  d'un  candidat  qui  n'en  était  pasà  son  cou[i 
d'essai . 

Établissons  en  premier  lieu  qu'il  y  a  dans  les  élus  de  la  Seine  des  représentants  d'une  raison  égale,  et  (pie 
par  exemple,  sous  ce  rapport,  .M.  l'ierre  LerouN  et  M.  Raspail  ne  font  qu'un.  Pour  établir  la  lomparaison,  il 
nous  faut  d'abord  reproduire  les  deux  derniers  articles  d'un  projet  de  Cons/ (7m/ /on  que  M.  Pierre  Leroux  a 
fait  imprimer,  et  qu'il  propose  à  ses  collègues  d';idopter.  Nous  voudrions  bien  que  l'étendue  de  cette  feuille 
nous  permît  de  donner  ici  le  préambule  et  les  cent  articles  dont  cette  Constitution  se  comiose  ;  mais,  du 
moins,  les  articles  90  et  100  permettront  aux  lecteurs  de  s'en  faire  une  juste  idée  : 

(lArl.  99  —  Le  drapeau  national  est  indivisillement  blanc,  or,  azur  et  pourpre.  Le  corps  de  la  représenta- 
tion nationale,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  fe  partagera  ainsi  ces  couleurs  :  la  gérance  ou  l'unité  aura  pour 
couleur  le  blanc  ;  le  corps  scientifique  aura  l'cr  ;  le  corps  législatif  l'azur;  le  corps  exécutif  le  pourpre.  Ces 
trois  corps,  les  sections  qui  les  composent  et  les  comités  entre  lesquels  ces  sections  se  partagent,  trouveront  dans 
CCS  couleurs  et  dans  leurs  combinaisons  simples  le  moyen  facile  de  se  distinguer  d:i:<  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Hors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les  citoyens  n'arlmreront  aucune  cnuli  iir  séparément  dos  autres, 
tous  les  citoyens  devant  être  indistinctenu^nt  réunis  sous  l'étendard  national. 

a  Enfin,  quant  au  signe  soit  linéaire,  soit  à  trois  dimensions,  nos  pères  avaient  adopté  pour  emblème  le  peu- 
plier, dont  la  structure  exprime  le  mieux,  parmi  les  végétaux,  la  similitude  des  parties  et  leur  égalité;  ce  qui 
a  fait  que  son  nom  antique  est  eu  même  tem[)S  le  nom  de  la  multitude  ou  du  peuple.  L'Ass(  ;;blée  nationalu 
conserve  cet  embli^tne;  mais,  conformément  au  mystère  des  antiques  religions,  elle  y  ajoute  les  trois  corps  ou 
solides  de  révolution,  le  cylindre,  le  cône  et  la  sphère. 

a  V.n  consé(|uence  elle  décrète  : 

«  j\rt.  KM).  —  Itcs  pcii|iliers  seront  planli's  el  ('iitretenus  avec  soin  dans  tontes  les  coIl^nllne^  le  la  Républi- 
que. L'Etal  aura  p(uir  sceau  un  autel  rylindriinu',  surmonté  d'un  cône  surmonté  d'une  sphère  layoïuianle.  Ce 
sceau  de  l'Étal  sera  remis  aux  mains  de  la  géi.ince  nationale,  pour  ilrc  applitiué  en  relief  de  lirc  sur  tous  les 
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traités  avec  les  nations  étrangères,  et  sur  l'original  de  toutes  les  lois.  Chacun  des  trois  corps  de  la  Représenta- 
tion aura  pour  sceau  un  des  trois  solides  de  révolution  dont  l'unité  compose  le  sceau  de  l'État.  Le  corps  exé- 
cutif aura  pour  sceau  le  cylindre  ou  son  profil  cubique  ;  le  corps  législatif  le  cône  ou  son  profil  le  triangle  équi- 
latéral  ;  le  corps  scientifique  la  sphère  rayonnante  ou  son  profil  le  cercle  entouré  de  rayons  ;  le  sceau  de  chacun 
des  trois  corps  de  la  Ri'prcsentation  nationale  sera  remis  aux  mains  de  ce  corps,  pour  être  appliqué  sur  tous 
les  actes  du  corps.  » 

Voici  maintenant  un  document  inédit  qui  émane  de  M.  F.-V.  Raspail.  C'est  une  pétition  à  la  Chambre  des 
Députés,  et  l'original  autographe  se  trouve  aux  Archives  de  l'Assemblée  nationale.  Elle  est  du  23  décembre 
1839.  La  Chambre,  le  18  février  suivant,  sur  le  rapport  qui  lui  en  fut  fait,  passa  à  l'ordre  du  jour.  N'était- 
elle  pas  folle?  ] 


A.  ]VI.  le  Président  et  à  Hlfl.  les  Ifleiiibrei^  de  la  Cliambre 

«les  Dépiitéi», 


RASPAIL  (François-Vincent),  demeurant  rue  Neuve-d'Orlrans,  n"  Ç,\,  Petit-Mwit rouge  [banlieue  de  Paris). 


Messieurs  les  Députés , 

D'après  l'esprit  de  notre  Constitution  et  les  disposi- 
tions formelles  de  notre  jurisprudence,  nul  pouvoir  ne 
saurait  être  considéré  comme  légal  en  France,  s'U 
s'exerce  d'une  manière  occulte  et  sans  être  astreint  à  la 
responsabilité. 

Je  viens  vous  dénoncer  l'existence  et  les  méfaits  d'un 
pouvoir  semblable,  et  porter  plainte  contre  lui,  auprès 
de  vous.  Messieurs  les  Députés.  Je  ne  sache  pas  d'autre 
magistrature  que  la  vôtre,  qui  soit  compéicnte  à  in- 
struire sur  ce  sujet. 

La  loi  a  établi  une  police  générale  et  des  polices  mu- 
nicipales dont  les  agents,  nommés  par  des  ministres  res- 
[>onsables,  sont  chargés  à  leur  tour,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  de  veiller  sur  la  sécurité  et  la 
moralité  publiques. 

Il  existe  néaiuiioins,  au  sein  de  la  France,  et  tout  à 
fait  en  dehors  de  ces  institutions  légales,  une  police 
indépendante  du  contrôle  ministériel,  exempte  de  toute 
espèce  de  responsabilité,  et  qui  pourtant  absorbe  à  elle 
seule  la  puissance  d'action  de  toutes  les  autres  polices, 
en  paralyse  en  certains  cas  l'induciice,  et  déjoue  alors 
tous  leurs  plans  et  leurs  moyens  ordinaires  de  siirveil- 
lanc3  et  d'action. 

Les  fonds  secrets,  que  vous  avez  le  malheur  de  voter 
iliaque  année,  sans  vous  réserver  le  droit  d'en  contrôler 
la  destination,  sont  dévorés  par  cette  organisation  oc- 
culte. 

Il  n'est  pas,  au  moment  où  je  vous  écris,  un  seul 
ministre  qui  soit  en  état  de  vous  en  présenter  la  dé- 
jicnse. 

Pourriez-vnus  me  dire  à  ([ui:\  ordre  de  magistrat 
je  devrais  m'adre.sscr,  et  par  la  filière  de  quelle  procé- 
dure je  devrais  passer  pour  obtenir,  en  mon  propre  et 


privé  nom,"  et  en  celui  de  la  cause  nationale,  satisfaction  | 
des  méfaits  et  abus  d'autorité,  ou  plutôt  des  usurpa- 
tions d'autorité  de  la  police   connue  sous  le  nom  de 
Police  du  Château  ? 

On  nous  répondrait  d'abord,  avec  une  imperturbable 
assurance,  qu'il  n'existe  pas  de  police  de  ce  nom. 

Et  cependant,  vous  savez  tous  qu'il  en  existe  une 
de  ce  nom  dans  ces  régions  élevées. 

On  se  retrancherait  ensuite  sur  ce  que  cette  police, 
s'il  en  existe  une  de  ce  genre,  n'est  qu'une  police  d'in- 
térieur, une  police  domestique  ,  qui  veille,  ainsi  que 
chaque  citoyen  a  le  droit  de  le  faire,  dans  son  domicile , 
sur  la  sécurité  de  la  famille,  et  n'étend  pas  sa  s|)hoi  e 
d'action  au  delà  de  la  porte  de  l'habitation  et  de  la 
grille  du  jardin. 

Et  pourtant  vous  savez  tous  qu'en  certaines  circon- 
stances devenues  historiques,  elle  a  poussé  plus  loin  les 
prétentions  de  sa  juridiction.  '| 

Le  prétexte  qu'elle  affiche  est  de  veiller  plus  spé- 
cialement à  la  défense  personnelle  du  Roi  que  vous  | 
avez  élu,  prétcnlion  iusullanle  envers  les  polices  mu- 
nicipales. 

Sou  but  réel,  au  contraire,  est  d'inqiatroniscr  en 
France  un  système  gouvernemental  et  des  opinions  iio- 
litiquesque  pas  un  d'entre  yous,  si  dépendant  qu'il  soit 
du  gouvernement,  n'oserait  avouer  et  i)rofesser  d'une 
manière  patente. 

Les  moyens  qu'elle  emiiloie  jtour  arriver  au  liul, 
sont  la  corruption  et  le  cortège  d'immoralité  que  la 
corruption  traîne  à  sa  suite,  et  puis  enfin  la  division 
haineuse  des  citoyens,  qu'on  ne  saurait  semer  et  entre- 
tenir qu'avec  l'or  de  la  corruption. 

En  conséquence,  c'est  une  conspiration  organisée 
d'en  haut  contre  l'opinion  publi(iue,  et  qui  s'alimente 
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L  les  fonds  que  vous  lui  prodiguez  pour  un  autre  but 

aii\  frais  de  ciiaciin  de  nous. 

(/est  une  police  politique  et  systématique;  c'est  la 
nliee  de  la  Venise  du  moyen  âge,  transplantée  à  Paris, 
epiiis  la  révolution  de  Juillet,  ou  plutôt  depuis  le  mi- 
istèie  Decazes  d'odieuse  mémoire,  et  qui  fonctionne 
ujourd'hui  la  tète  haute,  avec  les  mêmes  hommes  et 
3S  mêmes  moyens  d'action  qu'en  1820. 

Je  vais  loin  sans  doute  à  vos  yeux,  et  cependant  je 
n'arrête  ici  dans  une  extrême  réserve  et  dans  les  réti- 
ences  que  commande  ce  sujet. 

Quant  à  vous,  Messieurs  les  Députés,  vous  avez  en 
otre  pouvoir  un  moyen  de  découvrir  si  ma  dénoncia- 
ion  est  fondée  sur  des  illusions  et  des  chimères  ou  sur 
ja  connaissance  profonde  que  je  possède  par  devers 
noi  de  l'existence  de  cette  flagrante  violation  de  la 
ponstitution  et  de  l'infâme  emploi  (je  maintiens  l'épi- 
|.hète  infâme)  que  l'on  fait  en  certains  lieux  de  l'argent 
les  contribuables. 

j  Décrétez  une  enquête,  mais  une  enquête  franclie- 
iment  organisée  et  entreprise  sur  une  échelle  assez  large, 
pour  que  rien  ne  puisse  lui  échapper,  et  qui  offre  aux 
témoins  des  garanties  suffisantes  pour  n'avoir  pas  à 
craindre  de  devenir  victimes  de  leur  véracité. 

Là,  Messieurs,  et  à  l'aide  d'une  procédure  dirigée 
par  l'omnipotence  parlementaire,  je  me  fais  fort  de 
vous  démontrer  que  le  plus  grand  nombre  des  troubles 
attribués  par  la  presse  gouvernementale  aux  divers 
partis,  et  que  les  partis  indignés  de  la  calomnie  ont  si 
souvent  rejetés  sur  les  provocations  de  la  police  muni- 
cipale, que  ces  troubles,  dis-je,  étaient  l'œuvre  téné- 
breuse de  la  Police  du  Château. 

Kn  toutes  ces  sortes  de  circonstances,  la  police  mu- 
nicipale n'a  eu  (juc  le  tort  grave  de  ne  pas  révéler  tout 
ce  qu'elle  avait  découvert,  et  de  se  justifier  par  un  dé- 
menti, au  lieu  de  le  faire  en  signalant  à  la  justice  les 
vrais  auteurs  de  ces  désordres. 

il  n'est  pas  nn  ])réfet  de  [mlice  (jui  n'ait  en  vingt  oc- 
casions de  se  plaindre  de  ces  sortes  de  mystilications. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  en  revenir  à  l'objet  spécial 
de  ma  plainte,  y'aura!',  en  ce  qui  me  concerne  pcrson- 
nelleiuent,  à  vous  dévoiler  la  main  de  celle  police  illé- 
(jale,  torturant  depuis  bien  des  années.  Je  ne  dirai  pas 
mon  existence  ,  mais  celle  de  loul  ce  qui  m'appartient. 
Depuis  cinq  ans  surtout ,  et  alors  que  réfwjié  dans  le 
silence  de  la  solitude  et  des  travaux  studieuse,  Je  ne  de- 
vais plus  porter  le  moindre  ombraye  à  la  sombre  poli- 
tique dont  Je  me  /lutte  d'avoir  déjoué  depuis  neuf  ans 
tant  de  mauvais  vouloirs,  il  s'est  passé  autour  des  miens 
et  contre  les  miens,  des  c/ioses  si  étramjes,  qu'il  a  fallu 
se  sentir  une  belle  dose  de  résiijnatiun  pour  les  subir 
en  silence,  et  qu'il  faut  se  sentir  une  plus  forte  doscen- 
core  de  couraye  pour  les  dénoncer  aujourd'hui  à  la 
France  cl  à  vous. 

Des  vols  faits  en  plein  Jour,  au  milieu  de  lu  rue,  ù 


mon.  préjud'ice,  et  cela  avec  un  cynisme  qui  semblait 
insulter  à  la  puissance  de  nos  lois  et  accuser  de  conni- 
vence la  police  municipale,  qui  pourtant  ne  s' en  doutait 
nullement.  J'en  suis  convaincu; 

Vols  de  mes  effets  et  du  vestiaire  de  mes  enfants, 
exactions  pécuniaires,  destruction  préméditée  de  mes 
papiers,  de  mes  notes  scientifiques,  de  mes  croquis  et 
dessins  d'histoire  naturelle,  de  mes  livres  enfin,  etc.  ; 

Guet-apens  et  tentatives  d' assassinats, ourdis pe^^dcmt 
six  mois  entiers  contre  ma  famille,  souvent  en  plein 
Jour,  et  sous  les  yeux  d'un  assez  yrand  nombre  de  té- 
moins, et  sans  provocation  aucune  de  iiotre  part  ; 

Insultes,  voies  de  fait  dirigées  en  mon  absence  contre 
les  miens  par  des  misérables  que  nous  expédiait  chaque 
Jour  un  établissement  appartenant  à  la  liste  civile,  etc. 

Voilà,  en  partie,  l'une  des  catégories  de  faits  que 
votre  enquête  aura  pour  résultat  de  constaterde  la  ma- 
nière la  plus  irrécusable. 

Mais  il  est  une  réserve  que  je  dois  prendre  dès  à 
présent  ;  je  ne  saurais  me  soumettre  aux  conditions 
d'une  semblable  enquête,  que  dans  le  cas  où  toutes  ces 
révélations  seraient  destinées  à  être  débattues  en  pu- 
blic. Je  ne  couientirai  jamais,  en  effet,  au  huis-clos 
d'une  commission,  qu'en  tant  que  moyen  d'instruction 
préparatoire. 

De  toutes  ces  choses  je  vous  parle  de  sang-froid  ;  je 
le  fais  six  mois  après  que,  grâce  à  des  moyens  redoutés 
par  ses  stipendiésdc  bas  étage,  et  sans  avoir  recours  à  la 
lenteur  de  la  procédure  criminelle,  j'ai  lini  par  mettre 
à  la  raison  ces  instruments  subalternes  et  les  dégoûter 
du  métier  (jui  leur  était  imjiusé  d'en  haut. 

Les  attaques  violentes  ont  cessé  ;  mais  les  tracasse- 
ries ruineuses  ont  j)ris  leur  place. 

On  n'a  pas  réussi,  par  le  premier  moyen,  à  me  faire 
sortir  de  mon  caractère  d'une  manière  odieuse  ou  ri- 
dicule; on  espère  y  arriver  par  une  autre  méthode,  en 
minant  mon  avoir,  et  me  spoliant  |iièce  à  pièce  du 
[)rodiiit  de  mes  travaux. 

Ce  n'est  |)as  assez  que  la  contrefaçon  belge,  sous  les 
aus|)ices  de  la  royauté  de  Léopold,  nous  ravisse  chaque 
jour  le  fruit  de  nos  (jeuvres  scientifiques  (I)  ; 

Ce  n'est  pas  assez  qu'il  existe  en  France  des  moyens 
de  contrefaçon  qui  échappent,  tout  aussi  bien  qu'en 
Helgiqne,  à  la  surveillance,  si  mal  organisée  du  reste, 
de  la  direction  delà  lilirairie; 

(1)  Kii  culculiiiit  d'niirès  la  tciiLur  des  rouirais  passes  avec 
mes  éditeurs,  sur  deux  ouvrfl||;os  sculeineut,  le  Nuiiieau 
Système  de  Phi/siuloyie  vi'yétale  et  le  Nouveau  Système  du 
Chimie  urganinue,  les  portes  ipie  m'orcasiniiiie  la  controfaçou 
belge  seulement,  représentent  pour  moi  nue  valeur  nette  do 
".'j.OUd  francs.  V.n  effet,  il  a  été  tiré  en  l)olgi<|ue  une  édition 
de  six  mille  e\eniplaircs  du  premier  ouvnine,  et  douze  uiille 
exemplaires  du  second  (ceci  est  de  uotoricte  pulilii|ui'}.  Or, 
eu  Krancc,  chaque  édjllnii  ilu  premier  à  deux  mille  exem- 
plaires,  nie  vaut  .'>,(I00  francs,  et  cliai|uo  édition  de  l'autre 
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Mais,  je  vous  en  constitue  juges,  que  voulez-vous  que 
nous  espérions  Je  nos  ti'ovixux  industriels  et  scientifi- 
ques, en  présence  d'un  pouvoir  hostile  et  organisé  de 
manière  à  favoriser  les  dociles  et  ruiner  les  honiiiies 
indépendants  de  lui  ;  qui  a  par-deversiuitousles  moyens 
de  découvrir  nos  déboucliés  et  nos  dépositaires,  de  tra- 
vailler nos  associés  en  intimidant  les  hommes  probes  ; 
en  gagnant  les  faibles  et  les  malintentionnés  par  l'as- 
surance de  l'impunité  ou  par  l'appât  de  la  vénalité  ;  en 
présence  enfin  d'une  organisation  occulte,  ayant  droit 
de  récompenser  l'astuce  qui  nous  trahit,  et  de  punir  la 
fidélité  qui  no'.'.s  assiste  ? 

11  n'est  pas  d'homme,  si  laborieux  que  vous  le  sup- 
posiez, si  estimé  du  public  qu'il  le  devienne  parle  mé- 
rite de  ses  œuvres,  qui  ne  doive  s'attendre  à  se  voir 
précipiter,  par  de  telles  menées,  dans  une  ruine  com- 
plète. 

Si  c'est  là  une  victoire,  j'avoue  hautement  me  trou- 
ver vaincu;  mais  je  vous  laisserai.  Messieurs,  le  soin  de 
choisir,  parmi  les  couronnes,  celle  qui  revient  sous  ce 
rapport  au  vainqueur. 

Dans  un  État  où  le  vol ,  la  trahison  et  la  mauvaise 
foi  sont  dans  le  cas  de  prendre  rang  au  nombre  des  res- 
sources gou /ornementales,  il  faut  désespérer  de  la  mo- 
ralité publique,  et  jeter  un  voile  sur  la  statue  de  la 
Liberté. 

Il  n'y  a  pas  de  raison  d'État  au  monde  qui  puisse  ex- 
cuser de  semblables  moyens  de  politique. 

On  concevrait  à  la  rigueur  la  logique  de  la  Bastille 
et  de  la  question  judiciaire;  je  ne  saurais  concevoir  la 
logique  de  la  démoralisai inn. 

Messieurs  les  Députés, 

Je  ne  partage  nullement,  vous  le  savez,  vos  opinions 
politiques;  je  les  respecte  néanmoins  en  tant  que  pro- 


fessées de  bonne  foi  par  le  plus  grand  nombre  d'entre 
vous. 

Je  n'attends  de  vous,  pour  les  miennes,  aucune  es-  i 
pèce  d'indulgence.  | 

Mais  en  ma  qualité  de  citoyen  français,  j'ai  droit  ai 
la  protection  des  lois,  et  la  loi,  aujourd'hui,  est  deve-' 
nue  un  vain  mot,  quand  ce  sont  certains  hommes  qui 
l'invoquent  contre  certains  autres  hommes. 

C'est  à  vous,  et  à  vous  seuls,  qu'est  réservée  la  puis-  ' 
sance  de  dépouiller  l'illégalité  de  ce  privilège  insultant! 
pour  la  nation  française. 

Si  vous  tardez  de  mettre  la  main  à  l'œuvre,  vous 
vous  en  constituerez  malgré  vous  les  complices. 

.\  l'aide  de  vos  fonds  secrets,  on  achèvera,  il  est  vrai, 
la  ruine  de  certains  particuliers,  mais  en  même  temps 
on  démoralisera  complètement  la  France  industrielle 
et  commerciale. 

Nous  n'avons  pas  mission  de  vous  adresser,  à  cet 
égard,  autre  chose  que  des  remontrances. 

Seulement,  vous  ne  trouverez  pm  mauvais  que  les 
auteurs  indépendants  viennent  un  jour  aux  portes  de 
votre  Assemblée  vous  demander  pour  eux  et  pour  leurs 
familles,  jetées  à  la  rue,  une  compensation  à  tant  de 
spoliations,  et  une  entrée  de  faveur  dans  un  dépôt  de 
mendicité,  oh,  pendant  que  tant  de  gens  se  réjouiront 
le  verre  en  main  de  notre  ruine,  qui  sera  l'ouvrage  de 
leur  impunité,  nous  pourrons,  nous,  lever  librement  les 
yeux  vers  un  avenir  plus  digne  de  l'humanité,  et  faire 
des  vœux  pour  la  régénération  de  la  morale  publique 
en  France. 

INousconfieronsensuite  à  l'histoire  la  mission  de  vous 
en  remercier. 

Fait  à  Paris  le"2.'>  décembre  1839. 

F.  V.  Raspail. 


I  On  a  vu,  .iiiN  élections  de  septembre,  im  ingénieux  candi  lat  inonder  Paris  de  pnd'essions  de  foi  qu'il  avait 
ou  le  soin  de  taire  tirer  par  les  quatre-vingts  imprimeries  de  la  capitale,  dans  l'espoir  d'obtenir  les  sulfrages  des 
quatre-vingts  ateliers  ;  —  on  l'a  vu  faire  apposer,  sur  tous  les  murs,  des  affiches  recommandant  aux  électeurs  trois 
noms,  dont  les  deux  derniers  variaient  et  étaient,  selon  les  goûts,  légitimistes,  orléanistes,  républicains  ou 
communistes,  mais  dont  le  premier  était  invariablement  le  sien  ;  —  on  a  vu  un  ballon  s'élever  au-dessus  de 
Paris  ayant  pour  lest  un  amas  de  ses  bulletins  que  les  compagnons  de  roule  de  l'aréonaute  ont  lancés  sur  la  ville 
élixlorale  ;  —  enfin,  les  personnes  que,  dans  les  jours  de  scrutin,  la  nécessité  a  conduites  dans  ces  lieux  où  ne  va 
pas  la  feuille  de  rose,  mais  où  va  la  feuille  de  papier,  ont  remarqué  avec  adniiralion  cpio.  piii'  une  substitution 
ingénieuse,  les  bulletins  de  l'inévilablc  candidat  leur  étaient  offerts. 


à    deux    mille   cicinpluiros    ('■galutnciil,   doit   iiu-    lappnr 
10,(100  francs. 


2,000  c«.  '^   3,000  ex. 

Liu  Ici  vol  réduit  mes  béaâriccs  &  léro  pendant  dix  ans,  ot  au  1  nuire.) 


liDiit  (II!  co  l.ips  dp  loiiips,  oc  ne  sera  plus  iiiio  simple  rdim- 
prossion  (|iic  j'niirai  h.  publier,  ce  sera  im  nouvel  ouvrage 
ipi'il  me  faudra  refondre  et  rédiger,  car  il'ici  14  la  seionce 
auru   marché  de   pair  avec  noire  ruine.   [Noie  du  pélilion-' 
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An 


Nous  devons  dire,  pour  être  historien  exact,  que  M.  Benjamin  Delessert  n'en  était  pas  à  sa  première  candi- 
iline.  Il  n'y  a  qu'un  an,  le  co-candidat  de  M.  Raspail,  de  .M.  Louis  Bonaparte,  de  M.  Adam,  de  M.  Roger  (du 
niili,  de  M.  Fould,  de  M.  Biigeaud,  se  présentait  aux  suffrages  des  électeurs  de  Florac.  La  lettre  suivante, 
M'  nous  trouvons  dans  les  papiers  de  M.  Génie,  nous  apprend  que  le  Cotiservateur  dut  peut-être  sa  fondation 
!■!■  |iiemier  inouvenient  d'umbition  électorale.  L'auteur  de  celte  lettre  et  le  candiilat,  son  fils,  jouent  le  pre- 
ii  I  rôle  dans  tout  le  dossier  du  Conservateur,  lis  provoquent  les  souscriptions  d'actions;  ils  s'inscrivent  en 
h;  lies  souscripteurs.  Le  jour  de  l'élection  approchait. 


V  .\L  CUIZOT,  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAN- 
GÈRES. 

Lundi  malin.  Ht  juillet  I8i7.. 

Mon  cher  ami,  je  suis  venu  pour  causer  avec  vous 
de  l'affaire  du  journal  qui  continue  à  marcher  assez 
bien  quant  aux  souscriptions  d'actions.  Cependant,  on 
est  encore  loin  d'avoir  le  chiffre  auquel  il  faut  arriver. 
Messieurs  les  pairs  sont   très  en  arrière.  Ensuite,  la 


grande  et  la  plus  difficile  question  sera  celle  de  la  ré- 
daction. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  rappeler  que  vous  avez 
promis  d'écrire  à  M.  Boissier,  sous-préfet  de  Béziers, 
pour  l'élection  de  mon  fils;  cela  est  urgent.  Les  nou- 
velles continuent  à  être  très-bonnes;  mais  la  lutte  sera 
vive,  à  cause  des  engagements  qui  étaient  déjà  pris.  Il 
faudra  faire  usage  de  toutes  ses  forces. 

Tout  à  vous, 

F.  Delessert. 


MÉLANGES. 


IV. 


LETTRE  DU  ROI  AU  DUC  DE  NEMOURS. 

ir.juin  ^f^A">  (i). 

Mon  très-cher  et  excellent  Nemours, 

Je  veux  l'exprimer  combien  je  suis  touché  de  l'e  m- 
pressenienl  que  la  reine  et  son  excellent  Albert  ont 
mis  à  rechercher  tous  les  moyens,  môme  gênants  pour 
eux,  de  combiner  notre  entrevue.  Avant  tout,  qu'ils 
soient  bien  persuadés  que  je  suis  trop  satisfait  de  ce 
qu'ils  ont  déjà  fait  jjour  moi  sur  ce  point,  pour  ne  pas 
écarter  les  changements  incommodes  que  mon  désir 
de  les  revoir  viendrait  apporter  à  leurs  projets.  Ecarte 
bien  surtout  de  leur  pensée  toute  idée  que  j'attribue 
la  privation  (|iie  je  dois  supporter  cette  année  à  aucune 
ronsidéralinu  politique,  .le  me  serais  cru  injuste  et 
même  ingrat,  si  j'avais  jugé  ainsi.  Ce  que  j'ai  craint, 
c'est  que  ceux  qui  ne  voient  |)as  de  bon  œil  la  cordiale 
inliuiilé  de  nos  relations,  ne  clicrclient  à  dénaturer  les 

(1)  Ccdc  Ictlri'  n'est  pus  (Intrc  (liiiis  la  coiiie  ilr  M.  I' liri, 
innis  la  li'IUi'  ili'  Liiiii!i-I'liill|i|ic  au  roi  l.ùnpiilil,  ilii  \l  juin 
IK't.'j,  ([u'iiii  a  lui'  page  5'.l-i,  nous  pcniicl  du  lui  restituer  sa 
date. 


apparences.  Je  pourrais  très-bien  aller  à  Eu,  après  le 
triste  anniversaire  du  15  juillet,  et  de  même  après  le 
!"■  août;  et  d'Eu,  je  ])ourrais  également  aller  soit  à 
Boulogne,  soit  à  Calais,  pour  y  recevoir  la  reine,  et 
cette  route  et  ce  trajet  ne  présentent  aucun  embarras. 
Mais  il  y  aurait  l'embarras  des  auberges,  et  je  souffri- 
rais de  faire  un  tel  arrangement  pour  la  réception  de 
la  reine.  Cependant,  je  préférerais  infiniment  Boulogne 
ou  Calais  à  Lille  ou  à  Valenciennes;  et  cola  rappro- 
cherait bien  plus  la  reine  du  chemin  de  fer  belge,  ([ni 
serait  rejoint. 

Je  crains  qu'à  mon  grand  regret  il  ne  faille  reinelire 
à  l'année  prochaine  notre  entrevue,  et  j'ai  une  grande 
confiance  qu'il  n'y  aura  plus  rien  alors  qui  muis  em- 
pêche de  la  b.ien  combiner.  —  L'effet  de  la  nouvelle 
convention  sur  la  répression  de  la  traite  surpasse  mon 
attente,  et  je  crois  que  le  débat  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés va  le  prouver.  Tout  ce  que  j'entends  me  mon- 
tre un  progrès  favorible  ;  dis-le  di'  ma  pai'l  à  l'evcid- 
lente  reine  et  à  Albert  (I). 

Loiis-Piiiiirri:. 

(Il  La  rrinje  de  M.  Fiiiu  s'arrc^le  iei. 
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AL'  r.oi. 


Paris,  6  juillet  1843. 


Sire, 


Je  suis  désespéré  d'être  une  cause  d'embarras  pour 
le  gouvernement  de  Votre  Majesté.  Je  le  prévoyais 
déjà  quand,  au  mois  de  février  dernier  ,  appelé  par  sa 
confiance  à  siéger  dans  son  Conseil ,  j'ai  osé  décliner 
cet  honneur,  présentant  ma  prochaine  impuissance  à 
le  servir.  Mon  dévouement  à  sa  personne  l'a  emporté, 
et  j'ai  été  heureux  un  moment  de  lui  avoir  obéi. 

Mais,  Sire,  mes  forces  ont  trahi  mon  courage;  le 
poids  des  affaires  m'a  accablé.  Les  médecins,  d'abord 
indécis  sur  mon  état,  ne  le  sont  plus;  ils  partagent  les 
inquiétudes  de  ma  famille,  et  je  suis  moi-même  con- 
vaincu qu'il  ne  m'est  plus  possible  de  servir  Votre  Ma- 
jesté comme  elle  doit  être  servie. 

Dans  cette  situation,  mon  devoir  m'ordonne  de  lui 
rn  faire  l'aveu,  de  déposer  ma  démission  à  ses  pieds  , 
et  de  la  supplier  de  l'accepter,  pour  me  borner  désor- 
mais à  faire,  pour  le  bonheur  et  la  gloire  du  Roi  et 
de  son  auguste  famille,  des  vœux,  dernier  tribut  des 
sentiments  d'admiration,  de  respectueux  dévouement 
et  de  reconnaissance  qui  ne  cesseront  qu'avec  ma 
vie. 


Je  suis,  Sire,  deVotre  Majesté,  le  trés-lnunble,  très- 
obéissant  et  très-fidèle  serviteur. 

L'amik.m  UorssiN. 


A  M.  L'AMIRAL  ROUSSIN. 

Neuilly,  vendredi  7  juillet  ISiô. 

Mon  cher  amiral,  j'ai  reçu  avec  bien  du  regret  la 
lettre  que  vous  m'avez  adressée  hier  au  soir.  Vous  sa- 
vez combien  j'apprécie  vos  services  et  le  dévouement 
avec  lequel  vous  vous  y  êtes  consacré  ;  mais  plus  je  l'ap- 
précie et  moins  je  voudrais  exiger  de  vous  ce  qui  pour- 
rait nuire  à  votre  santé  et  entraver  son  rétablissement. 
Je  conférerai  avec  vos  collègues,  aussitôt  que  cela  me 
sera  possible,  sur  la  marche  à  tenir  pour  satisfaire  à 
vos  justes  désirs.  En  attendant ,  je  vous  demande  de 
vous  bien  ménager  sur  les  fatigues  d'esprit  et  de  corps  ; 
et,  pour  me  servir  d'une  expression  vulgaire,  mais 
qui  rend  bien  ma  pensée,  de  n'en  prendre  qu'à  votre 
aise,  sur  tous  les  points,  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu 
bien  saisir  le  moment  de  combiner  ce  que  vous  désirez. 

Vous  connaissez,  mon  cher  amiral ,  tous  mes  senti- 
ments pour  vous,  et  vous  me  trouverez  toujours  em- 
pressé de  vous  en  renouveler  les  assurances. 

Loius-Philippe. 


Héponse  à  un  Avocat  et  à  un  Prévenu. 


On  a  lu  dans  le  coni])tc  rendu  par  le  Joiir/inl  des 
Débats  et  par  la  Gazette  des  Tribunaux,  du  procès  de 
M.  de  Pontécfiulant ,  une  explication  du  prévenu  et 
un  moyen  de  défense  de  son  avocat,  que  nous  voulons 
reproduire  : 

«  M.  LE  riiKsiDEM'  :  Lcs  ])apiers  qui  ont  été  trouvés 
cliez  vous  étaient,  à  ce  qu'il  paraît,  destinés  à  être  pu- 
bliés par  le  journal  le  Drapeau  républicain. 

a  M.  DE  PONTÉcouLANT.  :  Jc  voulais  paralysci',  par 
leur  publication,  l'elfet  produit  par  la  Itevue  rétruspec- 
live  de  M.  Taschereau  ;  j'ai  ensuite  changé  d'avis.  » 

Mous  ne  répondrons  que  ceci  :  M.  do  Ponlécoulant  a 
propose  à  M.  !*aulin  de  nous  fournir  des  matériaux 
pour  la  Ihvue  rétrospective.  Nous  n'avons  |)as  accepté 
son  offre. 


Le  rédacteur  du  conipte-reiulu  judiciaire  analyse  en- 
suite ainsi  un  passage  de  la  plaidoirie  de  M*  Rlot-Le- 
quesne  : 

((  Le  défenseur  explique  que  les  quelques  lettres 
ou  pièces  gardées  par  M.  de  Pontécoulant ,  ou  bien 
étaient  sans  valeur,  ou  bien  qu'il  les  conservait  pour 
répondre  par  une  publication  à  la  publication  de 
M.  Taschereau,  qui  incriminait  souvent  les  intentions, 
le  caractère  du  prince  de  Joinville.  » 

La  défense  a  ses  licences,  mais...  nous  mettons  mon- 
sieur l'avocat  au  déli  de  prouver  son  dire.  Nos  lecteurs 
le  savent,  il  ne  renferme  qu'uu'e  im|)utation  sans  fonde- 
ment, que,  si  nous  ne  tenions  compte  des  exigences  du 
besoin  de  la  défense,  nous  traileiions  de  calomnieuse. 


-&ê- 


l'orU.  —  Imprimerie  Lacnmpc  et  Fertiaux,  rue  Uimletio,  2. 
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ON  NE  REÇOrT  P\S  IVABONNEMENT.  —  CHAQUE  SCMÉRO  SE  VEND  SÉPAUfc.MENT.   —  PRIX  :  30  CENT. 

Ed  payant  six  livraisons  d'avanccf  on  les  recevra  À  domicile. 


PttrU.  —  PAU1.IJV,  ëdUeiir,  rue  Rirhelieu,  SO. 


FONDS  SECRETS. 


[  Presque  au  début  de  celle  publicalion  nous  avons  imprimé,  les  états  de  dépenses  secrètes  que  renfermaient 
les  porteCeuilles  des  Tuileries  pour  les  départemeiils  de  la  (Guerre  (page  2'))  et  des  Affaires  étrangères  (page  35). 
A  cette  époque,  nous  avons  pris,  quant  à  la  publication  des  Fotifh  srcrpf:i  du  départcinent  de  l'Inlériour,  un 
engagement  que  nous  venons  remplir  aujouid'liui. 

I>a  colieclion  des  comptes  rendus  qui  nous  ont  été  conliés  commence  au  7  septembre  1801),  et  va  jusqu'au 
15  avril  18i7.  Mais,  dans  celte  série,  nian(|ueut  leslistes  des  parties  prenantes  en  1857  (les  neuf  derniers  mois), 
1858,  I85'.l,  I8i0(les  dix  premiers  mois),  I8il  et  I84C.  lividemment  ces  listes  ont  été  détournées.  Nous  de- 
vons à  une  communication  particulière  de  |)ouvoir  imprimer  en  tète  de  ces  documents  la  liste  des  allocations 
ordonnancées  du  22  février  J850  au  0  septembre  suivant,  qui  ne  nous  a  pas,  comme  les  autres,  été  remise  par 
M.  le  procureur  général  Portails  ;  elle  avait  été  distraite  des  portefeuilles  avant  leur  dépôt  entre  ses  mains.  Ce 
q-i  nous  en  donne  la  convicti)n,  c'est  que,  comme  les  autres,  c'est  une  copie  faite  par  M.  Fain  sur  l'original 
présenté  par  le  ministre,  et  qui  lui  était  rendu  approuvé  par  le  Itoi. 

On  nous  avait  permis  d'espérer  que  nous  serions  mis  à  même  de  remplacer,  par  les  noms  iiro()res  auxciuels 
elles  sont  substituées,  les  mentions  au  Porteur,  suivies,  soit  de  majuscules  initiales  ou  le  plus  souvent  conven- 
tionnelles, soit  de  numéros  qu'on  rencontre  assez  souvent  dans  le  principe,  maiscjui  deviennent  bien  autre- 
ment fré(|uents  à  mesure  qu'on  avance,  l'orce  nous  a  été  de  renoncer  à  cet  es|)oir.  La  commission  de  l'Assem- 
blée Nationale,  chargée  de  l'examen  d'une  demande  de  crédit  de  ce  genre  faite  par  lacominission  du  Pouvoir 
exécutif,  n'a  pas  été  |)lus  faviuisée  ipie  nous  dans  reiii]uète  à  la<|uolle  elle  a  voulu  s(!  livrer  (1). 


fl)  Vuici  comment  rcltc  rommisslon  s'cipriiiic  pnr  l'ornaiic 
lie  «in  rapporteur.  M,  Tliéodorc  Uuros  : 

«Sous  rndinlniHlrnlion  de  M.  Uurliàtrl ,  deux  registres 
étilcnl  ouverts  i  rcni|>loi  de»  dépenses  secrètes.  L'un  ilemeu- 
rait  ouvert  diius  les  niiilus  du  niiuistri',  et  nul  n'eu  rereviiil 
iiininiunii  iilinii  :  r'est  sur  celui-là  cpie  se  Irnnviiil  elidilie  l'.if- 
!>'<  latiou  déluillée  de  clini|UL'  piitenirul. 


«  I. 'nuire  ii|ipnrli'nnil  nu  cnissier,  et  paraît  plus  parlicu- 
lieremenl  destine  à  In  tenue  de  In  comptabilité. 

<i  Le  premier  de  ce»  re((islrcs  n  disparu .  el  n'a  pas  été  re- 
trouvé le  21  février. 

II  Le  second  ne  pouvait  nou<  fournir  que  do  éli'nicnis  d'ap- 
précinlion  fort    iueoMiplète,    parce   i|ue    la  majeure  partie  des 
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Pour  donner  à  nos  lecteurs  une  idée  de  ces  tableaux  tels  qu'ils  sont  dressés,  avec  leurs  mentions  de  hons  au 
porteur,  nous  reproduisons  complètement  ceux  de  l'exercice  1836-37;  mais  ensuite,  pour  chacun  des  autres 
états,  nous  réunirons  tous  ces  bons  en  nn  seul  article  dont  nous  donnerons  le  total. 

Ici,  comme  dans  les  quelques  lignes  dont  nous  avons  fait  précéder  les  Fonds  secrets  des  Affaires  étrangères  (I), 
nous  devons  prévenir  nos  lecteurs  qu'ils  ont  à  distinguer  dans  ces  dépenses,  du  prix  de  services  peu  avouables, 
celui  de  services  dont  le  ministre  aurait  dû  inscriie  la  rémunération  sur  le  budget  ordinaire.  On  y  trouve  sou- 
vent aussi  des  dépenses  remboursées  à  des  préfets,  à  des  généraux  chargés  de  commandements  à  la  frontière  ; 
des  compléments  de  traitement  à  des  commissaii'es  de  police,  à  des  employés;  des  payements  effectués  à  des 
libraires  pour  achat  de  livres;  à  des  oflices  de  correspondance  pour  abonnements  de  journaux;  à  des  loueurs 
de  voitures  pour  location  ;  au  chef  du  matériel  du  ministère  pour  entretien  du  mobilier.  Rien  ne  prouvera 
mieux  que  cette  publication  l'inulililé  et  le  danger  des  trois  quarts  au  moins  de  ces  allocations,  par  l'emploi 
qu'on  va  voir  en  faire.  J 


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

EXERCICE  1836.  —  DU  22  FÉVRIER  AU  6  SEPTEMBRE  1836. 

M.    DE    MONTALUET,     MINISTRE. 


[Les  crédits  ordinaire  et  extraordinaire  montaient  à 2,465,300       « 

M.   Thiers  avait  rendu  compte  au  Roi,  le  21  février  1836,  de  sa  gestion  jus-1 

qu'au  dit  jour  ;  sa  dépense  avait  été  de 158,097     \ù\        1,657,981     83 

M.  de  Montalivet  rendait  compte,  à  sou  tour,  d'une  dépense  de     l,-i99,88i     70  ) 
M.  de  Montalivet  laisse  donc  libre  sur  le  crédit,  ])our  faire  face  aux  exigences  du 

surplus  de  l'exercice 807,518     17 


payements  n'y  est  justifiée  que  p:ir  des  mandats  au  porteur, 
revêtue  de  la  seule  signature  du  ministre. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'aide  de  ce  simple  document,  nous 
avons  pu  recueillir  quelques  indications  précieuses  qu'il  est 
de  noire  devoir  de  soumettre  à  rj\ssemblée,  ne  fùl-ce  qu'à 
titre  de  renseignement  historique. 

«  Au  nombre  des  articles  compris  dans  le  chapitre  général 
des  fonds  secrets,  il  en  est  un  ainsi  intitulé  :  Tiailemciits  et 
indemnités  pour  services  secrets  et  particuliers  ;  il  en  est  un 
antre  qui  porte  :  Dépenses  imprévues  pour  le  maintien  de  l'or- 
dre public. 

«  Parmi  les  allocations  consignées  dans  ces  deux  nrtiiles, 
nous  avons  rencontré  souvent  des  sommes  d'une  véritable  im- 
portance, puisqu'elles  atteignent,  chaque  mois,  les  chinVes  de 
SOO,  COO,  VM,  1,000,  1 ,500  et  2,01)0  IVancs. 

«  Ces  sommes  s'appliquent,  lantùt  à  des  hommes  de  lettres 
qui  avaient  ac(iuis  une  certaine  célébrité  dans  la  presse  mini- 
stérielle ;  tantôt  à  des  fonctionnaires  de  l'ordre  le  plus  élevé, 
dont  on  escomptait  ainsi  la  démission  pour  satisfaire  à  des  im- 
patiences parlementaires  devenues  pressantes;  tantôt,  enfin,  ii 
des  ddputés  qui  ré\claicnt  à  ces  feuilles  secrètes  le  tarif  de 
leur  conscience.  On  y  voit  des  suppléments  de  traitements  re- 
fusés parles  Chambres;  des  traitements  entiers  pour  des  fonc- 
tions qui  n'avaient  pas  été  consenties  par  le  parlement  ;  des 
indemnités  pour  dos  logements  supprimés,  pour  des  équipa- 
ges alfccté»  toute  l'année  à  ti'ls  ou  tels  employés  supérieurs, 
dont  la  dignité  avait  «ans  doute  besoin  d'être  relevée  ;  pour 
des  femmes  tristement  célèbres,  pour  des  auteurs  complai- 
kanls,  cl  pour  une  iiudtilude  d'agents  adininisiratii's  on  liltc- 
raircs  qui  ijrviisisstticiit  à  l'ciivi  lu  cour  ministérielle. 


«  En  parcourant  successivement  les  registres  des  huit  der- 
nières années,  nous  avons  été  frappés  de  la  diminution  pro- 
gressive des  mandats  nominatifs,  et  de  l'accroissement  régulier 
des  mandats  au  porteur.  Ainsi,  à  mesure  que  le  système  de 
corruption  s'est  pratiqué  davantage  et  a  semblé  se  développer 
avec  le  temps,  les  traces  des  allocations  ont  disparu  presque 
complètement;  et,  quand  nous  arrivons  au  23  février,  nous 
trouvons  qu'il  a  été  dépensé,  dans  la  matinée  seulement,  une 
sonnne  de  121 ,000  francs,  en  trois  ou  quatre  mandais  au  por- 
teur, sans  qu'il  soit  possible  à  la  Comptabilité  de  fournir  au- 
ciuie  autre  justification  que  celle  de  la  signature  du  ministre 
ordonnateur. 

(1)  Page  ô.'l.  Puisipie  nous  avons  occasion  de  parler  ici 
d(!  la  réserve  que  nous  avons  faite  à  cette  époque ,  nous  en 
profiterons  pour  ajouter  que  sur  ces  états  figurait  M.  Gors, 
ancien  secrétaire  de  la  mission  française  à  Sainte-llélèno, 
cl  que  nous  ne  connaissons  pas  de  plus  honorables  scrvicet 
que  ceux  qu'a  rendus  ce  diplomate.  Nous  ajouterons  en- 
core que  le  dernier  article  de  l'exercice  1817  des  Fonds  se- 
crets des  All'aii'cs  étrangères  étant  :  «  Colonel  Gartner,  frais 
de  correspondance,  ifiaO  fr.,  »  nous  avons  reçu  de  Madrid 
une  lettre  du  12  août,  du  colonel  Charles  Oaerlner,  qui,  bien 
que  son  nom  fût  dilférent  du  nom  porté  sur  les  états,  a  cru 
devoir  nous  èciire,  pour  que  la  roul'osion  ne  fui  possible  pouf 
ipii  que  eu  aoit  :  «  Si  on  a  voulu  designer  ma  personne,  je  dé- 
u  cliirc  que,  n'ayant  jamais  correspondu  avec  l'ancien  gouver- 
«  nu-nl  français,  je  n'en  ui  pu  rerevnir  aucune  rétribution;  je 
«  reniMisserais  dmic  cette  inculpation  romine  un  eoupablc 
«  abus  de  mon  lumi  indignement  exploité.  » 
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Voici  la  répartition,  présentée  par  le  ministre,  de  celte  somme  de  1,499, 884  fr.  70  c.  entre  les  différentes  na- 
tures de  dépenses  : 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police 108,000  » 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements 147, 304  68 

I<>ais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire 54,353  34 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 224,306  81 

Traitements  des  employés  attachés  au  service  des  fonds  spéciaux 41,339  82 

Secours  accordes   à  divers   titres 48,947  99 

Secours  aux  gens  de  lettres,  savants,  artistes  ou  à  leurs  veuves 41,071  54 

Dépenses  extraordinaires  imprévues  pour  le  maiiitien  de  Cordre  public.     .     .     .       774,500  72 

1,499,884  70 


Ce  sont  ces  dernières  dépenses  extraordinaires  et  impréimes,  passées  au  compte  du  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, et  dont  bon  nombre  seraient  assez  embarrassées  de  prouver  ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  commun  avec  lui, 
ce  sont  ces  dépenses  dont  le  détail  était  fourni  par  le  ministre  au  Roi.  Voici  l'emploi  de  ces  774,500  fr.  72  c] 


PARTIES  PRENANTES. 

Févrieii.  Lo  commandant  à  Ham 

Au  porteur 

Au  porteur  A 

Au  porteur  D^ 

Au  porteur 

Au  porteur  D 

Au  porteur  K 

Au  porteur  F 

Au  porteur  C-i 

Jeanne,  père 

Chassaigne 

Le  lieutenant  général  corale  llarispc 

Terrien 

Ed.  Méihin 

Laliot 

Prévost 

Prévost 

Olivier 

Le  trésorier  (le  la  Chambre  (les  Pairs 

/(/ 

Au  porteur 

Id 

Id 

Id 

Id 

Maiis,  Léon  l'illet  i l'resse  (lu  gouvernement).. 
Le  préfel  «le  la  Loire-lriléileurc 

—  de  la  Lozère 

—  (le  Maine-et-Loire. 

—  (les  Basses-Pyrénées 

—  (le  la  Hanlc-Vienne 

I.'liispcK  Iriu'  général  de  police  A  Dajonne   .   . 

Le  ronimissairc  de  police  &  Ham 

Muret 

Pinnin  Didiit.  (Eourniturc  (rcveinpiaircs  des 

l.\}is  sur   la    Presse,    1   vol.  in-8",   |)iir 
,\l.   Parent) 

V.   Mercier 

Le  rnmmissairc  (le  police  il  Alon^on 


1 ,283 

i,l)IJ(» 

2,(100 

2,000 

57.^ 

3,(in(» 

2,000 

1,00(1 

300 

200 

il  10 

1,0|(! 

.'iO 

i.rioo 

1,000 
1,00(1 
200 
1.-iO 
2,0."i0 
.'),l(IO 
1,000 

i.rioo 

4,000 
l,2!'iO 
l.tMIO 
!),.'iOO 
200 

irio 

720 

40 

liO 

liHS 

riTo 

1.M) 


210 
l.'iO 
2N0 


40 


Le  préfet  de  Scine-et-Oise 

Au  porteur  S,  K 

Ducoroy 

Dupont 

Au  porteur 

Le  commandant  à  Ham.    . 

Au  porteur  M 

Llugay   (1) 

Duuuet 


Divers 
G.d)oiird.   .  . 

Olivier 

Rivoire   .   .    .    . 
Au  porteur  F. 
Au  porteur  Sar 
1' 
1' 


Is  (Duguet) . 


révost. 
révost 


Bnnnaiie 

Au  porteur  D'' 

Au  pnitem'  M  L  N  E 

Le  Jollivet 

Toussenel 

Divers 

Houllay  Itnnneville 

Le  sous-préfet  de  Ge\ 

Le  préfet  des  Landes 

Divers 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 

/(/ 

licuilanger 

Au  piu-leur 

/(/ 

/(( 

/-/ 

/./ 

Id 

AullIH U 

Au  i.oit.urM,  ll.N 


1,000 

200 

170 

20(! 

fi,0ll0 

1 ,369 

4,000 

1,000 

400 

73.'! 

533 

150 

500 

2,000 

l."),000 

1,000 

200 

1 ,000 

1,000 

1,01)0 

1,000 

300 

soo 

200 

5i0 

200 

•LNO 

712 

41. T 

300 

20 

27 

V.t 

fiO 

22 

720 

1. '>.(>(«) 

1,(MN) 


04 


40 


(I)   Voir  le  nifmi"  nom  «tix  Fi  ndt  un  iHt  (te  l,i  (înrrrr  el  nu\ 
J'omis  «'(•/(■/»  «los  Ail1«lre»  élrnugrfim, 
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Au  porleur  D.  Z 2,100  » 

Au  porteur  F 500  » 

Au  porteur  J.  G 500  » 

G.  de  Wailly  (  complément  de  traitement  de 

chef  du  cabinet  du  ministre) 500  » 

Divers 27,675  » 

Le  préfet  des  Ajdennes 100  » 

Id 24  .. 

Le  préfet  du   Rhône 350  » 

Le  maire  du  Havre 103  » 

Le  commandant  de   Hara 641  » 

Au  porteur  L  T.  P 500  » 

Veuve  Souchois  et  Cii^ 250  » 

Au  porteur 11,200  » 

Senilhcs 2,000  » 

Senillies 2,000  » 

La  baronne  de  Férussac  (1) 500  » 

Houdin 720  » 

Le  préfet  du  Cantal 50  « 

—  de  la  Loire-Inférieure 7,906  » 

—  du  Morbihan 150  » 

—  des  Basses-Pj  renées 1,291  25 

Divers  commissaires  de  police 550  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .   .   .  3,500  » 

Au  porteur  D.  Z 2,500  » 

Au  porteur  B 5,000  » 

Léon  Pillet  [Presse  du  gouvernement)  .   .   .  9,500  » 

Dirat 300  >> 

Terrien 50  « 

Au  porteur  J.  de  F 1,000  » 

Au  porleur  .L  de  F 1,000  » 

Au  porteur  L.  S 2,000  » 

Cutard 803  05 

Janety 1,000  » 

Au  porteur  T 500  » 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 500  » 

Le  préfet  de  Seine-et  Oise 120  » 

Le  lieutenant  général  comte  Harispe.    .   .  .  1,128  » 

Au  porteur  B.  Z 50,000  » 

Au  porteur  B.,  etc 10,000  » 

Cuynat 1,000  » 

Labriérc 500  » 

Au  porteur  Arn'' 5,000  » 

Au  préfet  de  la  Corri-ïC 204  » 

Au  prélet  de  la  llaule-Garonue 1,749  » 

Au  préfet  d'IUe-ct-Villnine 150  » 

Au  préfet  des  Basses-Pjrénées 52  » 

Le  commandant  à  llani 1,526  40 

Au  porteur  M  L  N  E 1,000  » 

Ducorov '»'"*  ^*"* 

Duguel'. 477  20 

Divers  agents 68,'^i  » 

Au  porteur  J.   I t.OOO  >> 

Au   porteur  M.   .  .   • ■^,000  » 

Au   porteur  DJ 1,000  >. 

Au  porteur  J.  D.  F 1,001)  » 

Gul>ourd ^>'''»  ■•'* 

(I)  Cm  article  aurait  dû  figurer  dans  le  chapitre  Secours  uiu- 
tf»ni  dt  Uitrea,  savantXy  artistes  ou  à  Uurs  veuvst. 


Delambre 

Chassaigne 

Dominique 

Au  porteur  K.  .  . 
Au  porteur  D.  Z.  . 
Au  porteur  F.  .  . 
Au  porteur  C.  C.  . 
Au  porleur  R.  .  . 
Au  porleur  L.  T. P. 

L.  Vidal 

Olivier.  ...... 

Bréau 

Prévost 

Le  Jollivet.   .   .   .   . 

Prévost 

Malo 


Veuve  Agasse  (Monileur).  .  . 

Gasialdi 

Divers 

L'agent  comptable  des  postes. 
Au  porteur  M.  N.  .  ,  .  .  .  . 
Lechevalier 


Au  porteur  P 

Terrien 

Lassalle 

Divers 

Le  préfet  dn  Rhône 

Le  préfet  de  la  Vienne 

Le  commissaire  de  police  à  Poitiers 

Ponge 

Le  commandant  à  Ham 

L'inspecteur  général  de  police  à  Rayonne.  . 
Le  secrétaire  du  gouvernement  civil  à  Alger. 

Au  porteur  L.  P.  T 

Ducoroy. 

Le  prélet  de  la  Loire-Inférieure 

Le  préfet  delà  Gironde 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 


A  bel. 


Passol 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.    . 

Trouessart 

Berlin 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   . 

Au  porteur  J 

Palluy 

Le  préfet  du  Gard 

Le  préfet  du  Bas-Rhin 

Le  préfet  de  la  Seinc-Inféricurc 

id.  id 

Au  porteur  W 

L'agent  comptable  île  la  guerre 

AvniL.  —  Léon  l'illct  (Presse  du  gouv.). 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 

Le  lieutenant  général   comte  Harispe.  . 

Le  sous-préfet  de   Goi 

Le  commandant  ii  llam 

Au  porteur  M"" 

Au  porteur  L* 


500 

100 

5,000 

1,000 

500 

500 

300 

35,000 

400 

300 

150 

75 

1,000 

1,000 

200 


320 
200 

1,513 
390 

1,000 
800 

1,000 

15,000 

50 

170 

10,816 

1,000 
494 
200 
150 
774 
514 
400 
200 
316 

1,144 

2,201 

1,.500 
100 
585 
20 
300 
300 
878 

4,000 
250 
200 
300 
750 

1,000 
500 

7,386 

9,500 
56 

1,124 
325 

1 ,5(i9 

10,000 
405 


3  38 


50 


30 


55 


12 
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IVuporleur  J.  P.  Sxis 5,000  » 

Au  porteur  T 1,000  « 

jtabourd 533  Ô3 

Muguet -197  oO 

Hivers  agents 090  > 

Coulon lOO  > 

iAu  porleui-  M  L  N  E 1,000  > 

|Au  porteur  M 4,000  ) 

IDelaporte. doO  >; 

Au  porteur  DJ  J.  de  F 1,000  « 

Au  porteur  DJ 1,000  » 

iBréau 73  .. 

Prévost 1.000  )i 

j  Prévost 200  » 

iBonnaire 1,000  » 

jJanety 400  n 

Au  porteur  L.  S oOO  " 

Au  porleur  D.  C 500  » 

Au  porteur   F oOO  » 

Au  porteur  K 1,000  » 

1  Delamlirc ÔOO  » 

I  Au  porteur  M.  N 1 ,000  » 

I  Le  Jollivet 1 ,000  .. 

Olivier 150  » 

Au  porteur  P.  H 0,000  » 

Au  porteur Il  ,000  » 

Divers 10,507  05 

Le  préfet  du  Bas-Rhin 300  » 

Le  préfet  du  Rhône 800  « 

Le  commandant  à  Ham 478  30 

Terrien 50  » 

Au  porteur 800  « 

Fain 400  » 

V»  Dclnislre 3,000  » 

Au  porteur  J.  G (100  » 

Au  porteur 15,000  » 

Au  porteur  R.  D.  D.  M 2,000  « 

Au  porteur  1,.    V 500  » 

Au  porleur  R 150  n 

Préfet  du  Cantal 55  « 

Préfet  de  la  Gironde I,0il0 

Le  préfet  de  rilérault 280  » 

Le  préfet  du  Ilaut-Rliin 1,000  „ 

La  Brouche 1,000  » 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rliône 1,200  i. 

Le  préfet  de  l'Isère 50  „ 

Le  préfet  des  Basses-Pjrénées 81  i> 

Mai.  —  Le  lieutenant  général  comte  Hiirispe.  972  » 

Au  porteur  L.  L i.OOO  .. 

Léon  Pillet  (Presse  du  gouvernement).  .   .   .  9,500  » 

Rarginel 500  » 

Le  préfet  de  la  llaiilc-Gnronne 00  » 

Le  préfet  du  Puy-de-Dome iOO  » 

Le  conunissaire  de  police  à  llam 570  4.5 

Divers  eonnni.-saires  de  police .5.50  » 

Le  colonel  (lonli 150  » 

Duroroy 030  » 

Le  commandant  ik  llam 1,320  il) 

llcy-Dusseuil 75  „ 

Divfifb  agents 080  » 


Duguet 

Gahourd 

Au  porteur  M.  .  .  . 
Au  porteur  A.  D.  R. 
Au  porteur  M".  .  .  . 
Au  porteur  M  L  N  E. 
ChassaiKue 


Au  porleur  DJ 

Aa  porteur  DJ  J.  de  F. 
Au  porteur  D'"  .... 
Au  porleur  D'"  Lond.  . 
Cheli 


Laniarle. 
Lassime. 


Au  porleur  K 

Au    porleur  F 

Au  porleur  D.  Z 

Gannal 

Le  préfet  des  Bouclies-du-Uhoiie. 

Le  conunaudant  à  Ham 

Au  porteur 

Au  porteur  J 

.Au  porteur  J.  G 

-Au   porleur  E 

Au   porleur  G'  Ail 

Delambre 

Koell 

Gautier 

Crosnier 


Terrien 

Au   porteur  V 

Au  porteur  L.  S 

Le  directeur  de  la  .Monnaie  des  Médailles.   . 

Le  préfet  de  l'Ardèche • 

Le  préfet  de  la  Dordogne 

Le  commiss.  de  police  en  chef  de  Grenoble. 
Au  porteur 


Prévost.  . 
Le  Ji.llivel. 
()li>irr.     . 


Bréau.  .  .  . 
Bonncfouds.  . 
Génie.  .-.  . 
De  Saint-Estel 
Divers.  .  .  . 
M.  Deslandes. 
Rolb.nd.    .    .   , 


.Au    porleur  .1. 


De 


rdcs 


Le  préfet  di'  la  lliule-ti.ironno.    .    . 
I.e  préfet  des  l'jrénées-Oricntales.  . 

Divers 

(^u'donne 

Ducoroy 

Le  sou»  préfet  de  Gex 

Le  préfet  de  la  (iiroiidc 

Le  lioutennnl  général  (omlv  llari.i|)c. 


4,000 
2,o00 
1,000 
300 
100 
1,000 
1 ,000 
300 
.500 
450 
130 
1,131 
1 ,000 
500 
5u0 
1,000 
1 ,000 
334 
2,000 
692 
300 
1,500 
8oS 
300 
803 
323 
loO 
50 
2,000 
1 ,000 
1,154 
500 
130 
100 
1,100 
1 .000 
200 
1 ,000 
I.M) 

200 

2,001) 

3,000 

1,0(10 
100     I 
093     I 

i.oro 

150 
•      500 

100 
1 ,500 
2,0  0 
Il,:i05     ) 

200 

833     ( 

275 

529     • 

<J(i« 
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Le  Chevalier 

Au  porteur  D"  à  Lond 

Au  porteur 

Vaissié 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .   .  . 

Le  préfet  de  l'Isère 

Le  préfet  du  Jura 

Le  commissaire  de  police  à  Amiens 

Marin  Bourgeois 

Au  porteur  P.  H 

Au  porteur  J 

Juj<(.  —  Léon  Pillet  (Presse  du  gouvernera.). 

Le  préfet  des  Basses-Pj  rénées 

Le  sous-préfet  de  Toulon 

Le  sous-préfet  de  Boulogne 

Le  commandant  à  Ham 

Rey-Dusscuil 

Botblingk 

Gabourd 

Divers  agents 

Duguet 

Au  porteur  M" 

Au  porteur  K.  R 

Au  porteur  W 

Au  porteur  K.  R 

Calvi 

Au  porteur  M  L  N  E 

Au  porteur  M 

Au  porteur  K 

Au  porteur  F 

Au  porteur  D.  Z 

Le  colonel  Conti 

Le  préfet  de  la  Vienne 

Au  porteur  D^.  J.  de  F 

Au  porteur  H^ 

Tagnard 

Masson 

Le  Jollivet 

Cochon  et  Rab 

Dargence 

Hemet 

Ducroc 

Au  porteur  J.  G 

Au  porteur  L.  T.  P 

Bréau 

Au  porteur 

La  comtesse  O'Donnell 

Au  porteur  L 

Dclambre 

Terrien 

Olivier 

Au  porteur  F 

Fain 

Le  caissier  du  Ministère  de  la  Guerre.   .   . 

Au  porteur  U".,  à  Londres 

Mallcvnult 

llcrniann 

Bruno 

Dlvcm 

Le  préfet  de  Miiine-et-Loirc 


■    200  » 

500  » 

•l,(iOO  » 

loO  » 

2,455  55 

1,200  » 

1,200  » 

200  » 

1 ,000  » 

5 ,800  » 

4,000  » 

9,500  .   » 

U  » 

•100  » 

1.50  ). 

1 ,569  40 

75  » 

350  » 

555  55 

705  » 

595  » 

1,000  « 

150  » 


05 


500 

409 

500 

4,(!00 

1,000 

500 

5110 

1,50 

250 

1,000 

1,000 

400 

120 

1,000 

120 

150 

100 

200 

500 

■  200 

75 

1 1 ,000 

1,000 

ir.o 

500 
.'10 

1.50 
2  000 
l.fil7 
9,281 

rioo 

40O 
1,000 


12,401    05 
3«      » 


Le  préfet  de  la  Haute-Vienne 

Le  prélet  du  Doubs 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire 

Le  sous-préfet  de  Ruffec 

Le  commandant  à  llam 

Madame  Pujol 

Le  lieutenant  général  comte  Harispe  .... 

Tronche 

Au  porteur  S.  Y 

Juillet.  —  Léon  Pillet  (Presse  du  gouverne- 
ment)  

Au  porteur  J 

De  Geslin 

Ducoroy 

Au  porteur  L.  S 

Dargence 

Révoil  de  Servance 

Au  porteur  M, 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.    .  .   . 

Edmond  Blanc 

Au  porteur  M.  T 

Janety 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure 

Artus 

Le  commandant  à  Ham 

Rey-Dusjeuil 

Gabourd 

Au  porteur  K 

Au  porteur  L.  T.  P 

Le  préfet  de  l'Arriège 

Le    commissaire   de    police   à   Cbàlons-sur- 
Saône 

Au  porteur  D^ 

Au  porteur  D^.  J.  de  F 

Di\ers  agents 

Gcrbod 

Divers  agents 

Duguet 

Dclambre 

Alexandre 

Au  porteur  R.  D.  M 

Au  porteur  M" 

Au  porteur  K 

Au  porteur  D.  Z 

Au  porteur  M    L   N    E 

Au  porteur  K 

Au  porteur  J.  P 

jfu  porteur  A.  D.  R 

Au  porteur 

Au  porteur  U  PMM 

Au  porteur  J 

De  la  Hoche  Arnauld 

Mcrim 


Dngueri 
Delamiii 


L'agent  comptable  du  Ministère  de  la  fiucrre. 
Barrèrc  de  Vieuî.ic 

G.  de  Wailly  (i  om|iléuRiil  de  traitement).   . 
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Lf  Clievallier 1,000 

Rivuire l.OliO 

T..\ile  de  Lord 1,500 

L.uiglois 25() 

Divers diO 

L.  Vidal • 300 

I  Olivier l.iO 

I  Bréau 73 

Ail  porteur  F.  Y (i,000 

Au  |iorleur 5,000 

Au  porteur  M 4,000 

Au  porteur  F 5,000 

Au  porteur  M.  B 3,000 

Au  porteur 2,000 

Au  porteur 2,000 

Au  jiorteurL.  S 500 

llivrrs ,   .  .  1,000 

Au  |)orteur   1 206 

Au  porteur ° 250 

Au  porteur 00 

Au  porteur  B.  S.  G 2,000 

DurorroY 300 

Lr  .I.,llivct 1,000 

L.  1  loch MO 


Divers 3(0  » 

Au  porteur  J.  G 500  » 

Au  po!teur  Chap 500  » 

Au  porteur  Aile ■1,000  » 

Le  caissier  central  du  Trésor  public "11,356  2i 

Le  même •12,172  65 

Divers ■12,576  83 

Tousseiiel .400  » 

Le  préfet  de  l'j^isne 12  » 

Le  préfet  de  Loir-et-Clier 616  » 

Le  préfet  de  l'Oise 1,000  » 

Le  préfet  de  la  Vienne 100  » 

Le  commandant  ù  Ham 163  93 

GodoM 1,50  » 

Wennet 500  » 

Cluis 150  » 

Gomis .500  » 

Mercœur 100  » 

Sopiiie  Doin  .   .      23  » 

Billiard 500  » 

Cliassai^'ue 130  » 

Ducorroy ifiiS  10 

TouL 77i,ÔOO  72 


EXERCICE  1836.  —  1)1    7  SEPTEMBRE  18Ô6  AU   18  M.VUS  1837. 

M.     HE    GASPARIJi  ,     MIMSTRE. 

[  M.  de  .Montalivet  avait  laissé  libi-e  sur  l'exercice  807,518  francs  17  centimes.  M.  de  G.isparin  rend  compte 
de  la  dépense  de  cette  somme,  dans  laquelle  Vimprévu  et  extraordinaire  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  se 
monte  à  416,832  francs  lo  centimes  : 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police 96,000  » 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départemenis 76,311  80 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  p(dice  jiuliciaire 31,666  60 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 103,630  0.3 

Traitements  des  employés  attachés  ati  service  des  fonds  spéciaux 27.371  67 

Secours  accordés  à  divers  titres 20,716  31 

Secours  aux  gens  de  lettres,  savants,  artistes  ou  à  leurs, veiiv(fs 23,73S  31 

l-)é|)enses  extraordinaires  et  imprévues  pour  lu  maintien  de  Tordre  public 416,832  13 

807,318  17 

Voici  la  rénarlition  de  ce  dernier  article  1  ; 


l'AUTlES  l'UENANTES. 

Trilicrl 211(1 

Au  porteur  M.  R 150 

Au  porteur 11,000 

Le  comniiiisnirc  de  police  ù  Marseille  ....  300 

Au  porteur  K 1,000 

Caivi :  .  SOO 

Terrien 50 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  20 

Au  porteur  M.  T 200 

Le  préfet  de  Scine-el-Oise .500 

Le  prufel  d'Illu-el-Vilaine 150 


Tui;uot  de  Lanoyc 

Septiivaux 

Niui};uior 

Cliane 

L.  Pillct  (Pressa  du  jtouvernenient) 

Le  préfet  de  lls.re 

Ducrot 

\u  porteur 

Le  préfet  do  l'Isère  ... 

Le  sous-préfet  de  Montnrui- 

Le  préfet  des  Basses-Pyréncci  .   .   . 

Le  préfet  du  Vnr 

Le  nmire  de  Calais 
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Le  lieutenant-génériil  comte  Hai'ispe  .  . 
Roqueplan  (Presse  du  gouvernement).  . 

Génie 

Cerfberr 

Henry 

Le  commandant  à  Ham 

Rey-Dusseuil 

Divers  agents 

De  Rigny 

Le  comte  de  Monllosier 

Gabourd 

Duguet 

Au  porteur  L.    T.  P 

Au  poileur  K 

Au  porteur  D.  Z 

Au  porteur  K 

Boliain 

Etchard 

Le  sous-préfet  de  Gcx 

Le  préfet  du  Calvados 

Le  préfet  du  Gard 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire 

Le  commissaire  de  police  a  Ham  .  .   . 

Au  porteur  G.B 

Au  porteur  M  LNE 

Au  porteur  D.  J.  de  F 

Au  porteur  Dil 

Au  porteur 

.4u  porteur  L.  S 

Ollivier 

Bréau , 

t'iaugergues 

Au  porteur  P 

Au  porteur  D.  U 

Au  porteur  B* 

Au  porteur  P 

Le  Jollivet 

Au  porteur  L 

Au  porteur  G.  C 

Au  porteur  B 

Everal 

Legras , 

Rivoire 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 

Riga 

Vassal 

Divers 

Terrien 

Allnrt 

Leiellier 

.Mauger 

Au  porteur  D 

Au  porteur  (l.  l\ 

Ducoroy 

Adèle  Boury(l) 

Au  porteur  M.  de  P 

<:alvi   
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Au  porteur  J 

Le  comniandaul  à  Ham 

Le  préfet  (le  l'Indre 

Le  préfet  du  Morbihan , 

Les  préfets  de  l'Oise  et  de  la  Vienne  .  . 
Le  caissier  central  du  Trésor  public  .  . 

Divers  préfets  et  autres 

Billiard 

Lepulletier-Bourgoin 

\  '  Agasse  (impressions) 

Au  porteur  M"" 

Au  porteur 

Au  porteur  F.  X 

Fauvel 

Bisson  J'Angreville 

Le  caissier  delà  Préfecture  de  police.  .   . 

Au  porteur  M.  B , 

Au  porteur  C.  R.  C 

Xu  porteur 

Le  préfet  de  la  Haule-Garonnc.  .   .  . 

Le  p  éfel  des  Basses-Pyrénées 

Le  préfet  du  Rlione 

Joli\et,  commissaire  de  police  à  Lyon  . 

Le  général  comte  Harispe 

Le  sous-piéfct  de  Bayonne 

Fonlan 

Au    porteur    I 

lîod.lin^^k 

Au  poitcur 

Le  comniandaut  à  Hum 

Rey  Du>seuil 

Diveis   agents 

Duguet ,  . 

De  Kigny 

Le  comte  de  Monllosier 

Gabourd • 

Le  Jollivet 

Joly 

\u  porteur  K 

.4u   porteur  F 

Au  porteur  D.  C.  Z 

Au  porteur  K'' 

.\u  porteur  L.  T.  P 

Au  porteur  D 

McoUc 

Malitourne  (Presse  du  gouvernement). 

Plaiigergues 

Olivier 

Hr.au 

Au  porteur  DJ    J.  d.  F 

Au  porteur  0' '   .   .  . 

I..  l'illet  (Presse  du  gouvernement).   . 


(!)    L'h.'roni 
Ueriirron. 


•lu 


0U|. 


plrilol.-l   (lu   l'ont- lli.; al,   alTaire 


P.uige 

ODonucIl 

.\u  porte(n' 

Au  porteur  L.  .'^ 

.\u  porteur  P.  J 

Itiiipieplan  (Presse  (In  gouvori 
lliiilueplun   (1(1.) 
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KEVUE    llÉTUOSl'ECTIVE. 


\u  porteur   P ^ 

(Au  porteur  G.  G 

j  Legras 

!  Caivi 

Plaisantin 

Au  porteur 7 

Le  préfet  de  la  Moselle 

Le  préfet  de  l'Oise 

!  Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales 

I  Le  préfet  de  Vaucluse 1 

'   Divers  commissaires  de   police 

Duers 

Le  commandant  à  Ham 

An    porteur ^ 

Au  porteur  B.  U 3 

Terrien 

An    porteur  G 

An  porteur    B 

Au  porteur  M.  de  P 

Au  porteur    B 

Au  porteur  Litt 

Triberl 

Di\(r«  préfets  et  autres 

Ai;  porteur 

C.ize 

Le  romniissaire  de  police  à  (ïaillai- 

l.r  niiiire  de  Calais 

1  '    |iréfet  des  Basses-Pyrénées 

Cli.irics   Maurice 

Hoc|ucplan  (Pi esse  du  gouvernement).   ...  !) 

i;i,i,ssaigne 

Au   porteur    T 

Au  porteur  G.   R.  G 

RIvoire 

Le  caissier  du  Ministère  de  la  (iuerrc.  .   .  . 

Ducoroy 

Charles  Mévil 

Scptavaux 

Calvi 

Divers  

Le  préfet  des  Bonclies-duRlione 

Le  préfet  du  Nord 

Le  sous-préfet  de  <Je\ 

Le  commissaire  de  police  à  Be.iuvoisiu.   .   .   . 

Le  général  comte  Ilarispc 1 

Le  commandant  à  Ham 

Rpy-Dusseuil.   .   .   , 

Le  comte  dcMontlosier 

Gabourd 

Divers  agents , 

Dngnct 

Gliarlcs  Mévil 

'l'iy 

.Malitonrne  (Presse  du  gouvernement)  .    . 

Le  commissaire  de  police  à  llani 

Au    porteur   (i.    G 

Au  portent'  D.  Z 

Au  porteur  Y 

Au  porteur  K 

Au  porleui   U 
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ODonnell 

Tousseuel 

Olivier 

Bréau 

Au  porteur 

Au  porteur  P.  J 

Au  porteur 

De    Rit-'ny 

Veuve  Agasse  (  Impressions  ) 

Le  Jollivet 

Le  préfet  de  Seine-et-Oise 

Le  lieutenant  général  ^oirol 

Au  porteur 

Au  porteur  L.  S 

Au  porteur  G.  R.  G 

Au  porteur  K.  R 

Au  porteur  L  T   P 

Au  porteur  MB 

Au  porteur  J.  T 

Au  porteur  D'i 

Au  porteur  D'I.  J.  de  F 

Au  porteur 

Lucas 

Gerliod 

Léon  Pillet  (Presse  du  gouvernement).  .    .   . 

.4u  porteur   G 

Au  porteur  R.  de  S 

Au  porteur  M.  d.    P 

Au  porteur  M.  d.  P 

Mallac  (complément  de  traitement) 

Legras   .   .   .   , 

Bourniquel 

Au  porteur  V 

Veuve  Flaugcrgues 

Morin 

Au  porteur  P 

Au  porteur  U 

Au  porteur 

Le  préfet  du  Ilaut-Rliin 

Le  sous-préfet  de  Lorient 

Le  sous-prclet  de  Boulogne 

Rol.in 

Au  porteur  D.  I).  E 

Ducoroy 

Au  porteur 

Terrien 

Au  porteur  G.  G 

Le  préfet  de  la  .Seine-Inférieure 

Divers  préfets  et  autres 

Le  commanilanl  à  Ham 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 

Le  préfet  de  la  .Somme 

Le  maire  de  < allais 

Le  lieutenant  général  comte  llarispc  .... 
Le  cni!v.«ier  de  la  Préfecture    de  police   .   .   . 

Le  cnniniis.saire  de  police  h  (iap 

Le  préfet  de  Tlndre 

Li>  préfet  d'Indre-cl-I.oirc 

lloi|neplan  (Presse  du  gouvernement).  .   .   . 
Au  porteur  D.  G 
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REVUE   RETROSPECTIVE. 


Le  commissaire  de  police  à  Senlis  .    . 
Le  préfet  des  Basses-Pjrénées    .   .  .   . 

Le  préfet  de  Saône-el-Loire 

Le  préfet  de  la  Haute-Vienne 

Au  porteur  A   D.  R 

Au  porteur  V.  L 

Rey-Dusseuil 

Au  porteur  P.  J 

Au  porteur  K 

Au  porteur  F 

Au  porteur  D.  Z 

Au  porteur  D.  C 

Cuynat 

Cu\nat 

Tliiboulot 

Divers 

Gabourd 

Gabourd 

Duguet 

Divers  agents 

Mallac 

Malilourne 

Cliaze 

Au  porteur  L.  ^ 

AuporteurF.de  P.  S 

Revoil 

V"  Flaugergues 

Divers  agents 

Au  porteur  Kr 

Au  porteur  L.  T.  P 

Au  porteur  DJ.  J.  de  F 

Au  porteur  D'' 

Au  porteur  M.  D.  P 

Joly 

Au  porteur  .1 

Au  porteur  B 

De  Rigny 

Au  porteur  D 

Au  porteur  G.  G 

Au  porteur 

Au  porteur 

LéonPillel 

Bréau 

Le  comte  de  Montlosier 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 
Le  préfet  du  Jura 
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Le  baron  d'Ormschwille 

Badelz .'..., 

Le   préfet  du  Gers 

Le  préfet  des  Hautes-Pyrénées  .... 

Au  porteur  C 

Lucas 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure  ... 

Baumes 

Au  porteur  Strora 

De  Bligny 

Au  porteur  P 

Mévil 

Le  Jolivet , 

Au  porteur  Bcrn 

Barlliélemy 

ODonnell 

Olivier 

Estcban 

Souty . 

Lcpellelier-Bourgoin 

Au  porteur  G 

Divers 

Divers  préfets  et  autres 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire 

Le  préfet  de  la  Drome 

Le  sous-préfet  de  Fontainebleau  .   .   . 

Legras 

Au  porteur 

Wast 

Gerbod 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 
Le  préfet  des  Basses-Pyréuées   .   .   .    .   , 

Le  sous-préfel  de  Gex 

Le  maire  de  Calais 

Le  même " 

Winter 

Y'  Malavois 

Divers  employés 

Divers  employés 

Divers  gens  de  service 

De  Salager 

Préfet  de  la  Vienne   .   .  .   • 

Terrien 

Divers    .  ,   .   , 

Ducoroy 
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410,832 


DOTS    ET    DOTATIONS  ('>. 


II. 


l'nis(|iic,  «lu  ci'itr  iiirriK!  où  l'on  devait  le  plus  soi- 
gnouseiiiL'ul  évilcr  tciule  coiiiiiaiiMsun  eiilic  raïuiciine 

(1)  Voir  le  premier  ailicle,  p.  403et8uiv. 


lisli'  civile  fl  la  iimi vi'llc,  ou  a  iiii|)riidoiiiiiienl  élové 
<l('s  ia|)piiiclu'iii('iil>  Idiidcs  MM-  cK's  cliillVos  orroiiés  lmi 
rcccltcs  et  eu  dépenses,  acce|)tons  le  déliât  et  rélalilis- 
boiis  les  cliillVcs  exacts. 


REVUE  RETROSPECTIVE. 
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Il    Commençons  par  les  recettes. 
'     I,a  liste  civile  du  roi  Charles  X  était  de  2o  millions, 
i  Ne  du  roi  Loiiis-Phili|>pc  n'est  que  de  12. 

Les  princes  et  les  princesses  de  la  famille  qui  avaient 
rem  en  dotation  annuelle,  pour  leur  tenir  lieu  d'apa- 
nafjo,  de  1814  à  1810,  huit  millions,  de  1816  à  182.5 
neuf  millions,  recevaient  de  I823à  18.30 sept  millions. 
Les  princes  et  princesses  de  !a  branche  régnante  ne  re- 
çoivent aujourd'hui  que  le  million  affecté  de  droit 
spécial  à  l'héritier  du  tn'ine  ;  500,000  francs  de  douaire 
stipulé  pour  madame  la  duchesse  d'Orléans,  et  .50,000 
francs  représentant  l'intérêt  du  million  de  dot,  voté 
cinq  ans  après  le  mariage  de  madame  la  princesse 
Louise  d'Orléans,  reine  des  Belges,  quand  on  avait  volé 
en  1816,  pour  le  duc  de  Berry,  qui  ne  contractait  pas 
un  mariage  royal  et  ime  alliance  politique,  un  million 
de  dot  annuelle,  et  1,500,000  francs  de  frais  de  no- 
ces. 

Le  revenu  brut  des  forêts,  domaines  et  manufac- 
tures était,  année  moyenne,  de  1825  à  1829,  de 
4,106,781  francs  (4);  il  s'est  élevé,  depuis,  en  1830, 
par  suite  de  la  réunion  de  l'apanage  d'Orléans  au  do- 
maine de  la  Couronne,  année  moyenne,  de  4832  à 
184.3,  à  6,761 ,883  francs  ;  maisrcvcnii  net  à  4,500,000 
francs.  Ajoulez-y  le  revenu  net  du  domaine  |>rivé, 
4,000,000  au  plus. 

L'ancienne  liste  civile  percevait  sur  le  produit  des 
jeux,  une  redevance  annuelle  de  390,000  francs,  et 
l'on  voit  figurer  également  dans  les  comptes  300,000 
francs  de  recettes  diverses.  Ces  deux  sommes  n'existent 
pas  pour  la  liste  civile  actuelle  qui,  sur  les  revenus  de 
la  Couronne,  paye  au  contraire  28(i,000  francs  d'im- 
positions locales  (2)  dont  la  liste  civile  de  ses  prédé- 
cesseurs était  exempte. 

Ainsi,  en  résumant  ce  qui  précède,  on  trouve  d'un 
coté,  pour  la  liste  civile  île  Charles  X  et  de  sa  fa- 
mille (3),  36,700,781  francs  (et  nous  ne  parlons  pas  du 
subside  fourni  par  le  département  de  la  guerre,  pour 
l'entretien  de  la  maison  ipilitaire  du  Roi)  de  l'autre, 
pour  la  liste  civile  de  la  branche  régnante,  48,8.50,000 
francs  (déiluction  faite  des  iin])ôls). 

Voilà  les  recettes  des  deux  listes  civiles,  telles  que 
les  constatent  les  comptes  ofliciels. 

Examinons  maintenant  les  dépenses. 

Ou  rernarqiu'ra  d'aliord  (i)  que  la  nouvelle  liste  ci- 

(1)  Mois,  rcvoim  net,  A'2,S75,2il  francs.  (.Vo/f  (/((  /toi.) 

Ci)  Plus  i\r  -.00,000  Crrincs.  [Nnle  du  liai.) 

(3)  3.5,:.(i3,'2il  francs.  (Note  liti  Hoi,) 

(i)  On  rcmnrr|iic'ra  d'aiioril  que  la  nouvelle  liste  civile 
supporte  les  dépenses  des  princes  cl  des  princesses  pour  les- 
(jnclles  un  liuil);;i't  spécial  (le  grpt  millions  était  allrihné  & 
raiirirnnc:  cl  la  famille  rnvale  est  beaucoup  plus  nomlireusc 
(pic  celle  (lu  roi  C.liarlcs  X.  I.e  roi  I.ouis-Pliilippe  n  lU'pensé, 
en  1Ki3,  plus  de  i, 250, 000  francs  pnitr  l'cnliclien  de  ses 
augustes  enfants,  non  compris  les  frais  de  la  vie  commune  do 


vile  doit  supporter  les  dépenses  des  maisons  des  prin- 
ces et  princesses  pour  lesquels  un  budget  spécial  de 
7  millions  était  attribué  à  l'ancienne  ;  et  la  famillt  de 
la  branche  régnante  est  beaucoup  plus  nombreuse  que 
celle  de  la  branche  aînée.  Le  roi  Louis-Philippe  a  dé- 
pensé ponrses  enfants,  en  1843  par  exemple,  2, 545, 446 
francs.  C'est  donc  une  dépense  de  près  de  2  millions  et 
demi  en  plus  ]iour  le  Roi  régnant,  là  où  le  roi  Char- 
les X  avait  en  plus  une  recette  de  7  millions.  Cela  con- 
stitue donc  une  première  différence  d'environ  9  mil- 
lions et  demi  entre  les  deux  listes  civiles,  différence 
qui,  jointe  à  celle  de  17,956,781  francs,  résultant  de 
la  comparaison  des  deux  chiffres  totaux,  produit  un 
désavantage  de  26,446,781  francs  pour  la  liste  civile 
actuelle,  comparativement  à  la  précédente. 

Dans  ces  dépenses  pour  la  maison  des  princes  et  prin- 
cesses, nous  ne  comprenons  pas  les  deux  dots  des  prin- 
cesses Marie  et  Clémentine  que  le  Roi  a  payées  provi- 
soirement, et  qui  ont  excédé,  chacune  dans  rannée  du 
mariage,  le  revenu  du  domaine  privé,  non  plus  que 
318,767  francs  d'intérêts  de  la  dot  de  la  Reine  des 
Belges,  mariée  en  1852,  et  dont  la  dot,  en  effet,  n'a 
été  volée  par  les  Chambres  qu'en  4857  (5). 

Passons  aux  dépenses  générales. 

C'est  ici  que  nos  contradicteurs  ont  fait  preuve 
d'imagination  plus  que  d'adresse  peut-être.  Ils  ont 
énuinéré  tous  les  services  de  la  maison  du  roi  Char- 
les X;  ils  en  ont  élevé  le  chiffre  à  plus  de  22  millions, 
et,  sous  prétexte  que  chacun  de  ces  services  n'était  plus 
présidé  par  quelque  homme  de  cour  (6)  richement  ap- 
pointé, ils  se  sont  écrié  :  «  Ces  services  n'existent  plus  ; 
«  voilà  donc  22  millions  de  dépenses  que  supportait  le  roi 
((  Charles  X,  et  dont  le  roi  LouisPhilippcest  exempt  !» 
Comme  s'il  n'y  avait  plus  de  dépenses  d'Hôtel,  parce 
qu'il  n'y  a  plus  un  Grand-.Mailre,  de  dépenses  de  Cliain- 
lires,  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  Cieutilshommes,  de  dé- 
penses de  garde-uicubles,  parce  ([u'il   n'y  a  jiliis  d'iii- 

Leurs  Majestés,  avec  Leurs  All.sses  lloy:.les,  Madame  Ia 
Ducliesse  d'Orléans  et  Mcsscigneurs  le  Comte  do  Paris  et  le 
Duc  de  Cliarlrcs,  qui  pourvoient  d'ailleurs  nu  surplus  de  leurs 
dépenses  au  moyen  du  million  aiinuellcnienl  alloué  au  Prince 
Royal,  héritier  du  trône,  et  des  300,000  francs,  douaire  de 
l'auguste  veuve  de  Monseigneur  le  Duc  d'Orléans.  {Noie 
(tu  n»i.) 

(.5)  Donné  comme  rcnsei};ncineiil,  mais  non  pour  en  faire 
usage  ncluellement  : 

C'est  Ici  le  lieu  de  faire  reniari|uer  quelle  réserve  n  pn'sidé 
h  la  lixalion  de  ces  dois,  dont  les  deux  dernières  sont  ducs 
encore  à  In  Couronne,  qui  en  a  fait  l'avance.  On  se  rappelle, 
en  effet,  qu'aux  diverses  époques  de  la  Monarchie  Française, 
l'usage  couslanl  de  l'Élal,  a  élé  de  doter  de  cent  mille  francs 
de  renie  au  moins  les  princesses  le»  plus  rapprocliccsdu  tr(\ne, 
cl  de  ciiii|unnle  inillc  frniics  sriilrmcnt  les  princesses  des 
branches  piiiiiécs.  (Sutf  du  itni.) 

(Cl)  Par  queUpie  personnage...  (Soit  du  Roi.) 
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tendant  des  Menns-I'Iaisirs,  de  dépenses  de  Musées 
d'arts,  de  Cérémonies  (I),  parce  qu'il  n'y  a  plus  de 
seigneurs  phcés  à  la  tète  de  ces  services,  et  qui  absor- 
bent une  partie  des  fonds  qui  leur  sont  nécessaires! 
Tel  est  l'artilice  des  calcids  (ju'on  ose  élever  avec  une 
assurance  vraiment  surprenante.  Il  faut  pour  les  ré- 
futer, pour  y  répondre,  avoir  pris  le  parti  d'avoir  trop 
raison,  car,  ici,  toute  discussion  semble  surabondante. 

Ce  qui  est  vrai,  ce  que  les  documents  officiels  prou- 
vent avec  luxe,  c'est  que  chaque  service  utile  est  au 
contraire  plus  niagniliqucment  dolé  que  jamais,  par 
une  liste  civile  moindre  de  moitié  que  la  précé- 
dente (2).  Les  rapprochements  sont  faciles;  indiquons- 
en  quelques-uns. 

S'agil-il  des  cl)àteau\  et  bâtiments  royaux,  faisant 
partie  de  la  dotation  de  la  Couronne,  et  dont  le  Roi, 
par  la  nouvelle  constitution  de  la  liste  civile,  n'est 
censé  qu'usufruitier?  îSous  voyons  que  l'ancienne 
liste  civile  évaluait  la  dépense  annuelle  du  gouverne- 
ment et  du  matériel  des  châteaux,  à  1,868,000  francs. 
Or,  le  roi  Louis-Philippe  a  consacré  à  cet  article  de 
dépense,  en  onze  ans,  40, 402.793  francs  (les  registres 
sont  là  pour  en  donner  le  détail);  ce  qui  produit  une 
moyenne  de  3  millions,  (i  à  700,000  francs  par  année, 
et  comme  on  n'impute  pas  sur  ce  fonds  des  traite- 
ments excessifs  de  gouverneurs  et  d'état-major,  c'est 
une  somme  presque  double  que  le  Roi  régnant  con- 
sacre aux  répaiatiiins  et  aux  embellissements  des  ré- 
sidences royales.  Nous  ne  com])renons  pas,  dans  cette 
évaluation,  S.OLi.SrH  francs  que  le  Roi,  aloi's  duc 
d'Orléans,   avait   dépensés   pour  constructions   et  eni- 

1)  Parce  (pi'il  v  a  pu  suppression  de  quelques  grandes 
cb  irges,  qui  absorlicnl  une  partie  des  fonds  nécessaires  aux 
services  eux-mêmes.  [Suie  tlu  lioi.) 

(2j  S'agit-il  des  p  dais  et  bâtiments  royaux  fiisanl  partie  de 
la  dotation  de  la  Couronne?  On  sait  dans  quel  élat  d'entretien 
incomplet  ou  même  de  délabrement,  le  roi  I.oids-Philippe 
les  a  reçus.  Qui  ne  sait  aussi  (|uellcs  restauraiions  inlelli- 
gcntes  cl  magnifiques  les  a  sauvés  d'une  ruine  souvent  im- 
minente ?  Qui  ne  sait  que  Versailles,  Fontainebleau,  S^iinl- 
Cloud,  Pau,  etc.,  ont  re|U'is  une  existence  nouvelle,  sans  rien 
perdre  de  leur  ancien  et  précieux  caraclère.  Le  roi  Liuiis- 
Pliilippe  a  consacré  a  cet  article  de  ilépciise,  en  oii/e  nus,  la 
somme  de  10, ■402,79?)  francs,  c'est-ù-ilire,  en  inuyeniie,  Irois 
millions  six  à  sept  cent  mille  francs  par  année. 

S'agil-il  du  mobilier  de  la  Couronne?  D'après  les  inven- 
taires arrêtés  par  VL  le  minisire  des  Finances  et  dressés 
coiiformémcnt  ù  lu  lui  du  2  niirs  1852,1e  mobilier  lemi»  au 
Roi  s'élevait  à  la  sonnne  de  'J,17(),1 1 1  francs;  au  l^'  janvier 
iKii,  les  inventaires  constatent  une  valeur  de  mobilier  de 
plus  de  l(i, 400,000  francs.  Il  y  a  donc  eu  un  accroissement 
de  7,225,880  francs,  au  moins. 

Il  n'csl  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  les  inventaires 
dressés  dans  l'intén'l  de  l'Etat,  avaient  été  mis  ù  In  cburge 
de  In  liste  civile  miuvrllc  pur  la  loi  du  2  mars  1852,  et  qu'ils 
onl  coulé  su  Roi  plu»  do  •420,000  franci.  {Nute  du  /loi.) 


bellissemcnts  au  Palais-Royal,  de  1814  à  1830  (il 
existe  un  inventaire  ofliciel  de  ces  dépenses),  ni669,886 
francs  consacrés  à  la  chapelle  de  Dreux  avant  l'avéne- 
ment  de  Sa  Majesté. 

Quant  aux  frais  de  conservation  et  d'accroissement 
du  mobilier  de  la  Couronne,  nous  trouvons  inscrite  dans 
les  étals  sans  contrôle  qu'on  nous  oppose,  au  nom  de 
l'ancienne  listecivile,  une  somme  annuellede  1,272,000 
francs  ;  nous  l'acceptons  comme  probable,  et  nous  y 
opposerons  des  chiffres  vérifiés. 

L'inventaire  du  mobilier  de  la  Couronne  en  1830, 
était  de  9,170,1 1 1  francs.  L'inventaire  dressé  en  jan- 
vier 18-44,  conformément  à  la  loi  du  2  mars  1832,  a 
constaté  une  valeur  de  plus  de  16,400,000  francs.  Il  y 
a  donc  eu  accroissement  de  7,223,889  francs. 

Le  simple  entretien  du  mobilier  de  la  Couronne, 
s'est  élevé  pour  onze  années,  à  2,  438,878  francs.  Les 
additions  aux  divers  services  en  matières  se  divisent 
aiuïi  :  1,032,530  francs  ajoutés  aux  valeurs  en  linge  ; 
486,319  fiancs  aux  valeurs  en  argenterie  ;  324,450 
francs  aux  valeurs  en  batterie  de  cuisine  et  objets 
d'oflice  ;  47,792  francs  aux  valeurs  en  cristaux; 
887,270  francs  aux  valeurs  en  porcelaine.  Les  acqui- 
sitions aux  expositions  de  1854  et  1839,  se  sont  éle- 
vées à  254, 160  francs;  celles  à  l'exposition  de  1844, 
dépasseront  130,000  francs  (3).  Les  commandes  aux 
manufactures  de  Lyon,  d'Amiens,  de  Tours,  d'Abbe- 
ville.  etc.,  ont  atteint  de  1833  à  1843,  le  chiffre  de 
1,076,032  francs;  les  achats  de  tableaux  espagnols,  de 
1833  à  1837,  montent  à  1,414,864  francs;  les  dé- 
penses d'art  et  de  mubilier  pour  Versailles  et  Trianon 
'indépendainnient  des  dépenses  de  bâtiments  (|ui  s'é- 
lèvent à  15,621,536  francs^,  sont  de  5,988,660  francs. 
Établissez  la  proportion,  vous  voyez  où  est  l'avan- 
tage (4). 

Les  dépenses  des  musées  royaux,  de  1835  à  1843, 
ont  suivi  la  même  progression.  Dans  les  évaluations 
les  plus  complaisantes  pour  l'ancienne  liste  civile,  on 
les  porte  pour  les  quatre  années  du  règne  de  Charles  X 
(IH2()  à  1829  inclusivement)  à  2,691,511  francs,  ce 
qui  établit  une  moyenne  de  672,300  francs  environ. 
Onze  années  du  règne  de  Louis-Philippe,  font  res- 
sortir une  moyenne  de  1,120,1)47  francs  seulement 
pour  les  musées  français,  indépendamment  des  acqui- 
sitions de  tableaux  espagnols  que  nous  avons  portées 
plus  haut.  La  moyenne  du  iiiènie  chapitre  de  dépense 
sous  riMiipire  élaitde  300,00(1  francs.  Cette  dépense  .se 
décompose  ainsi.  Les  commandes  et  acquisitions  de  ta- 
bleaux, qui.  de  1820  à  1829,  ne  s'étaient  élevées 
(lii'à  2. 100,600  francs,  ont  dépassé,  de  1833  à  1843, 
3,70(),(tOO   francs.    Les  coininandes  de   peintures  et 

(5)  Alleii;neiit  r.Od.OOO  IVanrs.  [\vte  ilii  ffôi.) 
(4)  liidépeiidnniment  de  toutes  les  dépenses  de  biitiments 
qui  onl  eu  lieu  dans  ces  deux  palais.  (Sole  du  /toi.) 
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;ulptures  en  cours  d'exécution  s'élèvent  à  1,600,000 
•ancs.  Les  acquisitions  faites  pour  le  complément  des 
nciennes  collections  du  Louvre,  montent  à  350,000 
rancs,  et  les  acquisitions  faites  à  la  suite  des  cxposi- 
ions  annuelles,  à  000, 000  francs.  Enfin,  les  simples 
estaurations  de  peintuies  et  de  sculptin-es  et  entie- 
ien  des  monuments  d'art  des  palais  io\aux  ont  coûté, 
•n  dix  ans,  1,100,000  francs. 

Les  dépenses  des  manufactures  l'ojales  des  Gobelins, 
le  la  Savonnerie,  de  Beauvais  et  de  Sèvres,  qui  sous 
"Empire  étaient  de  370,000  francs,  et  sous  la  Restau- 
•ation  de  693,000  francs,  ont  atteint,  sous  le  règne 
jcluel,  760,000  lianes. 

Enfin,  l'état  des  appointements,  gnges,  indemnités 
et  logements  pour  le  service  du  Roi  et  de  la  Reine,  non 
compris  les  services  des  maisons  des  princes  et  prin- 
cesses, non  plus  que  ceux  de  l'administration  du  do- 
maine prive,  dépasse,  par  année,  4,290,000  francs,  et 
ces  fonds,  on  le  sait,  au  lieu  d'être  concentrés  sur 
quelques  hauts  titulaires,  sont  répartis  entre  de  nom- 
breux employés,  choisis  en  grande  partie  parmi  d'an- 
ciens militaires,  recommandés  avant  tout  par  les  ser- 
vices rendus  à  l'Elai. 

Maintenant  que,  par  suite  de  ces  sacrifices,  tdus 
consacrés  à  des  usages  aussi  nationaux  que  royaux,  la 
liste  civile  ayant  excédé  ses  ressources,  ait  recouru  à 
cellesdu  domaine  |)rivé  qu'elle  aobéré  de  onze  millions; 
qu'elle  ait  aussi  contracté  pour  sa  part,  9,719,62.3  francs 
de  dettes  justifiées  jiar  des  états  réguliers  de  travaux 
et  de  fournilnres  qui  profitent  à  l'accroisseinent  du 
domaine  de  la  Coiii-onne  ,  on  le  concevra  facilement  (I). 
Un  article  du  J/o«/<eMr  ne  comporte  pas  de  dévelop- 
pements à  cet  égard  ;  mais  aucun  renseigneinent  ne 
manquerait  aux  Chambres. 

C'est  avec  répugnance,  répétons-le,  que  nous  avons 
prolongé  ce  rapprochement  entre  les  deux  listes  civiles, 
nncienne  et  nouvelle,  entre  les  deux  familles,  l'une 
déchue,  l'autre  régnante;  mais  il  le  fallait.  L'impos 
ture  des  chillres  était  n.igrante.  Et  encore,  nous  n'a- 
vons pas  rap|)elé  ."lO  millions  donnés  à  la  branche  aînée 
en  1811,  |)our  piyer  les  dettes  de  l'exil  passé,  dettes 
dont  une  partie  était  encore  poursuivie  sur  elle  dans 
un  exil  nouveau  ,  ni  les  six  millions  alloués  sans  comp- 
ter pour  les  vaines  cérémonies  du  sacre  ;  ni  tant  de  sa- 
crifices imposés  au  pajs  par  deux  restaurations,  pour 
prix  desquelles  la  France  a  payé  deux  fois  sa  rançon. 
Que  le  tort  de  ces  souvenirs  et  de  ces  rapprochenieiils 
retombe  tout  entier  sur  ceux  qui  les  ont  provoqués. 
Après  avoir  comparé  les  deux  listes  ciNiles,  compa- 

(i)  Hédnclion  proposée  :  — «  Mniiilcnnnl  que,  p.ir  «iiili'  ilc 
CCS  snrrifii'cs,  (pii  tou^i  ont  rlo  ucciiinplis  ifiiiis  l'iiitL'iit  l)ii'ii 
entendu  de  lu  (Couronne  (•!  de  l'IClat,  la  fisle  civile  «il  excédé 
SCS  ressources,  et  que  la  duniiiinc  privé  se  soit  trouvé  grave- 
ment obéré,  on  le  cnn(;<iit  fucileinunl.  [Suie  du  Hoi.) 


rons  la  position  des  princes  et  princesses  des  deux 
familles  dans  leurs  rapports  avec  l'Etat  ;  car  c'est  là 
le  fonds  de  la  question. 

Quelle  était  la  situation  financière  des  princes  de  la 
branche  aînée  ? 

Dès  1814-,  l'article  -2Ô  de  la  loi  du  8  novemlire  avait 
ainsi  constitué  Jeur  dotation  : 

«  Il  sera  payé  annuellement  par  le  Trésor  royal,  une 
«  somme  de  huit  millions  pour  les  princes  et  princesses 
«  de  la  famille  royale  pour  leur  tenir  lien  d'apanage, 
a  Le  Roi  en  fera  la  répartition.  >> 

Ainsi,  une  liste  civile  princière  (2)  de  huit  millions 
était  attribuée  à  titre  de  dotation,  tenant  lieu  d'apa- 
nage, aux  membres  de  la  famille  royale,  par  la  même 
loi  dont  l'article  I"  fixait  la  liste  civile  royale  à  23 
millions. 

Et  le  Roi  régnant  avait  la  libre  disposition  de  cette 
somme,  qu'il  réparlissait  à  son  gré  entre  les  princes 
et  princesses  frère ,  neveux  et  nièce.  Le  Roi  n'avait  pas 
d'héritier  direct,  et,  à  cette  époque,  la  famille  royale 
ne  se  composait  (]ue  de  ijuatre  membres,  ce  qui  attri- 
buait en  moyenne  à  chacine  prince  et  princesse,  deux 
millions  de  dotation. 

Ajoutons  que  depuis  1823,  le  roi  Charles  X ,  en 
vertu  du  droit  de  ré|)arfiti()u  qui  lui  était  confié  par  l.i 
loi ,  attribuait  sur  cette  dotation,  dix-huit  cent  mille  IV. 
à  sa  liste  civile,  pour  la  contribution  collective  des 
membres  de  la  famille ,  dans  les  dépenses  de  la  vie 
commiiiie  qui  leur  était  assurée  au  château  (3).  Or,  le 


li)  Une  s 


le,  nu  licud'ii/ic  listv  i  iiile  princiéie. 


;;  une  sornine  annue 
[Nule  du  F.oi.) 

(5)  D.Tns  le  palais  du  Roi.  Or  li'  roi  Louis-Philippe,  trouve 
à  peine  dans  le  rev.:nu  de  son  domaine  privé,  doul  le  solde 
définitif,  toutes  charges  payées,  peut  être  porté  à  un  million 
environ,  la  moitié  de  la  somme  qui  était  jugée  nécessaire 
pour  représenter  les  dépenses  de  la  vie  comiminc  d'une  famille 
royale  bien  moins  nombreuse  que  la  sienne.  Les  autres  dé- 
penses des  princes  et  des  princesses  se  sont  élevées  en  18  i."  à 
la  somme  de  2,.i7".l,,'»i)2  lianes,  en  sus  de  toutes  les  dépenses 
que  le  Roi  fait  en  nature  pour  sa  famille,  en  sorte  que  l'in- 
snflisancc  du  domaine  prive  peut  et  doit  être  traduite,  pour 
l'année  IS-tô,  dans  les  cliill'rcs  suivants: 

Dépenses  de  la  vie  commune  (o)     .     .     .     1,800,(100  l'r. 

Autres  dépenses  des  princes  et  princesses  (t)     2,-179,592 

Total  des  dépenses  des  princes  et  des  priii- 
rcsses,  1815 I,i7".l,.'>'.l2  t'r. 

Revenu  net  du  diiinaiiie  privé     ....      1,000,0(10 

Insunisanrc 5,27!(,.MI2  fr. 

Et  pour  tout  dire,  sur  ec  eliilTredc  l'insuriisancedu  domaine 

[a)  Lo«  diprn»  ■  de  U  vie  cnmmunt  lonl  !  te*  dtprnuu  dca  bAltni«nt.«, 
de  mobilier,  do  nourrUuro,  do  chciullagc,  d'écl>irJK«,  d»  bUmllit- 
«ngo,  etc.  {.Voir  rfu  IM.) 

((/)  Li»  BuiiM  dcpciio»  »oiii  :  l«>  pcnkinnt,  lc«  urvioi  dhoon.ur, 
lr«  «.rvlco  p>r«onncU,lii  écurloo.lca  toyago»,  le*  pr^unta.  Im  «ncou- 
T>KOin>nls,  et  Ici  dont  d«  t<l<nfiil»  c«,  tic,  iccord^a  par  lei  pniicci. 
(X.'if  du  AV..) 
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Roi  actuel  troiive-t-il  dans  le  revenu  du  domaine  pri- 
vé, dont  le  solde  définitif,  toutes  charges  payées,  n'est 
pas  d'un  million,  une  somme  suffisante,  non  pas  même 
pour  doter,  mais  seulement  pour  entretenir  une  fa- 
mille deux  fois  plus  nombreuse,  dont  la  dépense  s'est 
élevée  en  18-43 ,  par  exemple,  année  du  voyage  de 
M.  le  duc  de  Nemours  en  France,  à  2,345,446  francs? 
Proportionnellement  aux  princes  de  la  branche  aînée, 
on  voit  ce  que  conterait  à  l'Etat  l'exécution  stricle  des 
lois  de  1825  et  de  1832.  Toutefois  il  ne  s'agit  pas 
d'établir  une  proportion,  qui,  même  exacte,  serait  exa- 
gérée. Il  ne  sera  jamais  question  que  de  consacrer  un 
principe,  en  atténuant,  pour  la  liste  civile,  des  sa- 
crifices devenus  ruineux,  et  que  l'Etat  s'est  engagé 
par  deux  fois  à  lui  épargner. 

Mais  nous  n'avons  pas  tout  dit  sur  les  dotations  de 
la  branche  aînée. 

En  1816,  deux  ans  après  le  vote  de  cet  apanage  pé- 
cuniaire de  huit  millions,  une  loi  du  28  mars  accrut 
encore  le  chiffre  des  dotations  princières,  à  l'occasion 
du  mariage  du  duc  de  Berry,  qui  n'était  que  le  troi- 
sième des  princes  dans  l'ordre  éventuel  de  la  succession 
au  trône. 

«  Usera  payé  annuellement  par  le  Trésor  royal,  une 
«  somme  d'un  million  de  francs,  pour  être  ajoutée  à 
H  celle  qui,  en  vertu  de  l'article  25  de  la  loi  du  8  no- 
«  venibre  181 4 ,  est  destinée  à  tenir  lieu  d'apanage  aux 
a  princes  et  princesses  de  la  famille  royale. 

«  Le  budget  des  Affaires  étrangères  sera  augmenté 
«  pour  la  présente  année,  de  la  somme  d'un  million 
it  cinq  cent  mille  francs,  qui  doivent  être  affectés,  tant 
<(  aux  dépenses  du  mariage  et  de  l'établissement  de 
«  notre  cher  neveu  le  duc  de  Berry,  qu'à  celles  des 
«  présents  qui  seront  faits  dans  cette  circonstance,  et  au 
«  |)rix  des  joyaux  et  diamants  (jui  ont  été  stipulés  dans 
«  le  contrat.  » 


privù  en  1843,  faisons  remarquer  qu'il  serait  plus  élevé  et 
surtout  plus  vrai,  si,  pour  caloulei'  les  dépenses  de  la  vie  coiu- 
mune,  nous  avions  établi,  coniuie  nous  aurions  peut-être  dû  le 
faire,  une  proportion  entre  le  nombre  des  princes  et  des  prin- 
cesses de  la  famille  du  roi  Charles  X,  et  le  nombre  des 
princes  et  des  princesses  de  la  famille  royale  ;  faisons  remar- 
quer endn  que  ce  cliitTrc  est  un  minimum,  si  l'on  considère 
que  chaque  année  la  famille  du  Uoi  est  destinée  il  croître  et 
à  s'agrandir  par  l'Age  et  par  le  nombre,  et  que  par  consé- 
quent les  dépenses  de  toute  nature  augmentent  chaque 
année  pour  le  Uoi. 

En  résumé,  la  loi  du  2  mars  IS")2,  est  mcconuuc  dans 
l'une  de  ses  dispositions  les  plus  ini|>orlnntes  et  les  plus  pré- 
ciacs  :  il  n'est  pas  un  esprit  droit  et  sincère  qui  puisse  se 
refuser  ft  en  convenir. 

Nous  ne  saluions  donc  trop  insister  sur  l'injustice  d'une 
Inexécution  qui  fait  peser  sur  la  liste  civile  et  sur  le  domaine 
privé  dct  sacrifices  devenus  ruineui,  et  que  l'Etat  s'eut  engagé 
par  deux  fuis  ii  lui  épargner.  [S'oir  du  /lot.) 


I  Remarquonsde  plusque  trois  ans  après,  MONSIEUR, 
comte  d'Artois,  qui  avait  im  domaine  privé  et  qui  pou- 
vait  prévoir  son  avènement  au  trône,  lit  à  son  lils,  le 
duc  de  Berry,  une  donation  dcmtilse  réserva  l'usufruit. 
On  retrouve  la  trace  authentique  de  cet  acte  dans 
l'article  3  de  la  loi  du  8  avril  1854,  sur  l'ancienne 
liste  civile. 

«  L'usufruit  réservé  par  Charles  X,  dans  la  dona- 
«  tion  du  9  novembre  1819,  par  lui  consentie  à  son 
«  fils  le  feu  duc  de  Berry,  ne  fait  point  partie  du  do- 
«  maine  de  l'Etat.  En  conséquence,  l'administration 
«  des  domaines  comptera  à  qui  de  droit  des  revenus 
«  perçus  par  elle.  » 

De  son  côté,  M.  le  duc  d'Angoulème  ,  outre  sa  part 
et  celle  de  la  princesse,  son  épouse,  dans  la  dotation  de 
huit  millions,  possédait  un  domaine  privé  considérable, 
qu'il  avait  su  mettre  d'avance  à  l'abri  des  lois  de  re- 
tour. 

Telle  était  donc  la  situation  des  princes  et  prince?ses 
de  la  branche  aînée. 

Quelle  est  celle  des  princes  et  princesses  de  la  branche 
régnante  ? 

La  fille  aînée  du  Roi,  mariée  à  un  roi,  a  reçu  dos 
Chambres  une  dot  d'un  million. 

M.  le  duc  de  Nemours,  aujourd'hui  chef  de  la  bran- 
che cadette,  s'est  marié,  sans  que  l'Etat  ail  pris  pai  t  à 
son  mariage  par  aucun  vote.  On  a  éludé  deux  fois  la 
discussion  à  ce  sujet. 

Ce  prirce  et  ses  trois  frères  ne  reçoivent  de  l'Etil , 
que  le  traitement  de  leur  grade,  qu'ils  ont  tous  lo\a- 
lement  gagné,  en  combattant  avec  courage  et  n\ic 
succès,  et  leur  existence  princière  ne  repose  que  ^ll^ 
un  domaine  privé,  leur  seul  patrimoine  en  expectati\i', 
dont  le  revenu  est  absorbé  ,  en  grande  partie,  par  dis 
charges  permanentes. 

L'Etat  n'est  pas  intervenu  davantage  dans  le  marii.i' 
de  madame  la  princesse  Clémentine. 

La  sœur  du  Roi,  madame  Adélaïde,  est  pri'siiMiii' 
en  possession  d'une  assez  grande  fortune.  I>epnis 
1830,  elle  a  dû  aliéner  des  biens  pour  une  valeur 
de  1,785,782  francs. 

Le  prince  royal  a  seul  hérité,  et  à  ce  titre  ,  du  béné- 
fice spécial  de  la  loi  de  1852. 

Voilà  quelle  position  est  faite  à  des  |)rinces  qui  ont 
bien  mérité  du  pays  (l'année  entière  le  proclame). 

Est-ce  là  sincèrement  le  vœu  des  deux  lois  de  l8-2,'i 
cl  de  1832"?  Est-ce  cou  forine  aux  principes  fondaiiuii- 
taux  de  la  monarchie  constilutionnelle '? 

Chose  étrange  !  Que  senible-t-on  remettre  en  (jins- 
tion '?  ce  qui  a  été  décidé,  non-seulement  en  droii, 
mais  en  fait,  et  à  deux  reprises,  par  les  deux  Cham- 
bres, qiuuid  elles  ont  voté'  à  une  majoi'ité  considi'ialilr. 
la  première  fois  le  doublement  de  la  dotation  du  lin 
prince  royal,  à  l'épocine  de  hoii  mariage,  et  In  seconli' 
lois  lit  dot  de  la  reine  des  Relges.  Liseï  les  riippoils  il 
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ili-cussioii.  Ces  votes  ont  préjugé,  ont  dôclaré  l'in- 
flisiuice  du  domaine  privé ,  d'après  les  explications 
iiniies  par  les  ministres  et  malgré  les  vifs  efforts 
'  {'(ipposition. 

Quant  au   sort  des  deux  projets  de  lois  relatifs  à 

.  le'  duc  de  Nemours,  il  n'était  pas  décisif,  car  il  n'y 

|i  is  eu  de  discussion.    La  première  fois,  un  change- 

l'iil  de  ministère  a  emporté   la  question;  la  seconde 

i<   iri  s'est  refusé  à  toute  délibération,  et  un  vote  de 

Il  prise  ,  il  faut  le  dire,  a  été  enlevé  dans  la  double 

111 1  ilu  silence  et  du  scrutin  secret. 

Il  ne  s'agissait  aujourd'hui,  dans  cet  article  en  ré- 

iii-c  aux  divers  journaux  (1),  que  de  produire 'des 

liillies,  qui  sont  de  puissantes  raisons  dans  une  ques- 

inii  de  ce  genre,  non  pas  que  nous  renoncions  à  faire 

iilfiir  des  raisons  plus  hautes  qui  frapperaient,  n'en  dou- 

'ii>  pas,  les  esprits  élevés.   Celte  partie  de  la  discus- 

lon  aura  son  tour.  Mais  il  fallait  avant  tout  dégager 

le  débat  de  cette  fantasmagorie  de  millions  qu'on  accu- 

jnulait  pour  écraser  le  droit  et  la  vérité.  Le  droit,  nous 

aMiiis  revendiqué  au  nom  dedeiix  lois;  la  vérité,  nous 

avons  traduite  eu  chiffres,  évidents  poiytout  le  monde. 

Mil  \iiit  où  vont  les  revenus  de  la  liste  civile  et  du  do- 

III  iiiH'  privé  :  partout  où  il  s'agit  d'encourager  des  ta- 

iiiii~,    de    favoriser   l'industrie,    d'honorer  la   gloire 

Il  Mil  aise,  de  soulager  des   malheurs  et  de  consacrer 

lies  siiuvcnirs  nationaux. 

1 1    Ceci  prouve  bien  ,  comme  nous  l'avons  dil  en  commcn- 
I  ml,  '|ue  ce  Mémoire  était  desliiié  au  Monileur. 


Sommaire  d'im projet  d'addition  proposé  pnr  le  Roi, 
écrit  de  sa  main 

Que  nous  pouvions  d'autant  moins  nous  attendre  à 
un  semblable  résultat,  que  l'ancienne  législation  fran- 
çaise, en  vertu  de  laquelle  l'apanage  d'une  branche  de 
la  maison  royale  se  trouvait  réuni  au  domaiue  de  la 
Couronne  par  l'avènement  au  trône  du  prince  apana- 
giste ,  établissait  en  même  temps  pour  ses  fils  et  ses 
frères  cadets  le  droit  d'obtenir  des  apanages  pour  cha- 
cun d'eux  et  pour  leur  descendance  masculine,  par 
celte  provision  si  souvent  citée  dans  l'ouvrage  de 
M.   Dupin  sur  les  apanages  : 

«  Doit  le  Roi,  apanage  à  messieurs  ses  frères  et  fils, 
«  mariage  à  mesdames  ses  filles  et  sœurs.  » 

Or,  en  convertissant  l'ancien  domaine  de  la  couronne 
en  domaine  de  l'Etat,  ou  tout  au  moins  en  l'y  réunis- 
sant, il  est  incontestable  que  l'Etat  a  contracté  l'obli- 
gation de  subvenir  aux  charges  dont  le  domaine  de  la 
Couronne  était  grevé.  Cependant,  par  la  direction  nou- 
vellement donnée  à  la  législation,  les  princes  cadets  de 
la  branche  d'Orléans  se  trouvent  frustrés,  sans  aucune 
compensation,  du  droit  de  succession  éventuelle  à  l'a- 
panage d'Orléans  qui  leur  était  acquis,  tant  par  l'an- 
cienne législation  que  par  la  loi  de  1826,  et  cet  apa- 
nage même  n'étant  plus  dans  la  possession  du  I»oi, 
qu'en  vertu  d'un  titre  viager  (voyez  la  loi  du  2  mars 
IH.'S^),  la  succession  éventuelle  à  cet  apanage  est 
pareillement  enlevée  au  prince  (ils  aine  du  Roi,  et 
la  spoliation  de  ce  patrimoine  de  tous  les  princes  de  la 
branche  d'Orléans  se  trouve  ainsi  consommée,  ce  qu'on 
était   loin  de  prévoir  à  l'époquede  ladonalion  de  ISIÎO. 


-é@®®- 


MÉLANGES. 


III. 


NOM.  p(»i  r.  i.i:  luti. 

I,e  5  mars  IKi7. 

Il  n'a  jamais  été  d'usage,  en  aucun  temps,  sons  aii- 
rnn  rigne,  (|ue  le  loi  ne  sigiiiU  poiut  de  sa  main  ses 
ré|Mjnses  aux  rnrdinaiix.  Les  griffes  et  contre-calques 
du  seing  royal  ont  toujours  été  réservés  pour  les  actes 
intérieurs. 


En  l'.spague,  par  exemple,  où  les  griffes  royales  sont 
liirt  usitées,  elles  ne  le  sont  jamais  dans  les  correspon- 
dances ipii  vont  à  l'étranger. 

Pres(|ue  tous  les  souverains  français  ont  eu  des  av- 
crélnires  de  lu  main,  c'est-ii-dirc  chargés  d'imiter  l'é- 
criture du  roi.  Ileru'i  IV  avait  Lallier,  sieur  du  l'in  ; 
Louis  XIV  avait  Hartel,  puis  le  président  Rose;  niais 
jamais  ces  princes  n'ont  delégm'-  leur  signature,  mémo 
pnur  l'iiilérienr,  à  plus  forte  raison  poiu-  l'élianger. 
Aussi    l^nis  XIV,  arrive  à   la  fin  de  sa  carrière,  a-l-i| 


i5!> 


REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


toujours  signé  lie  sa  main  ses  i-éponsi-s  aux  iirinces  ro- 
mains. Louis  XIII,  dont  la  tnain  tremblante  s'épar- 
gnait, à  la  lin  de  son  règne,  tant  de  signatures,  a  tou- 
jours signé  lui-même  les  correspondances,  quelles 
qu'elles  fussent,  destinées  pour  l'étranger.  11  n'avait 
délégué  sa  signature  que  pour  les  de  pur  le  roi,  c'est- 
à-dire  les  actes  de  l'administration  intérieure. 

Les  archives  possèdent  une  foule  de  ces  actes  où  la 
signature  royale  n'était  pas  même  figurée  ;  comme 
dans  les  ampliations  d'ordonnance,  le  contre-seing  fai- 
sait foi.  Mais  on  n'a  pas  encore  un  seul  exemple  de 
pareil  usage  pour  des  actes  des  relations  extérienres. 

^<^ 

Affaires  «lu  l?I«roc. 

AUX  LORDS  1)K  L'AMinAUTI^,. 


Foreign  office,  le  10  juillet  \Mi. 


Mjlords, 


En  me  référant  à  ma  lettre  du  2  de  ce  mois,  relative 
au  renfort  apporté  à  l'escadre  de  Sa  Majesté  à  Gibral- 
tar, j'ai  à  signifier  à  Vos  Seigneuries  que  la  Heine  a 
ordonné  d'envoyer  à  l'oflicier  qui  commande  cette  es- 
cadre dej  instructions  (]ui  lui  prescrivent  de  prendre 
un  soin  tout  particulier  pour  faire  connaître  aux  au- 
torités maures,  qu'en  envoyant  celle  force  sur  les  cô- 
tes du  Maroc,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  n'entend 
appuyer  en  aucune  façon  le  gouvernement  marocain 
dans  son  opposition  aux  demandes  justes  et  modérées 
de  la  Fiance,  si  malheureusement  une  pareille  oppo- 
sition avait  lieu. 

Pour  prévenir  tout  malentendu,  il  faudrait  expli- 
quer clairement  que  la  proteclion  des  intérêts  anglais 
doit  être  le  premier  objet  de  l'escadre  ;  mais  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  verrait  aussi  avec  plaisir  son 
iniluencc  employée  à  seconder  les  propositions  raison- 
nables qui  ont  été  faites  par  les  autorités  françaises 
pour  temiiner  les  dilférends  entre  la  France  et  le 
Maroc. 

Je  suis,  etc.  ABF.ni>FK>. 

EXTRAIT  D'UNE,  LETTRE  PARTICULlF.RE 
DE  LORD  AlîEUDEEN. 

Londres,  le  17  juillet  IHIV. 

Je  suppose  que  vous  aurez  envoyé  l'amiral  de  Rar- 
celone  à  C.ibraltar;  mais  vous  n'aurez  pas  su,  à  cette 
époque,  que  nous  avions  expédié  deux  vaisseaux  de 
guerre  d'AngIcterie.  Au  cas  où  le  prince  de  Joinville 
aura  été  renforcé  par  quebpies  vaisseaux  de  ligne,   im- 

(1)  Traduit  de  l'ingLiis. 


tre  escadre  restera  telle  qu'elle  est;  mais  si  le  prince' 
n'a  que  ses  trois  vaisseaux  de  ligne,  j'ai  donné  l'ordre 
de  faire  rebrousser  immédiate:nent  chemin  à  l'un  des 
nôtres,  soit  que  l'amiral  s'en  retourne  à  Malte,  soit  que 
l'un  des  vaisseaux  envoyés  d'Angleterre  s'en  aille  au  | 
Tage.  Il  ne  serait  pas  convenable  dans  les  circonstances  jt 
aitiielles  de  demeurer,  avec  une  force  égale  ou  snpé-'l 
rieure,  en  présence  de  l'escadre  française. 


AU  VICE-AMIRAL  SIR  EDOUARD  OWEN. 

Du  vaisseau  de  Sa  Majesté  le  M'arspite, 
devant  Mogador,  le  17  août  I8M. 

Monsieur, 
Je  n'ai  qu'un  moment  pour  vous  transmettre,  pout^ 
votre  gouverne,  les  copies  d'une  correspondance  que 
j'ai  eue  aujourd'hui  avec  Son  Altesse  Royale  le  princt 
de  Joinviile. 

Par  mes  dépêches  datées  des  14  et  13  du  courant,  el 
expédiées  par  Y Heclo ,  vous  aurez  vu  que  le  gouver- 
neur maure  ne  pouvait  être  amené  à  nous  rendre  no- 
tre vice-consul  M.  Willshire,  ni  sa  femme,  ni  la  fa^ 
mille  d'un  sieur  Roberlson. 

Ce|)eiidant,  Dieu  merci,  je  lésai  maintenant  à  bord 
du  Wurspitc,  grâce  à  la  bonne  intervention  du  prince, 
qui,  avec  la  plus  grande  humanité,  a  envoyé  quelques- 
uns  de  ses  prisonniers  maures  dire  à  leurs  concitoyens 
que  si  l'on  faisait  tomber  un  cheveu  de  la  tète  eu  con- 
sul, il  immolerait  tous  les  Maures  qu'il  avait  en  son- 
pouvoir. 

Les  personnes  nommées  ci-dessus  ont  été  heureuse- 
ment enlevées  ce  matin  du  rivagu  par  un  bateau  frani 
çais,  et  envoyées  à  bord  du  Warspite,  par  ordre  de 
Son  Alteese  Royale,  sur  le  steamer  le  Rubis. 

Je  n'ai  à  faire  aucun  commentaire  sur  les  événe- 
ments qui  se  passent  autour  de  moi.  Je  n'ai  que  le 
temps  d'ajouter  que  je  continue  à  reccvoirdes  réponses 
franches,  nettes,  directes  et  précises  à  toutes  les  ques- 
tions que  je  crois  nécessaire  d'adresser  à  Son  Altesse 
Royale. 

La  canonnade  n'a  pas  cessé  durant  la  nuit  du  15  de 
ce  mois  ;  elle  a  été  interrompue  après  le  départ  de 
l'Ilrcln,  et  reprise  le  10,  où  les  bAlimenls  fiançais 
continuèrent  à  lancer  bombes  el  buuicts  sur  la  ville  de 
Mogador  jus(]u'à  cinq  heures  du  soir.  Les  Français 
sont  mainteiianl  tranquilles  possesseurs  de  l'ile  de 
Mogador. 

Les  Maures  ont  déserté  la  ville  de  Mogador,  qui  est 
|)illée  par  les  tribus  sauvages  de  l'inlérieur. 

J'ai  riicinni'iir,  elc. 

I.f  rdjiitnine,  Wallis. 


Hutln.  —  Iinprlnii'fa-  l.icrtlnpe  tl  Fcrlloux.  rm-  DinitatK,  2. 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPAUÈMENT.  —  PRIX  :   30   CENT 

En  payaiit  six  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


Paris.  —  PAL'IiliV,  ëdîteiir,  rue  Rlclielieu,  60. 


PROJETS   DE   DISCOURS, 

Par  H9M,  Giiizot. 
I. 


[Nous  avons  di'jà  donni'  des  soniiïiaiios  dr  discours  pnmomés,  et  parfois  seulement  projcli's,  ]ur 
M.  r.iiizot  (I).  Voici  les  noies  préparées  par  lui  pour  la  grande  lutte  parleniculaire  de  janvier  et  de  février 
J8i8,  ses  arguments  à  développer  contre  les  accusations  de  corruption,  contre  les  attaques  soulevées  par 
YAlJnire  Petit,  et  contre  les  protestations  auxipielles  donnait  lieu  l'iulerdictiou  du  P.inquel,  ce  nuage  des 
flancs  duquel  est  partie  la  foudre.] 


CORRUPTION  DANS  LE  COlJVF.nNF.Mr.M 
ET  LES  CHAMBKES. 

(XANVIER  1848.) 

L  —  Deux  résolutions  : 

1°  Répondre  comme  si  on  me  parlait' convenable- 
ment. Condamné  à  entendre,  non  à  imiter  ce  langage, 

2°  Aller  au  fond  de  la  situation.  —  Mensonge  im- 
mense jeté  sur  le  pays. — Rappeler  le  mot  de  Lalayelte, 
menacé  de  toutes  sortes  d'accusations. 

(I)  Voir  prijcédcnniiiiil ,  pngos  ftVi  cl  "."lî. 


II.  —  Accusation  incessante  conlre  nous.  —  La  cor- 
luplion  fait  les  élections,  la  majorité  le  gouverne- 
ment. 

Faux  !  comijlétemcnt  faux  ! 

1°  Méconnaissance  complète  de  l'état  du  pays,  de 
ses  dispositions  et  de  leurs  causes.  Quand  aucun  des 
prétextes  à  votre  accusation  de  corruption  ne  sulisislc- 
rail,  les  choses  seraient  ce  qu'elles  sont. 

Ce  qui  a  fait  les  élections,  la  majorité,  la  piditiquo 
fin  gouvernement,  le  parti  conservalcur,  c'est  la  lutte, 
et  l'expérience  |iolilit|ue. 
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Ce  qui  forme,  maintient,  l'e  rnte  le  parti  conserva- 
teur et  sa  poiilii[ue,  c'est  l'o^ip  -ition,  sa  conduite,  et 
le  spectacle  qu'elle  donne, 

2°  Mouvement  constant  et  naturel  de  la  gauche  an 
centre  de  la  Chambre  d  ins  tous  les  esprits  politiques. 

—  Progrès  et  salut  de  la  France.  — Élévation  progres- 
sive du  public  à  l'intelligence  et  à  la  fermeté  politi- 
ques. 

3°  Ducos  dit  que  bien  des  hommes  quitteraient  le 
parti  conservateur  et  iraient  au  centre  gauche,  s'ils 
osaient.  Il  y  en  a  bien  davantage  qui  quitteraient  l'op- 
position. Ils  espèrent,  en  y  restant,  qu'elle  ne  triom- 
phera pas. 

Nous  ne  redouterions  pas  du  tout  que  le  fond  des 
cœurs  se  révélât  subitement  partout. 

Ce  n'est  pas  la  corruption  qui  détermine  un  tel  état, 
un  tel  mouvement  des  esprits  :  c'est  l'empire  de  la 
vérité. 

III.  —  L'accusation  de  corruption  prend  une  autre 
forme.  —  Nous  gouvernons  par  les  intérêts  matériels. 

—  Ils  font  seuls  la  force  du  gouvernement  et  de  la  ma- 
jorité. 

Écarter  d'abord  le  mensonge  que  j'aie  dit  :  Eny'i- 
chissez-vous. 

i°  Qu'appelez-vous  intérêts  matériels?  sont-ce  les 
intérêts  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  sécurité  des 
personnes  et  des  affaires? 

Intérêts  légitimes,  bases  providentielles  de  l'ordre 
social.  — 

Oui,  nous  y  faisons  appel ,  nous  y  prenons  appui 
contre  la  folie  des  prétentions  et  des  spéculations  de  la 
fantaisie  humaine. 

Noble  empire  des  idées.  —  Folle  confiance  et  ruine 
de  l'orgueil  d"es|)rit. 

Mais,  indépendamment  de  ces  intérèt3  sociaux,  le 
gouvernement  et  le  pai'li  conservateur  puisent  leur 
j)rir,cipale  force  dans  les  intérêtset  les  sentiments  mo- 
raux qui  redoutent  le  triomphe  de  l'opposition. 

Grande  immoralité  (jui  s'attache  au  désordre  social. 

—  Nulle  force  de  résistance  dans  ro|)position.  — 
Alarmes  prévoyantes  des  grands  intérêts   moraux, 

notre  plus  ferme  appui. 

IV.  —  Voilà  ce  qui  se  passe  dans  les  classes  politi- 
ques; voilà  comment  le  parti  conservateur  s'y  est  for- 
mé et  s'y  maintient.  —  Les  idées  et  les  sentiments 
moraux  sont  sa  force  et  son  drapeau.  — 

Voyons  ce  qui  touche  à  la  moralité  de»  classes  ou- 
vrières. 

Inconcevable  confusion  et  fausseté  : 

Que  fait  le  gouvernement? 

i°  Ordre  et  liberté  pour  le  travail  ; 

S»  Habitudes  d'économie; 

3°  Instruction  primaire. 

Que  r.iit  l'opijnsition? 

Elle  fait  uppd  aux  inlérêl'f  le»  p.Jus  hidtérleis,  allX 


passions  les  plus  brutales  de  ces  classes,  et  elle  appelle 
cela  des  intérêts  moraux. 

Éternels  tentateurs  et  corrupteurs! 

Déplorer  la  misère  morale  et  les  périls  moraux  de 
ces  classes. 

V.  —  Toutes  ces  accusations  sont  fausses,  contrai- 
res aux  faits  réels  et  généraux. 

Qu'y  a  t-il  derrière  tout  cela? 

J°Une  grande  tentative  de  diffamation  contre  les 
pouvoirs  publics.  Chambres,  majorités,  gouvernement, 
administration,  personnes... 

2°  Une  grande  tentative  d'intimidation  sur  les  pou- 
voirs publics  eux-mêmes,  pour  les  énerver  et  les  dé- 
truire. 

VI.  —  Cette  tentative  réussira-t-elle? 

Cela  dépend  des  pouvoirs  publics,  de  leur  clair- 
voyance et  de  leui'fermeté. 

S'ils  tiennent  bon,  et  en  appellent  aux  faits  et  au 
temps,  le  pays  verra  la  vérité.  Ces  tentatives  de  diffa- 
mation et  d'mtimiJation  seront  déjouées,  comme  tant 
d'autres,  je  l'espère. 

On  dit  que  je  suis  optimiste.  J'attends  peu  des  hora-, 
mes,  et  je  leur  demande  moins  encore  ;  mais  j'ai  con- 
fiance dans  notre  cause,  nos  institutions,  notre  pays, 
confiance  à  ce  point,  que  je  la  conserverais  même  dans 
les  mauvais  jours. 

La  réaction  viendrait. 

J'ai  vu  la  vérité  voilée,  éclipsée.  Elle  continuait  son 
cours  derrière  les  nuages  ;  à  un  jour  marqué,  elle  se 
retrouvait  plus  haute  et  plus  brillante. 

Cela  lui  arriverait  encore  aujourd'hui. 


DE  LA  MAJOUITÉ  PARLEMENTAIRE, 
ET  DE  LA  COIIUUPTIO.N. 

(j.VNVlElV   1818.) 

I.  —  /{apports  (le  la  majorité  avec  l'opposition. 

Au  moins  on  ne  peut  lui  reprocher  d'être  intolé- 
rante et  illibérale.  Elle  laisse  tout  dire  contre  elle- 
même  :  — 

Trop  dire  selon  quelques-uns  ;  —  non,  à  mon  avis. 
Il  lui  convient  de  se  montrer  ainsi  confiante  dans  sa 
cause  et  dans  sa  force,  dans  la  vérité  et  dans  le  pays. — 
Mais  pourquoi,  du  moins,  ne  pas  répondi'e  toujours  et 
à  tout?  Cela  vaiulrait  mieux.  Je  le  regrette,  mais  : 

r  On  se  lasse  d'avoir  à  répondre  toujours  les  mô- 
mes choses  aux  mêmes  choses. 

2°  Tout  le  monde  n'a  pas  le  goût  de  dépenser  son 
esprit  en  déclamations  rebattues,  en  personnalités  tan- 
lot  injurieuses,  tantôt  facétieuses.  Cela  ne  sert  pas 
beaucoup  à  la  considération  île  l'assemblée  qui  écoute, 
ni  de  celui  (|ui  parle.  —  On  peut  lire  cela,  au  coin  de 
son  l'eu,  en  articles  de  journaux,  et  même  en  sourire; 
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jmais  l'écouter  gravement  ici,  dans  cette  solennelle  en- 
^ceinte,  et  y  répondre  gravennent,  cela  n'est  pas  digne 
d'hommes  sérieux;  d'autant  moins  digne,  que,  pour  y 
répondre,  il  en  faudrait  faire  autant. 

Ainsi,  Ducos  exposait  sa  galerie  parlementaire  au 
moment  même  où  deux  membres  passaient  dans  l'op- 
position. Qu'aurait-on  dit  si,  pour  lui  répondre,  nous 
avions  recherché  les  motifs  de  cette  métamorphose,  et 
recherché  dans  des  intérêts  ou  des  passions  person- 
nels? 

Cela  est  inconvenant  et  subalterne.  —  La  bonne 
foi,  la  droiture  des  intentions,  sont  toujours  présumées 
!  entre  nous. 

Deux  faits  capitaux  que  Uucos  méconnaît,  et  qui 
Idomincnt  toutes  ses  petites  biographies  et  malices  : 

1°  L'expérience,  la  connaissance  des  faits,  la  discus- 
sion, le  progrès  de  l'intelligence  et  de  la  vie  politique, 
amènent  les  hommes  de  la  gauche  au  centre,  de  l'op- 
position au  parti  conservateur.  —  C'est  le  mouvement 
naturel  et  constant  depuis  1830,  —  Il  continuera,  car 
c'est  là  le  progrès  et  le  salut  de  la  France.  —  Prédire 
ce  qui  arrivera  successivement  dans  l'avenir  à  cet 
égard . 

2"  Ducos  a  représenté  la  majorité  comme  divisée, 
comme  contenant  des  hommes  qui  ne  demanderaient 
pas  mieux  que  de  passer  au  centre  gauciie. 

Qu'il  sache  que  l'opposition  contient  bien  plus  d'iinm- 
mes  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  d'être  du 
parti  conservateur,  qui  ne  sont  retenus  dans  l'opposi- 
tion que  bien  malgré  leur  jugement  et  leur  désir,  et 
qui  seraient  bien  fâchés,  qui  la  quitteraient  peut-être, 
s'ils  n'espéraient  bien  (|u'elle  ne  triom|)hera  pas. 

Nous  ne  craindrions  |)as  la  descente  au  fond  de  tous 
les  cœurs,  et  nous  sommes  convaincus  que  la  majorité 
s'en  accroîtrait. 

H.  —  Rapports  de  la  majorité  avec  le  Cabinet. 

1°  Elle  est,  dit-on,  le  fruit  de  la  corruption.  Incon- 
cevable inintelligence  des  faits  et  de  ce  qui  se  passe 
sous  nos  yeux  depuis  dix-huit  ans. 

Ce  qui  a  formé  le  parti  conservateur,  la  majorité  con- 
servatrice, c'est  la  lutte  |)olili([U('.  Les  grands  intérêts 
du  pays,  l'ordre,  lu  paix,  les  lois,  les  libertés  légales, 
ont  été  compromis  par  ce  que  Jeniand.iit  et  voulait 
faire  l'opposition.  — La  majorité  s'est  fniinée  pour  les 
défendre.  —  Elle  s'est  aguerrie,  maintenue,  grossie, 
en  les  défendant,  par  le  spectacle  et  les  iiéccssili's  de 
celte  lutte. 

Ce  qui  a  formé  le  parti  conscrvntein',  c'est  vous,  op- 
positiiiii  ;  c'est  vous  qui  le  inîiintcnez,  qui  le  recrutez 
sans  cesse  par  le  spectacle  de  ce  que  vous  êtes  et  de  ce 
que  vous  feriez,  si  vous  veniez  h  prévaloir. 

Changez- vous,  réformez -vous  vous-mêmes,  n'in- 
quiétez pas  par  les  perspectives  (juc  vous  fuites  entre- 


voir, par  vos  violences,  vos  imprévoyances,  et  vous 
verrez  si  la  corruption  réussira  à  former  contre  vous  un 
grand  parti. 

2°  La  majorité  est  appuyée,  dit-on,  par  les  intérêts 
matériels  contre  les  intérêts  moraux. 

Autre  fausseté  révoltante,  autre  oubli  étrange  des 
faits.  — Qu'appelez-vous  intérêts  matériels  ?  Est-ce  que 
les  intérêts  de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  sécu- 
rité des  personnes  et  du  travail,  sont  dos  intérêts  ma- 
tériels? Ce  sont  les  intérêts  légitimes  que  Dieu  adon- 
nés pour  base  à  l'ordre  social.  Une  politique  qui  ne  se 
fonde  pas  essentiellement  sur  ces  intérêts  est  anarclii- 
que  et  immorale. 

Oui,  nous  y  faisons  appel,  nous  y  prenons  appui 
contre  la  folie  des  prétentions  et  des  spéculations  hu- 
maines. 

L'homme  peut  faire  de  grandes  choses  au  nom  de 
ses  idées;  mais  qu'il  s'abandonne  à  ses  idées,  à  l'or- 
gueil de  son  esprit  ;  que,  sur  la  foi  de  ce  guide,  il  s'é- 
carte des  grandes  bases  posées,  des  grandes  roules  tra- 
cées par  la  Providence,  il  s'égare  bientôt,  et  entraîne 
toutes  choses,  et  l'ordre  social  lui-même  dans  la  ruine 
de  ses  écarts. 

C'est  ce  que  nous  avons  vu,  et  ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas  revoir. 

Jlais  ne  croyez  pas  que,  même  ces  intérêts  matériels 
si  légitimes,  si  sacrés,  soient  la  seule  base  de  la  forma- 
tion et  de  la  force  du  parti  conservateur.  Il  y  en  a  une 
autre,  la  plus  grande  peut-être  dans  les  intérêts  mo- 
raux eux-mêmes  ;  car  ces  intérêts,  la  morale,  la  liberté, 
la  religion,  redoutent,  par-dessus  tout,  le  triomphe  de 
l'opposition  et  de  tout  ce  qu'elle  a  derrière  elle. 

Souvenirs  récents  de  l'immoriililéelTroyablequi  s'at- 
tache au  désordre  social. 

Et  nous  savons  par  expérience  ijue  l'opjjosition  n'est 
pas  en  étal  de  rien  arrêter,  de  rien  réprimer  de  ce  qui 
est  avec  elle  ou  derrière  elle,  pas  plus  le  désordre  mu- 
ral (|ue  le  désordre  matériel. 

Oui,  ce  sont  les  alarmes  prévoyantes  des  grands  in- 
térêts moraux  qui  font  la  principale  force  du  parti 
conservateur,  dans  sa  lutte  contre  l'opposition. 

Que  chacun  se  représente  ce  <[ui  arriverait  dans  son 
arrondissement  si  l'opposition  y  triouq)hait?  Seraient- 
ce  les  iulérêls  moraux,  la  moralité  locale,  qui  pré- 
vaudraient? 

3°  On  parle,  au  nom  des  intérêts  moraux,  des  clas- 
ses ouvrières?  Ou  demande  tout  ce  qui  peut  dévelop- 
per la  moralité.  —  On  accuse  le  gouvernement  de  no 
pas  s'en  inquiéter. 

Inconvenance,  confusion  cl  fausseté! 

Que  fuit  le  gouvernement  pour  les  classes  ouvrières? 
trois  choses  : 

1"  L'ordre  et  la  liherti'  pour  le  travail; 

S»  Favoriser  l'économie  ; 

3»  Propager  i'inslruclion  primaire; 
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Que  fait  l'opposition? 

Elle  s'appesantit  sur  la  misère  de  ces  classes,  sur 
l'inégale  répartition  des  Liens  sociaux,  sur  l'injuste 
condition  de  la  plupart  des  hommes,  etc. 

Est-ce  que,  par  hasard,  on  croit  s'adresser  par  là  aux 
intérêts  moraux?  On  s'adresse  aux  intérêts  matériels 
les  plus  grossiers,  aux  passions  matérielles  les  plus 
violentes. 

Ne  parlez  pas  de  tentation,  de  corruption  sur  ces 
classes.  — Vous  êtes  les  plus  assidus  tentateurs,  les 
plus  acharnés  corrupteurs.  —  Vous  portez  incessam- 
ment le  désordre  dans  leurs  idées  et  le  fou  dans  leurs 
passions.  —  On  déplore  leur  misère  matérielle.  Je  dé- 
plore au  moins  autant  leur  misère  morale  et  les  périls 
auxquels  elles  sont  en  proie  par  votre  fait,  et  par  le 
fait  de  tout  ce  qui  est  à  votre  suite. 


SUR  LA  CORRUPTION. 

(janvier  1848.) 

I.  —  Nécessité  d'aller  au  fond  et  de  rétablir  enfin  la 
vérité  des  faits  et  des  situations. 

Rappeler  ce  que  dit  Lafayette  :  «  Nous  pourrons 
«  nous  dire  enfin  ce  que  nous  avons  sur  le  cœur  les 
«  uns  envers  les  autres  depuis  trente  ans.  » 

On  abuse  de  notre  modération  et  de  notre  respect 
pour  la  dignité  de  tout  le  monde,  y  compris  l'opposi- 
tion. 

II.  —  Absurdité  de  croire  que  ce  sont  uniquement 
les  intérêts  matériels  qui  font  notre  force  et  celle  du 
parti  conservateur. 

Oui,  nous  avons  pour  nous  les  intérêts  matériels  lé- 
gitimes de  propriété,  de  famille,  d'ordre.  —  Mais  nous 
avons  surtout  les  intérêts  moraux  qui  redoutent  le 
triomphe  de  l'opposition  et  de  tout  ce  qu'elle  a  der- 
rière elle. 

Souvenir  de  l'iniinoralilé  eflroyable  qui  s'attache  au 
désordre  social. 

Et  ro|)|)osiliûn  n'est  pas  en  état  de  rien  arrêter,  de 
rien  réprimer  de  ce  qui  est  avec  elle  ou  derrière  elle, 
pas  ])his  le  désordre  moral  que  le  désordre  matériel.  — 
Elle  n'a  ni  vertu  ni  vigueur. 

III.  —  Quoi  de  plus  étrange  que  d'entendre  l'oppo- 
sition parler  des  intérêts  moraux  ?  —  (l'est  aux  intérêts 
mitériels  les  plus  ardents,  aux  passions  matérielles  les 
plus  grossières  de  la  multitude  qu'elle  s'adre«c. 

Vous  êtes  les  corriipleuis,  les  lenliileuis  (juntidiens 
du  jieuplc. 

On  plaint  saiuLsère.  Je  déplore  autant  sa  misère  niu- 
lalcqui  l'expose  à  vos  corruptions. 

'V.  —  M.  Rarrot  dit  plus  vrai  qu'il  ne  cruil,  quand 
il  dit  que  nous  ne  nous  entendons  |)as,  même  en  mo- 
rale. Oui,  certaineiMcnt,  nous  avons  en  morale  des 
iJées  bien  dilférentes  des  sienncK. 


Y.  —  Nous  n'avons  jamais  hésité  à  deux  choses  : 
1°  A  reconnaître  le  mal  ;  —  point  de  mensonge  ; 
2°  A  porter  le  remède  ;    —  point  d'hésitation:  té- 
loins  les  procès  et  les  projets  de  loi. 


SUR  LA  CORRUPTION. 

(janvier  d  848.1 

I.  —  Givré  a  dit  :  «  Cherchez  et  vous  trouverez, 
frappez  et  l'on  vous  ouvrira.  » 

L'opposition  suit  ce  conseil  ;  elle  frappe  à  toutes  les 
portes,  tantôt  entre  la  majorité  et  le  ministère  pour  les 
désunir,  en  amadouant  la  majorité  et  imputant  tout  le 
mal  au  Cabinet  seul,  tantôt  sur  la  majorité  elle-même 
pour  la  décrier  et  la  diviser. 

H.  —  Tout  ceci  n'est  que  : 

lo  Une  grande  tentative  de  diffamation  dans  le  pays 
contre  les  pouvoirs  publics,  Chambres,  gouvernement, 
administration,  pour  les  décrier; 

20  Une  grande  tentative  d'intimidation  au  sein  des 
pouvoirs  publics  eux-mêmes ,  pour  les  énerver  et  les 
désunir. 

III.  —  Cette  double  tentative  échouera  devant  la 
vérité  des  choses,  le  bon  sens  du  pays  et  la  fermeté  des 
pouvoirs  publics.  On  dit  que  je  suis  optimiste,  oui; 
j'ai  confiance  dans  la  vérité  et  dans  son  empire,  dans  la 
bonne  cause  et  son  succès  ;  oui,  je  crois  que  là  où  le 
fond  est  clair  et  pur,  il  n'y  a  pas  moyen  de  troubler 
longtemps  la  surface. 

Je  le  crois  tellement,  que  lors  même  qu'à  la  faveur 
du  concours  de  toutes  les  faiblesses  exploitées  par  tou- 
tes vos  tentatives,  vous  réussiriez  un  moment,  je  suis 
convaincu  qu'il  se  ferait  bientôt  une  réaction  conlre 
vous,  et  que  tout,  hommes  et  choses,  rentreraient  bien- 
tôt dans  la  vérité. 

Nos  institutions  sont  très-périlleuses  et  orageuses; 
elles  condamnent  la  vérité  à  des  luttes  et  à  des  éclipses 
continuelles  ;  mais,  en  définitive,  elles  la  feront  triom- 
pher. 

IV.  —  0|)])nser  le  spectacle  des  deux  conduites  du 
gouverneineiit  cl  de  l'iipposilion,  dans  toutes  ces  luîtes 
scandaleuses. 

I"  Le  ('louvernemeut  reconnaît  sincèrement  le  in;il , 
même  à  ses  dépens,  et  travaille  à  le  réfortner  ; 

2"  L'opposiliiui  le  nie,  quand  cela  lui  couviciil,  cl 
ne  travaille  (ju'à  l'exploiter. 

V.  —  Mon  parti  pris  de  rester  calme  au  milieu  de 
touli's  ces  violences,  et  de  répondre  comme  si  on  nie 
parlait  poliinent  et  convenablement.  —  Ce  n'est  pas 
(jue  l'indignation  ne  naisse  à  chaque  instant  dans  iu<'ii 
àiiie,  mais  je  la  réprime;  ce  serait  abaisser  la  diguilé 
(le  ces  débats  et  la  niieniieau  niveau  des  injures. 
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CONDAMNATION  DU  GOUVERNEMENT 

DE  1830. 

Inconcevable  iniquité.  —  Inconcevable  jugement  su- 
perficiel. 

Tâche  acceptée  par  le  gouvernement  de  1830,  le 
plus  honnête,  le  plus  sensé  des  gouvernements. 

Fondé  sur  tous  les  grands  intérêts  moraux  comme 
sur  tous  les  intérêts  sociaux  légitimes. 

Ne  répudiant  que  les  crimes  et  les  folies  du  passé,  et 
les  chimères  de  l'avenir. 

Il  a  réussi  en  France.  Ordre,  liberté,  paix;  oui 
même,  au  sein  de  nos  débats,  et  prouvés  par  nos  débats 
mêmes. 

Il  a  réussi  en  Europe.  —  Révolutions  contenues.  — 
Libertés,  réformes  et  civilisation  favorisées.  —  Espa- 
gne. —  Italie.  —  Allemagne. 

Et  pour  expliquer  les  faits ,  vous  n'avez  que  deux 
mots  : 

EcoisME  , 
Corruption. 

Faux  !  faux  !  —  Démenti  par  les  faits  et  par  la  con- 
science de  l'Europe. 

Ce  qui  a  produit  notre  gouvernement,  notre  majo- 
rité, le  voici  : 

La  vie  politique,  la  vérité  qui  sort  des  luttes  politi- 
ques. 


POLITIQUE  EXTÉRIEURE. 

Dans  toutes  les  questions  de  politique  extérieure , 
nous  avons  pour  nous  ; 

Le  droit. 

Et  la  bonne  politique,  la  prudence. 
Nos  adversaires  ont  : 

La  chimère. 

Et  la  révolution  ; 

Les  fausses  théories  et  les  moyens  violents. 
Témoins  les  affaires  de  Suisse  et  d'Italie. 


A  L'OPPOSITION. 

Vraiment,  vous  avez  bonne  grâce  de  pnrler  de  la 
gravité  de  ces  différends!  —  C'est  vous  qui  faites  cette 
gravité,  —  qui  envenime/,  les  faits  les  plus  iiisigni- 
liants, 

Qiund  je  dis  que  c'est  vous,  j'ai  tort.  —  Je  vous  de- 
mande pardon  ;  je  le  i  cconnais ,  ce  n'est  pas  vous  ;  vous 
ne  faites  pas  cela  de  vous-mêmes,  vous  subissez  l'in- 
fluence extérieure  des  factions  ,  de  la  prétendue  poiiu- 
larilé,  etc. 

1"  Deux  choses  (jiie  je  combattrai  toujours  : 


Les  iniquités. 

Les  chimères. 
2o  Notre  politique  est  la  seule  bonne. 
Pour  l'ordre, 

—  la  liberté, 

—  la  paix, 

—  le  progrès. 

La  politique  de  l'opposition  est  fatale  à  ces  quatre 
intérêts  supérieurs  des  sociétés. 

Le  parti  révolutionnaire  est  encore  plus  fatal  à  la  li- 
berté qu'à  l'ordre  ;  car  il  tue  la  liberté,  non-seulement 
sous  son  propre  règne,  mais  aussi  sous  le  règne  de  ses 
successeurs.  C'est  le  régime  révolutionnaire  qui  a  fait 
le  despotisme  de  l'Empire. 

Qu'y  a-t-il  derrière  tout  ce  bruit,  tous  ces  nuages? 
Quel  vrai  travail  cachent  toutes  ces  exagérations  et  ces 
mensonges  ?  —  Trois  choses  : 

1°  Le  travail  des  factions  ennemies  de  notre  gouver- 
nement, et  qui  veulent  le  détruire,  sacrifiant  tout  à  ce 
but,  même  la  force  et  la  considération,  la  puissance  et 
l'honneur  de  notre  pays  en  Europe. 

2"  Le  travail  des  rêveurs  insensés  qui  veulent  bou- 
leverser la  société.  —  Classes  excitées  les  unes  contre 
les  autres,  les  travailleurs  contre  les  oisifs ,  les  pauvres 
contre  les  riches. 

Quel  moment  pour  de  pareilles  assertions  ! 
Compassion  que  m'inspirent  les  classes  livrées  à  de 
telles  tentations  !  —  Dureté  de  leur  sort.  — Périls  mo- 
raux. 

3"  Travail  des  partis  politiques  opposés  à  la  politique 
qui  prévaut  depuis  sept  ans. 

Détruire  notre  gouvernement.  —  Bouleverser  la  so- 
ciété sous  prétexte  de  la  réformer. 

Changer  la  politique  de  conservation  pour  y  substi- 
tuer la  politique  de  l'opposition. 

Voilà  ce  qu'il  y  a  de  réel  et  de  sérieux  derrière  tout 
ce  fracas  menteur. 

Cela  nous  trace  notre  devoir.  —  Nous  raccomplirons 
selon  les  lois  et  dans  les  limites  de  nos  institutions.  — 
Nous  soutiendrons,  sans  faiblesse  et  sans  duperie  ab- 
surde, la  politique  que  nous  croyons  bonne,  tant  que 
la  confiance  de  la  Couronne  etde  la  majorité  des  Cham- 
bres lie  nous  manquera  pas.  Nous  ferons  certainement 
triompher  cette  politique.  11  n'y  a  point  de  travail, 
point  de  mensonge,  qui  puisse  résister  au  mouvement 
régulier  des  forces  constilulionnelles. 

Si  la  confiance  des  grands  pouvoirs  constitutionnels 
nous  faisait  défaut,  si  clic  n'était  pas  tout  ce  qu'elle  doit 
être,  pour  que  nous  puissions  accomplir  notre  œuvre, 
nous  nous  retirerions  à  l'instant,  avec  un  seul  regret, 
un  seul,  celui  de  n'avoir  pas  réussi  k  préserver  notre 
pays  d'une  nouvelle  épreuve  de  la  mauvaise  poliliipie. 
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RÉPLIQUE  SUR  L'AFFAIRE  PETIT. 

Je  n'ai  point  repris  et  je  ne  reprendrai  point  la  pa- 
role sur  l'incident  que  la  Chambre  avait  vidé,  et  qu'ont 
ramené  plusieurs  orateurs.  Mais  je  neveux  pas  que  la 
Cbanibre  se  trompe  sur  le  sentiment  qui  me  décide  au 
silence. 

Comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire,  quand  cet 
incident  a  été  élevé,  je  me  suis  promis  deux  choses: 
une  grande  réserve  en  ce  qui  touche  les  autres  ;  une 
grande  sincérité  en  ce  qui  me  touche  moi-même.  J'ai 
l'ait  ce  que  je  m'étais  promis.  Quelques  motifs  que  j'en 
puisse  avoir,  je  ne  changerai  pas  de  conduite.  Je  crois 
(jue  celle-là  est  seule  conforme  à  mon  devoir  et  à  ma 
dignité.  Je  remercie  ceux  de  mes  honorables  amis  qui 
m'ont  défendu.  Je  remercie  également  ceux  qui  ont 
pensé  et  dit  que  je  n'avais  pas  besoin  d'être  défendu  sur 
la  question  uiênie  qui  vous  est  adressée  par  l'amende- 
ment, la  question  de  savoir  si  mes  exemples  et  ma  vie 
ont  contribué  à  altérer  la  moralité  publique  et  privée  ; 
je  suis  tranquille.  Je  m'en  rapporte  au  sentiment  gé- 
néral de  mon  pays,  et  au  sentiment  intime  de  chacun 
de  vous,  à  la  voix  publique  et  au  fond  des  cœurs.  Je 
repousse  l'amendement  comme  faux,  inique  et  inju- 
rieux. 


SUR   LES  BANQUETS. 

(février  18-18.) 

1.  — Parler  très-modérément.  —  Soin  de  la  dignité 
de  la  Chambre.  ■ —  Chacun  en  juge  pour  soi  ;  mais, 
pour  mon  compte,  je  n'y  porterai  aucune  atteinte. 

IL  —  Quelques  mots  sur  mon  opinion  de  1830.  — 
Je  n'ai  pas  la  prétention  de  n'avoir  rien  appris.  Bien 
des  choses  que  j'avais  crues  possibles  se  sont  trouvées 
im|)ossibles  ;  —  elles  peuvent  redevenir  possibles.  —  Je 
ne  m'asservis  pas  au  passé.  —  J'agis  dans  le  présent. 
—  L'avenir  reste  ouvert. 

III.  —  Deux  choses  émeuvent  l'opposition,  1°  les 
mots  du  discours;  2"  l'interdiction  d'un  banquet. 

1°  Sur  les  mots  du  discours,  les  bien  adapter  aux 
faits.  —  Sont-ils  vrais?  —  Passions  etinemies  se  sont 
étalées.  —  Avewjles.  —  Il  faut  choisir  :  complicité, 
pusillanimité,  ou  avcugletnenl.  — Celte  dernière  est 
la  plus  modérée  et  aussi  la  plus  vraie. 

Est-ce  dépasser  la  mesui-e  de  la  liberté  réci|>ruque'? 
Rappeler  tout  ce  qu'on  dit  de  nous  et  de  la  majorité. 


Soyons  larges  en  fait  de  liberté  mutuelle.  —  Ne  nous 
plaignons  pas  aisément, 

2"  Sur  l'interdiction  du  banquet.  Réduire  la  ques- 
tion de  droit  à  sa  juste  valeur.  —  Point  de  texte  posi- 
tif qui  consacre  ce  droit  ni  qui  l'interdise.  —  Faculté 
aux  citoyens  de  se  réunir.  —  Faculté  au  Gouvernement 
de  l'interdire,  sous  sa  responsabilité,  quand  il  le  croit 
nécessaire  à  l'ordre  public.  —  Voilà  le  droit  réel  ;  c'est 
la  pratique  constante.  —  Sous  la  Restauration,  on  en 
a  souvent  permis,  souvent  interdit. 

Avons-nous  été  bien  difficiles  depuis  un  an?  Nous 
avons  laissé  faire,  sans  calcul,  par  égard  pour  la  li* 
berté. 

Mais  les  Chambres  une  fois  réunies, 

1°  Plus  de  nécessité  pour  la  libre  manifestation  de 
l'opposition  ; 

2°  Danger  de  deux  tribunes  opposées; 

3°  Inconvénients  actuels  des  banquets. 

Nous  faisons  notre  devoir,  nous  le  faisons  modéi'é- 
ment,  sous  notre  responsabilité  ; 

Epuisez  tous  les  moyens  d'opposition  ; 

1"  Dans  les  Chambres; 

2"  Devant  les  tribunaux  ; 

Ayons  mutuellement  confiance  dans  nos  institutions, 
dans  leur  sincérité  et  leur  efficacité. 

Point  d'appel  à  la  force  brutale. 

Deux  caractères  essentiels  du  bon  citoyen  dans  un 
pays  libre  : 

i"  Savoir  respecter  et  supporter  la  liberté  d'au trui  ; 

2°  Savoir  se  servir  de  sa  propre  liberté. 

L'opposition  ne  sait  ni  l'un  ni  l'autre. 

1°  Son  intolérance  tyianiiique  envers  la  liberté  d'au- 
trui. 

Elle  trouve  une  injure  dans  passions  ennemies  ou 
aveugles. 

2°  Son  irrégularité  violente,  en  usant  de  sa  liberté. 
Elle  n'en  sait  pas  user  sans  sortir  de  l'ordre. 

Fidélité  aux  traditions  révolutionnaires: 

1°  Opprimer  la  liberté  de  ses  adversaires  jusqu'au 
despotisme  ; 

2"  Pousser  la  sienne  jusqu'à  l'anarchie. 

On  reprochait  aux  émigrés  de  n'avoir  rien  oublié  et 
rien  appris. 

Je  n'appli(]ue  à  la  gauche  que  la  moitié  du  repro- 
che. —  Elle  a  tout  oublié  et  rien  appris. 

Il  faut  faire  le  contraire.  —  Ne  rien  oubhcr  et  beau* 
coup  ap|)rendre. 
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MINISTÈRE  DE  L'INTERIEUR. 
EXERCICE  1857.  —DU  1"  JANVIER  AU  15  AVRIL  1837. 

M.    DE    CASPARIN,    MINISTRE. 

[  Lecrédit  ordinaire  se  montait  à  1,265,000  francs.  M.  de  Gasparin  rend  compte  de  737,227  francs  56  cen- 
times, dans  lesquels  les  Dépenses  extraordinaires  et  imprévues  figurent  pour  429,979  francs  72  centimes  : 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police 72  000      » 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements 71,198       » 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire 23,300       » 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 90,222  41 

Traitements  des  employés  atlachés  au  service  des  fonds  spéciaux 12,034  02 

Secours  accordés  à  divers  litres 20,473  41 

Secours  aux  gens  de  lettres,  savants,  artistes  ou  à  leurs  veuves 17,800       » 

Dépenses  extraordinaii-es  et  imprévues  pour  le  maintien  de  l'ordre  public,     .     .       429,979  72 

737,227  56 


PARTIES  PRENANTES. 

Au  porteur  B.  R 15,000  » 

Au  porteur 11 ,000  » 

Au  porleur  D.  D.  C 10,000  » 

Le  préfet  du  Bas-IUiin 450  » 

L'cx-commissaire  de  police  à  Iliun 2.")0  » 

Au  porteur  F 1,.")00  » 

Le  comte  de  Belleval 1,000  » 

De  Wildcrinelh 500  » 

Roqucplau  (Presse  du  gouvernement).   .   .   .  0,000  » 

Mencsiricr 1,000  » 

Le  préfet  de  la  Haute-Garonne 1,500  » 

Le'préfct  du  Bas-Rlii 400  » 

Le  préfet  de  Tarn-ct-Garonne 100  » 

Le  préfet  de  la  Marne 400  » 

Le  sous-préfet  de   Reims 300  » 

Le  commissaire  du  police  ù  Calais 100  » 

Révoil -'iO  » 

Cliassaigne I"0  » 

Au  porleur  I..  S 500  » 

(1)  Voir  le  premier  article  des  fonds  secrets  ih  l'Intérieur, 
pages  417  cl  suivantes.  Nous  avion»  annoncé  que,  pour  cet 
exercice  cl  les  suivant»,  nous  n'énuniércrions  plu»  1rs  lions  nu 
porteur,  mais  que  nous  nous  liornerions  aies  totaliser.  Des  lec- 
teurs de  celle  ftci'iic  iniusonl  demandé  la  reproduction  exacte 
de  ces  listes,  prélendant  arriver,  malgré  les  iellrc»  initiales 
OU  convcutiuuucUcs,  à  dé^jager  quelquefois  l'iucounu, 


Divers  agents 

Duguet 

Bréau 

Au  porteur 

Divers,  sur  l'acquit  de  M.  Ducoroy 

Au  porleur  V.  L 

Au  porleur  M.  D.  P 

Au  porleur ] 

Au  porleur  J.  Y 

Au  porleur  D.  Z 

Au  porteur  F 

Au  porteur  K 1 

Bcssin 

Edmond  Blanc 

Ai'.toine 

Au  porteur  P.  D.  P K, 

Au  porteur  lly.  B 

Au  porleur  J.  de  F.  II»".  X 

Au  porleur  D.  J.  D.  F 1 

Au  porteur  D'1 1 

Au  porteur».  U 10 

Au   porleur  Ci.  t).  C 

Au  porteur  K.  Il 

Au  porteur  L.  T.  P 

itolierl 

Gui/.ard 1, 

.Maliloiirne  (Presse  du  gouvernement)   ...  1, 

Le  J(dlivcl 1, 

Olivier 
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De  Gérando 203  25 

Tenicn lOO  « 

Au  porteur  C 200  » 

Au  porteur 1 1 ,000  » 

Au  porteur  L.  S bOO  » 

Mévil.    .  ■ 200  » 

Simon  liloch 50  » 

Legras 416  6o 

Farcy SO  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .   .   .  430  m 

Divers,  sur  l'acquit  de  M.  Ducoroy 73  » 

Au  porteur  A 2,500  » 

Auporteur  J.D.  L 1,500  » 

Rousseau 000  » 

Au  porteur  II.  B 250  » 

Au  porteur  A 2,500  » 

Au  porteur  H.  B.  A 200  » 

Le  préfet  de  l'Ardèclie • 800  » 

Le  commissaire  de  police  à  Yssengeaux  ...  lOO  » 

Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure 10,092  50 

Le  préfet  du  Loiret 48  « 

Le  préfet  du  Bas-Rhin 100  » 

Deux  commissaires  de  police  à  Strasbourg.  600  » 

Le  préfet  de  Seine-et  Oise 1,200  >> 

Le  commissaire  de  police  à  Argelès 200  » 

Le  lieutenant  général  comte  llarispe.    .  .  .  2,000  « 

Le  préfet  de  la  .Seine-Inférieure 0,000  » 

Saint-Esteben 1,.500  » 

Léon  PiUel  (Presse  du  gouvernement.).     .  .  1,000  » 

Wust 200  » 

Au  porteur  D 0,000  » 

Au  porteur  P.  X 3,000  >. 

Terrien 50  » 

Divers 1,953  39 

Au  porteur 100  » 

Divers  préfets  et  autres 12,965  90 

Coulure 500  n 

Debaq 250  ., 

Au  porteur  L.  D.  M 500  » 

Le  préfet  de  l'Ain 100  » 

Le  préfet  de  l'iSrricge 103  77 

Le  préfet  de  iMaine-el- Loire l'iO  « 

Le  préfet  des  Basses-Pvrénées 91  » 

Le  préfet  de  Seinc-ct-Oise 1,317  » 

Le  maire  de  Calais 24  .'il) 

Wust i:>l)  >, 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .  .   .  3li  » 

1./.                     id 1.48  9i 

1'/.                      i'1 1,0110  » 

(iuizard 1,1.S7  .'10 

liiiqucplan  (Presse  du  gouvcmcuienl.)  .   .   .  9,(11(0  )i 

Hoqueplan.                        id 1,000  » 

Bréau 75  » 

Au  porteur  L 1,000  » 

Au  porteur  D.  Z ,'illO  )i 

Au  porteur  F ."iOO  n 

Au  porteur  K 1,000  » 

Le  préfet  do.  Seinc-et-Marnc 63  » 

Le  commissaire  de  police  à  .\\iguon l.'iO  « 

Djïcr»  acciilt 1  •  1  •  ''90  » 


Duguct 433 

Malitourne  (Presse  du  gouvernement.)  .    .  .  1,000 

Au  porteur  C.  G 2,000 

Au    porteur  J, 843 

Au  porteur 200 

Au  porteur  Y.  L 200 

Olivier 100 

Au  porteur  Dd 1,000 

Au  porteur  D.  J.  D.  F 1,000 

Au  porteur  F.  X 230 

Au  porteur  K.  R 500 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Au  porteur  M.  de  P 500 

Au  porteur. 11,000 

Au  porteur  L.  S 500 

Mévil 200 

Legras 416 

Au  porteur  C 200 

Le  Jollivct 1,000 

Au  porteur 147 

Lamarle 500 

Chatlard 500 

Toussenel 250 

Au  porteur  d- 500 

Au  porteur 50 

.\u  porteur 180 

Lepellelier 459 

Jeannin 200 

Au  porteur   A 5,000 

Au   porteur 150 

Léon  Pillet  (Presse  du  gouvernement.).     .   .  1,000 

Terrien 50 

Au  porteur 574 

Roqueplan  (Presse  du  gouvernement.)  .    .   .  9,000 

Le  caissier  du  ministère  de  la  Guerre.  .  .  .  1,692 

Rivoire 6,000 

Au  porteur 500 

Divers  préfets  et  autres 14,569 

Le  préfet  de  la  Sartlie 150 

Le  lieutenant  général  comte  Harispe.  .  .   .  2,167 

Le  sous-préfel  de  Bajonne 91 

Le  sous-préiVt  d'Embrun 50 

Le  maire  de  Calais 92 

Aimont 150 

Le  Jollivet ÔOO 

Auporteur  H 150 

Le  préfet  de  l'Isère 1,200 

Ducoroy 810 

Au  porteur  E.  S' 100 

An  porteur  P.  X 5,000 

Au  porteur  D 6,000 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police  .  .  .  1,()02 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  CO 

Le  caissier  delà  Préfecture  de  police 1,465 

Au  porteur   V.  L 200 

Au   porteur  A.   U 500 

An  porteur  C.  (i 5,000 

Le  préfet  de  Lnir-et-Clier 2,400 

Le  préfet  de»  Bouclies-dulUione (0 

Le  préfet  du  Gers 60 
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Le  préfet  d'IlIe-et-Villaine 

Le  préfet  de  Seine-el-Oise 

Le  sous-préfet  de  Gcx 

Le  maire  de  Fos 

Le  lieutenant  général  comte  Harispe 

Fribert 

Pardonne 

4u  porteur 

A.U  porteur  J, 

|Au  porteur  K 

.\u   porteur  F 

j\u  porteur  D.  Z 

|A.u  porteur  L"" 

JAu  porteur  G.  F 

|Au  porteur  R 

lAu  porteur 

jAu  porteur  R 

jAu  porteur  L.   T.  P 

lAu  porteur  H.  B.  A 

Au  porteur  S°".   L 

{Le  Jollivet 

L'ex-commandant  à  Ilam 

Au  porteur 

Au  porteur  L.  S 

Au  porteur  D 

Au  porteur  P.  J.   X 

Au  porteur  T 

Au  porteur  DJ 

Au  porteur  DJ.  J.  de  F 

Au  porteur  F  X 

Au  porteur  M.  d.  P 

Au  porteur 

Malitourne  (Presse  du  gouverncmeut) 

Duguet 

Divers  agents 

Guizard 

Au  porteur 

Divers  employés 

Legras 


Ro()ueplan  (Presse  du  gouvernement).  . 
Au  porteur  L.  Il), [Liste  civile  dévoUce). 

Au  porteur 

Bréau 


Moulin 

Au  porteur  C.  G 

Divers  employés 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 

Lamaric 

Le  préfet  du  Cantal ,   . 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 

Le  préfet  du  Riione 

Le  préfet  de   la  Vienne.  . 

Le  préfet  du  Calvados 
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„ 
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» 
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(1)  L'auteur  de  la  Liste  civile  dcvnilce,  pamphlet  cnrciponso  ,i 
celui  (le  M.  de  Cornicnin,  est  M.  LhiRoy,  dont  le  nom  (Igure 
encore  i  d'autres  litres  sur  le»  Fonds  sccrtis  de  la  Guerre,  des 
AITaircs  étrangères  et  de  l'Iuléricur. 


Le  préfet  du  Loiret 757  » 

Azévédo 300  » 

Ducoroy 315  75 

Au  porteur  du  P''!  P.  F 900  » 

Au  porteur  G.  C 500  » 

Au  porteur  C.  P 7,000  » 

Au  porteur  C.  R 5,300  « 

Au  porteur   G 5,000  » 

Au  porteur  L.  S 4,500  » 

Au  porteur  G.  A 6,000  » 

Au  porteur  R,  F 3,500  » 

Mévil 200  » 

Thiboust 100  » 

Cazalet 50  » 

Talon 100  » 

Au  porteur  P.  S 6,000  « 

Au  porteur  S.  E.R.P 6,600  » 

Au  porteur  S.  P 5,400  » 

Au  porteur  R.  A.  P 2,500  » 

Au  porteur  J.  S 5,300  » 

Au  porteur  X.  P 6,400  >> 

Au  porteur  J.  P,  A 5,600  » 

Au  porteur  K 2,000  » 

Au  porteur   B .  2,000  » 

Au  porteur  G.  S 600  » 

Au  porteur  D.  L 6,230  » 

Au  porteur  G"' 180  » 

Terrien 50  » 

Olivier 30  » 

Lenioine 500  » 

Au  porteur  L.  V 560  » 

Le   préfet  de  l'Isère 130  » 

Le  préfet  du  Bas-Rliin 1,873  » 

Le  préfet  de  la  Moselle 720  » 

Divers  préfets  et  autres 13,988  » 

Le  préfet  de  Calvados 200  « 

Le  préfet  de  la  Ilaule-Garonne 1,,300  » 

Le  commissaire  do  police  à  Lons-le-Saulnicr.  150  » 

Le  maire  de  Calais 61  23 

Divers 600  » 

Divers 90  » 

Léon  Pillet  (Presse  du  gouvernement).  .    .  .  1,000  » 

Tourneniinc 130  » 

Despre/, 100  » 

G  rallier 500  u 

Gerbod 614  » 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 158  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .   .   .  857  » 

Le  môme 40  73 

Le  même 617  70 

Terre 100  » 

Gérard  .Auvity 4I>0  » 

Guizard 1,187  .30 

Justin 130  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .   .  850  u 

Lcfcvro .  500  » 

ToiAi 429,979  7â 


I..I  lin  (le  cet  cxuiricc,  dcjiuis  ravéïieincit  du  iiiiiiislcic  du  i.">  aviil,  iikiiii|i 
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REVUE  RETROSPECTIVE. 


EXERCICE  1838.  —  Dl    1"  JANVIER  1838  AU  51  MARS  1839. 

U.    DE    MOXTALIVET  ,    MINISTRE. 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police 290,000 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements.     .     .     ,     .     r     .  261.433 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire 88,000 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 380, 07t) 

Traitements  des  employés  attachés  au  service  des  fonds  spéciaux 63,369 

Secours  accordés   à  divers  titres 82,826 

Secours  aux  gens  de  lettres,  savants,  artistes  ou  à  leurs  Yeuves 71,016 

Dépenses  extraordinaires  et  imprévues  pour  le  maintien  de  l'oi'dre  jniblic.     .     .  528,778 

1, 765,500 


[  La  liste  des  parties  prenantes  manque.  — Les  listes  de  1859  et  des  dix  premiers  mois  de  1840  (ministères 
du  12  mai  et  du  1"'  mars]  manquent  également  ]. 


EXERCICE  1840.  —  DU  50  OCTOBRE  1840  AU  13  MAI  1841. 

M.    DICHATEL,    M1M5TRE. 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police 45,000  » 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements [Mémoire.) 

Frais  delà  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire 13,333  33 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 84,600  93 

Dépemes  extraordinaires  et  imprévues  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.     .     .     .  162,502  58 


[  Voici  l'emploi  de  ce  dernier  article  ]  : 


503, 456     84 


PARTIES  PRENAiNTES. 

Au  porteur   A 6,000 

Au   porteur  B.  J 1,0U0 

Le  p  éfel  des  Ardennes 7i0 

Le  préfet  du  Cher 6,0(10 

Mcolie 330 

Lnniarque 3,0UU 

Le  commandant  du  cliàtcau  de  Ilani    ....  923 

Le  caissier  (if  la  Préfecture  de  police.   ...  60 

Le  même 277 

Terrien 20 

CaJiot oOO 

Au    porteur  E.  Le  B COO 

Charles  Maurice.   . 2,000 

Au  porteur  R 1,800 

Le  sous-préfet  de  Gex 302 

Le  préfet  de  In  Somme 324 

Le  commandant  de  Ilani G!I2 

Le  préfet  de  l'.^ude 1,500 

Gnilot i;io 

Au  porteur 500 

Au  porteur  M.  P.  L .'iOO 

Au  porteur  M.  T 500 

Au  porteur 2U0 


Le  préfet  du  Morbilian 

I,e  sous-préfet  de  Toulon 

Durand 

Au  porteur.  .  .   , 

Xa  porteur  D'A 

Le  préfet  du  Clicr 

Le  préfet  de  Maino-ct-Loire 

Le  préfet  du  Morbihan 

Le  préfet  de    Lot-et-Garonne 

Maurin 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 

La  duchesse  de  Rovigo 

Au  porteur 

Ccrfhcrr 

De  Niijac 

Li"i;'y 

Moirand 

Maliul 

Pieneion 

Le  préfet  de  la  Somme 

Le  préfet  des  Ardcnnc» 

Le  préfet  de  Seinc-et-Oise 

Di\  ers  employés 

l>'vcis   agents.    . 

Le  sous-préfet  do  Gieu 
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REVUE   RÉTROSPECTIVE. 


AiZ 


Delaire 2,600  »  1 

Le  Jolliret SCO  »! 

Au  porteur  Dd 1,000  « 

Au  porteur  L.  T.  P 200  » 

Au  porleur  Lsie SOO  » 

Au  porteur  X 2,000  » 

Li'grand 500  » 

Diiudouin 5,000  » 

Le  même 2,0, lO  » 

Nougaret 100  » 

Le  commandant  du  château  de  Ham  ....  915  n 

An  porteur  Lav 500  » 

Mallac 533  33 

Au  porleur  D.  Z 500  » 

Au  porteur  G.  D.  C 500  » 

Veuillot 600  ). 

Robert 500  n 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 500  » 

Pcllerin  Dobrenel 500  » 

Liibot 500  » 

Dubois   (Gustave) 1 ,500  » 

Grunn 250  » 

V.  Beitin 500  » 

Le  caissier  central  du  Trésor  public  ....  885  4^i 

Au  porteur  M.  P 500  » 

Miditourne  {Presse  du  gouvernement).    .   .   .  500  » 

Brindeau  (Id.) 5,000  » 

Palaiseau  de  Beauplau .300  » 

Fayel  Deslongrais 300  » 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire -120  » 

Le  préfet  de  l'Arriège 1,000  » 

Le  commandant  du  cliâteau  de  Ham 218  40 

Le  commissaire  do  police  à  Aubigny lOO  « 

Au  porteur 3,500  » 

An  porteur 500  » 

Lo  commissaire  de  police  à  Fontainebleau.   .  100  » 

Le  commissaire  de  police  à  Melun 100  » 

Gaétan  Facconi 100  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.    .  .   .  1,0iJC  00 

DeNognès GOO  » 

Au  porteur  P.  de  P'^" 500  » 

Le  préfet  des  Ardennes 205  » 

Jd 257  » 

Le  commissaire  de  police  à  St.-Cloud.   ...  70  » 

Ducorroy 450  80 

Durangcl 1,000  » 

Au  porteur  Brind 500  » 

/(/ 2,000  » 

Au  porteur  J.  l'A 1,000  x 

Au  porteur WO  » 

Au  porteur  P.  11.  à  Ba;,. 1,000  » 

Au  porleur  Kl 1,500  » 

Au  porteur  L.  de  B 1 ,000  » 

Id 4,000  » 

Le  commissaire  de  police  i\  Ilani 55  » 

Lo  commissaire  île  police  à(irayet|^it  I.uxiniil  300  » 

Lo  Commissaire  de  pidice  à  Tours 2(10  » 

Malnil 220  17 

Le  caissier  de  In  Préfeilure  de  pnlire.   .   .   ,  (l^i8  05 

Au  porteur 805  25 


Vicomtesse  deFontange 

Y'  Baptiste 

Leelerc 

Id 

\'  Brunet 

Divers  agents 

Veuillot 

Vidd 


Lingny.  . 
Baudouin. 
Cerfberr  . 
Harel  .  . 
Harel.    . 


Preneron 

Moirand 

Piquée  

Taguard 

Au  porteur  D" 

De  Nujac 

Malitourne  (Presse  du  gouvernement) 

Au  porleur  G.  D.  C 

Doussj 

Divers  employés 

Au  porleur  H,  à  B 

Le  préfel  du  Jura 

Le  sous-prél'el  de  Toulon 

Delaire 

Mallar 


Au  porteur  D.  Z 

Au  porleur  L.  T.  P 

Au  porteur 

Au  porteur  M 

Le  commissaire  de  police  à  Poitiers.  . 

Grûn 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 

Le  préfet  de  l'Indre 

Le  commandant  du  château  de  Ilani  . 

Dubois  (Gustave) 

Muard 

Ducoroy 

Pellerin  Dubremcl 

Au  porleur 

Au  porteur  S.  à  l'If 

Siinl-Estebcn 

Au  porteur 

Au  porleur  J.  à  la  d" 

Au  porteur  M.   G. 

Au   porleur 

Li.'uiéres 


Au  porteur. 


Hodo.h 

Le  cominissairo  de  police  à   Puilicrs  .   . 

Divers 

Le  caissier  de  la  Préfecluro  de  police.   . 

Pailhnn 

Divers  employés 

Le  commissaire  do  police  à  Saint-Brieuc 

Le  préfet  du  Bas-Rliin 

Le  sous-préfet  de  Gvx 

Lo  préfet  d'IlIc-ct-Vilniiic 


1,000 
100 
200 
200 
210 
1,340 
500 
305 
1,000 
2,250 
100 
230 
250 
100 
100 
750 
175 
1,000 
123 
500 
500 
1,000 
667 
500 
90 
245 
1,500 
553 
500 
200 
500 
1,000 
200 
250 
69 
585 
975 
1,500 
150 
719 
riOO 
2,0ii0 
500 
500 
500 
500 
500 
1 .000 
5,383 
300 
tiOO 
57 
1,989 
1,226 
200 
2,100 
100 
800 
307 
523 
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HE  VUE    RÉTROSPECTIVE. 


Le  maire  de  Calais 821  58 

Cave 530  » 

Divers  agents 600  » 

Divers  gens  de  service 225  » 

id                l'd 3,330  » 

Divers  employés 6,410  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  90  55 

Le  préfet  des  Ardennes 90  » 

Le  préfet  de  la  Moselle 500  » 


Laliot 600  ), 

Gerbod 2,02i  81 

Le  caissier  central  du  Trésor  public 272  99 

Divers  employés 357  40 

Le  caissier  central  du  Trésor  public  ....  2,194  01 

Le  même 855  70 

Total 462,502  56 


LES  FILS  DE  L'INFANT  DON  FRANÇOIS  ET  LA  REINE  ISABELLE. 


III. 


NOTE  ENVOYÉE  A  M.  GUIZOT  PAH  M.  LLNGAY. 

Paris,  le  29  novembre  1845. 

L'Infant  don  François  de  Pauie  a  signé,  au  mois  de 
novembre  1859,  un  contrat  par  lequel  il  s'est  engagea 
payer  une  somme  de  l,2UO,0OOfr.  àMM.delastet,  né- 
gociants à  Paris,  Maugiiin,  membre  de  la  Chambre  des 
Députés,  et  Palet,  natif  de  Mayorque,  si  ces  messieurs 
contribuaient  par  leurs  efforts  et  leurs  bons  services  au 
mariage  de  l'un  de  ses  fils  avec  la  reine  Isabelle.  Ce 
contrat,  passé  devant  un  notaire  de  Paris,  dont  j'ai  ou- 
blié le  nom,  contient  une  clause  qui  porte  que  si, 
au  31  décembre  1845,  ces  messieurs  n'ont  pas  rempli 
l'engagement  dont  il  s'agit,  l'acte  sera  déclaré  nul. 

Voilà  pourquoi  M.  Mauguin  est  allé  à  Madrid.  C'est 
M.  de  Tastet,  à  qui  l'Infant  doit  une  somme  considé- 
rable, qui  a  fourni  les  fonds  nécessaires  pour  subvenir 
aux  frais  du  voyage  de  M.  Mauguin. 

Voilà  aussi  pourquoi  le  comte  de  Parsent  se  trouve  ac- 
tuellement à  Paris,  où  il  attend  le  jour  où  l'Infant  se 
trouvera  délié  de  son  engagement  pour  demander  l'an- 
nulation du  contrat.  M.  de  Parsent  s'est  expliqué  là- 
dessus  avec  M.  le  chargé  d'affaires  d'I^spagne,  qui  a 
rendu  compte  de  cette  affaire  à  son  gouvernement  par 
le  courrier  qu'il  a  expédié  hier  à  Madrid. 

l-e  parti  modéré  se  montre  secrètement  hostile  à 
M.  Olozoga.  M.  Isturilz  a  écrit,  en  date  du  18,  à  un  de 
ses  amis  à  Paris,  une  lettre  dans  laquelle  se  trouve  mot 
pour  mot  la  phrase  suivante  :  o  M.  Olozaga  doit  former 
«  un  ministère.  Cette  fois-ci  il  est  j)ris  dans  ses  |>ropres 
u  lilels.  Cela  lui  coiite  beaucoup,  car  il  est  poltron.  Il 
0  s'usera  vile,  cl  a|>rès  lui  le  pouvoir  est  à  nous.  Il  ne 
u  nous  échappera  pas  aujourd'hui  en  s'abritaut  derrière 
0  son  poste  de  Paris,  o 


Le  parli  modéré  doit  être  surtout  très-contraire  à  la 
nomination,  au  ministère  de  l'intérieur,  de  M.  Dome- 
nech,  avocat  de  Barcelone,  dont  les  antécédents  sont 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  révolutionnaire. 

Le  gouvernement  espagnol  s'attend  à  une  démonstra- 
tion dans  les  provinces  de  l'Aragon,  de  la  Catalogne  el 
de  la  Galice,  contre  le  projet  d'alliance  de  la  reine  Isa- 
belle avec  un  prince  de  la  famille  de  Naples.  C'est  dans 
ces  provinces  que  l'Infant  don  François  a  le  plus  de  par- 
tisans pour  le  mariage  de  son  fils  avec  la  Reine. 

Le  comte  de  Parsent  a  parlé  à  M.  le  chevalier  Her- 
nandez  de  la  mission  du  prince  Carini  à  Madrid,  en  des 
termes  qui  montrent  toute  la  colère  et  le  désespoir  que 
lui  cause  le  rapprochement  qui  est  sur  le  point  de  s'ac- 
complir entre  les  cours  de  Naples  et  d'Espagne. 


DON  ENRIQUE  A  LA  REINE  D'ESPAGNE  (1). 

Rayonne,  le  25  juin  1846. 

Le  moment  est  arrivé  où  il  ne  m'est  jilus  possible  li 
tolérer  davantage,  avec  résignation  et  en  silence,  le 
vexations  et  les  traitements  indignes  dont  je  suis  depui 
longtemps  l'objet.  Quand  nit'me  je  ne  serais  pas  lié  i 
Votre  Majesté  par  les  liens  qui  nous  unissent;  qiiaiK 
même  j'oublierais  les  titres  que  me  donne  ma  (|iia 
lité  de  jirince  pour  exiger  qu'on  me  traite  a\c 
égards  et  avec  respect,  comme  citoyen  cs|)agnol,  ji 
croirais  avoir  le  droit,  je  dis  plus,  le  devoir  d'élever  m. 
voix  vers  la  reine  d'une  nation  si  magnanime  et  si  dign> 
d'un  meilleur  sort,  non-seulement  pour  obtenir  la  ré 
paration  des  olfenses  et  des  injustices  qui  font  le  Scan 

(Ij   Traduit  de  l'espagnol. 
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lj!e  Je  celte  époque,  mais  encore  pour  que  Votre  Ma- 
li -lé  sache  jusqu'à  quel  point  on  abuse  de  son  respec- 
laljle  nom,  et  pour  soutenir  les  intérêts  du  trône,  que 
compromettent  ceux  qui,  hypocritement  et  faussement, 
se  disent  ses  défenseurs. 

Je  n'ignore  pas,  Madame  ,    les  dangers  auxquels  je 
m'expose  :  ceux  qui  m'ont  expulsé  de  ma  patrie  parce 
que  je  m'étais  permis,  dans  un  document  que  l'histoire 
jugera  comme  il  le  mérite,  alors  qu'on  voyait  à  leur 
apogée  l'exclusivisme,  les  ambitions  les  plus  inquali- 
fiables, et  la  corruption  la  plus  effrénée,  ces  hommes, 
dis-je,  ne  se  feront  pas  faute  de  me  représenter  comme 
Un  dyscole  (1),  un  ambitieux,  un  ennemi  de  Votre  Ma- 
j  jesté,  et  s'efforceront  de  faire  tomber  sur  ma  tète  tout 
I  le  poids  de  son  mécontentement  et  de  sa  colère.  Us 
I  mentiront.  Madame,  en  me  dépeignant  ainsi,  et  Votre 
Mijeslé  ne  pourrait  les  croire  sans  oublier  l'insigne 
Kynité  de  mes  illustres  parents,  leurs  éminents  ser- 
vices, ainsi  que  l'adhésion  intime  et  sincère  à  la  cause 
de  Votre  Majesté  et  à  son  auguste  personne,  qu'ils  su- 
rent inspirer  à  leurs  enfants  dès  le  berceau,  et  à  la- 
quelle nousn'avons  jamais  manqué.  Ilsnecraindrontpas 
d'appelerdyscole  celui  qui,  élevédaus  l'adversité,  etvic- 
lime  avec  sa  famille  d'injustes  persécutions,  a  souffert 
sans  se  plaindre  jusqu'à  ce  jour  les  vexations  dont  le  ré- 
cit navrera  le  cœur  de  Votre  Majesté,  si  elle  daigne  en 
prendre  lecture.    Ils  ne    craindront  pas  de  qualifier 
d'ambitieux  celui  qui  n'a  pas  hésité  à  renoncer  au  grade 
élevé  de  capitaine  général  dont  il  était  investi,  pour 
celui  de  simple  garde  dans  la  marine,  qui  n'a  aspiré  et 
n'aspire  qu'à  servir  son  pays,  satisfait  de  mériter  sou 
estime  et  son  approbation  !    Ils  ne  craindront  pas  de 
taxer  d'ennemi  de  Votre  Majesté,  Madame,    l'homme 
qui  doit  l'existence  à  ceux  qui  contribuèrent  en  pre- 
mière ligne  à  poser   sur  la  tète  de  Votre  Majesté  la 
couronne  que  la  nation  saura  y  maintenir,  et  qui  au- 
raient sacrifié  leur    vie,    si  cela  eût  été  nécessaire, 
comme  l'ont  fait  tant  d'autres  Espagnols,  pour  la  dé- 
fense des  droits  de  Votre  Majesté,  si  respectables,  et 
par  leur  origine,  et  par  la  sanction  qu'ils  ont  reçue  de 
\os  peuples!  Non,  Madame,  les  dyscolessonl  ceux  (jui 
siiiil  habitués  à  sacrifier  à  la  satisfaction  de  leurs  dé- 
sirs jusqu'à  l'honneur  et  à  la  dignité  du  tiônc  ;  les  am- 
bitieux, ceux  qui,  nés  dans  la  poussière,  et  qui,  sans 
avoir  rendu  des  services  pro|)res  à  les  en  tirer,  se  sont 
élevés  et  grandis  d'une  manière  aussi  scandaleuse  iiue 
surprenante;  les  ennemis  du  trône,  ceux  qui,  sous  l'ap- 
parence de  son  service,   défendent  uniqueinent   leurs 
pro[)res  intérêts  ,   et  font  tourner  au  seul  avantage  de 
leur  sordide  avarice  l'amour  cl  le  respect  de  vos  |ieu- 
ples,  seul  soutien  dans  l'élal  actuel  de  rKuro|>i',  d'une 

(I)  J.-J.  Rousseau  s'csl  servi  do  ci'  mol,  ii|uivnlenl  il'iruo- 
cinblc,  dinicilc,  dcdui^iieui,  in(piit.'l,  iuducilc,  tti'.  Lu  CS|  a- 
guol,  disi:uto. 


institution  si  nécessaire  et  si  importante.  Mais  jamais 
un  prince  ne  pourra  passer  pour  un  dyscole,  un  ambi- 
tieux, un  ennemi  de  Votre  Majesté,  parce  qu'il  aura 
invoqué  les  titres  de  la  parenté  qui  le  lie  à  sa  Reine,  et 
d'une  des  premières  dignités  de  l'État,  pour  se  plain- 
dre des  injustices  dont  il  a  été  la  victime,  et  auxquelles 
il  est  juste  et  urgent  qu'il  soit  mis  un  terme;  jamais 
on  ne  pourra  voir  un  dyscole,  un  ambitieux,  un  en- 
nemi de  Votre  Majesté  dans  le  citoyen  espagnol  qui  re- 
court à  sa  Reine  pour  lui  dénoncer  les  abus  qui  se 
commettent  en  son  nom  et  pour  lui  demander  justice. 
La  plus  grande  preuve  de  loyauté  qu'on  puisse  donner 
à  un  Souverain,  est  de  provoquer  le  courroux  de  ses 
ministres  en  signalant  leurs  égarements  et  leurs  ini- 
quités. 

Amené  à  la  nécessité  à  la  fois  pénible  et  honorable 
de  faire  cette  démarche  ,  je  me  sens  triste.  Madame  ; 
car,  comment  un  bon  Espagnol  (et  je  crois  mériter  ce 
nom)  ne  le  serait-il  pas  au  moment  de  rendre  plus  pu- 
blic encore  qu'il  ne  l'est  déjà  par  malheur,  le  spectacle 
de  nos  misères  ;  mais  je  me  sens  honoré  aussi  ;  car  j'ai- 
me mieux  que  ce  soit  moi  qu'un  autre  qui  se  compro- 
mette en  démasquant  la  tyrannie;  et  si  mes  énergi- 
ques réclamations  réussissent  à  la  détruire  et  à  déli- 
vrer Votre  Majesté  et  l'Espagne  de  sa  funeste  in- 
fluence, ce  sera  un  des  plus  puissants  titres  que  je 
pourrai  présenter  à  l'estime  de  ma  Souveraine  et  de 
ma  patrie. 

L'écrit  du  51  décembre,  Madame,  que  la  postérité, 
je  le  répète,  pourra  seule  juger  impartialement,  et 
que  des  circonstances  impérieuses  me  forceront  de  pu- 
blier (I),  frappa  mortellement  la  faction  iiui,  regardant 
l'Etal  comme  son  patrimoine,  n'aspire  iju'à  commander 
et  à  s'enrichir,  et  avait  cru  pendant  un  moment  me 
faire  l'instrument  de  ses  ignobles  vues  et  de  ses  projets 
d'ambition.  Il  était  nécessaire,  indispensable.  Madame, 
que  l'Espagne,  que  l'Europe  entière,  sussent  que  l'In- 
fant don  Enrique  n'était  pas  le  complice  de  pareil? 
excès,  et  qu'il  n'était  en  aucune  façon  disposé  à  ap|)uyer 
une  domination  dont  le  mobile  et  l'objet  n'étaient  pas 
le  bien  cl  la  félicité  du  pays,  la  gloire  et  la  splendeur 
du  trône,  que  Votre  Majesté  doit  surtout  à  ses  nobles 
efforts  et  à  ses  généreux  sacrifices.  Les  espérances  con- 
çues dans  un  délire  insensé  ayant  été  déçues,  on  a  dé- 
chaîné toute  sa  rage  contre  moi  ;  et  telle  est  l'origine 
des  insultes  réitérées,  des  aiïronls  impardonnables  et 
des  violences  sans  nombre  que  j'ai  eus  à  souffrira  partir 
de  ce  moment. 

Vainement  j'ai  [iroclamé,  dans  l'écrit  ilont  je  parle, 
les  règles  iiillexibles  auxquelles  les  princes  doivent  loU' 
jiuirs  soiiiiietlre  leur  conduite  dans  le  royaume,  et  sur* 
tdut  dans  les  temps  de  discordes  civiles,  comme  ceux 
ipie  nous  avons  le  malheur  de  traverser,  l'igaleiuenl 

(I)  Voir  celle  pièce  |iiccc<lcmnuM\t,  jingc  tW, 
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éloigné  de  tous  les  parlis,  éli-anger  à  leurs  exigences 
exagérées  comme  à  leurs  égarements,  libre  de  leurs 
haines  et  de  leurs  animosités,  vainement  j'ai  dit  que  les 
hommes  de  bien  de  tous  les  partis,  que  ceux  qui  vou- 
laient le  bien-être  du  pays  et  non  la  satisfaction  de  leurs 
propres  intérêts,  méritaient  ma  considération  et  mon 
estime;  ce  n'était  pas  là  ce  qu'on  désirait;  on  voulait 
me  compter  au  nombre  des  afiiliés,  et,  pour  n'y  avoir 
pas  réussi,  on  s'est  décidé  à  me  persécuter  et  à  m'hu- 
milier. 

Il  n'entre  pas  dans  mes  intentions  d'occuper  l'atten- 
tion de  Votre  Majesté  par  l'exposé  des  projets  conçus, 
des  moyens  peu  honorables  employés  pour  m'épier,  et 
des  accusations  dont  je  fus  l'objet.  Quant  aux  projets, 
il  me  suffit  d'être  certain  de  leur  existence,  sans  vouloir 
les  révéler.  Les  moyens  ont  été  si  odieux  et  si  indignes, 
que  mon  honneur  me  défend  de  les  retracer  ;  et  les  or- 
ganes de  l'opinion  publique  qui  crurent  devoir  ni'ac- 
cuser  sont  si  respectables  à  mes  yeux,  que  je  n'entre- 
prendrai ni  maintenant,  ni  jamais,  soit  de  les  contester, 
soit  de  les  démentir,  autrement  que  par  ma  conduite. 
D'ailleurs,  j'importunerais  Votre  Majesté,  rien  qu'en 
lui  rapportant  les  actes  du  gouvernement,  dans  les- 
quels on  a  manqué  à  tout,  et  dont  il  est  impossible  que 
Votre  Majesté  ait  parfaitement  connaissance,  bien  que, 
pour  les  rendie,  on  ait  invoqué  son  auguste  nom,  et 
fait  intervenir  son  autorité,  toujours  digne  de  vénéra- 
tion et  d'attachement.  La  Reine  des  Espagnes,  qui,  dès 
les  premières  années  de  son  existence,  a  été  l'emblème 
de  leur  liberté  et  de  leurs  droits,  n'a  pas  pu  approuver 
les  injustices  qui  ont  été  commises;  ou  l'on  a  scanda- 
leusement abusé  de  sa  confiance;  ou,  à  l'aide  d'indi- 
gnes calomnies,  l'on  a  arraché  son  consentement,  et, 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  est  de  la  plus 
haute  importance  que  les  plaintes  et  les  réclamations 
de  la  partie  lésée  arrivent  à  ses  oreilles. 

La  première  violence  dont  j'ai  été  l'objet,  Madame, 
fut  l'ordre  que,  sans  s'arrêter  à  la  royale  autorisation 
qui  m'avait  été  accordée  de  rester  auprès  de  mes  cbcrs 
parents,  on  me  signifia,  le  4  janvier,  de  sortir  de  Ma- 
drid dans  le  délai  de  quarante-huit  heures,  et  de  me 
rendre  au  Ferrol  pour  prendre  le  connnandement  de 
la  corvette  la  Ville  de  Bilban,  qui  n'arriva  dans  ce 
port  i|uc  dans  les  <lerniors  jours  d'avril,  et  ce  cominaii- 
demenl  ne  me  fut  coiiféi'é  (pie  pour  m'éloigner  du  sol 
de  la  ])alrie,  et  pour  me  condamner  politii|uemeul  à 
l'ostracisme,  en  m'envoyant  dans  des  lies  lointaines. 
On  enleva  à  la  même  époque  de  mes  côtés,  avec  igno- 
minie, le  brave  capitaine  don  José  de  Atienza  y  Aguado, 
mon  sccrdlaire,  parce  ([n'en  parfait  chevalier  et  en 
digne  et  vieux  militaire,  il  ne  s'était  pus  prêté  î'i  jouer 
auprès  do  moi  le  rôle  d'csplnn  et  do  déhileur,  qu'un 
lui  deuuindait  de  remplir.  On  ri'jcin,  et  même  l'on  ac- 
cueillit uialbdniiêlcmi'nl  et  d'une  manière  méprisante, 
la  présunUlion  que  ju  lis  de  trois  oflicicra  pour  le  rem- 


placer; et  les  indications  que  je  donnai  pour  la  compo- 
sition du  personnel  de  la  corvette  que  je  devais  comman- 
der, bien  qu'elles  ne  portassent  que  sur  des  personnes 
dont  le  choix  était  approuvé  par  le  capitaine  général 
de  l'escadre,  don  Ramon  Romay,  furcTit  méprisées  jus- 
qu'au point  de  ne  pas  nommer  le  chirurgien  que  j'avais 
proposé,  parce  qu'il  avait  navigué  avec  moi  de  décem- 
bre 1812  à  novembre  1845  sur  la  frégate  la  Christine 
et  le  brigantin  le  Mançanarès,  et  qu'il  connaissait  par 
conséquent  mes  souffrances  et  leurs  causes. 

Soumis  et  résigné,  malgré  des  offenses  aussi  réité- 
rées, j'entrepris  mon  voyage,  parce  que  j'ai  toujours 
considéré  comme  le  premier  de  mes  devoirs  d'obéir  à  ma 
Reine,  et  je  suis  toujours  prêt  à  tout  sacrifier  à  ce  qui 
lui  plaira.  Tant  à  la  Corogne  qu'au  Ferrol,  je  fus  traité 
sans  égards,  et  même  avec  cruauté.  On  épiait  toutrs 
mes  actions  ;  on  interdit,  comme  si  l'on  m'en  juge.it 
indigne,  les  manifestations  d'estime  que  les  Espagnols 
ne  manquent  jamais  de  prodiguer  aux  fils  de  leurs  roi-  ; 
on  me  priva  des  consolations  de  l'amitié,  en  considérant 
et  même  en  poursuivant  comme  suspects  ceux  qui  un' 
témoignaient  de  tels  sentiments,  et  l'on  me  tint  dan; 
une  sorte  d'emprisonnement  d'autant  plus  humiliauli' 
qu'on  prétendait  la  dissimuler.  Péniblement  éprouvr, 
Madame,  de  ce  que  je  ne  jouissais  pas  de  la  confian(  i' 
du  gouvernement,  et  ayant  ma  santé  péniblement  af- 
fectée à  la  suite  de  tout  ce  que  j'avais  à  souffrir,  jr 
donnai,  le  10  février,  ma  démission  du  commandement 
de  la  corvette,  et  l'ordre  royal  du  7  mars  qui  accei)tnit 
eetto  démission  fut  une  nouvelle  insulte  faite  à  ma  di- 
gnité, et  me  fournit  la  preuve  la  plus  convaincante  des 
préventions  avec  lesquelles  j'étais  vu.  On  me  relégua 
dans  le  département  du  Ferrol,  où  l'on  m'obligeeit  de 
rester;  on  me  refusa  l'autorisation  qtie  je  sollicitais 
d'aller  prendre  les  bains.  Votre  Majesté  se  réservant 
(me  dit-on)  de  me  l'accorder  plus  lard,  et  je  fus,  dès 
ce  moment,  si  assidûment  et  si  indécemment  épié,  non- 
seulement  parles  autorités,  mais  jusque  par  des  sbires 
et  par  les  agents  les  plus  subalternes,  que  je  pouvais 
nie  considérer,  et  que  je  me  crus  en  effet  retenu  dans 
une  prison  rigoureuse. 

Je  soutîrais,  Madame,  toute  celte  humiliation  en  si- 
lence, et,  confiant  dans  la  droiture  de  Votre  Majesté 
comme  en  mon  innocence,  j'attendais  tranquillement 
la  fin  d'une  persécution  aussi  imméritée,  quand,  dans 
|a  matinée  du  23  mars,  l'on  m'intima  un  ordre  du  ca- 
pitaine général  du  département,  me  prescrivant  de  me 
présenter  devant  le  général  Villalonga,  qui  commandait 
le  district,  et  dictée  en  vertu  d'une  coimnuuicalion  de 
celui-ci,  qui  l'exigeait  ainsi,  en  menaçant  son  égal  le 
général  Baldasano  de  la  responsabilité  de  l'inexéculioii 
(le  siiM  ordre  dans  des  termes  qui,  dans  le  cas  seulement 
iii'i  Pdii  parlerait  à  un  inférieur,  pourraient  peul-êlre 
n'être  pas  coupable».  La  coircitiou,  Madame,  (|iie  l'on 
luit  ù  exiger  celu  fut  telle,  qu'elle  me  plaça  dans  la 
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lire  alternative,  ou  d'affronter  une  rude  tempête  qu'il 
'  avait  précisément,  et  qui,  s'opposant  à  la  sortie  du 
"errol,  créait  au  voyage  par  mer  un  obstacle  incroya- 
)le;  ou  d'aller  par  terre  à  la  Corogne,  par  un  chemin 
ong  de  huit  à  neuf  lieues,  étroit,  escarpé,  presque  im- 
praticable, lequel,  dans  les  temps  de  pluie,  sert  de  canal 
uix  eaux  qui  descendent  des  montagnes,  et  que  ne  f'î- 
mienlent  que  des  voituriers  avec  de  tristes  moutures, 
ijt  cela  au  prix  de  mille  dangers  et  de  mille  fatigues. 

Il  était  impossible  que  je  me  prêtasse  à  tout  cela, 
quelque  imprudence  qu'on  mît  à  l'exiger.  J'attendis 
en  conséquence  que  le  temps  s'améliorât  ;  et  saisissant, 
(dès  le  lendemain  23,  la  première  occasion  favorable, 
ije  me  transportai  à  la  Corogne,  où  devait  se  consommer 
lia  plus  grande  des  injustices,  dont  j'étais  condamné  à 
devenir  In  victime.  A  peine  arrivé,  je  rendis  visite  au 
I  général  Villalonga,  pour  qu'il  me  donnât  des  explica- 
tions que  le  soin  de  mon  honneur  me  faisait  un  devoir 
d'exiger;  aprèsm  'avoir  solennellement  déclaré  qu'il  était 
Suisse,  pour  m'inspirer  toute  confiance,  il  m'intima 
Ididie,  expédié  par  le  ministre  de  la  guerre  et  prési- 
dent du  conseil  d'alors,  pourque  je  sortissedu  royaume 
(i  iiis  les  quarante-huit  heures,  sans  admettre  aucune 
caii>e  de  retard,  même  le  cas  de  maladie,  si  justifié 
qu'il  ])ût  se  trouver.  Il  me  remit  aussi  une  communi- 
caliim  écrite  et  signée  par  le  général  Pezuela,  ministre 
fi''  Il  marine,  dans  laquelle  j'étais  prévenu  de  choisir 
1  lii-  le  royaume  voisin  de  France,  et  jusqu'à  ce  que 
la  leine  prît  une  nouvelle  résolution,  une  résidence 
dont  on  me  défendait  sévèrement  de  m'absenter,  me 
donnant  à  entendre  que  si  cela  arrivait,  je  serais  privé 
de  tous  les  honneurs  et  de  toutes  les  d:stinctions  qui 
m'étaient  dus  comme  infant  d'Espagne,  et  poursuivi 
même  devant  les  tnbimaux  si  j'enfreignais  la  volonté 
souveraine  de  Votre  Majesté,  et  rentrais  sur  le  terri- 
toire espagnol. 

Cet  ordre  aussi  dur(|ue  violent  fut  accompagné  de 
circonstances  et  de  vexations  inouïes;  on  me  fil  indi- 
rectement des  menaces  grossières  et  injustifiables;  oa 
déclara  à  ceux  qui  m'accompagnaient  qu'ils  répon- 
daient de  ma  personne  sur  leur  tète  ;  on  exigen  du  ca- 
pitaine de  navire  qui  devait  me  transporter  un  reçu, 
comme  s'il  se  fût  agi  d'un  criminel  coupable  des  plus 
graves  méfaits.  On  donna  les  instructions  les  plus  sé- 
vères, dont  la  rigueur  allait  au  point  de  défendre  de 
toucher  aucun  point  du  territoii'e  espagnol;  en  sorte. 
Madame,  que  le  général  Vdlalonga  m'aurait-eiiibaïqué 
moribond  ;  et  si  j'avais  succombé  durant  la  navigation, 
on  aurait  refusé  quelques  pouces  de  terre  h  mon  cada- 
vre dans  mon  pays  natal,  là  où  j'ai  toutes  inesnlTcc- 
tions  et  toutes  mes  sympathies:  les  abîmes  de  l'Océan 
nuriiient  été  ma  tombe. 

Et  pourquoi,  profanant  ainsi  le  nom  sucré  de  la  rei- 
ne ,  agissait-on  avec  une  cruauté  nu>si  inliuiiiaiiie  que 
barbare  ?  Le  général  Narvucz,  chef  du  Cubincl  qui  dic- 


tait des  mesures  aussi  atroces,  dans  une  audience  qu'à 
son  arrivée  en  cette  ville  il  eut  l'audace  de  me  deman- 
der, et  que  j'eus  la  générosité  de  lui  accorder,  me  dé- 
clara, en  balbutiant  et  tourmenté  par  les  remords,  que 
sa  conduite  ne  pouvait  manquer  de  lui  causer,  que 
c'était  dans  mon  intérêt  seul  et  par  affection  qu'on 
m'avait  fait  sortir  de  la  Péninsule,  et  pour  éviter  que, 
dans  le  cas  d'un  mouvement  populaire,  les  masses  ne 
se  fissent  fortes  de  mon  nom  et  ne  me  compromissent 
contre  ma  volonté.  Cela  peut-il  être  écoulé  sans  indi- 
gnation? Votre  Majesté  frémira  sans  doute  d'horreur 
en  apprenant  que,  dans  mon  intérêt  et  pour  m'épar- 
gner  un  mal  que  rien  ne  devait  faire  craindre,  et  dont 
en  tout  cas  je  pouvais  me  préserver  sans  aucun  [aide 
étranger,  j'ai  été  persécuté  de  la  manière  la  plus  indi- 
gne, dégradé  à  un  point  inimaginable,  condamné  à 
l'expatriation  et  traité  comme  un  malfaiteur  ou  comme 
un  bandit.  Et  n'y  avait-il  donc  pas  d'autres  moyens 
plus  convenables  pour  me  garantir  du  danger  dont  on 
suppose  que  j'étais  menacé,  el  qui  auraientété  pinson 
harmonie  avec  l'intérêt  et  l'affection  qui  a  poussé  les 
ministres  à  agir  comme  ils  l'ont  fait?  Je  ne  viens  pas. 
Madame,  invoquer  contre  leurs  excès  les  droits  que 
l'on  doit  reconnaître  aux  princes  dans  les  pays  de  mo- 
narchie ;  je  demande  ju>lice  comme  Espagnol  unique- 
ment. Il  existe  heureusement  une  loi  qui  promet  et 
garantit  à  tous  la  protection  qu'ils  peuvent  réclamer  ; 
celte  loi  me  suffit  pour  obtenir  la  complète  répara- 
lion  des  injures  dont  la  conviction  de  l'inutilité  de  la 
résignation  m'a  obligé  à  formuler  mes  justes  |)laintes. 
Ces  plaintes  sont  si  justes.  Madame,  que  les  auteurs 
mêmes  des  violences  et  des  illégalités  qui  les  provo- 
quent ont  porté  l'impudence  jusqu'à  me  condamner  à 
garder  le  silence  sur  les  illégalités  que  l'on  commettait 
à  mon  égard,  jusqu'à  prescrire  à  leurs  agents  de  le  gar- 
der également  el  d'accri'diter  que  je  sortais  du  royau- 
me sponldnément  et  par  l'effet  de  ma  volonté.  Ils 
avaient  tellement  la  conscience  de  l'injuslice  avec  la- 
quelle ils  agissaient  envers  moi ,  qu'ils  employaient 
tout  leur  pouvoir  et  la  basse  servilité  avec  laquelle  ils 
étaient  obéis,  pour  couvrir  d'un  voile,  Madame,  ce  que 
je  n'hésite  |)as  à  appeler  leurs  crimes. 

Le  respect  di\  à  Votre  Majesté,  cl  non  leurs  menaces, 
m'onl  fait  laire  jusqu'à  ce  jour.  Je  ré|)ondis  aux  ordres 
en  vertu  desquels  j'étais  traité  .si  injustement  cl  si  in' 
dignement  de  la  manière  suivnnie  (il  faut  que  je  con- 
signe cette  réponse  ici  pour  qu'elle  vienne  à  la  con- 
naissance de  Votre  Majesté,  car  tout  me  fait  présumer 
qu'on  la  lui  a  cachée),  a  Madame  (écrivis-je  le  .">!  mars 
à  deux  heure»  de  l'après-midi,  cl  à  bord  du  briganlin 
In  f'oiistiliitinn.iyti  devait  m'enimener),  «aussil(\t  que 
M  j'ai  entendu  le  nom  de  Votre  Majesté,  si  .sacré  pour 
n  moi,  j'ai  exécuté  la  volonlé  de  Votre  M.ijesié  en  loyal 
u  E-ipagnol  ;  el  aiijoin'iriiui  ,  avant  l'expiration  des 
a  quurantu-huit  heures  que  Votre  Majesté  a  bien  voulu 
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«  m'accoriler,  et  malgré  le  mauvais  état  de  ma  santé  et 
«  la  douleur  que  j'éprouve  natui-ellemcnt  d'abandonner 
«  le  sol  fertile  et  béni  sur  lequel  je  suis  né,  je  pars 
«  pour  l'étranger,  demandant  au  ciel  qu'il  conserve 
«  pendant  de  longues  et  d'heureuses  années  la  vie  de 
«  Votre  Majesté.  » 

C'est  dans  cet  état  que  je  quittai  l'Espagne  ,  non 
sans  avoir  souffert  encore,  dans  les  derniers  moments, 
rhumilialion  de  voir  la  principale  autorité  militaire 
de  la  Corogne  refuser  que  l'on  me  rendit  les  honneurs 
dus  à  mon  rang.  Je  les  réclamai,  Madame,  non  par  une 
vaine  ostentation  qui  fut  toujours  étrangère  à  mon  édu- 
cation et  à  mon  caractère,  mais  bien  pour  sortir  de  ma 
patrie  comme  un  prince  sans  tache,  et  non  comme  un 
criminel  qui  se  cache,  et  qui  désire  n'être  point  vu, 
parce  qu'il  porte  sur  son  front  le  sceau  de  l'infamie.  Je 


les  exigeai,  parce  que  quand  on  essayait  de  me  dégra- 
der, il  y  avait  obligation  poiu-  moi  de  résister  et  de 
faire  tomber  en  plein  sur  ceu.\  qui  voulaient  à  tout 
prix  ma  dégradation,  le  reproche  d'un  aussi  odieux 
])rojet.  Les  forcer  à  avouer  que  le  gouvernement  de 
Votre  Majesté  s'était  permis  de  défendre  qu'on  me  ren- 
dit les  honneurs  que  j'ai  le  droit  incontestable  d'exiger 
en  ma  qualité  de  prince  espagnol,  était  tout  ce  que  je 
désirais,  et  j'y  réussis  promptement.  Quoique  cela  pa- 
raisse à  peine  croyable.  Madame,  cela  est  arrivé;  et 
c'est  jusqu'à  de  pareille»  extiémités  qu'on  a  poussé 
l'abus  du  nom  de  Votre  Majesté  et  de  la  confiance 
qu'elle  a  cru  convenable  de  mettre  dans  des  hommes 
plus  funestes  encore  pour  le  trône,  que  pour  qui  que 
ce  soit. 

(La  fin  cm  prochain  numéro.) 
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RÉGI.AMATION  ET  RÉPI.IQUI:. 


Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  A  l'occasion  de  la  note  de 
la  page  A16  : 


Paris,  15  octobre. 


1  Monsieur, 


«  Le  N°  20  de  la  Revue  rétrospective,  qui  vient  de  paraître, 
«  contient  un  passage  qui  me  concerne,  et  que  je  ne  puis  laisser 
«  passer  sans  réponse. 

«  J'anrals,  suivant  vous,  imputé  i  votre  publication  d'inrri- 
i(  miner  fréqueninient  le  caractère  et  les  intentions  du  prince 
t  de  JoinviUej  et,  i  ce  propos,  vous  dites  que,  si  vous  ne  teniez 
Il  compte  des  exigences  et  des  besoins  de  la  défense,  vous  trai- 
ï  teriez  celte  imputation  de  calomnieuse, 

a  Je  regrette,  Monsieur,  que  vous  ayez  puisé  vos  renseigne- 
I  menis  dans  un  compte-rendu  inexact.  J'ai  pu  dire  que  M.  de 
<  Pontéconlanl  voulait  paralyser  l'elTet  d'une  pid)licatioii  lios- 
I  tile,  par  sa  nature,  i  la  famille  déchue;  mais  je  n'ai  jamais 
I  dit  un  mot  qui  pût  faire  soupçonner  que  vous  incriminiez  le 
f  caraclère  ou  les  intentions  du  prijice  de  Join\ille.  C'est  donc 
I  bien  i  tort  que  vous  traitez,  sauf  les  besoins  de  la  défense, 
I  mon  imputation  de  calomnieuse. 

«  Je  ne  puis  pas  non  plus  partager  vos  théories,  plus  on 
r  moins  sérieuses,  sur  les  privilèges  de  la  défense.  La  calomnie 
I  n'est  pas  moins  odieuse  dans  la  bouche  de  l'avocat  que  dans 
I  la  bouche  de  l'écrivain,  et  je  vous  prie  de  croire,  Monsieur, 


o  que  si,  par  nécessité,  j'accuse  quelquefois,  j<  ne  calomnie 
«jamais. 

«  J'espère  que  votre  impartialité  vous  fera  un  devoir  d'insé- 
«  rer  cette  lettre  dans  votre  plus  prochain  numéro,  et  je  vous 
«  en  offre  i  l'avance  tous  mes  remerciements. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
«  distinguée. 

«  BtOT-LiîQrESSE,  avocat.  » 

M.  Clot-Lequesne  comprendra  que  nous  ne  pouvons  puiser 
nos  renseignements  sur  des  plaidoiries  que  dans  les  Journaux 
judiciaires,  et  que  nous  sommes  autorisé  à  considérer  ceux-ci  com- 
me exacts  quand  les  défenseurs  ne  réclament  pas  contre  leurs 
comptes-rendus.  C'est  donc  Â  sou  silence  et  non  ù  nous  qu'il 
dnil  s'en  prendre. 

Ou.niil  à  M.  de  Pontécouinnt,  il  était  inexact  de  dire  qu'il  vou- 
lut paralyser  l'elTet  d'une  publication  hostile  i  la  famille  décline. 
M.  de  Pontécoulanl  s'est  offert  à  devenir  le  fournisseur  de  nia- 
tériauv  de  cette  feuille  :  ce  n'est  donc  que  pour  le  besoin  de  la 
iléfonse  (|u'on  a  mis  en  avant  cette  allégation  sans  fondement. 
On  dit  aujourd'hui  la  Revue  n'irospeclive  hostile  à  la  faniilie  dé- 
chue; lu  Reforme  et  le  .Sperlateur  républicain  ont  insinué,  au 
contraire,  (|u'elle  était  publiée  dans  l'intérêt  de  la  famille  d'Or- 
léans. La  vérité  est  entre  ces  deux  assertions  conlradiitoiros  :  la  |i 
Revue  est  publiée  uniquement  dans  l'Intérêt  de  l'Iiisloire,  sans  ' 
intention  de  servir  tel  ou  tel  intérêt,  et  encore  moins  d'insulter 
au  malheur. 


KRRATA. 

I)nnt  quelques  exemplaires  du  N"  27,  page  •t^2,  on  a  imprimé  &  tort  : 

Ligne  2  de  In  première  colonne  :   Louis  XIII,  au  lien  île  Louis  WIII; 
Ligne  40  de  la  inènic  colonne  :   17  juillet  ISIi,  au  lien  dr  17  juillet  1811. 


^  Impriiiivr 
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ON  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT 

En  payaut  six  livraisons  d'avauce,  on  les  recevra  à  domicile. 


Parie.  —  PALLIN,  éditeur,  rue  Richelieu,  60. 


UNE  VICTOIRE  DE  L'ARMÉE  CARLISTE  EN  ESPAGNE. 

I. 


f  Ce  récit,  iluiU  une  copie  faite  Irè.-rapidciuent  pu-  M.  F,iiii,  se  Iroiiv.iit  dans  les  papiers  de  I,onis-Plii- 
lippe,  était  sans  doute  adressé  au  ministre  de  la  guerre.  I.e  copiste  n'aura  pas  pris  le  temps  de  reproduire  la 
suscription  cl  le  protocole  final. 

M.  de  Senilhes,  aujourd'hui  officier  général,  était  alors  chef  de  bataillon  d'état-major.  Il  fut  envoyé  une 
première  fois  en  mission  en  Ksjiagne  le  II  avril  1836.  Nommé  lieutenant-colonel  le  5(1  mai  IS57,  il  fut  rap- 
pelé l'année  suivante  de  la  Péninsule,  et  mis  en  disponibilité  le  lo  mai  1858. 

En  septembre  1859,  M.  de  Senilhes  reçut  une  seconde  mission  en  Espagne.  Il  en  revint  en  novcnibr,'  I8K», 
et  fut  nommé,  le  mois  suivant,  colonel  de  la  'î'  li''j;ion  étrangère.  1 


Saint-Sébastien,  17  mais  1857. 

Nous  sonnnes  rentrés  hier  au  soir,  de  sept  a  Iniil 
hctires,  à  Saint-Sébastien,  dans  le  plus  épouvantable 
désordre,  après  lapins  complète  et  la  plus  nionslrneuse 
déroute.  Voici  le  récit  des  faits.  Je  le  prends  à  la  .'■uile 
do  celui  que  je  vous  ai  fait  en  dernier  lion. 

I/arniée  ,  après  s'ùtru  emparé  de  la  Venta  d'Iler- 
nani,  nvnit  bivouaqué  sur  les  hauteurs  qui  llaii(|U('iit.\ 
droite  et  à  gauche  le  mamelon  de  ce  nom.  Hier  ma- 
lin,  à  sept  heures,   elle  s'est  ébranlée  | r  se  porter 

sui'llernani  même.  I)'n|irès  tout  ce  (|ue  j'avais  cdiservé 
dans  le  combat  de  la  veille,  je  m'atlcndiis ,  ainsi  que 
je  vous  l'ai  dit,  à  ce  que  lions  enlriirioiis  dans  celte  pe- 


tite place  sans  coup  IV'iir.  .\  pi'ine  étais  je  arri\é  sur  les 
lieux,  au  petit  pointdii  jour,  quej'ai  changé  d'opinion. 
Devant  nous,  sur  le  premier  contrefort  à  dmile  d'Iler- 
naiii,  et  au-dessous  de  la  Krmit.i  de  Santa- Itarbarn, 
était  une  redoute  armée  de  deux  pièces  de  canon.  .Sur 
les  prolongements  inférieurs  de  crête  de  la  Krniila,  des 
deux  mêmes  cotés,  et  dans  les  replis  du  terrain  qui 
forme  des  débouchés  assez,  spacieux,  on  voyait  de.<  mas- 
ses profondes,  parmi  lesi|iielles  on  disliiigiiiiil  ({iielquo 
cavalerie.  l'ne  deiixiènie  redoute  se  reinarqiiail  à  l'ex- 
Iréiiiité  du  bourg  au-dessus  ilcs  murs  du  convenl  drt 
religieuses,  et  lej.inlin  même  de  ce  couvent  avait  été 
disposé  pour  faire  une  lionn<-  défense.  Il  y  avait  trois 
caniiiis  dans  cette  deriiièie  n  doute,  et  lenr>  projectiles 
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enfilaient  la  vallée  porpendiciil  lirement  à  la  rivière, 
tandis  que  ceux  de  la  premièii^  enfilaient  la  route  et 
les  débouchés  qui  sont  parallèle^  :  enfin,  toute  la  hau- 
teur qui  nous  était  opposée  à  distance  do  mousquele- 
rie  était  garnie  de  nombreux  tirailleurs.  Après  que  no- 
tre artillerie,  à  nous,  eût  pi'is  posilion,  c'est-à-dire  vers 
sept  heures  du  matin,  l'affaire  s'est  engagée  ;  la  briga- 
de Cliichester  et  la  division  de  Rendon  formaient  notre 
gauche.  Ces  troupes  devaient  marcher  par  Astigarraga, 
et  déboucher  ensuite  sur  Hernani,  par  le  centre  de  la 
vallée.  Les  carlistes  n'avaient  pas  coupé  le  pont.  La 
droite,  aux  ordres  de  Janceguy,  toute  composée  de 
troupes  espagnoles,  devait  menacer  la  Ermita  sur  son 
revers  nord-ouest,  en  face  de  l'une  des  masses  carlistes 
dont  j'ai  parlé,  tandis  que  notre  centre,  où  éiaient  la 
brigade  de  Santa-Cruz  et  toutes  les  troupes  anglaises, 
moins  la  brigade  Cliichester,  devait  marcher  droit  sur 
Hernani  en  descendant  des  hauteurs  situées  an  pic  d  de 
la  Venta.  Telles  sont  du  moins  les  dispositions  que  j'ai 
supposées  d'après  ces  mouvemenis. 
-  Comme  les  jours  précédents,  quatre  bonnes  heures 
se  sont  écoulées  en  tiraillements  inutiles,  sans  qu'on 
ait  fait  de  part  et  d'autre  aucun  progrès  sensible.  Tout 
à  coup,  me  trouvant  alors  sur  la  ligne  des  tirailleurs 
qui  plongeait  au  débouché  de  la  vallée  en  face  d'.\sti- 
garraga,  j'ai  entendu  le  feu  de  notre  gauche  se  rappro- 
cher de  nous  sur  le  versant  opposé,  ce  qui  m'a  fait 
présumer  que   Randon  et  Cliichester  avaient  poussé 
.  l'ennemi  et  étaient  près  du  village.  Des  officiers  d'élat- 
major  carlistes  traversaient  la  vallée  à  bride  abattue, 
se  dirigeant  sur  Hernani,  ce  qui  me  confirmait  dans 
ma  supposition.  Mais  bientôt  des  hauteurs  au-dessus 
'3e  la  première  redoute  et  des  replis  du  terrain  qui 
cachaient  la  profondeur  des  masses  carlistes  dont  j'a- 
vais aperçu  dès  le  principe  les  tètes  de  colonnes,  de  ce 
point,  dis-je,  que  je  vous  ai  signalé,  et  sans  que  la 
portion  de  troupes  massées  qui  était  visible  fit  un 
mouvement,  j'ai  aperçu  une  longue  colonne  carliste, 
que  j'ai  évaluée  à  quatre  bataillons,  s'élancer  vers  la 
vallée  au  pas  de  course.  Elle  traversa  le  pont,  et  courut 
avec  une  rapidité  toujours  croissante  vers  le  village 
d'Asligarraga,  sans  que  de  notre  côté  on  se  mît  en 
peine  de  faire  une  diversion,  ou  de  secourir  et  d'ap- 
puyer notre  gauche,  dont  on  entendait  le  feu  et  les 
hourras  triomphateurs.  J'ai  quitté  en  ce  moment  la 
position  où  je  nie  trouvais  pour  aller  avertir  Evans, 
que  j'avais  laissé  en  arrière,  vers  la  Venin;  je  ne  l'ai 
pas  trouvé,  et  personne  n'a  pu  m'inili(|iier  positive- 
ment la  direction  qu'il  avait  pi'ise.  IVo<  troupes  éliiieiit 
partout  assises  dans  la  plus  complète  indifféience,  s'en 
reposant  du  combat  sur  les  tirailleurs.  Janceguy,  h  qui 
j'ai  parlé,  ne  s'est  pas  mi»  en  éinni;  Sanla-Cruz  m'a 
dit  qu'il  était  en  sous-ordre.  Jt-  dus  alors  revenir  au 
point  d'où  j'étais  parti,  et  sur  lequel  était  dirigé  spé- 
cialement le  feu  du  rinnn  nirlislcj  pour  empêcher  un 


mouvement  auxiliaire  de  celui  de  notre  gauche.  Mais 
déjà  celle-ci  avait  été  contenue  et  repoussée,  et  quel- 
ques-uns de  ses  fuyards  étaient  arrivés  jusqu'à  nous, 
annonçant  qu'on  était  battu. 

Bientôt  le  désordre  de  la  colonne  Chichester  est  de- 
venu visible  à  tous  les  yeux,  et  l'on  a  aperçu  presque 
en  même  temps  les  troupes  de  Randon,  à  la  débiudade, 
accourir  vers  nos  tirailleurs.  La  brigade  Godfrey  et  un 
bataillon  espagnol  occup  lient  le  mamelon  vers  lequel 
se  dirigeaient  les  fuyards.  La  ligure  de  tous   annon-    | 
çait  dès  ce  premier  moment  peu  de  fermeté.  Les  choseï 
étaient  en  cet  état,  lorsque  la  réserve  carliste  des  som- 
mités de  la  première  redoute  et  celle  qui  flanquait  dans 
une  direction  opposée  la  Ermita  de  Santa  Barbara,  se 
sont  mises  en  mouvement  an  pas  de  charge,  les  unes 
et  les  autres,  fortes chacunes  d'environ  deux  bataillons, 
et  meuiiç  int,  la  première,  notre  centre,  la  deuxième, 
notre  droite.  Piesqu'au  même  instant  la  troupe  car- 
liste, victorieuse  dans  la  vallée,  détachait  une  colonne 
pour  attaquer  la  brigade  Godfrey,  et  gravissait  le  ma- 
melon sur  lequel  elle   était   élabhè  ,'  montrant  line 
grande  résolution  et  poussant  des  cris  frénétiques  de 
Viva  Carlos  V!  k  peine  ces  premières  baïonnettes  se 
sont-elles  fait  voir  aux  troupes  anglaises,  qu'un  ba- 
taillon a  plié,  entraînant  l'autre  avec  lui,  et  se  préci- 
pitant dans  sa  fuite  sur  le  bataillon  espagnol  qui  a  été 
rompu  et  mis  dans  un  désordre  semblable  aux  deus 
autres.   Alors    cette  multitude  mêlée  et  confondue, 
s'est  mise  à  courir  vers  la  Venta,  portant  l'effroi  par- 
tout sur  son  passage,  effroi  que  les  attaques  dont  oa 
était  menacé  par  les  deux  colonnes  carlistes  dont  j'ai 
parlé  et  qui  se  rapprochaient  de  plus  en  plus,  ren- 
daient plus  communicatif  et  plus  pressant.  Incessam- 
ment les  tirailleurs  se  sont  repliés;  les  bataillons  qui 
n'avaient  pus  tiré  un  coup  de  fusil  ont  éprouvé  ce  mou- 
vement de  fluctuation  qui  précède  le  désastre.  Tout  a 
en  même  temps  lâché  pied,  le  2"  léger  en  tète,  tout,  à 
l'exception  d'un  bataillon  de  la  marine  royale  anglaise 
qui  est  resiée  immobile,  coiivi'ant  les  fuyards  et  sau- 
vant véritablement  l'armée  d'une  imminente  destruc- 
tion. Je  dis  imminente  destruction,  car  en  un  instant 
tous  les  corps  anglais  et  espagnols  ont  été  confondus 
dans  un  inexprimable  pèle-mèle,  et  se  sont  précipités 
sur  le  défilé  au  tournant  de  la  Venta,  où  un  désnr  lie 
affreux  à  voir  et  impossible  à  rendre  s'est  manifr-i.'. 
Je  me  suis  tiré  assez  heureusement  de  la  bagarre,   (  i 
j'ai  tAché  de  rallier  quelque  monde  sur  une  haiitcm 
avoisinaiite  de  la  route  en  face  de  la  Venta,  du  côlé  di 
Saint  Sebastien.  Deux  ou  trois  officiers  anglais  et  u 
seul  ofiicier  espagnol,  sont  venus  m'aider.  A  force  di 
soins,  de  cris  et  de  coups,  nous  avons  pu  former  l'ap 
parenci-  d'un  peloton,  et  sur  ce  noyau,  celle  d'uiu 
couple  de  bataillons,  de  Ions  les  corps  étrangers  et  na- 
tionaux. On  a  eu  ainsi  quelque  ombre  de  tirailleurs  i 
présenter  à  rcnneiiii,  ijui,  trompé  parla  résistance  di 
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balaillon  de  maiii)c  el  pur  nuire  fanlôrne  de  resolution, 
n'a  pas  poursuivi  ses  succès  avec  les  masses  qu'il  avait 
sous  la  main,  et  qui  seraient  entrées  en  même  fem]is 
que  nous  à  Saint-Sébastien,  si  elles  avaient  pi-ofité  de 
notre  siluation  désespérée.  On  est  resté  ainsi  derrière 
et  à  côté  de  la  Venta,  tiraillant  pendant  quelques 
heures,  à  l'abri  des  marins  anglais,  pdur  se  donner  le 
temps  de  sauver  l'artillerie  et  les  blessés,  11  a  fallu 
songer  à  évacuer  la  Venta  qui  ne  pouvait  se  défendre 
elle  seule,  et  à  regagner  la  position  d'où  l'on  était 
parti  six  jours  auparavant.  La  retraite  devenait  d'au- 
tant plus  urgente,  que  les  carlistes  nous  tournaient  sur 
la  gauche,  vers  la  vallée  de  Loyola  et  Amezugana,  et 
menaçaient  de  nous  couper  la  retraite.  Nous  n'avions 


pas  une  compagnie  à  Ijur  opposer.  On  s'est  mis  en 
mouvement  enfin,  et  c'est  alors  qu'a  recommencé  le 
désordre  dont  nous  avions  naguère  été  témoins.  C'est 
impossible  à  décrire.  Le  soldat  était  si  démoralisé  qu'il 
se  laissait  frapper,  blesser,  tuer  même  par  les  officiers, 
plutôt  que  de  montrer  le  visage  à  l'ennemi.  J'ai  fui 
ce  spectacle  après  des  efforts  impuissants,  et  je  me 
suis  placé  auprès  du  bataillon  de  marine,  pour  rentrer 
à  Saint-Sébastien  où  1  jOO  blessés  étaient  arrivés  avant 
moi. 

Je  vous  dirai  demain  d'anlres  détails;  il  faut  ([iie  je 
ferme  cette  lettre,  pour  profiter  du  départ  du  bateau. 

De  Séniihes. 
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MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 
EXERCICE  1841.  —  DU  1"  JANVIER  1841  AU  IS  AVRIL  1842. 

M.    DE    GASPARIN,    MINISTRE. 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police 270,000  » 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départements 188,9^2  50 

Frais  de  la  |)olice  militaire  et  de  la  police  judiciaire 79,000  » 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 4.')0,7()3  19 

Dépenses  extraordinaires  et  mp7'émes  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.     .     .     .      940  28-1  31 

Dépenses  de  police  secrète  et  extraordinaire 380,000  » 

2,23-2,000  0 
[La  liste  des  parties  prenantes  manque.  ]                                                                     "—^^""^""""^^ 


EXEftClCE  1842. —  DU   I'    JANVIER   IS12  AU  3  AVRIL   1813. 


M.     llir.II  VIF.I,,    MIMSTUK. 

I  Les  crédits  ordinaire  et  extraordinaire  se  moulaient  à  1,932.000  fr.  Voici  d'abord  la  répartition  de  celle 
somme  totale  cnlre  les  iliiïérents  services.  On  trouvera  eiiMiile  la  liste  des  parties  prenantes  du  dernier  nrlicle.) 

Fi'ais   de   police  de   la  l'réfcclurc  de  police 

Frais  de  police  des  foncti(Uiuaiics  publics  dans  les  di'partemenls.      .      .      . 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  ])olice  judiciaire 

Trailemeiils  ou  indeuinilés  |)our  services  secrets  ou  particuliers.     .     . 
Dépenses  extraordinaires  et  imprévues  pour  te  maintien  de  l'ordre  public. 


•27(1, <>(>(• 
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ïîlil,-2ti2 
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79.033 

30 

407,001 
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.       904,303 

70 

1.932,0(1(1 

(1)  Voir  priTi'dcmim'iil,  lunir  li-s  Fonds  srrrrl\  du  ininlili'rr  do  l'Iiilcrioiir,  piigci4l7  cl  43(1. 
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PARTIES  PRENANTES. 

Divers  employés 5;iO 

Gruri 230 

Labot SOO 

Au  porleui'  126 2,120 

BoUav oOO 

'id 500 

Durangd 250 

Id 1,000 

Moreaii  Christoplie 500 

Le  sous-préfet  de  Gex 292 

Hudclot 100 

Le  préfet  de  Seiue-et-Oise 80 

Ducoroy 615 

/./ OOi 

Au  porteur  127 1,500 

Au  porteur  128 2,000 

Au  porteur  129 1 ,500 

Barrire 1,000 

Le  préfet  de  Seine-et  Oise 500 

—       du  Morbihan 95 

Au  porteur  150 1,000 

Le  commissaire  de  police  à  Angoulème  ...  60 

Ganglaff. 150 

Au  porteur  151 •  .   .  1,000 

Au  porteur iOO 

Le  caissier  du  Miuistère  de  la  Marine  ....  600 

Sacresic,  lieulcnanl  de  gendarmerie 500 

Le  préfet  de  l'Hérault 100 

Le  sous-préfet  de  Tliiouville 1,000 

Le  préfet  des  Basses-Pj rénées. 8,500 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 1 ,01)6 

Hieroltzer 125 

Devaux 100 

Lingay 1,000 

Pcrnot 200 

Au  porteur 200 

Au  porteur  152 2,503 

Au   porteur  Gard" 250 

Au  porteur 1,175 

Au  porteur r)78 

Le  préfet  de  la  Haute-Saiine 75 

Aimont 200 

Le  préfet  de  1.1  lliulc-Siiùiie 50 

Le  commandant  du  .Mont-.Saint-Micliil   .   .   .  i(S5 

Le  caissier  central  du  Trésor 75 

(:ern)err 100 

Delaire 2,(iO0 

hl 1,759 

Id 100 

De  Nnjac 75 

Gérard 200 

Jocns 100 

Lcderc 200 

MarrniKJ 25 

IVciicro» 100 

Silullo 2.50 

Vcuillot "iOO 


28 


Vidal 

Divers  agents.    . 
Au  porteur  DJ..  . 
Au  porteur  154 
De  Brunetière  . 
Mallac 


Au  porteur  K 

Au  poitcur  K 

Au  porteur  Lav 

Au  porteur  L.    T.  P 

Au  porteur  155 

Le  sous-préfet  d'Oleron 

Le  préfet  du  Lot 

Le  préfet  du  Cher 

Le  préfet  des  Bouches-du-Rhône 

Baudouin   

Briudeau  (Presse  du  gouvernement.)  .... 

hl.  id 

Guilleuiard 

Guinaud 

Au   porteur 

Au  porteur  153  L.  G 

Au  porteur  156 

Ducasse 

Pelleriu  Dobremel 

Frédéric  Thomas 

Rochefort 

Alfred  de  Romand  (Traitement  d'inspecteur 
général  adjoint  des  établissements  de  bien- 
faisance)  

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .   .   . 

Le  même    

Le   même 

Labot 

Grûu 

Badouis 

Le  même •   .   .  . 

Le  même , 

Boil 


lilay. 


Delaunay 

IJubjis   Gustave 

M.ditourue  (Presse  du  gou\crnement.).  .    .   . 

Maurice 

Divers  employés 

Le  préfet  du  Finistère 

Moreau  Christophe 

Au  porteur  157 

Au  porteur  158 

Au  porteur  159 

Charles  Gosseliu  (Fournitures  d'exemplaires 
de  la  Question  coloniale,  par  M.  (îuéroult, 
in-8 

Le  caissier  de  lu  Préfecture  de  police  .   .  .   . 

Le  caissier  du  Ministère  de  la  Guerre.    .    .    . 

Au  porteur  L.  Loyer 

Ancelot  (Virginie) 

.Vu  porteur  C.  D.  L 

Au  porteur 

Au  porteur  l-iO 


II! 


173 

» 

1,270 

» 

1,000 

I) 

5,000 

» 

200 

x 

555  33 

500 

» 

250 

» 

250 
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200 

» 

5,000 

» 

500 

» 

400 

» 

5,000 

» 

200 

» 

2,250 

» 

7,565 

» 

450 

» 

2,000 

» 

200 

» 

500 

» 

1,0Û0 

» 

2,400 

» 

125 

» 

500 

» 

150 

» 

100 

» 

555 

33 

50 

» 

400 

500 

500 

250 

123 

123 

123 

oOO 

500 

1 ,500 

500 

250 

570 

144 

500 

2,500 

1,1100 

1,000 

» 

600 

100 

(i.OOO 

500 

1 ,000 

.500 

25,000 

1,000 

1,000 

REVUE   RÉTROSPECTIVE. 


4o3 


Au  porteur  •)  12 

Au  porteur 

Au  porteur 

Berlin 

Auzou 

Burlion  Carrey 

Ducoroy 

Tliuillié 

Durangel 

M 

Divers ,  .  . 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .   .   . 

Mnttoii 

Huet 

Divers  agents 

Brindeau  (Presse  du  gouvernciiienl.)  .... 

Cerfljerr 

Delaire 

Id 

Ducasse 

Gérard 

Labol  

Leclerc 

Liiigay 

Vidal'(Julos) 

Au  porteur  Card<^ 

Au  porteur  D<1 >   .  • 

Au  porteur  K 

An  porteur  K 

Ail  porteur  14(5 

An  porteur  1  ti 

Aiibcrt  (Eugène) 

Baudouin.  . 

Jocas  

Mallac 

Moirand 

Preneron 

Sibille 

Veuillol 

Au   porteur  Lav° 

Au  porteur  147 

Davy 

Durangel 

Id 

IVileriu  Dohreniel 

Au  porteur  li.') 

Au   porteur  \të 

Maurice  Duvul 

/(/ 

Le  sous-préfet  de  Sedan 

Le  préfet  du  Cher 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 

Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales 

Divers  employés 

Boilay 

De  Brunelière 

Delntinay 

Alfred  de  Uomand  (Iraitemoiil  d'inspecteur 
génir.il  adjoint  des  élalilissenients  de  bien- 
fM>,.ure) 


1,000 
500 

sao 

500 
100 

i.-so 

S-M 

100 

2S0 

1,000 

1,758 

1,126 

100 

100 

1,203 

7,971 

100 

2,000 

100 

123 

200 

500 

200 

1,000 

175 

230 

1,000 

500 

1,000 

3,800 

0,000 

200 

2,230 

100 


100 
230 
.300 
230 

1 ,030 
300 

1,000 
2.30 

rioo 

1,300 

t,300 

7,823 

«13 

no 

fi,0(lO 
1,000 

r.311 

(170 
.30(1 
2(10 
.300 


Dubois  (Gustave) 1,500 

Frédéric  Thomas 130 

Guinaud 200 

Moreau  Christophe SOO 

Au  porteur  C.  D.  L 500 

Au  porteur  L.  F.  P 200 

Au  porteur 500 

Au  porteur  149 2,000 

Niel 1,000 

Le  préfet  de  la  Cote-d'Or 1,000 

Ducoroy 017 

Id GOi 

Grémillet 100 

Au  porteur  150 1,000 

Gri'in 230 

Au  porteur 300 

Au  porteur  R  Y 300 

Le  sous-préfet  de  Ge.v 320 

Le  préfet  des  Basses-Alpes 500 

Le  préfet  du  Var 101 

Malitourne  (Presse  du  gouvernement)  .   .   .  500 

Veuve  Marrigues 400 

Maurice 2.30 

Au  porteur  151 2,000 

Au  porteur  152 2,000 

Au  porteur 300 

Corlieu 100 

Au  porteur 200 

Le  préfet  du  (}ers 1,800 

Au  porteur  155 1,000 

Au  porteur  134 1,000 

Au  porteur 850 

Arnaud 100 

Au  porteur  133 1,300 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .   .  .  1,171 

Id.                    id.                     ....  810 

1,1.             id.              ....  loe 

/,/.                     id.                     ....  1,000 

l.iugay 1,000 

Divers  employés  et  agents 1,240 

Leiellicr 200 

Crrflierr 100 

Deliiire 2,000 

Id 100 

Géraril 200 

Leclerc 200 

Preneron 100 

Sibille 230 

Vidal  (.Iules) 173 

Au  porteur  D'1 1,000 

Au  porl,.nr  Card' 230 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

/,/                 id 300 

Au  porteur  1.30 5,200 

Au  porteur  1.38 2,0(10 

Le  préfet  do  In  (jironiic 1,000 

Divers  commissaires  de  police 300 

V.'iive  Picard 100 

Mali(ourue  (Presse  du  l'.oiiverMeuieut).    .   .    .  300 

MnillMld. !■' 
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Veuillot SOO  » 

Jocas 100  » 

Ducasse 123  » 

Au  porteur  Lav^ 2o0  » 

Baudouin 2,-200  » 

Bedoch SOO  » 

Collas 200  » 

l'issont 200  » 

Frédéric  Thomas loO  « 

Mallac 553  30 

Badouis jSS  » 

Le  même 123  » 

Guinand 200  » 

Brindeau  (Presse  du  gouvernemeut)   ....  7,765  70 

De  Brunelière 200  » 

,\u  porteur  159 I,ri00  » 

Au  porteur  IGO 4,000  » 

.Vu  porteur 100  » 

Divers  employés 670  » 

DeBarrère 666  63 

Pellerin  Duhrcmel SOO  » 

Au  porteur  C.  D.  L 300  » 

Au  porteur  161 2,000  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .  .  .  2,275  73 

Pcrdaznn  Mezia 660  U"> 

Boilay 500  » 

Uelauuay SOO  » 

Maurice 230  » 

Moreau  Christophe SOO  » 

Au  porteur '  SOO  » 

Au  porleur  102 5,000  » 

Au  porteur  1(15 1,000  » 

Au  porleur 400  » 

Le  caissier  de  la  Préfcclure  de  police.    ...  1 ,053  » 

Duhois  (Gustave) 1,500  » 

Labot 500  „ 

Alfred  de  Romand  (Èlahl.  de  bienfaisance).  335  30 

Bomier 400  » 

Le  préfet  du   Cher 3,000  » 

Au  porleur  lOi 1,000  » 

An  porteur  Ifi.'» 1,200  » 

Au  porteur   100 1,000  » 

Btilliicr 500  » 

Uocheforl • 100  » 

Griin 250  » 

Dncoroy 957  90 

l(t 500  » 

Au  porteur  lO" 1,000  » 

Au  porleur  DJ .300  » 

.Vu  porleur,  prvf.  Aube .^00  m 

Le  caissier  de  la  Préfcclure  de  police.   ...  1  ,.100  G.'i 

Tuillinu 100  » 

Le  préfet  de  l'Hérault 1,000  » 

Le  sous-préfet  de   Sedan 120  » 

Le  rommandiuit  du  chiilcau  de  liant  ....  185  90 

Diver»  employés .SOO 

Leniaire .",,;(( 

Tnniii(lic IIIO 

Au  porteur  Ili7 |,.J00 

Au  poi-tcur  168 2. 100 


Au  porteur  170 1,000  » 

Au  porteur 700  « 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.    .   .   .  2,810  94 

Id 1,066  66 

Durangel I,(i00  » 

Id 230  * 

Dufour 1,232  90 

Soldine lOO  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.    .  .   .  2,944  60 

Lemcsle 300  u 

Au  porteur  D=i 2,180  » 

.Au  porteur 300  » 

.\u  porteur 300  » 

iVu  porteur 1,500  [» 

Le  commissaire  de  police  à  Parthenay.  .   .   .  130  » 

Le  préfet  du  Jura 40  » 

Le  préfet  du  Morbihan 1,300  » 

Au  porteur   R 500  » 

Au  porteur  175 6,700  » 

Au  porteur 1,('32  30 

Lingiy 1,000  » 

Blanc 100  » 

Le  préfet  des  Deux-Sèvres 840  i> 

Divers  agents 1,520  » 

Bachelier 500  » 

Ccrrberr ■ 100  » 

Chevrel 300       » 

De  Nujac 73      » 

Ducasse 200       » 

Gérard 200      » 

Leclcrc 200       » 

Moirand 23      » 

Preiieron 100       » 

Sibille 230       » 

Vidal  (Jules) 173       » 

Au  porteur 400       « 

jVu  porteur  174 600       » 

.\u  porleur  Card= 2.30       » 

Au  porteur  D^ 1,000       » 

Vu  porteur  K .300       » 

Au  porteur  K 230      » 

.Vu  porteur  1 230       » 

l'ardaillan  .Mé/lu 333  35 

Le  préfet  du  Cher 3,000       » 

Le  préfet  de   la  Lozère.  . 1,500       » 

Le  sous-préfet  de  Ségré 500       » 

Delairo 100      » 

Id 2.000      ». 

Do  Barrère 335  30 

De  Brunelière 200       » 

Brindeau  (Presse  du  gouvorncnicnt) 7,230  40 

Vti.illot riOO       a 

An  porteur  C.  D.L 300      » 

Au  porleur  L.  T.  P 200      » 

Jocas 100       « 

Labot 500       • 

Mulloc 553  30 

Au  porteur  173 4,000      » 

Au  porteur 1,000       » 

Dan.louiu 2,230       » 
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'rédéric  Thomas 

iuinaud 

dalitourne  (Presse  du  goiivernemenl).  .   .   . 

doreau  Clinstoplie 

Pellerio  Dobremel 

|\u  porteur  R.  Y 

Au  porteur 

JDe  Romand  (Etabl.  de  bienfaisance)  .   .   .    . 
JBoil.iy 

Oelaunay ' 

Dubois   (Gustave) 

Giûn 

Maurice 

Au  porteur  176 

Delaire 

l<e  caissier  de  la  Préfeclure  de  police.   .   .  . 

Divers  employés 

W'aisene^ger  fils 

Durangel 

Id 

Ducoroy 

I  Martel 

Au  porteur 

Le  caissier  du  Miaisière  de  la  Guerre.  .   .  . 

Le  préfet  de  la  Haule-Saoïie 

Le  préfet  de  la  Seine-Inférieure 

Le  sous  préfet  de  Gex 

Au  porteur 

Jd 

Id 

Nie! 

Au  porteur  178 

Le  préfet  de  l'Oise 

Le  préfet  d'Indre-et-Loire.  ....... 

Lep'éfet  de  la  Ilaule-Vienno 

Au  porteur    177 -   .   . 

Boiniellier 

Le  commissaire  do  police  près  les  résidences 

royales 

Lti  caissier  de  la  Préfecture  de  police 

Le  préfet  du  Gers 

Le  préfet- de  l'Isère 

Le  préfet  de  Scine-et-Oise 

Drcvct 

Au  porteur  180 

Au  porteur  K 

Au  porteur  Gard" 

Divers  agents 

Dnudiiuin 

Ccrn)err 

Lccl.rc 

Prcneron 

Veuillot 

Vidil   (Jules) 

Au  porteur  1)1 

Au  porteur  K 

Au  porteur  Lnv 

Au  porteur  181 

Drliiirc 

Dcluirc 


loO 

200 

soo 

500 
500 
500 
500 
533 
500 
500 

1,500 
250 
250 

4,000 

1,158 

50 

670 

500 

1,000 
250 
6i3 
100 
300 
10,(00 
40 

3,512 
504 

1 ,24 1 

2,500 
500 
500 

6,072 
332 
100 
8;>U 

1,000 
150 

1,000 

1,276 

1,200 

747 

1 ,000 

1.50 

5,000 

250 

250 

1,365 

2,250 

100 

200 

100 

500 

17."4 

1 ,000 

.500 

250 

2  000 

2,000 

100 


50 


20 


i)0 


Durasse 200  » 

Durangel 1,000  n 

Durangel 250  » 

Fréileric  Thomas 150  » 

Gérard 200  » 

Guinaud 200  » 

Mallac 333  30 

Moirand 23  » 

Sibille 230  » 

Au  porteur  L.  T.  P 200  » 

Au  porteur  R gOO  » 

Le  préfet  d'Eure-et-Loir 463  » 

Pardailhan-Mczin 333  30 

Lingay 1,000  » 

Griin 250  » 

De  Barrère 353  50 

Pellcrin-Dobremel 500  » 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement) 6,049  » 

■locas 100  » 

Au  porteur  C.  D.  L 300  » 

Le  préfet  de  l'Aisne 93  » 

Le  préfet  du  Cher 5,000  » 

Au  porteur 1,000  » 

Nickees 291  » 

Morcau  Christophe 500  » 

De  Brunetière 200  » 

Malilourne  (Presse  du  gouvernement)  ....  500  » 

Maurice 230  » 

Delaiinay goO  » 

Au  porteur  183 4,260  » 

Le  préfet  de  l'Allier 54  03 

Le  |)réfet  de  la  Charente-Inférieure 103  60 

Divers  employés 720  « 

B')ilay .500  » 

De  Rou.and  (Inspecteur  génér.  des  élahliss. 

de  bienfaisance) 533  50 

Au  porteur 1,000  a 

Au  porteur  '82 3,000  » 

Brindoi'u  (Presse  du  gouvernement)  ....  148  » 

Brindeau           Id 263  » 

Le  préfet  d'Eurc-ct-Loir 500  » 

Au  porteur  183 1,000  » 

Au  porteur  186 U,(l(iO  » 

Ducorroy 1 ,308  33 

Ruinet  et  Villemet 230  » 

Badouis 123  » 

Id 123  » 

Lnhot 300  a 

Vigier 100  II 

Au  porteur 500  » 

Au  porteur  187 600  » 

U  pi-éfet  de  riléranll 1,500  a 

Le  préfet  de  Seinc-el-Oisc 50  u 

Le  préfet  du  Tarn 463  85. 

Bouïcnol 200  u 

Lo  culunel  de  la  1"  légion  de  gcudarmoric  .  75  » 

Au  porteur 300  » 

Lo  préfet  do  la  Haulc-Garoonc 4.432  » 

Giiultron 500  » 

Le  c:ii«icr  de  la  Pref^'clure  de  police.  .   .  .  1,1(0  07 


ioO 
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1,1 

Dubois   (Guslavr) 

Rocliefoil 

Au  porteur 

hl 

Combiii 

Beaulicu 

LetcUier 

Nancy 

Picquel 

Le  préfet  de  l'Ardèclie 

Le  préfet  du  Nord 

Au  porteur  18S 

Au  porteur 

Au  poil.-ur  190 

Au  portiui- 

/(/ 

Id 

hl 

Bachelier 

Guérin 

Pépin  Malherbe 

Divers  agents 

Cerfberr 

Delaire 

Id 

Dubois  (Gustave) 

Durasse 

Dulin 

Gérard 

Jocas 

Lcclerc 

Lingay 

Mallac 

Moiriiul 

Prenerou 

Alfred  de  Ucunaiid    (Inspecteur  général  des 
établissements  de  hienfaisancc) 

Sibille 

Vcuillol 

Vidal  (Jules) 

Au  porteur 

Au  porteur  Gard" 

An  porteur  D'' 

An  porteur  K 

Au  porteur  K 

An  porteur  Lav 

Au  porteur 

Au  porteur  2tl() 

Au  porteur  2IM 

Au  pr)rteur  2(1^ •   • 

Au  porteur  18'.t 

Maurice 

Urindcaii  (Presse  du  gouverncnunli.   ... 
Id.  id 

De  BnrrtTf 

De  Bruneliére 

(iuinnud 

Vignr 

Uiudonm 


1 ,852 

1 ,500 

•100 

K800 

500 

100 

400 

200 

500 

172 

192 

2,340 

400 

200 

1,000 

2,000 

272 

5S0 

550 

100 

100 

100 

1,240 

100 

2,000 

100 

1,300 

200 

800 

200 

100 

200 

1,000 

533 

25 

100 

335 
250 
500 
175 
300 
2ri0 

1 ,000 

1,000 
500 
250 
150 

2,000 

2,0110 
iiOO 

1 ,000 
250 

7,21  i 
400 
533 
200 
200 
100 

2,2.'iO 


30 


50 


Pellerin-Dobremel 

Au  porteur  G.  D.  L 

Au  porteur 

Au  porteur  L.  T.  P 

Pardailhan-Mézin , 

Le  préfet  du  Calvados 

Le  préfet  du  Cher 

Le  commissaire  en  chef  de  police  de  Nantes. 

Le  préfet   de  la  Hante-Saono 

Le  prélctdela  Somme 

Bolhlingk 

Frédéric  Thomas 

Debuinav 


Maliîouriie    Presse  du  gouvernement). 

Moreau-Cbrisloplie 

Boilav - 


30 


Grûn 

Grauier 

Boulant 

Le  sous-préfel  de  Sedan  .    .   .   . 

Gavé 

Ducoroy 

Durangel 

/J 

Au  porteur  Dd 

Au  porteur  D  ^ 

An  porteur  M 

Au  porteur  R 

Au  porteur 

Au  porteur  £04 

Au  porteur  205 

Au  porteur  200 

Au  porteur  207 

An  porteur  208 

Au  porteur  209 

Divers  employés 

Triomphe 

Préfet  de  la  Manche 

Préfet  de  l'Yonne 

Le  souspréfet  de  Gex.    .  .   . 

Lahot 

Boizard  et  Hierzoltzer.    .    .   . 

Calbris 

Divers   employés 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de 

Divers  agents 

De  Brunetière 

Ccrfhcrr 

Delaire 

Delaire 

Frédéric  Thomas 

Gérard 

Lingay 

Mallac 

De  Nnjac 

Sibille 

Vcuillot 

Vidal  (Jules) 

Au    porteur  Gard' 

Au  l'-rleurDi 


500  » 

500  » 

200  » 

200  » 

355  30 

300  » 

4,000  » 

1 ,000  » 

584  60 

1,030  » 

330  » 

m)  » 

500  » 

500  » 

500  » 

500  ■) 

250  » 

280  » 

50  » 

120  « 


1,554 
230 

rooo 

"200 

500 

1,000 

500 

1,084 

2,000 

5,000 

1,000 

1 ,000 

1 ,000 

000 

1 ,800 

iOO 

900 

795 

519 

500 

200 

50 

720 

1 ,001; 

1,290 

200 

100 

2,000 

100 

1.50 

200 

1,000 

333 

75 

2.50 

uOO 

175 

251  ( 

1,000 


50 


35 


m 


35 
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Au  porteur  Lav^ 2o0  » 

Alfred  de  Romand  (  iiis,,ecteur  général  des 

élablfssenienls  de  bienfaisance  ) Ô35  50 

Dubois  (Gustave) I,o00  » 

Guinaud 200  » 

Moiraud 23  » 

De  Barrère 335  50 

Jocas ISO  » 

Pardaillan-Mézin 335  50 

Pellcrin-Dobrcmel 500  » 

Prencron dOO  n 

Au  jiorteur 300  » 

Au  porteur  C.  D.  L 500  » 

Au  porteur  L.  T.  P 200  » 

Divers  employés 720  » 

Dînasse 200  » 

Grun 250  » 

Lelellier 200  » 

Malitourne  (Presse  du  gouvernement).   .   .   .  500  » 

Au  porteur  R  Y 500  m 

An  porteur  H'=-G"" 500  n 

Au  porteur  J"" 3,000  » 

Au  porteur  S'-J.-d'Angy 100  » 

Au  porteur  T"' 500  » 

Boil.iy 500  » 

Delaunay 250  » 

Durangel 1,000  » 

Idem 250  » 

Leclerc 200  » 

Au  porteur  J.  L   G 2,000  » 

Boullay-Bouneville 100  >. 

Baudouin 2,250  » 

Briudcau  (Presse  du  gouvernement) 5  517  ji 

Dclaire 1,75(1  iO 

Ducoroy 78"  (il) 

Labol 501)  1) 

Maurice 250  » 

Au  porteur  210 2,2(10  „ 

Au  porteur 3(10  » 

Le  préfet  du  Chrr 5,500  » 

Le  préfet  de  la  Vcudie 200  „ 

Chaillant IdO  >. 

Vigicr 100  » 

Au  porteur 110  50 

Au  porteur 1,0(10  » 

Au  porteur 500  » 

Au  porteur  211 5;00(l  » 

Etienne ÎOO  » 

Durniont !(i(l  i(l 

Bndnuis lr;5  » 

C.  Aubert 1,000  „ 

llnd.iuis 125  » 

Au   porteur  R 500  ,. 

Au  porteur  212 !,(l(IO 

Au  porteur  215 (iOO  „ 

Au  porteur  211 1,000  « 

Au  porl.ur 300  „ 

Au  porteur  215 1,000  » 

Le  liiissier  du  Miuistère  do  lu  Guorri'.    .    .    .  7,015  )i 

Le  caissier  de  la  l'réfccturu  do  police.  .   .   .  I,l2(i  07 


Iclepi 

L'agent  comptable  de  l'adminislr.  des  postes. 

Au  porteur  210 

.4u  porteur  K 

Idem 

Le  préfet  du  Jura 

Le  préfet  de  la  Sartbe 

Divers  agents 

Parison-Dampierre 

Cerfberr 

Dclaire 

Idem 

Ducasse 

F^réileric  Tbomas 

Girard 

Jocas 

Leclerc 

Lingay 

Preneron 

Sibille 

\'cuillot   (Louis) 

Vidal 

Au  porteur  Carde 

Au  porteur  DJ 

Laverge 

Baudouin 

Griiu 

Malitourne  (Presse  du  gouvernement).   .  .   . 

Moiraud 

Rriudeau  (Presse  du  gouvernement) 

Au  porteur  217 

Au  porteur 

Au  porteur  218 

Divers  employés 

De  liarrère 

Builay 

Labol 

Uori.s 

Au  pcirU'ur 

Radouis 

De    lirunelirrc 

Maurice 

IVlIcriu-Dobiomcl 

(Miiuaud 

l'anlaillian-Mé^iii 

Alfred  de  Romand  (inspecteur   général   dos 

étalilisseuiculs  do  bienfaisance) 

Au  porteur 

Au  porteur  (].  D.  I 

Au  p(uieur  L.  T.  P 

Au  piM'Ieur   R 

Le  préfet  îles  Ardciuios 

Au   porteur  21!) 

Nielle 

Dubiiis  (Gustave) 

Durangol 

Idim 

Au  porteur  Dur'' ,   . 

Au   porlciir  H"' 

A»  porlour ,  .   .   .  . 


10,235 
32 

•1,200 

1,000 

500 

80 

-     488 

i  ,2-iO 
100 
100 

2,000 
100 
200 
150 
200 
150 
535 

1,000 
100 
2S0 
300 
175 
250 

1,000 
250 

2,250 

250 

500 

25 

5,525 

6,000 
500 

2,000 
750 
555 
500 
500 
500 
400 
125 
200 
250 
500 
200 


500 

500 

200 

500 

120 

1 ,500 

550 

1 ,500 

1,001) 

250 

HOO 

i:.o 

100 


90 


23 
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Au  porteur  RV 

Au  porteur  220 

Le  sous-préfet  de  Gex 

Le  préfet  du  Cher 

Ducoroy 

Saint-Estelien 

Au  porteur  221 

Au  porteur  222 

Au  porteur  223 

Au  porteur  224 

Le  préfet  de  M.iiue-ct-Loire 

Au  porteur  225 

Le  préfet  de  I\I:iine-et-Loire 

Le  sous-préfet  de  Toulon 

Le  commissaire  de  police  à  Versailles. 
Le  caissier  de  l'administraliou  des  postes 

Au  porteur  D'' 

Au  porteur  B 

Mallac .   .   .  . 

Au  porteur  226 

Au  porteur  227 

Au  porteur  227  bis 

Au  porteur  228 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   . 

Labrièrc 

Maurice   (Charles) 

Chasles  (Philarctc) 

Schoen  

Letellier 

Au  porteur 

Au  porteur 

Au  porteur 

Au  porteur  Gard" 

Au  porteur  Seh    Arn'l» 

Le  préfet  de  la  Haute-Gaionue 

Divers  agents 

CerdjciT 

Delà  ire 

/d 

Ducasse 

Frédéric   Thomas 

(jéiard 

I-eclerc  (Edmond) 

Lingajr 

l'rencron 

Sihille 

Vidal  (Jules) 

Au  porteur  D.l 

Au  porteur  2"2 

'ininaud 

Mrurand 

V.uillot ." 

Au  porteur  Lav" 

Le  préfet  du  Cher 

le  préfet  de  Lol-tl-Gnronne 

Itivern  cmplrryés 

I>e  Drunctière 

Jura, :  .   .  .   . 

MaliliMirnc   (Presic  du  gouvernement]. 
Au  porteur  G.  D.  L 


500 

3,000 

313 

4,000 

56G 

250 

500 

500 

1,000 

1,000 

600 

3,000 

60 

86 

800 

67 

200 

600 

333 

1,000 

3,000 

2,200 

1 ,76y 

1,066 
166 

2,000 

3,000 
100 
200 
175 
436 
985 
250 
100 
400 

1,290 
100 

2,000 
100 
200 
150 
200 

r>33 

1 ,000 

100 

250 

175 

1 ,000 

1,500 

200 

2fj 

500 
250 
6,000 
500 
750 
200 
180 
500 
500 


50 


i3     50 


50 


Au  porteur  L.  T.  P 200  » 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement).  .    .   .  6,700  50 

Pardailhan  Muzin 553  50 

De   Bnrrère 333  30 

Baudouin 2,250  » 

Diiraugcl 1,000  » 

Durangel 250  » 

Labot 500  » 

Pellerin-Dobremel 500  » 

Alfred  de  Romand  (Inspecteur  des  établisse- 
ments de  bienfaisance) 533  30 

Badouis lîS  » 

Dubois  (Gustave) 1,500  » 

Au  porteur 250  » 

Au  porteur  R 500  » 

Au  porteur  233 5,000  » 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 4,250  » 

Boilay 500  » 

Griin 250  » 

Au  porteur 765  » 

7rf 500  » 

Au  porteur  D'i 300  » 

Au  porteur  235 5,000  » 

Au  porteur  256 1,656  » 

Au  porteur  258 1,000  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .  .  .  596  » 

Id 284  48 

RocheforI 100  » 

Au  porteur  254 2,500  » 

Le  préfet  de  la  Haute-Loire 200  » 

Maurice    (B.) 250  » 

Au  porteur 500  » 

Au  porteur  (Aube) 500  » 

Burlion 100  » 

Boulaj-Boniieville 100  » 

Ducoroy 547  85 

Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure 120  » 

Larcbcr 200  » 

Mallac 553  30 

Au  porteur •   .  .  500  » 

M 1,700  » 

M 1.200  )> 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  1,566  06 

Le  préfet  du   Morbihan 200  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .  .  .  512  48 

/(/ 537  60 

lil 1,605  » 

Au  porteur  K 500  » 

Au  porteur  241 1,250  » 

Au    porteur 200  » 

Tissot 1,000  » 

Le  commissaire  spécial  de  police  à  Ilani.   .  100  » 

Le  préfet  de  la  Moselle 500  » 

Divers 117  u 

Le  concierge  de  la  prison  de  Suint  Cloud.   .  150  » 

Au    porteur 1,277  50 

Id 167  » 

Au  porteur  Gard» 250  » 

Au  porteur  R.  Y 500  » 

Au  j.orleur  T'i 300  » 
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Au  porteur  Jur.  et  Cher 15,o00  » 

Lui^ay d.OOO  >) 

I.L-  Commissaire  de  police  de  rArgentiére.   .  102  33 

I.c  préfet  de  l"Isère 100  » 

Di\eri  agents 1,273  » 

Au    poilcur  Dd 1,0U0  » 

Id 200  « 

rrrfl)crr 100  » 

l'iMMsse 200  » 

(lirard 200  « 

I>e    Jocas 130  » 

I.cclerc  (Edmond) 335  50 

De   N'ujac 75  » 

r^.iirucs • 200  » 

l'niieron 230  h 

N  lia    (Jules) 173  » 

>.l.ille 230  » 

Al  porteur 500  » 

A  1   porteur  X 1,200  » 

Au  porteur  1 2  300  » 

1''    lîarrèro '  535  55 

lliiiangel 1,000  » 

Id 230  » 

Frédéric  Tiiomas 130  » 

Mallnc 555  50 

Au  porteur  Lav« 230  » 

Lctcllier 200  » 

Delaire 2,000  » 

Id 100  » 

Guinaud 200  » 

Labot 300  » 

Moirand 23  » 

Pclleriii-Doliremcl 500  » 

Delaire 1,256  10 

Divers  employés 730  » 

PardailliaM-.Mcziii 535  53 

Grûn 230  » 

Au  porteur 230  m 

Au  porteur  C.  D.  L 300  » 

Au  porteur  L   T.  P 2l0  » 

Dubois  (Gustave) 1,300  » 

Brindeau  (Presse  du  gouvcrncmeiil.) ....  6,870  » 

Au  porteur  2 5,()ii0  u 

Le  sous-prélel  de  Sedan liO  R 

All'red  de   Iloinand   (inspecteur  général  des 

établissements  de  bienlaisunce) 553  50 

Vcuillot 300  » 

Au  porteur 300  » 

Au  porteur  5 l.OuO  u 

Malilournc  (Presse  du  gouvernement)  ....  300  » 

Boilny 300  » 

De  Hruncûère 200  » 

Le  sous-prélel  de  Gcx 30')  » 

Le  préfet  du  Rlione ,  2,500  » 

Le  préfet  de  l'Aube 1,500  » 

liilliard 200  » 

C.unbin 100  » 

Le  préfet  de  l'Ardccbe • 300  m 

l.«  commissaire  spécial  de  police  à  Uam  .   .  5G0  80 

Maurice  (B; 200  » 


Le  sous-préfet  de  Ribérac 

Le  préfet  de  l'Allier 

Badouis 

Au  porteur  K 

Au  porteur 

Au  porteur  4 

Au  ])orleur  5 

Le  caissier  de  la  Piéfecture  de  police.   . 

Le  préfet    du  Cher 

Le  préfet  de  la  Gironde 

Jourdan 

Le  préTel  des  Côles-du-Xord 

Divers  employés 

Gérard 

Divers  agents 

Cbeviel , 

Ducorny 

Le  cais-ier  du  Ministère  de  la  Guerre 
Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police  . 

Au  porteur 

Au  porteur  Lav 

Au  porteur 

Id 

Id 

Le  préfet  de  l'Hérault 

Thomas  Baplisic 

Crelcil 

\ourgère 

Veuve  Berlin 

Ducoroy 

Au  porteur 
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LES  FILS  DE  L'INFANT  DON  FRANÇOIS  ET  LA  REINE  ISABELLE  ^'K 


lii. 


DON  ENRIQUK  A  LA  REINE  DESPAGNE. 

(suite). 

L'accueil  aimable  et  digne  que  je  reçus  en  France 
augmenta,  Madame,  l'amertume  et  les  regrets  que  les 
événements  précédents  m'avaient  occasionnés.  Toutes 
les  autorités  se  sont  empressées  de  me  présenter  leurs 
respects;  on  m'a  rendu  les  honneurs  dus  à  un  prince 
avec  tant  de  zèle,  qu'il  m'a  fallu  de  très-grands  efforts 
pour  les  faire  cesser.  Le  président  du  Conseil  des  mi- 
nistres, à  peine  sut-il  mon  arrivée,  s'empressa  de  m'as- 
surer,  au  nom  du  roi  des  Français,  mon  auguste  oncle, 
que  je  recevrais  dans  tout  le  royaume  l'accueil  amical 
que  j'avais  le  droit  d'attendre  ;  que  des  ordres  avaient 
été  donnés  à  toutes  les  autorités  pour  qu'on  nie  traitât 
d'une  manière  conforme  à  mon  rang  et  à  ma  dignité, 
et  que  si  je  me  proposais  de  venir  à  Paris,  Sa  .Majesté 
en  auraitle  plus  grand  |)laisir.  Quel  contraste  !  on  m'ar- 
rache avec  ignominie  de  ma  patrie;  de  ma  patrie. 
Madame,  où  ma  naissance  m'a  fait  occuper  une  place 
si  rapprochée  du  trône;  de  ma  patrie,  au  service  de 
laquelle  je  me  suis  consacré  dès  mes  ])remières  années, 
comme  un  simple  enfant  du  peuple,  et  sans  tenir  au- 
cun coinpte  de  mon  rang  de  prince  ;  de  celte  patrie  que 
j'adore,  dont  la  gloire  et  la  splendeur  est  mon  unicjue 
ambition  ;  et,  dans  un  pays  étrangei',  où  je  ne  puis  in- 
voquer d'autres  titres  (|ue  ceux  de  l'hospitalité  et  celui 
de  la  parenté,  si  l'on  veut,  avec  son  auguste  et  respec- 
table monarque,  bien  plus  éloignée  que  celle  qui  m'u- 
nit à  la  reine  d'Espagne,  je  rencontre  les  égards  dont 
on  m'a  privé  dans  mou  pays,  les  attentions  (|u'ou  m'a 
refusées  dans  le  mien,  la  cordialité  sur  laquelle  j'avais 
lieu  de  compter  dans  mon  pays,  |)Ins  (|iie  nulle  aiitie 
part.  Je  coinpi'ends.  Madame,  ipie  j'afllige  le  cœur  de 
Votre  .Majesté,  en  insistant  davantage  là-dessus  :  sa 
liante  pénétration  découvre  tout  ce  que  la  pi'udence 
irie  conseille  de  taire  ;  et,  dans  cette  occasion  plus  qu'en 
aucune  autre,  le  silence  est  opportun  et  élip(|iieiit. 

Mais  jus<]uc  sui' ce  sol,  (pii  pom-  son  bonlifin-  n'e^t 
pas  souenis  à  la  fatalité  qui  pèse  aujourd'hui  sur  l'Es- 
pagne, on  a  cherché  à  me  faire  sentir  son  joug  insup- 
portable.    L'accouchement    de   ma    scL'ur   résidant    à 

(I)   Voir  priCi'dcmmciit  pn^os  -iil  l'i  siiiviiiilc». 


Bruxelles  fit  naître  en  moi  le  désir  de  la  visiter  et  de 
passer  quelques  jours  auprès  d'elle.  Je  demandai  la 
permission  qui  m'était  nécessaire,  et  on  me  l'accorda. 
Mais  comment.  Madame?  en  me  traçant  mon  itinéraire 
comme  on  aurait  pu  le  faire  pour  une  personne  sus- 
pecte, et  dont  tous  les  [las  auraient  dû  être  surveillés 
par  les  autorités  ;  sans  compter  que  cette  nouvelle  hu- 
miliation que  l'on  m'infligeait,  toujours  honteuse  et 
indigne,  devenait  une  ii  révérence  impardonnable  dans 
un  royaume  étranger,  où,  par  res[)ect,  le  gouverne- 
ment aurait  du  chercher  à  ne  pas  donner  de  publicité 
aux  passions  mesquines  qui  lui  avaient  fait  oublier  ses 
devoirs  et  manquer  aux  égards  qui  lui  étaient  ])rescrits. 
Non  content  de  cela,  quand  déjà  je  me  trouvais  sur 
le  point  de  i)artir,  quand  déjà  j'avais  adopté  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  mon  voyage,  et  entre  autres 
celle  d'avoir  averti  notre  auguste  oncle  le  roi  des  Fran- 
çais, à  qui  je  me  projiosais,  pour  répondre  à  sou  invi- 
tation, de  présenter  mes  respects  en  personne  et  de 
donner  l'assurance  de  mon  attachement,  don  Cosmo 
Velarde,  lieutenant  de  vaisseau,  que  j'avais  auprès  de 
moi  en  qualité  d'aide  de  camp,  reçut  l'ordre  de  retour- 
ner immédiatement,  et  par  le  chemin  le  plus  court, 
au  Fei'rol,  me  laissant  ainsi  sans  autre  suite  que  celle 
d'un  valet  de  chambre  et  d'une  autre  personne,  et  par 
conséquent  dans  l'impossibilité  de  faire  mon  voyage 
projeté.  Ce  n'est  pas  là  la  première  fois.  Madame,  (]ue 
votre  ministre  de  la  Marine  actuel  oublie  que  le  capi- 
taine de  frégate  don  F'-nrique  Maria  de  liourbon  est 
prince  et  cousin  germain  de  sa  reine  :  ma  prudence  et 
mon  extrême  réserve  ont  peut-être  été  la  cause  de  ce 
coniiable  oubli  ainsi  réitéré.  Il  écrivait  dons  sou  ordre 
célèbre  «  que  voyageant  comme  un  prince,  et  non 
«comme  officier  de  marine,  l'aide  de  camp  qui 
«  m'accompagnait  auparavant  ne  m'était  plus  néces- 
«  saire.  »  Votre  .Majesté  peut  voir  par  là  à  quoi  se  por- 
tent cc\i\  <|ui  ont  riiabiliide  d'invoquer  son  auguste 
nom  nni(iuement  pour  le  violer.  Oser  diie  (pi'nn  aide 
de  camp  m'était  inutile  |)arce  que  je  voyageais  coininc 
un  prince!  El  qui  donc.  Madame,  recevrait  les  per- 
somies  qui  désireraient  me  présenter  leurs  resprcl»  I 
Oui  m'accompagnera  pour  faire  les  visites  (|ue  j'aurai 
à  rendre?  Est-ce  doue,  par  hasard,  de  deux  servileui-s 
cpu-  doit  se  C(unposer  le  cortège  avec  lequel  un  prince 
es|)aguol  doit  se  |irésculer  dans  des  cours  comme  celles 
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de  France  et  Je  Bruxelles,  où  je  veux  me  rendre?  Ce 
qu'on  cherche.  Madame,  c'est  de  me  dégrader  et  de 
m'avihr  ;  et  moi  j'apprécie  fort  le  caractère  de  prince 
dont  je  suis  investi,  et  le  nom  d'Espagnol  que  je  porte 
avec  orgueil.  Il  ne  m'était  pas  possible  de  voyager  en 
un  aussi  piteux  état,  et  je  restai  ici  en  informant  mon 
auguste  oncle  de  ce  retard  involontaire ,  ainsi  que  des 
causes  qui  l'occasionnaient.  Cet  incident  désagréable, 
que  Sa  Majesté  m'a  témoigné  sentir  Irès-vivemcnt,  * 
fourni  aux  autorités  françaises  l'occasion  de  me  faire  des 
ofTres  et  de  me  prodiguer  de  nouvelles  attentions  dont 
je  ne  pourrai  jamais  me  montrer  assez  pénétré,  mais 
que,  par  respect  pour  mon  pays,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
accepter.  Un  prince  espagnol,  voyageant  avec  un  aide 
de  camp  français,  serait  une  accusation  contre  ma  pa- 
trie ;  mon  devoir  est  de  préférer  la  vie  obscure  que  je 
mène  à  ce  qui  pourrait  la  couvrir  d'une  pareille  tache, 
sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute.  Toujours  respectueux  et 
soumis,  je  m'adressai,  le  2  juin,  au  président  de  votre 
Conseil  des  ministres,  non  pour  me.  plaindre  de  la  me- 
sure prise  récemment  ])ar  le  ministre  de  la  Marine 
(cela  aurait  été  inutile  assurément),  mais  pour  le  prier 
de  faire  accorder  des  passeports  à  don  Manuel  Martin 
Melgar,  ancien  employé  de  la  maison  de  mes  parents, 
qui  jouit  de  toute  ma  confiance,  et  dont  je  désirais  être 
accompagné  dans  mon  voyage,  afin  d'en  recevoir  les 
services  qui  me  sont  indispensables  dans  ma  posi- 
tion. 

Outre  les  litres  qui  me  donnent  le  droit  incontesta- 
ble d'exiger  cela,  j'invoquai  encore  le  titre  que  me 
donne  ma  disgrâce.  Pouriail-il  être  juste,  en  effet, 
qu'aux  jieines  de  mon  expatriation  imméritée  on  joi- 
gnit celle  de  me  priver  d'une  personne  dont  la  société 
contribuerait  à  les  rendre  moins  amèi'es?  Quand  j'es- 
pérais, madame,  qu'on  aurait  accédé  à  une  demande 
aussi  fondée  que  modeste,  on  me  répondit,  sous  la  date 
du  7,  que  Votre  .Majesté,  pénétrée  des  raisons  que  j'a- 
vais exposées,  réglerait  avec  mon  auguste  père  ce  qu'il 
conviendrait  de  faire  dans  la  circonstance. 

Cette  résolution,  conciliatrice  en  apparence,  me  fit 
connaître  surabondamment  l'avenir  qu'on  me  [iréparait, 
et  que,  loin  de  renoncer  au  projet  de  me  mortifier,  on 
pensait,  au  contraire,  à  le  pousser  aux  dernières  extré- 
mités. Je  compris  aussitôt,  madame,  qu'on  refusait  ses 
passeports  à  Don  Manuel  Martin  .Melg.ir  pour  (|u'ii  vint 
nie  retrouver,  et  qu'il  s'agissait  de  lu'iniposer  contre 
ma  volonté  quelque  com|)agrion  pour  le  choix  duquel 
on  ne  consulteiait  ni  mon  goût  ni  mn  position,  et  en 
me  causant  la  vexation  la  plus  pénible  qui  pût  m'étre 
«uscilée.  Le  moment  était  peut-être  venu  où  j'aurais 
dû  fiire  la  démarche  à  la(|liellc  on  m'a  enfin  poussé  ; 
mniii,  désirant  ardemment  l'éviter,  je  me  décidai,  à 
grand' peine,  il  est  vrai,  ù  écrire  une  seconde  fois  au 
préiiidoiit  de  votre  Coniteii  des  ministres,  et  j'employai 
un  langage  énergique  el  résolu,  qui  devait  faire  con- 


naître que  ce  que  je  soufflais  n'était  plus  lolérable,  et 
qu'il  fallait  me  faire  justice,  si  l'on  voulait  éviter  le 
scandale  qui  autrement  ne  pouvait  manquer  d'avoir 
lieu. 

Dans  cette  dernière  lettre,  en  date  du  10  de  ce  mois, 
je  dis  que  le  respect  dû  à  Votre  Majesté,  et  auquel  je 
ne  faillirai  jamais,  ne  pouvait,  en  aucune  circonstance, 
m'obliger  à  admettre  dans  mon  intimité  des  personnes 
qui  ne  seraient  pas  de  mon  goiit  et  qui  n'auraient  pas 
toute  ma  confiance,  mais  bien  moins  encore  quand  je 
me  trouvais  victime  d'une  des  plus  grandes  injustices  que 
l'abus  du  nom  de  Votre  Majesié  a  couvertes  pendant  la 
funeste  période  que  nous  traversons  ;  je  dis  encore  que, 
comme  infant  d'Espagne,  comme  chef  militaire,  nie 
trouvant  très-près  de  ma  majorité,  et  ayant  été  arraché 
ignominieusement  de  ma  patrie,  je  croyais  avoir  le 
droit,  sanctionné  tout  à  la  fois  par  les  lois  et  par  l'hu- 
manité, de  choisir  celui  qui  devait  être  mon  compa- 
gnon dans  mon  infortune,  et  que  rien  au  monde  ne 
pouvait  m'obliger  ni  à  vivre  complètement  isolé  sur  la 
terre  étrangère,  ni  à  ouvrir  mon  cœur,  à  confier  me.-, 
pensées  à  qui  n'aurait  pas  mes  sympathies,  et  que  je 
n'en  croirais  pas  digne  ;  qu'on  compterait  en  vain  sur 
l'extrême  bonté  de  moucher  père,  en  insistant  auprès 
de  lui  pour  qu'il  interposât  son  autorité,  toujours  si 
respectable  pour  moi,  alin  de  me  faire  accepter  la  per- 
sonne qu'on  avait  le  projet  de  placer  à  mes  côtés,  parce 
que  j'attendais  de  sa  tendre  affection  qu'il  ne  -se  prê- 
terait point  à  se  rendre  l'instrument  d'une  violence 
que  Son  noble  cœur  ne  pourrait  s'empêcher  de  con- 
damner, et  que  si,  par  malheur,  cela  devait  même  ar- 
riier,  mes  humbles  observations  et  mes  prières  le  fe- 
raient bien  vite  revenir  sur  cette  détermination  ;  qu'en 
conséquence,  j'insistais  pour  qu'on  délivrât  ses  passe- 
ports à  Don  Manuel  Martin  Melgar,  déclarant  que  je 
n'admettrais  personne  autre  à  sa  place,  et  que,  si  le 
Gouvernement,  faisant  sienne  la  cause  de  celui  qui 
l'avait  jirécédé,  et  des  excès  et  des  illégalités  duquel 
j'étais  une  des  nombreuses  victimes,  jugeait  ne  pi- 
devoir  prêter  l'oreille  à  ma  juste  exigence,  je  ciioisirai^ 
un  compagnon  à  mon  goût  et  à  tout  risque,  ou  bien 
j'accepterais  l'offre  qui  m'avait  été  faite  de  me  pro- 
curer des  aides-de-camp  français,  rejetant  les  consi'- 
qiiences  que  pourrait  entraîner  l'une  ou  l'autre  de  co 
résolutions  sur  ceux  qui  me  mettaient  dans  la  dure 
nécessité  de  repousser  avec  dignité  et  énergie  les  vio- 
lences et  les  injustices  réitérées  (]uc  j'avais  soufferlis 
jusque  là  avec  résignation  el  en  silence. 

Mes  pressentiments  se  sont  malheureusement  r('.ili 
ses  :  non-seulement,  .Madame,  on  n'a  jias  donné  à  Du 
Manuel  .Martin  .Melgar  le  passeport  que  j'avais  demaiulr 
pour  lui,  mais  les  ministres  de  Votre  Majesté  n'dul 
même  pas  daigné  répondre  ù  ma  dernière  coiiimuiiii  :i- 
tion,  ajoutant  ainsi  aux  injustices,  aux  illégalités  >  I 
aux  violences  qu'ils  ont  ou  commises  ou   conseiilies, 
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l'impolilesse  et  le  iléddiii.  Le  Goiivei'nement  donne  à 
entendre  «que,  considérant  la  question  que  j'ai  sou- 
«  levée  comme  une  question  de  famille,  il  s'abstient 
«  de  la  décider,  l'abandonnant  uniquement  et  exclusi- 
«  vement  à  la  résolution  de  Votre  Majesté  comme  chef 
«de  la  famille.»  Et  pourquoi  ne  pas  me  communi- 
quer ce  singulier  subterfuge  auquel  on  recourt,  dans 
l'impossibilité,  sans  doute,  de  refuser  ouvertement  ce 
que  j'ai  demandé  avec  tant  de  justice?  Si  ce  procédé 
misérable  rend  manifestes  la  faiblesse  et  l'impuissance 
de  ceux  qui  se  disent  le  Gouvernement  de  l'Élat,  leur 
silence,  leur  défaut  de  réponse  à  ma  dernière  lettre 
donnent  à  connaître  leur  inexcusable  impolitesse. 

Oui,  Madame,  je  dis  procédé  misérable!  C'est  la 
Reine  conslitutiormelle  qui  m'a  expulsé  de  Madrid,  et 
plus  tard  d'Espagne  ;  on  a  du  moins  mis  son  nom  en 
avant  pour  le  faire,  comme  on  l'a  invoqué  aussi  pour 
commettre  les  autres  vexations  dont  je  trace  ici  une 
légère  esquisse.  N'est-ce  pas  la  Reine  constilutionnelle 
qui  doit  les  réparer?  Est-ce  le  chef  de  la  famille  des 
Bourbons  espagnols  qui  doit  résoudre  les  difficultés  et 
les  graves  compromis  dans  lesquels  ses  ministres  ont 
placé  la  Reine?  Cette  théorie,  erronnée  et  dangereuse, 
Madame,  rendrait  ma  condition  pire  que  celle  du  der- 
nier Espagnol;  et,  parce  que  je  suis  [irince,  je  ne  dois 
pas  l'énoncer  aux  droils  que  nous  avons  tous  acquis  au 
prix  de  tant  de  sacrifices.  Je  m'adresse  donc  à  la  Reine 
constitutionnelle,  parce  que  de  sa  justice  seule  et  de 
son  respect  pour  les  lois  j'attends  et  je  dois  réclamer  la 
réparation  des  injures  et  des  illégalités  que  j'ai  souf- 
fertes. 

Et  quels  résultats  donnerait  d'ailleurs  celle  invoca- 
tion qu'on  fait  maintenant  des  respects  et  des  droits  de 
famille  si  bien  oubliés  quand  il  s'est  agi  de  me  persé- 
cuter? Sommes-nous  par  hasard  dans  ces  temps  où  en 
les  invo(piant  également,  on  commettait  des  excèsqu'il 
ne  m'appartient  pas,  à  moi  prince,  de  rappeler,  ruais 
qui  sont  malheureusement  trop  connus?  Votre  Majesté 
qui  règne  au  dix-neuvième  siècle  ne  se  proposera  cer- 
tainement pas  d'imiter  les  modèles  qu'on  ira  chercher 
peut- être  dans  des  temps  de  triste  souvenir;  sa  liante 
intelligence  comprendra  que,  bien  que  princes,  nous 
Sommes  Espagnol»,  qu'il  est  juste  que  nous  jouissions 
des  droits  acquis  par  tous  à  un  si  grand  jirix,  que 
nous  sommes  des  hommes  aussi,  et  qu'on  ne  peut  ni 
ne  doit  nous  refuser  les  avantages  ut  les  consolations 
que  dicte  l'huinainté. 

Telle  e>t  ma  triste  histoire.  Madame,  pendant  les 
six  premiers  mois  de  la  |irési  nie  année.  Si  Votre  Ma- 
jesté éprouve  de  rindignalion  en  l'entendaiil,  qu'elle 
s'adresse  à  ses  minislre.H  pour  leur  demander  des  ex- 
plications sur  tant  de  graves  événements;  et  s'ils  se 
décidaient  à  dire  la  vérité,  ils  auraient  nécessaire- 
ment à  avouer  (|ue  noii-seuleincnt  Ils  ont  manqué  h  lu 
justice  et  enfreint  la  conslilution,  mais  (ju'ils  ont  ou- 


blié scandaleusement  toutes  les  considérations  qu'il 
était  de  leur  devoir  de  respecter,  et  qu'ils  ont  foulé  aux 
pieds  jusqu'aux  lois  de  la  morale,  qu'on  ne  viole  ja- 
mais impunément.  Qu'avez-vous  fait,  pourrait  leur 
dire  alors  Voire  Majesté,  de  la  loi,  dont  je  vous  ai  confié 
la  garde?  Oij  sont  la  justice,  la  modération,  la  eonci- 
lialioii  et  l'équité,  que  ma  volonté  était  de  faire  briller 
dès  le  commencement  de  mon  règne?  Est-ce  pour  l'en- 
freindre et  vous  en  railler  que  vous  avez  réformé  la 
constitution  que  le  pays  s'était  donnée?  E^t-ce  ainsi 
que  se  renforce  et  se  recommande  le  principe  monar- 
chique, dont  je  vous  croyais  les  apôtres,  et  que  vous 
dégradez  par  une  semblable  conduite?  Et  sontce  là 
les  moyens  que  vous  avez  employés  pour  éviter  les  ré- 
volutions contre  lesquelles  vous  déclamez  tant,  tandis 
que  vous  les  provoquez  par  vos  abus  et  vos  excès? 
L'indignation  de  Votre  Majesté  serait  juste.  Madame  ; 
ses  reproches  seraient  très-justes  ;  parce  qu'il  n'y  a  pas 
de  crime  qui  puisse  se  comparer  à  celui  d'abuser  de  la 
conliance  d'un  monarque  qui  réunit,  comme  Votre 
Majesté,  tout  ce  qui  commande  le  respect  de  la  part  des 
hommes  qui  savent  ce  que  c'est  que  la  probité  et  qui 
ont  une  âme  honorable,  noble  et  généreuse. 

Je  termine,  Madame,  en  disant  à  Votre  Majesté 
qu'il  s'est  écoulé  vingt-quatre  jours  depuis  que  j'ai 
averti  le  Gouvernement  que  je  me  trouvais  dans  ce 
pays  sans  autre  suite  qu'un  valet  de  chambre  et  un 
cuisinier;  qu'il  s'en  est  écoulé  seize  depuis  que  je 
lui  ai  communiqué  ma  résolution  dernière  et  défini- 
tive, sans  avoir  obtenu  de  réponse.  11  m'e»t  impossi- 
ble de  demeurer  plus  longtemps  dans  une  situation 
aussi  honteuse  et  aussi  humiliante,  sans  manquer  à 
mon  honneur  et  sans  qu'on  puisse  taxer  ma  conduite 
de  faible  et  de  peu  digne.  Il  est  de  mon  uevoirde  porter 
à  la  connaissance  de  Votre  Majesté  le  parti  que  j'ai 
adopté,  ainsi  que  les  raisons  que  j'ai  eues  pour  le 
prendre;  en  les  réunissant  dans  cet  écrit  et  en  ap|)e- 
lant  sur  elles  l'attention  de  Votre  Majesté,  je  me  [iro- 
pose  de  donner  une  nouvelle  preuve  de  mon  profond 
respect  pour  son  auguste  personne,  et  de  les  soumettre 
au  jugement  du  pays  et  de  l'Euroiie,  |)arce  que,  prince 
libéral,  je  reconnais  l'empire  de  ropiinun  dans  le  siè- 
cle où  nous  vivons,  et,  sûr  de  la  justice  de  ma  cause,  je 
désire  en  obtenir  un  arrêt  favorable.  Je  me  suis  décidé 
en  conséquence  à  entreprendre  mon  voyage,  parce  que 
mu  parole  engagée  envers  mon  auguste  oncle  le  roi  des 
l''rani,'ais,  le  désir  qui  iii'uniinu  du  lui  exprimer  pur- 
soniielh'inciit  ma  reconnaissance  pour  les  |)i'évennnces 
(lu'il  a  eues  pour  moi,  et  le  désir  de  voir  nia  chère 
sœur,  ne  me  perincllent  pas  de  renoncer  h  le  l'aire.  J'ai 
cliuisi  parmi  les  Espagnols  nux(|uels  le  gouvernement 
de  Voire  Majesté  a  permis  de  voyager  à  l'élraiigcr,  cl 
([ui  résident  accideiilelleiiient  ici,  j'ai  choisi  pour  in'ac- 
compagner  en  qualité  do  secrétaire  particulier,  l'ex- 
dépulé  aux  corlès  Don  Manuel  CaKcl,  (|ue  j'ai  trouvé. 


iei, 
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comme  les  an  lies,  disposé  à  nroflVii-  les  seiviccs  et  les 
conseils  dont  j'ai  tant  besoin  dans  ma  position  acliielle, 
et  qni,  en  sincère  ami  du  [lays,  uniia  sans  doute  ses 
vœux  aux  miens, et  prieia  Dieu  avec  moi  pour  la  vie  de 


Votre  Majesté,  et  pour  l'indépendance,  la   liheité  et 
prospérité  de  notre  patrie. 

Madame,  je  me  mets  aux  pieds  de  Votre  Majesté. 
Enriqce  Maria  de  Boihbon. 

{La  fin  au  prochain  numéro.) 


MÉLANGES. 


IV. 


IVaissaiice  ilii  «lui-  d'AIrii«>on. 


Paris,  ce  10  août  18 il. 

L'ambassadeur  d'Ânj^leterre  a  l'honneur  de  présen- 
ter ses  compliments  à  Monsieur  l'aide  de  camp  de  ser- 
vice près  Sa  Majesté  le  Uoi,  et  de  lui  envoyer  la  lettre 
ci-jointe,  à  l'adresse  de  Sa  Majesté,  qu'il  n'a  pas  reçu 
l'ordre  de  présenter  à  Sa  Majesté  en  personne. 

L'ambassadeur  prie  Monsieur  l'aide  de  camp  de  ser- 
vice d'agréer  l'assurance  de  sa  très-haute  considéra- 
tion. 


A  SA  MAJESTÉ  LE   ROI  DES  FRANÇAIS  (1). 

Windsor  Castle,  12  août  18U. 
Monsieur  mon  frère, 
J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Majesté  du  12  juillet , 
(1)  Traduit  de  l'anglais. 


A  M.  TROGNON, 

Secrétaire  des  Commandements  de  S.  A.  R.  le  prince 
de  Jolnvllle  (1). 

Qnim|)('i-,  le  11  juin  I8i7. 
Monsieur  et  digne  ami, 

Je  vous  envoie  la  liaduclion  en  langue  bretonne  du 
petit  rescril  qni  accorde  des  indulgences  aux  lidèles  qui 
visiteront  la  chapelle  de  C.arheil. 

J'en  ai  donné  la  date,  l°en  cliillVes,  2"  eu  tontes  let- 
tres :  le  choix  sera  libre. 

Pour  ne  pas  mériter  U:  reproche  d'un  purisme  exa- 
géré, j'ai  conservé  deux  expressions  deviimes  usuelles 
et  difliciles  à  retniilacer  :  indulgence  et  chapelle. 

Puisque  l'occasion  s'en  présente,  je  vous  dirai  (|ui' 
j'ai  peut-être  à  nu;  repioclier  une  inconvenaïu-e  (lu  un 
mani|ue  de  procédc's  envers  le  Rui.  Voici  coniinent  : 
(Juand  j'eus  l'hunneni-  de  diiier  à  Saiut-Clond,  eu  no- 
vembre I8i'>,  Sa  Majesté,  en  nje  parlant  de  son  petit- 
lils  le  duc  de  Peiithiévre  ,  lit  la  remarque  ([u'aïu^nne 
ville,    terre,   château,  bnurgade,  ne  portait  le  nom  de 


m'anuonçanl  que  son  Altesse  Royale  la  Duchesse  de 
Nemours  était  heureusement  accouchée  le  même  jour 
d'mi  Prince,  qui  a  reçu  au  baptême  les  noms  de  Ferdi- 
nand-Philippe-Marie,  et  à  qui  Votre  Majesté  a  conféré 
le  titre  de  Duc  d'Alençon.  Cette  heureuse  nouvelle  m'a 
causé  le  plus  sincère  plaisir;  et  je  m'empresse  d'offrir 
à  Votre  Majesté  mes  félicitations  cordiales  pour  un  évé- 
nement qui  réjouit  à  si  juste  titre  Votre  Majesté,  et 
auquel  les  liens  de  parenté  qui  unissent  nos  familles  ne 
peuvent  que  me  faire  prendre  un  intérêt  plus  qu'ordi- 
naii'e. 

Je  profite  de  cette  circonstance  pour  renouveler  à 
Votre  Majesté  les  assurances  de  l'invariable  attachement 
et  de  la  haute  estime  avec  lesquels  je  suis,  monsieur 
mon  frère,  de  Votre  Majesté,  l'affeetionné  frère.  I 

Albert.  1 


Pcntl'iévrc,  dont  elle  ignorait  la  signiKcalioii.  J'expri- 
mai ropinion  que  c'était  là  sans  doute  un  mot  l)relon. 
J'en  essayai  l'interprétation;  sur  quoi  le  Roi  me  dit  : 
«  Dimnez-moi  cela  par  écrit.  » 

J'i'lais  au  moment  de  mon  départ,  et  je  n'avais  d'ail- 
leurs sous  la  main  aucim  secours  ou  renseignement  ; 
je  remis  donc  ce  jictit  travail  à  mon  retour  à  Qnimpcr, 
cl,  M'rs  la  fni  de  décembre,  j'adressai  à  Sa  Maje>lc  le 
lésullal  de  rues  réilexions,  encore  plus  que  de  mes  re- 
cherches. J  ignore  si  cette  pièce  lui  est  parvenue,  et 
je  (Imite  qu'Elle  ait  trouvé  le  moment  de  parcourir  nii 
faclnm  qui  n'avait  |ias  moins  de  trois  grandes  p.iges  ; 
mais  je  me  suis  reproché  de  l'avciir  adresse  au  Roi  ili- 
rccleinent,  au  lii'u  de  recoin  ir  à  M.  le  Car. le  des  sceaux 
nu  li'lle  autre  persoime  éminente,  comme  bienveillant 
iiili'i  Hiédiaire.  Si,  en  elfet,  ma  manière  d'agir  a  été 
jngi'c  peu  respectueuse,  le  Rui  voudra  bien  l'excuser, 
et  l'atlnbucr  iiiiiipieiucnl  à  ma  Min|ilicile  Idiilc  hre- 
loniie. 

N'iuilley,  agréer.  Monsieur  et  digue  ami,  l'hommage 
de  mon  respectueux  et  bien  sincère  attachement. 

I    J''  RL  ,  ''■rè(jne  île  (Juiinper. 


(1)  Cette  lettre  est  iclle  dont  parleM.  Trognon  dan»  sa  Icllic  à  M.  l'aiii,  iiiipilnii'c  |in(;e  ôi^l. 


P«rii.  —  Imprimerie  Lacrumpc  et  Ferliauic,  rue  DainicUc,  i. 
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ON'  NE  REÇOIT  PAS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.  —  PRIX  :  50  CENT. 

En  payaut  su  livraisons  d'avance,  on  les  recevra  à  domicile. 


Paris.  —  PAllIilIV,  éditeur,  rue  Richelieu,  60. 


LES  FILS  DE  L'INFANT  DON  FRANÇOIS  ET  LA  REINE  ISABELLE  ('). 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 

A    M.     LE    HMtON    FAlN. 

l'aris,  le  (i  S(>[)U'iii1iil'  ISi". 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  eiivovcr  le  (exic  csiiagnol  de 
la  lettre  du  prince  don  Emiquc  ;  pnurgajîiierdti  temps, 
je  n'en  ai  point  fait  l'aire  de  copie.  Soyez  assez  bon 
pour  le  dire  au  Roi,  et  veuillez  prier  Sa  Majesté  de 
nous  renvoyer  celte  pièce  dès  qu'Elle  en  aura  fait 
usage. 

Veuillez  recevoir,  Monsii'ur,  l'expression  île  mes 
sentiments  de  haute  considération. 

A.   ClÎMK. 


A  S.  M.  LA  REINE  D'ESI'Ai.NE  (2). 

Ragnères-de-l,uclion,  10  annl  JHlT. 

Madame, 
Il   m'est    arrivé  (pielquefois  de  in'adresseï'  en  parti- 
culier à  Votre  Majesté,  contrairement  à  son  désir,  mais 

(1)  Voir  précidcmrnciit  pngcs  iil  cl  i(il. 

(2)  Tnidiiil  de  l'ispiignol. 


toujours  quand  cela  a  été  utile  et  nécessaire.  Aujour- 
d'hui que  j'écris  dans  un  même  oi'dre  d'idées  à  mon 
IVèrc,  je  me  hasarde  à  occuper  également  le  royal  es- 
l)rit  de  Votre  Majesté.  J'ai  plus  d'un  titre  et  |)lus  d'un 
motif  pour  agir  ainsi,  guidé  par  ma  loyauté  et  ins- 
(liré  par  l'amour  de  la  patrie,  que  développe  dans  l'àme 
d'un  hon  Espagnol  l'iniminence  du  danger,  et  parce 
que  Votre  Majesté  m'ordonna,  dans  une  cei'taine  occa- 
sion, de  dire  toujours  la  vérité.  J'ose  espérer  que  l'in- 
trigue n'osera  pas  cacher  celte  expression  de  mes  .sen- 
timents, que  ceux  qui  travaillent  à  la  ruine  de  Votre 
Majesté  en  la  flattant,  ont  calomniés  dans  <le  méclianls 
desseins,  dette  lettre  réduira  les  ennemis  Je  la  pairie 
à  mieux  cacher  leur  infamie,  on  à  jeler  le  masqiu-  et 
à  mesnrer  lenrs  forces  à  ciel  découvert. 

On  m'a  accusé,  on  m'accuse  même  encore  d'iMrc 
aiiiliilienx,  moi  (]ui  pus  changer  la  face  de  l'Espagne, 
moi  (|ui  ai  préféré  le  martyre  ii  la  lonle-puissauce  que 
Voire  Majesté  ne  doit  pas  ignorer  (in'on  m'a  olVerle, 
mais  à  onc  condition  luimilianle  et  au  prix  de  mon 
liomiciii'.  I.'amhilieiix  guette  l'occasion,  il  se  joue  do 
tout  ce  qu'il  y  il  de  plus  sacré,  et,  poin'  lui,  il  n'existe 
poiiil  de  moyen  vil. 

Au  retour  d'un  injuste  hannisseuu'ut,  suivi  des  cir- 
constnnces  les  |)lus  désagréables,  dépourvu  de  toute 
ainliition,  sans  haine  cl  imioceni,  el   pnurlant  r(>s|iril 
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abattu  par  les  mille  calomnies  et  fausses  accusations  I 
dirigées  contre  moi,  j'adressai,  le  19  décembre,  la  sup- 
plique suivante  à  Votre  Majesté  :  «Madame,  ayant  eu 
«  l'extrême  honneur  de  réitérer  à  Votre  Majesté  l'ex- 
«  pression  de  mes  tidèles  sentiments,  et  ayant  eu  la 
«  consolatien  d'embrasser  ma  famille,  je   prie   Votre 
«  Majesté  de  vouloir  bien  m'accorder  sa   |)ermission 
«  royale  de  m'établir  dans  le  département  de  Cadix, 
«  qui  convient  à  ma  santé  par  la  bonté  de  son  climal.  » 
Cette  prière.  Votre  Majesté  daigna  la  jeter  au  feu,  et, 
me  comblant  d'honneur,  elle  voulut  bien  employer  les 
supplications  et  les  instances  de  mon  frcM'e,  de  mon 
père  ef  de  ma  famille,  pour  me  détourner  de  mon  pro- 
jet. Résolu  alors,  comme  Votre  Majesté  le  sait,  à  re- 
noncer à  tout,  et  même  à  retouiner  à  l'étranger  si  l'on 
me  retenait  plus  longtemps  à  Madrid,  le  hasard  offrit 
une  circonstance  dans  laquelle  je  devais  être  utile,  et  je 
cédai  uniquement  à  la  nécessité.  Plus  d'une  fois.  Votre 
Majesté,  de  son  propre  mouvement,  m'assura  de  son 
estime  et  de  sa  constante  protection,  et  je  lui  dis  qu'il 
n'était  pas  prudent  de  confier  son  destin  aux  coiu^s, 
puisque,  rien  qu'en  y  disant  la  vérilé,  sans  céder  à  au- 
cune mauvaise  passion,  on  était  uir  de  s'en  attirer  les 
colères,  les  haines  et  les  vengeances.  Pendant  la  nuit 
du  bal  des  costumes  provinciaux,  je  dis  à  Votre  Majesté 
que  les  princes  devaient  méditer  leurs  actions  et  peser 
leurs   paroles.  Malgré  mille   protestations,  le    visage 
royal  de  Votre  Majesté  révéla  l'impression  douloureuse 
que  produit  la  vérité,  particulièrement  à  l'oreille   qui 
n'en  perçoit  le  son  qu'une  seule  fois,   par  un  phéno- 
mène extraordinaire,  comme  un  bruit  vague  et  un  fai- 
ble écho,  qui  se  perd  prompteuient.  Ce  propose!  d'au- 
tres mystères  innombrables  de  cette  nuit  amenèrent  la 
formation  d'un  ministère  qui  accepta  la  clause  expresse 
et  jura  de  m'expulser  du  royaume.  On  me  retint  pen- 
dant plus  d'un  mois  dans  une  position  des  plus  criti- 
ques; on  remua  dans  l'intervalle  ciel  et  tei're,  on  in- 
venta mille  ruses  ;  à  i|uoi  cependant  tout  cela  pouvait- 
il  servir,  puisque  je  n'avais  commis  aucune   faute? 
Néanmoins,    ma  position  empirait  chaque  jour,  et  les 
soucis  de  ma  vie  ne  faisaient  (ju'accroitre  ;  à  la  lin,  je 
me  vis  assiégé,  resserré  et  réduit  à  lu  plus  violente  ex- 
trémité, et  les  circonslances  prirent  dès  lors  un  carac- 
tère très-grave;  c'est  alors  que  s'oll'rit  mon  mariage 
qu'on  saisit  comme  le  plus  beureux  des  prétextes,   et 
l'on  m'arracha  de  rKs|jagne,  s'inijuiétant  |r'u^  ou  plu- 
tôt ne  s'inquiélant  en  aucune  façon  de  ternir  l'hoimeur 
du  la  Couronne,  ce  ([u'ori  faisait  en  violant  sa  parole  et 
ses  promesses;  mais  surtout  |)arce  (|u'on  dégradait,  pai' 
ce»  odieux  iriojeiis,  la  dignité  de  la  première  persomie 
del'Klut,  la  victime  étant  du  uième  sang  (|u'elie. 

A  peine  s'est-il  écoulé  (|uelqiics  mois  dejfuis  cet  ou- 
trage inouï,  et  Votie  Majesté  doit  en  avoir  conservé  le 
souvenir,  <Jn  le  commit  sans  réilexion.  Madame,  sans 
{lunser  aux  importantes  l'évékliuns  qui  lu  tiuivruiuul  un 


jour,  et  sans  apprécier  ses  grands  résultats.  La  Provi- 
dence, dans  ses  profonds  jugements,  et  voulant  le  bien 
sur  la  terre,  a  su  inspirer  à  mon  àme  une  de  ces  affec- 
tions vives  et  vraies  qui  l'élèvent,  me  préparant  ainsi  à 
l'accomplissement  d'une  œuvre  éminente  ;  et  le  jour 
où  les  circonstances  m'y  obligeront,  et  l'exigeront  pour 
couper  un  mal  à  sa  racine,  je  reproduirai  au  grand 
jour,  en  y  joignant  d'autres  documents,  la  lettre  que 
j'adressai,  le  16  mai,  de  Toulon,  à  mon  frère,  pour 
qu'il  Id  communiquât  en  particulier  à  Votre  Majesté. 
iînlin,  plein  de  constance,  armé  d'une  volonté  de  fer, 
et  voulant  donner  au  monde  la  preuve  que  sa  position 
n'empêche  pas  un  prince  de  se  conduire  en  vrai  che- 
valier et  de  se  montrer  fidèle  aux  lois  de  l'honneur, 
j'accomplis  mon  mariage  malgré  les  plus  grands  obsta- 
cles et  les  secrets  empêchements.  On  en  revient  à  citer 
la  Pragmatique,  et  on  me  l'appliquerait  inconstitution- 
nellement  si  la  nation,  usant  de  son  droit,  et  en  échan- 
ge de  tant  de  sacrilices  consommés  pour  être  régie  jiar 
les  lois  de  ce  siècle  et  abolir  l'ancien  régime,  n'avait 
déclaré  tous  ses  fruits  bâtards.  Si  l'humanité  et  la  civi- 
lisation se  soulèvent  contre  quel(|ues  dispositions  con- 
tenues dans  un  contrat,  il  est  dit'licile  que  les  autres 
articles  se  maintiennent  :  un  seul  n'étant  plus  applica- 
ble, le  plan  général  tomba  avec  lui,  et  la  loi  doit  loi- 
cément  être  refondue  tout  entière,  comme  cela  se  fait 
pour  un  éditice  qui  a  perdu  son  arc-boulant.  Les  lois 
exigeant  le  concours  des  Cortès,  l'œuvre  d'un  individu 
seul,  qui  était  à  la  fois  législateur,  juge,  tribunal  lis- 
cal  et  exociiteiir,  sans  autre  loi  supérieure  que  sa  vo- 
lonté, cette  œuvre  est  nulle. 

Sous  le  régime  et  les  principes  de  ce  temps-là,  jamais 
Votre  Majesté  n'aurait  occupé  le  trône,  et,  certes,  uii<' 
reine  et  le  régime  constitutionnel  sont  bien  contre  les- 
pritde  Charles  IIL  Les  ministres  auraient  donné  une 
preuve  glorieuse  et  de  profondes  vénérations  jiour  le 
régime  représentatif,  qui  est  la  volonté  civilisatrice  du 
siècle,  en  laissant  la  l'ragmatique  couverte  de  poussière 
dormir  en  paix  dans  les  archives,  et  eu  soumettant,  à 
ce  sujet,  un  projet  de  loi  aux  délibérations  des  Cortès. 
Quand  même  cette  loi  eût  été  contraire  à  mes  intérêts, 
je  l'aurais  saluée  avec  eritlicmsiasme  et  gratitude,  par..' 
qu'elle  aurait  été  l'ouvrage  des  représentants  du  pays, 
qui  l'auraient  rendue  pour  le  bien  delà  patrie.  .Mais, 
livrée  à  elle-même.  Votre  Majesté  lit  une  réllexion  (pii 
l'honore  granilenient.  ^on  contente  d'agir  conslitiitiou- 
lU'lleuienl,  elle  voulut  agir  avec  justice,  puis(|ira\aiit 
1,1  Piagmali(|ue  il  existait  nue  loi  de  riiiliiiinieut  s;ig<', 
devant  qui  s'agenouillait  Charles  III.  (l'est  la  vertu  cl 
riionueur;  et  ayant  un  cousin  dciiieiiié  lidèle  à  ses  pr.- 
ci'ptes,  pourrait-on  lui  a|q)liqiu'r  la  loi  des  honmics,  ;i 
(jiii  il  faudrait  inHiger  un  cliàlimeiil  pour  l'infraction 
coiistaiile  de  la  dlviiic  Pragmatique!  l'ai'  ces  nié.liti- 
'.ioiis,  Voire  M.ijcsté  donne  au  monde  un  grand  evemple 
de  justice  ul  de  haut  savoir,  luquul  rappelle  eu  que  le 
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Christ  (lit  aux  Pharisiens  :  «  Que  celui  de  vous  qui 
B  ne  pocha  jamais  lance  la  première  pierre;  »  et  ils  dis- 
parurent, un  à  un,  absolument  comme  disparaîtraient 
les  Pharisiens  civilisés  de  notre  époque. 

Après  avoir  occupé  Votre  Majesté  de  quelques  faits 
fastidieux,  mais  qui  offrent  leur  utilité,  confiant  dans 
son  excellent  caractère,  je  vais  accomplir  le  devoir  de 
tout  homme  d'honneur  qui  s'adresse  au  cœur  d'un 
monarque  pour  son  bien. 

La  justice,  madame,  est  l'arme  la  plus  puissante  et 
e  meilleur  bouclier  d'un  gouvernement  moral.  Pour 
qu'un  règne  puisse  être  appelé  glorieux,  il  est  indispen- 
sable qu'il  ait  été  juste  ;  malheureusement,  de  nos 
jours,  on  travaille  dans  des  intérêts  privés,  et  la  justice 
n'est,  entre  les  mains  des  favoris,  qu'un  instrument 
destiné  à  servir  leur  ambition  ;  par  contre,  on  poursuit 
et  on  calomnie  ignominieusement  un  Infant  d'Espagne, 
prince  inoffensif,  qui  a  été  la  sauvegarde  de  Votre  Ma- 
jesté pendant  qu'il  se  trouvait  à  ses  cotés  pour  parer  des 
coups  empoisonnés  ;  par  contre,  on  outrage  et  on  expulse 
de  la  demeure  de  ses  aïeux,  de  la  demeure  du  vertueux 
Cliarles  111,  le  beau-père  de  Votre  Majesté,  lequel  n'est 
cependant  ni  un  étranger  ni  un  paria,  et  peu  a[)iès  ou 
ferme  les  porlesdu  palaisauIloljCton  l'oblige  à  retourner 
au  Pardo.P(mr  s'enivrer  du  triomphe  de  misérables  affec- 
tions, on  forge  les  monstruosités  les  plus  iiorrible»  et  les 
plus  répugnantes,  et  l'on  semble  bannir  toute  idée  de 
justice!...  Si  un  Infant  d'Espagne,  aussi  pn)clie  parent 
de  Votre  Majesté,  se  voit  forcé  de  prendre  des  bains, 
pourquoi  le  ministère  ne  donnerait-il  pas  une  preuve 
de  sa  droiture  en  délivrant  une  commission  qui  le  fasse 
sortir  du  royaume,  à  celui  que  son  prédécesseur  vou- 
lut prudemment  éloigner,  en  accomplissement  de  de- 
voirs sacrés  envers  la  nation  et  envers  le  tione?  Je  tne 
rappelle  que  pour  me  donner  une  commission  scienti- 
li(jue  on  ap|iela  les  baïonnettes  et  on  doubla  les  gardes; 
ami  de  la  légalité,  je  verrais  avec  iiorreur  se  répéter 
des  actes  de  ce  genre,  par  lesquels  un  gouvernement  im- 
pi-udcnt  perd  le  renom  d'un  pays  et  la  gloire  de  la  cou- 
ronne. Les  ministres  actuels,  s'ils  connaissent  la  justice 
et  leurs  devoirs,  s'ils  sont  moraux,  entendus  et  de  vrais 
Espagnols,  sont  obligés  de  mettre  à  exéculion  le  projet 
de  leurs  prédécesseurs,  inainlenant  qu'il  n'y  a  point  de 
Cortès  et  qu'on  ne  peut  alléguer  qu'un  volcan  d'ainiMir 
paliioli(iue,  sortant  des  veines  d'un  sénateur,  dtiive  se 
comniuMi(|uer  à  tout  le  sénat. 

Si  la  personne  à  qui  je  fais  allusion  ignorait  Iniit 
cl  coiisullait  la  presse  étrangèie,  pour  l'honneur  du 
pays,  de  toutes  les  personnes  <|ni  soiit  placées  sur  les 
degrés  du  trône,  et  pomsmi  propre  honneur  et  sa  bonne 
renommée,  elle  |>arlirait  immédiatemeni  |iiiur  le  piMc, 
alin  (le  prendre  part  à  la  n'mvelle  expédition.  Si,  sa  va- 
nité se  plaisant  à  le  calomnier,  celui  uMi|uel  j('  fais 
allusion  agissait  différemment,  outre  (|u'il  serait  un 
mauvais  chevalier  et  un  pire  Espagnol,  il  coiiimetlrait 


l'action  la  plus  infâme  que  pût  commettre  un  véritable 
impie.  Quelle  preuve  moins  équivoque  pourrait  de- 
mander Votre  Majesté  pour  voir  en  lui  son  plus  grand 
ennemi  vendu  à  l'étranger  et  un  des  ressorts  de  l'infer- 
nale intrigue?  Que  Votre  Majesté  agisse  donc  rigou- 
reusement parles  moyens  légaux  que  lui  offre  sa  posi- 
tion élevée  ;  on  doit  espérer  que  Serrano  obéira  aux  lois 
que  prescrit  l'honneur,  sans  faire  pour  cela  aucun  acte 
méritoire  aux  yeux  de  personne;  mais  il  remplira  son 
devoir. 

Un  gouvernement  doit  s'éclairer  par  les  événements, 
choisir  sa  marche  et  agir  énergiquement,  patriotique- 
ment  et  moralement;  il  doit  parer  les  coups  et  détruire 
certaines  vulgarités  qui,  bien  qu'on  les  dédaigne,  nui- 
sent néanmoins  et  ruinent  les  édifices  les  plus  solides. 
Les  obligations  d'un  ministre  sont  plus  élevées  et  plus 
difficiles  que  de  porter  orgueilleusement  le  portefeuille 
sous  son  bras.  Il  peut  se  rencontrer,  malgré  cela, 
quelqu'un  qui  dise  :  Pereonne  ne  remplit  ses  obliga- 
tions; on  méconnaît  la  justice  ;  on  commet  mille  irré- 
vérences; ceux  qui  enfreignent  les  lois,  qui  calomnient 
et  qui  tyrannisent,  reçoivent  des  félicitations  empres- 
sées; il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  et  il  est  impossi- 
ble de  délinir  si  ce  qui  existe  est  monarchie  ou  rcpu- 
i)liqup,  chose  extravagante,  ou  anarchie  rare  ;  la  patrie 
est  une  mine  que  peu  se  refusent  d'exploiter,  et  une 
proie  sur  lacjuelle  beaucoup  se  lancent,  qu'ils  dépè- 
cent et  dévorent.  Prétend-on  avoir  rempli  toutes  ses 
obligations,  parce  qu'on  se  fait  traiter  d'Excellence"? 
Que  signifie  cette  conduite  impertinente  et  équivoque 
dans  des  moments  criti(|ues'? —  Une  nullité  patente  ou 
la  plus  insigne  perfidie.  Dans  le  premier  cas,  c'est  une 
faute  grave  d'occuper  le  pouvoir,  h  cause  des  maux 
qu'on  occasionne  au  pays;  dans  le  second,  c'est  un 
crime  qui  mérite  un  châtiment  exemplaire  :  car  le 
gouvernement  doit  s'attirer  des  lauriers,  et  non  les 
malédictions  du  peuple.  C(>ci  ne  peut  pas  s'appliquer 
au  gouvernement  actuel,  merveilleux  prodige  d'ilius- 
tralion,  et  qui  brille  de  tant  de  lumières,  qu'il  éclipse 
l'éclat  des  Cortès,  et  n'a  nul  besoin  de  se  laisser  gui- 
der par  elles. 

Je  cciiinais  très-bien  le  Président  du  Conseil,  ainsi 
que  Votre  Majesté  le  sait.  Sans  aucun  tact  pour  le 
ciioix  du  moineiit,  il  songe  à  être  immortel,  cl,  se 
trompant  de  roule,  il  a  pris,  dans  son  somnambulisme, 
le  tiiéàtre  des  misères  humaines  cl  un  recoin  idiscur 
pour  le  temple  de  la  Cloire  ;  à  son  aspect  cl  gr.ice  à 
ses  haiits-fails,  l'Étal  a  nlleiiil  l'apogée  de  la  félicili! 
et  jouit  du  bel  idéal  vers  le(|ucl  teiidenl  toiijiuirs  tous 
les  peuples,  (liiamarré  de  décorations,  impo.^ant  dans 
son  niiiintien  cotiime  les  inmioitcls,  il  n'attend  (|ue 
l'encens  des  (heux. 

On  peut  surprendre  le  miiii'lre  de  la  Ciierre  dans 
une  posture  moins  ninjcstueuse.  Que  Votre  Majesté  le 
voie  conteinplunl  avec  impatience  lu  portrait  du  ce- 
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lèbi-e  marin  le  général  Mazanedo,  se  mordant  les  le-  '  avorton  de  l'enfer ,  que  dirigent  contre  elle  des  mon- 
vres  s'efforçanl  de  l'atteindre,  et  luttant  contre  l'envie.  |  stres  insignes,  quand,  justement  confiante  dans  les 
Que'votre  Majesté  poursuive,  et  elle  verra  dans  le  mi-  (  vertus  et  dans  le  profond  amour  du  peuple  espagnol. 


istre  des  Finances,  non  un  Dieu,  ni  un  mortel  illus- 
tre, altéré  de  gloire  ou  rongé  par  rambition,  mais  un 
homme  hors  de  lui  et  dévoré  par  une  forte  fièvre.  De 
son  esprit  découlent  et  sortent  de  source  une  intinité 
de  projets  et  d'actes  qui  font  tous  profiter  la  patrie  du 
fruit  de  ses  rêves,  qui  passent  par  le  creuset  de  son 
cœur,  où  sont  gravées  deux  vertus  qui  ont  la  même 
consonnance  :  la  Probité,  la  Moralité.  Dès  la  première 
opération ,  Votre  Majesté  verra  venir  par  milliers  de 
quintaux  la  matière  brute,  se  fondre  comme  en  un 
haut-fourneau,  et  produire  de  l'ouvrage  parfait.  Tant 
qu'il  n'y  aura  personne  qui  s'exprime  avec  franchise, 
loyauté  et  patriotisme,  Votre  Majesté  pourra  bien 
croire  que  ses  ministres  sont  des  hommes  comme  les  au- 
tres; mais  elle  n'en  tirera  pas  plus  de  parti  qu'elle  n'en 
tirerait,  dans  une  visite  au  Musée,  d'un  marbre  impas- 
sible ;  et  tandis  que  ces  momies,  qui  s'appellent  le 
gouvernement,  délirent,  il  s'en  faut  beaucoup  que  l'Es- 
pagne soit  heureuse  et  riche,  et,  au  lieu  de  gloire  , 
elle  n'attend  que  des  scènes  dignes  des  ténèbres. 

Madame,  il  y  a  des  dangers  éminents  à  ce  que  le  Roi 
reste  si  longtemps  à  chasser,  et  les  interprétations  que 
l'on  fait  de  cette  circonstance  si  simple  et  si  naturelle 
sont  très-funestes.    La  nation,  qui  prévoit,  parce  que 
depuis  longues  années  elle  souffre,  une  série  non  inter- 
rompue de  malheurs  et  de  calamités,  prend  le  deuil,  en 
voyant  Votre  Majesté  séparée  d'un   si  digne  époux,  à 
qui,   parce  qu'il  était  le  seul  prince  acceptable  en  ces 
moments.  Votre  Majesté,  en  bonne  Espagnole,  se  dé- 
cida, spontanément  et    librement,  à  donner  sa  royale 
main.  Répondant  aux  vœux  du  peuple,  connaissant  la 
gravité  de   la  situation,  j'ai  écrit  à  ceux  qui  peuvent 
faire  le  bien  et  qui  le  désirent,  et  ils  ne  m'ont  pas  ré- 
pondu, prouvant,  par  ce  silence  tenace  et  par  des  per- 
fidies, qu'il  existe  des  puissances  occultes,  des  manèges 
pernicieux,  qui  ne  reculeraient  même  pas  devant  un 
crime.   Ixs  ministres  répondront  de  leurs  actes,  je  le 
répéterai  toujours,  et  ils  exposent  leur  vie,  si  la  nation 
les  déclare  convaincus  d'indifférence  pour  sa  ruine  et 
celle  du  trône. 

Votre  Majesté  s'iiidi-iiera  en  appreiiiiiit  (pi'un  a  dit 
que  son  choix  n'avait  pas  été  hbre,  i|h,uid  un  junr 
peut  prouver  le  contraire,  et  que  la  \(i]\  du  |K'U|)le, 
qui  désignait  un  autre  candidat,  et  même  l'imposait, 
représentait  Votre  Majesté  comme  dans  le  plus  grand 
conilit  et  la  privait  de  sa  liberté;  c'est  ainsi  que  Votre 
Majesté  daigna  a|iprouver  la  ligne  de  conduite  que  se 
proposait  de  suivre  l'auteur  du  manifeste  du  TA  d.'- 
cembrc,  en  respectant  sa  volunti',  et  (|ue,  des-lois,  elle 
respira  .sans  o|)pressioii. 

Votre  .Majesté  ne  trouvera  pas  de  moyen  d'cUimllVr 
sa   légitime  indignation  ,    m    apprenant  la   lalomnii', 


elle  ne  voyait  aucun  inconvénient  ni  la  moindre  appa 
rence  de  danger  à  fréquenter,  avec  une  suite  peu  nom- 
breuse et  à  des  heures  avancées,  les  promenades  de 
Madrid,  où,  à  la  faveur  de  l'obscurité,  quelque  action 
vile  aurait  été  le  plus  faisable.  Votre  Majesté,  en  se 
promenant  partout  sans  précautions,  a  pu  se  convain- 
cre par  elle-même  que  ces  dangers  étaient  illusoires, 
et  bien  plus  encore  dans  son  royal  palais;  elle  com- 
prendra qu'on  les  forgeait  uniquement  en  vue  d'éloi- 
gner un  témoin  de  faits  honteux  et  des  scènes  désagréa- 
bles qui  se  préparent  en  Espagne,  et  qui  produiront 
pour  bien  longtemps  la  plus  scandaleuse  et  la  plus  triste 
impression  sur  le  monde  entier. 

Votre  Majesté  sentira  son  amour  conjugal  blessé  dans 
ce  qu'il  a  de  plus  profond;  et  elle  respirera  une  noble 
et  juste  vengeance,  quand  elle  saura  encore  que  ses  en- 
nemis infatigables  et  ceux  du  pays  ont  osé  prononcer  le 
mot  de  divorce,  et  même  de  dissolution  de  mariage,  qui  jl 
est  le  point  extrême  et  le  plus  criminel  que  puisse  at-  - 
teindre  leur  immoralité.  Pour  l'amour  et  la  fidélité  si 
fortement  blessés,  pour  son  honneur,  que  l'on  a  pré- 
tendu ternii-.  Votre  Majesté  agira  éiiergiquement  et  ap- 
portera un  prompt  remède  à  la  situation  actuelle  et  à 
l'épouvantable  chaos  dans  lequel  autrement  le  pays  se 
verrait  plongé,  chaos  qui  ne  laisserait  subsister  ni  sym- 
pathie ni  institutions.  Telle  que  le  volcan  qui  boule- 
verse les  entrailles  de  la  terre,  ou  l'inondation  qui  ré- 
pand au  loin  la  dévastation  et  la  mort,  l'Espagne  sera 
le  théâtre  du  désordre,  du  pillage,  de  l'anarchie,  et  des 
horreurs  les  plus  sanglantes;  enlin,  son  cadavre  mutilé 
deviendra  l'héritage  de  la  voracité  étrangère. 

Poursauver  la  patrie  et  se  sauver,  que  Votre  Majesté 
agisse  conformément  aux  obligations  sacrées  que  lui 
impose  sa  position,  suivant  l'intérêt  de  ses  peuples; 
qu'elle  le  fasse  par  gratitude,  car  des  milliers  de  braves 
versèrent  leur  sang,  perdirent  hérolciuement  leur  vie  , 
et  la  nation  souffrit  toute  espèce  de  désastres  pour 
placer  la  couronne  sur  la  tête  de  Votre  Majesté. 

Il  est  ordinaire  de  régner  sans  gloire,  et  de  remplir 
l'histniri'  de  faits  obscurs.  Votre  Majesté,  avertie  de 
tant  de  dangers,  et  pour  mériter  l'immortalilé,  ne 
voudra  pas  que  ses  ennemis  écrivent  dans  l'histoire,  en 
caractères  qui  ne  s'elVacent  jamais,  que  si  Isabelle  de 
Castille  et  la  Catlndique,  après  s'être  emparée  du  der- 
nier étendard  ilu  More,  et  avoir  délivré  rEs|)agne  de 
son  joug  honteux,  ajouta  un  nouveau  monde  au  nolile 
orgueil  d'une  nation  victorieuse  et  iniléi)i'iidaiile,  au 
XIX"  siècle  et  sous  le  règne  d'Isabelle  II,  s'accomplit  la 
ruine  de  cette  nation  ,  et  le  noble  et  antique  nom  de 
Bourbon  se  (lerdit  et  s'anéantit  sans  même  offrir  la 
consolation  et  la  vainc  gloire  de  répi'tcr  les  célèbres  pa- 
roles du  prisonnier  de  i'avie. 
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Plût  à  Dieu  que  ceux  qui  entourent  Votre  Majesté 
[)arlassent  ce  langage  de  la  vérité!  Plût  à  Dieu  que 
quelques  membres  de  ma  famille,  mieux  placés  que 
moi,  rougissant  de  leur  coupable  indolence,  ne  man- 
quassent pas  de  cœur  pour  unir  leurs  efforts  aux  miens 
t't  pour  sauver  Votre  Majesté  avec  le  pays!  La  famille 
M'  ferait  bénir  et  en  recevrait  plus  de  force.  Que  Votre 
Majesté  considère  qu'il  ne  reste  que  peu  de  mem- 
bres de  sa  famille,  et  qu'il  est  facile  de  les  exterminer. 
Tous  les  hommes  sont  sujets  aux  mêmes  lois  :  le  mal- 
heur ne  reconnaît  et  ne  resjjecte  aucune  classe  ,  et  les 
frappe  toutes  avec  la  même  vigueur.  Mais  si  cela  doit 
arriver,  succombons  du  moins  avec  l'honneur,  qui  est 
le  cri  des  nobles  âmes. 

Ayant  longuement  abusé  delindulgence  de  Votre  Mn- 
jc'sté,  je  terminerai  par  ce  que  j'eus  l'honneur  de  lui 
due  dans  une  des  soirées  qui  suivit  mon  arrivée  à  Ma- 


drid. Que  Votre  Majesté  ne  s'occupe  point  de  moi  et  ne 
se  souvienne  pas  avec  faveur  des  événements  de  ma  vie. 
Le  nom  de  l'Infant  don  Enrique,  tant  prôné  parle  cri 
national,  a  vu  déjà  le  temps  qui  détruit  tout  ne  pas 
laisser  un  seul  écho  de  celte  imposante  clameur.  Votre 
Majesté  ne  doit  voir  en  moi  qu'un  loyal  Espagnol,  prêt 
à  verser  la  dernière  goutte  de  son  sang  pour  la  défense 
de  la  patrie  et  du  liône. 

Je  prie  Votre  Majesté  de  recevoir  celte  lettre  comme 
l'expression  la  plus  sincère  des  sentiments  de  son  très- 
humble  cousin. 

Emiiqle  Maiiia  de  Bourbon. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  Consul  de  France  (àSt-Sébastien), 
Tasti'. 


FONDS  SECRETS  '. 


II. 

EXl^nCICE  l«'i.l.  —  DU   I"   JANVlEi;    ISiô  AU  ti  AVIMI.  lïSii. 

M.     DUCIIATEL,    MlMSTllE. 

I  Les  crédits  (irdiiiaire  et  exlraordinaire  se  moiitaionl  à  1,90-2,000  fr.  Voici  d'iiboiil  la  léparlilimi   de  idU' 
somme  tolale  eiilre  les  dillércnts  services.  On  trouvera  cusiilte  la  liste  des  yyw//o-  pyvnaiilcs  du  dernier  article. 


Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police 

Frais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  déparleiiioiils.      .     .     . 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers.     .     .      . 
Dépenses  extnwrdininrcs  et  imprerufs  jiour  le  inainliau  de  l'ordre  pii/ilic. 


-270,000 

)) 

.     "205,:>:)7 

» 

77,000 

» 

•i01,88-2 

.'.() 

.       '.t7l),780 

m 

i,<r.-2.ono 

» 

[i)  Voir  piécédeiiiinonl,  pour  les  Fonds  secrets  dii  luiiiis- 
ti'ie  lie  l'hilùriciir,  pages  417,  .159  el  iril . 

Eii  léle  (le  la  preiiiiiTC  des  listes  des  fonds  scirel»  de  l'hi- 
lérieur,  nous  nvmis eu  le  soin,  pngesiiT  el^tlS,  de  fnire  icr- 
liiiiies  réserves  pour  prémunir  les  lerteiiis  ronire  de  fAihi'Uses 
confusions  ipinnl  aux  services  ilmil  rcs  fonds  étaient  parfois  la 
réinunéraliou.  Aussi  relie  précaulion  n-l-ille  (laru  snlisfai- 
sanle  à  des  eliefs  de  service  cl  ùi  des  cmplÀïés  auxquels  des 
complénienls  de  li-ailcmbnls'élnicni  iiccoi-dés  sur  ces  crédits, 
cl  dout  les  noms  finiirenl  sur  ces  elals. 

Mais  (les  personnes  rpii  ne  se  (rouvaient'piis'dnn»  coUo  »i- 
lualiuii,  <pii  n'avaient  il  aucun  lîlie  aiu  uii  iapporl  avec  le  mi- 


nislc'-rc  de  l'hilérieur,  6C  sonl  émues  d'élre  les  linmoiijmes  do 
parties  prenantes  de  rcs  listes.  C'est  ainsi  que  le  nom  do 
Td.rile  de  l.iirl  li(;uianl  sur  lu  liste  de  ISr>l'i  fpajie  ii",  prc- 
niièrecolonne),  iicuis  avons  reçu  une  lettre  de  M.  Ta\ileDelord, 
i|ui  proteste  contre  toute  coiifiision  il  cet  é((.ilil.  «En  ISt^O. 
M.  Tuile  Delord  eiiltail  îi  peiiib  ilans  sh  vin(;li.1iil-  année,  et 
n'iinliilait  pas  encore  Pari».  »  — :  M.  l)li(J>idt,"iincieh  !ioll»-pri<-* 
M  el  ancien  Imiicpiicr,  a  lidVc<isé  rln»  l'éithctoni»  du  .Yirfdiimf, 
diuil  il  est  personiielléincnl  roliiln,  iln(>  tellic  é(;nK'menl  dnn» 
le  luit  de  liieii  élàlilir  cpio  c'est  ^ul  Imlnhuyineet  iloii  pnsliii_^ 
qui  csl  porté  À  la  page  <il,'cf  à  plusieurs  dates  idlériturcs.  '; 
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PARTIES  PRENANTES. 

Dclaporte 100  » 

Gerbud l,98i  71 

Malitourne  (Presse  du  gouvernement).   .  .  .  SOO  » 

Boilay oOO  » 

Alfred  de  Romand  (  inspecteur  général  des 

établissements  de  hienfaisance) 335  50 

Maurice 230  » 

Ducoroy 9ot>  60 

Au  porteur SOO  » 

Le  préfet  du  Rhône 2,000  » 

Boyer C2j  » 

Au  porteur  18 5,000  » 

Au  porteur  19 1,000  » 

Au  porteur 200  » 

Id 500  » 

Au  porteur  20 3,930  » 

Au  porteur  21 2,000  » 

Le  préfet  du  Gard 500  » 

Le  piéfet  d'Ille-et-Vilaine 5GG  40 

Au  porteur 300  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.    .   .   .  1,091  66 

Jourdan 100  » 

Au   porteur   21  bis 1,000  » 

Villars 100  » 

Aycard SOO  » 

De  La  Périgne 500  « 

Au  porteur  M 1 ,000  » 

Au  porteur 1 ,800  » 

Id 200  » 

Le  préfet  de  la  Loire 200  » 

Commissaire  de  police  de  Carcassonne.   .   .  .  300  » 

Au  porteur  22 1,000  « 

Au  porteur 5S0  » 

Id 2S0  » 

Au  porteur  Gard' 2S0  » 

Au  porteur  K 500  » 

Burlion 100  » 

Lingay I  ,000  « 

Turquetil lOO  >> 

Divers  agents 1 ,2i0  « 

Bernard 100  » 

Crétcil 150  » 

De  Brunelière 200  « 

Cerfberr 100  « 

Delaire 2,(100  » 

Id 1,"0:;  8o 

Id 100  » 

Ducasse 200  » 

Durangel 1,000  « 

Durangcl SriO  » 

Gérard 200  » 

Jocis l.'iO  » 

I,.M  lorc 553  30 

l'rcnirc.n 100  » 

U..?.nau 500  ). 

Sil)illc   .  , 250  ). 

Vi.lal  (Julc,) 175  » 


Au  porteur  L'" 

Au  porteur  Lav' 

De  Barrcre 

Guinaud 

Moirand 

Dieudonné 

Durangel 

Letellier 

Au  porteur  D"! ,  .  . 

Au  porteur  24 

Bastard 

Salvat 

Dubois  (Gustave) 

Mallac 

Au  porteur  K 

Au  porteur 

Au  porteur 

Au  porteur  25 

Au  porteur 

De  Nujac 

Frédéric  Thomas 

Labot 

Pellerin  Dobremel 

Au  porteur  G.  D.  L 

Au  porteur  L.  T.  P 

Divers  employés 

Pierret 

Pinel 

Sous-préfet  de  Boulogne 

Gri'in 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement.)  .... 

Au  porteur  26 

Boilay 

Maurice 

Au  porteur  D'' 

L'agent  comptable  du  ministre  de  la  Guerre 
Malilourne  (Presse  du  gouvernement)  .   .   . 

Au  porteur  28 

Langlois  fds 

Alfred  de  Romand   (inspecteur   général   des 

étal)lissements  de  hienfaisance) 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 

Au  porteur  30 

Au  porteur  29 

Au  porteur 

Préfet  des  Landes 

Préfet  des  Busses-Pyrénées 

Prétel  du  Cher 

Ducoroy 

Au  porteur  LaV 

Mallac 

An  porteur  52 

Au  parleur 

Au  porteur 

Id 

.lourdan 

Préfet  de  la  Vendée 

Leroy 

Ducoroy 

Au  porteur 


200 
100 


200 


30 


100  » 

1,405  » 

200  » 

1,000  » 

2,300  » 

200  » 

100  .. 

1,250  » 

555  30 

250  » 

464  » 

3,000  )) 

1,000  » 

200  B 

73  » 

130  » 

SOO  » 

500  » 

500  » 

200  » 

870  » 

150  » 

53  » 

500  » 

230  » 

7.576  63 
1,000  » 

500  » 

250  » 

5,000  » 

8.577  17 
500  » 

5,000  » 

500  » 

555  50 

692  25 

3,000  » 

1,000  »  . 

500  » 

150  » 

300  » 

6,000  » 

892  35 

300  » 

1,215  » 

1,000  » 

600  » 

1.50  « 

500  » 

100  » 

60  » 

100  » 

903  » 

100  » 
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Cirrey.  ' 

Piifet  des  Deux-Sèvres 

Li|iine 

Lilellier 

Aiitran 

Lu  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  . 
Id 

Paiickoucke  (tirage  à  part  de  discours  pronon- 
cés aux  Chambres) 

Id  id 

Au  porteur 

[d 

Au  porteur  R 

Oivfrs  agents 

T)  •  Barrère 

(Vrlherr 

Dclaire 

Id 

Durangel 

Id 

l'i'ilcric  Thomas 

l.riard 

,ln,-,IS 

l-Ml^MV 

l'iirieron 

Kosrnan 

Siliille 

Jnl.s  Vidal 

Ail   porteur  Gard" 

Ail  porteur  D'I 

.\ii   porteur  K 

Au  porteur  K 

Au  porteur  L.   L"' 

Au  porteur  R  V 

Au  porteur  !>l 

Baduuis 

Au  porteur  ~>~> 

Au  porteur  Seine 

Griin 

Leclerc 

Malilourne 

Michel 

Préfet  de  l'Allier 

Sous-prcfet  de  Sedan 

Aimont 

Graffant 

Durasse 

Guinaud 

Pfllcrin-Diihremel 

Ducoroy 

Rcvel 

De  Brunetièrc 

Mallac 

Rrinileau  (Presse  du  gouveruenu'ut.)  .... 

Au  porteur 

Au  porteur  7>i 

Le  caissier  de  la  PiélVclure  do  polii  e.   .   .   . 

Divers  employé» 

Maurice 

Au  |iorlcur 


100 
200 
450 
200 
400 
1,131 
907 

1,80.5 

1,570 
300 

a, 589 
500 

1  ,."03 

85 

100 

2,000 
100 

1,000 
230 
130 
200 
1.30 

1,000 
100 
500 
2.30 
173 
2.30 

1,000, 
.300 
230 
200 
.300 

3,000 
123 

3,300 
500 
230 
33." 
,300 
300 
1(10 
120 
200 
1(10 
2(10 
200 
.300 
773 
200 
200 

7,370 
200 

2,000 
300 
S70 
2:,0 
230 


30 


00 


50 


Au  porteur  L.  T.  P 200 

Au  porteur  G.  de  V 1,000 

Au  porteur  il 3,000 

Le  préfet  de  la  Sarthe 1,30 

Au  porteur 800 

Au  porteur  29 5,100 

Au  ^jorteur  33 1 ,900 

Au  porteur  30 1,000 

Au  porteur  57 2,000 

Au  porleur  58 1,500 

Au  porteur  10 1,000 

Boilay - 500 

An  porteur  R 500 

Au  porteur  G.  D.  L 500 

Au  porteur 200 

Chaftan 200 

Gauilin loo 

Alfred  de  Romand  (  iuspecleur  général  des 

établissements  de  bienfaisance  ) ,335 

D'jVbranlès 1,000 

Tissot -1,000 

Dubois   (Gustave) ]  2,30 

Moirand gg 

Ducoroy 871 

Bonissent 700 

D'ileuiard GOO 

Au  porleur  42 1,500 

Au  porteur  49 1,500 

Waizencgger 100 

Le  commissaire  de  police  de  Guers 200 

Divers ,  2,100 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  1  L3 
Alfred  de  Romand  (inspecteur  général   des 

établissements  de  hieulaisance) OtiO 

Tournefort :  1,'iO       u 

Labot 300       rt 

Au  porteur  U 1,000       » 

.Au  porteur ,300       » 

An  porleur  43 8,000       » 

Au  porteur  40 2.000       » 

Au  porteur  47 2,000       » 

Au  porteur  4S 2,000       » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .   .   .  1,091     C7 

Id 138       » 

lindouis 123       » 

Al.x.indrc 100       » 

Geill)crr 100       u 

Jocas 130       » 

Dclaire 2,000       » 

Id 100       » 

Durasse 200       a 

Gérard 2.30       » 

Lecl.rc 5,33     30 

Lherminier 200       » 

Moirand 2,3       u 

Preueroii 100       i> 

Sibille 2.30       » 

Vidal  (,lidcH) 17,3       »• 

Au  porteur  Gard- 2,30       » 

Au  porleur  l>'l 1,000       » 


90 


70 
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Au  porteur  K 

Au  porteur  K 

Au  porteur  Lave 

Au  porteur  Lav 

Au  porteur 

Marigues 

Divers  agents 

Bothlinghk 

Caiiiot 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement).  .   . 

De  Barrère 

Durangel 

Id 

Frédéric  Thomas 

Guinaud 

Mallac 

Au  porteur 

Au  porteur  L.  T.  P 

Id 

Le  préfet  du  Cantal 

Le  préfet  du  Rhône 

Le  sous-prélet  de  Gex 

Kosman 

Lingay 

De  Brunelière 

Au  porteur  C.  D.  L 

Au  porteur  49 

Divers  employés 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  Police.  . 

Malitourne  (Presse  du  gouvernement).   . 

Pclleriii-Dobreinel 

Kirwan  E.  J 

Letellicr 

Boil..y 

Au  porteur  .'iO 

Xu  porteur  51 

(Iriiu 

Miroir 

Le  préfet  de  l'Ain 

Le  préfet  du   V.hcr 

Le    préfet  du  Fiuistcro 

Le  comniandaul  supérieur  de  la  ville  <lo  il 

Khdouis 

Jocas  

Au    porteur   K 

Id 

Au  porteur  .')2 

Lolml 

Maurice 

Ducoroy 

Au   porteur 

Au  porteur")" 

Au-  porCeur  Si 

Au  porteur 

Au  porteur 

IjC  profcl   ihi  Viir 

Divcrj  c<unini»s.iir(S  de  police 

An  porteur 

Le  préfcl  du  In  Cotc-d Or 

Divers  phSTuls 


500 

250 

100 

100 

200 

200 

1,205 

Ô50 

200 

7,305 

85 

d,000 

250 

150 

200 

555 

250 

200 

760 

120 

1,500 

559 

500 

1,000 

200 

500 

1,000 

870 

lOC 

500 

500 

150 

200 

500 

1,500 

1,000 

250 

100 

50 

0,000 

;)! 

20 

425 

500 

500 

200 

700 

500 

250 

70i 

500 

1 ,000 

5,()(l() 

KHI 


220 
l,iK5 


50 


00 


Préfet  duVar 50  » 

Le  commissaire  de  police  de  Nimcs.   .  .   .  300  » 

Au  porteur 250  » 

Idem 500  » 

Au   porteur  55 2,000  » 

Au   porteur    56 1,000  » 

Larcher 200  » 

Au  porteur 500  » 

Préfet    du   Gard 1,000  » 

Davy 150  » 

Pouitier 1,500  "m 

Au  porteur  57 0,000  » 

Au   porteur  58 5,250  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .   .  .  1,091  66 

M 100  » 

Id 118  75 

Le  commissaire  de  police  près  les  résidences 

royales 1,000  » 

Lingay 1,000  » 

Le  jpréfet   du  Doubs 110  50 

Le  sous-préfet  de  Sedan 120  » 

Le  sous-préfet  d'Olcrou 200  » 

Au  porteur 1,099  80 

Divers  agents 1,285  » 

De   Brunetière 100  » 

Gavé 529  53 

Gerfberr 100  a 

Leclerc   (Edmond) 553  30 

Letellier 200  » 

Lherniinler 200  » 

De  Nujac 75  » 

Preueron 100  » 

Vidal  (Jules) 175  » 

Au  porteur  DJ 1,000  » 

Au  porteur  K 500  « 

Au  porteur  K 250  » 

Au   porteur  R 500  » 

Au  porteur  60 2,000  » 

De  Barrère 83  30 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement)     ....  5,3,''i0  » 

Delaire 2,000  » 

Id 1,099  50 

Id 200  » 

Ducasse 100  » 

Frédéric  Thomas 150  » 

Gérard 250  » 

De  Jocas 150  » 

■Uosman        500  » 

Sihille 2.50  » 

Au  porteur  L 100  » 

Au  porteur  61 1,52-i  » 

Labot 500  » 

Mallac 553  53 

Mnirnnd 28  » 

Au  porteur 500  » 

An  porteur  (i2 2,000  » 

Au  porteur 1,.500  a 

Idnn .500  » 

1)  Tlin 500  » 

Divers  employés 870  » 
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Durangel i  ,000 

[liem 2o0 

Au  porteur  C.  D.  L oOO 

Thomas  Baptiste 4,000 

Bédoch 500 

CaJiol lOO 

Guinaud 200 

Boilay tiOO 

Pellerin-Dobremel 500 

Grun 250 

Au  porteur 250 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Au  poiteurC5 1  ,fiOO 

Au  porteur 100 

Lemesle 500 

Le  sous-prél'el  de  Maire  el-Loire 800 

Maiitourne  (Presse  du  gouvernement).  .  .  .  500 

Maurice 200 

Au  porteur 300 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   ...  50 

Michel !50 

Dubois  (Gustave) 1,250 

Idem 1,250 

Le  préfet  du  Cher 4,000 

L'agent  complabledu  ministère  delà  Guerre  8,518 

Licbert 150 

Au  porteur  64 1,000 

Au  porteur  05 1 ,000 

Au   porteur  GO 1,000 

Ducorov 1,1 8(> 

Au  porteur   R 500 

Vicn ôOO 

Préfet  de  la  Cliarentc-lnférieure 2,725 

Le  préfet  du  Finistère- 1  il 

Triomphe I"'0 

L'agent  comptable  des  postes 50 

Au  porteur  0!î 5,000 

Au    porteur  07.  . 000 

Ah  porteur  08 l,.5O0 

Au  porteur t(>0 

td 5(10 

Le  caissier  de  la  l'iéfcclure  do  police     .   .    .  1.241 

likm 1,517 

Le  sous-préfol  de  Sedan 00 

Le  préfet  des  Deux-Sèvres 1,000 

Lhcrbon  de  Lussat 51  lO 

Divers  agents 1,200 

Au  porteur 500 

Cerfbcrr 100 

Dubois  (Gustave) 1,250 

Ducnssc -"" 

Girard 2.50 

Leclerc  (Edmond) 551^ 

Lherminier 200 

Lingny 1,000 

Prcncron !•>'> 

SihiUc '250 

Vidal   (.Iules) 175 

Au   porteur  D'1 1, • 

Au  porteur  K 500 


24 


Au  porteur 

Au  porteur  L 

Au  porteur 

Le  sous-préfet  de  Gex 

Le  préfet  de  la  Haule-Saône  .... 

De  Barrère 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement). 

Delaire 

Id 

Guinaud 


Jocas 

Lelellier 

Moiraiid 

De  Brunetiire 

Au  porteur  00 

Durangel 

Id 

Frédéric  Thomas 

Labot 

Mallac 

Au  porteur  70 

Au  porteur  72 

Badouis 

/(/ 

Pellerin-Dobremel 

Au  porteur 

Id 

Au  porteur  C.  I).  L 

Au  porteur   L.  T.  P 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 

Bothlinghk 

Vasse 

Le  préfet  de  Lot-et-(iaroiinc 

Le  préfet  du  Morbihan 

Maurice 

(iriin 

Malilouine  (Presse  du  gouvernement)  . 

.\u   porteur  71 

Au  porteur  75 

Le  préfet  du  Cher 

Le  préfet  du  lUione 

Le  sous-préfet  de  Bayonnc 

Au  porteur  74 

Au  porteur  74  bis 

Au  porteur  75 

Au  porteur 75  bis 

Au  porteur  70 

Ducorov 

Divers    


Au  porteur  78 

Di\ers  employés 

Le  préfcl  du  Ciilvnib.s 

Le  préfet  du  Morbihiin.   . 

Le  préfet  du  Nord 

M.irclmnil 

Au  porl.  ur  U 

Lnssnlintliie 

Au  porteur 

I.e  inissier  i\f  l'éliit-ninjor  ilc  la  garde  nali( 
iiulc ' 


250 
100 
616 
245 
100 
83 
7,185 
2,000 
100 
200 
150 
200 
25 
200 
1,000 
1 ,000 
250 
1.50 
500 
333 
1,500 
2,000 
125 
125 
500 
2,000 
2.50 
500 
200 
80 
500 
KM) 
50 
1(11) 
200 
2.50 
500 
2, .500 
8,000 
3,500 
120 
1 .550 
7,500 
3,000 
5,000 
2.100 
1,000 
668 
1.50 
i.OOO 
S70 
250 
120 
10,000 
100 
.500 
500 
500 


IS 


30 


131  W 
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Divers  agents l,lCo 

Nicolle dOO 

Au    porteur  D") 1,000 

Au  porteur  K 230 

Au  porteur  K 500 

Au   porteur  R 100 

Au  porteur  R.  Y 500 

Au  porteur l,Ol)0 

M 500 

Id 300 

Divers  employés 250 

Au  porteur 250 

Au  porteur  C.  D.  I, 500 

Au  porteur  L.  T.  P 2u0 

Au  porteur  M 1,000 

Id 500 

Au  porteur  79 1,000 

Au  porteur  80 1,000 

Joseph  de  Croze 100 

Préfet  de  Maine-et-Loire 550 

Préfet  du  Morbilian 500 

Préfet  de  l'Orne 600 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .   .  .  3,174 

ii-          Id.                   id 1,351 

Id.                  id 1,091 

Vallette 100 

Au  porteur  81 5,000 

Au  porteur  82 2,000 

Au  porteur 250 

Durangel 6,500 

Au  porteur  83 1,500 

Au  porteur  8i 2,000 

Boilay 500 

Préfet  du  Clicr 3,500 

Sous-préfet  de  Toulon 02 

Au  porteur   R 500 

Au  porteur  85 -1,000 

Au  porteur  8f) 1 ,0()0 

Au  porteur  87 1,000 

Ducoroy 921 

Au  porteur 500 

l'I 300 

Au  porteur  88 (iOO 

Divers 10,791) 

Divers  employés 8'iO 

Au  porteur 100 

Au  porteur  90 1,500 

Aii  porteur  91 2,500 

Au  porteur  92 1,000 

Trioinplie 100 

Préfet  do  l'Aube 500 

Préfet  de  la  Ilaulc-Loire lOO 

Préfet  de  la  Somme 350 

Préfet  de  In  Sarllic 154 

l'réfcl  de  Seine-et  Oise 30 

l.i:  commissaire  de  police  de  Ponl-l'Abbé.   .  150 

I.e  commissaire  de  police  de  Vannes 200 

Dim:i»chino COO 

Lclellier 200 

Au  porteur  89 J A^'.iOQ 


85 


90 


Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .  .   .  1,091  66 

Divers  agents 1,105  » 

Le  baron  Pinoteau 500  » 

Au  porteur  D 1,000  » 

Au  porteur  K 500  » 

Au  porteur  K 250  r. 

Au  porteur  R 1,000  » 

Au  porteur  90 5,000  » 

Au  porteur  L ,  100  » 

Au  porteur  R 500  » 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement)   ....  6,500  » 

Delaire 1,611  35 

Au  porteur 230  » 

Au  porteur  C.  D.  L 500  » 

Au  porteur  L.   T.  P 200  » 

Mazeau ,  .   .  100  » 

Au  porteur  78  bis 5,000  » 

Au  porteur 500  w 

Divers  employés 900  » 

l-e  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  11,457  » 

Au  porteur 1,340  5S 

Jd 1,500  » 

Au  porteur  95 1,000  » 

Au  porteur  94 2,000  » 

L'agent  comptable  du  Ministère  delà  Guerre.  8,578  » 

Divers ,  .  .  10,973  » 

Au  porteur  93 5,000  » 

Id 2,000  » 

Ducoroy 5j  1  40 

Duperrel 223  » 

Quetier 130  » 

Le  préfet  de  la  Manche 20  » 

Le  sous-préfet  de  Gcx 302  » 

Germain 300  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .  .   .  1,151  67 

Id.                      id 58  » 

Id.                      id 58  49 

Pernol 250  » 

Paillct.  ._ 300  » 

Le  préfet  de  l'Isère 300  » 

Divers  agents 1,103  n 

Le  sous-préfet  de  Joigny 1,500  » 

Beaulieu 230  » 

Au  porteur  D'i 1,000  » 

Au  porteur  K 500  » 

Au  porteur  K 250  » 

Au  porteur 50  » 

Au  porteur  L 100  » 

Au  porteur  L.  T.  P 200  » 

Au  porteur  R.  Y 500  » 

Au  porteur  R" 1,000  » 

Au  porteur 250  » 

Au  porteur  Card'^ 250  » 

Au  porteur 226  » 

Id 600  » 

Id 750  »■ 

Au  porteur  96 5,000  » 

Au  porteur  98 5,000  » 

Au   porteur  99 5,800  » 

Au  porteur  C.  D.  I COO  » 


REVUE  RÉTROSPECTrVE. 


478 


Au  porteur  dOl 1,000 

Denain 6,800 

(uiezon-Duval \oO 

l'ivors  employés 1,000 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .  .   .  lOO 

Xicolle 530 

loiirnefort ISO 

Le  préfet  de  l'Hérault l.oOO 

Le  porteur  R 500 

Ail  porteur 100 

Ali  porteur  100 600 

Au  porteur  102.  ." 1,500 

Ail  ]iorteur 100 

An  porteur  97. 1,000 

Ail  porteur  103 S,.500 

Au  porteur  104 1,000 

Au  porteur  103 1,000 

Mncoroy 42-") 

Hurand 100 

Le  préfet  de  l'Isère 200 

Le  préfet  de  Seine-el-Oise 1,000 

l'iiickoucke   (impressions) tiTH 

I  i   caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  I,3i2 

Id 1,176 

Maurice  (Charles) 2,000 

\ii  porteur  lOC 1,"100 

Au  porteur  107 3,000 

L-cnmte 100 

L.-  colonel  de  la  1"  légion  de  gendarmerie.  120 

Ali  porteur ÔI'O 

Jd 500 

Id 300 

IJivcrs 11,150 

Le  préfet  du  Clier 5,000 

Le  préfet  do  l'Hérault 854 

Le  sous-préfet  de   Ge\ 3i5 

Cardonno 2.50 

Pliellipon 250 

Au  porteur  D.  D 1,000 

Au  porteur  K ,500 

Au  porteur  K 250 

Au  porteur  L 100 

Au  porteur  K" 1,000 

Au  porteur  lOK 8,000 

Au  porteur  109 10,000 

Au  porteur  111 3,.500 

Au  porteur  112 1,100 

Au  porteur  113 3  ()||() 

Divers  agents 1,1.50 

Au  porteur 2."iO 

Au  porteur  C.  I).  L .500 

Au  porteur  L.  T.  V 200 

An  porteur  U 500 

Letellicr 200 

Brindeau  (Presse  du  gouverneuienl) (!,300 

Au  port.'ur 2.<I(I0 

Au  porteur  1  H 2,000 

Divers  employés 9.50 

Do  Fonlangcs l.îiOO 

Au  porteur 500 
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Au  porteur 300 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  1 ,2,50 

Vallée -100 

Divers  commissaires  de  nolice 1,200 

Lys '. 100 

Au  porteur  113 10,000 

Au  porteur  116 1,000 

Thomas  Baptiste. 1,890 

Le  préfet  du  Cher 4,5t)0 

Le  préfet  de  Lot-et-Garonne 5t)0 

Le  préfet  du   Morbihan 1,118 

Le  préfet  de  Seine-et-Oise 206 

Divers 11,150 

Au  porteur  113  6ù 500 

Au  porteur  117 4.000 

Le  sous-préfet  de  ThionviUe 1 ,000 

Ducoroy 913 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 6,000 

Triomplie l''0 

Pellicr  (Amédée) 200 

Parison 100 

Miiars 131 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  .  .  991 

.\u  porteur -  1,000 

Au  porteur  118 2,2.50 

Au  porteur  119 1,500 

Id 859 

Id 5"i0 

Au  porteur  D'f 1,000 

Au  porteur  120 ^1,000 

A»  porteur 8,500 

Divers  agonis 1,200 

Au  porteur   L 100 

Au  porteur  R ''00 

Au  porteur  R.  R"" 1,000 

Au  porteur  R.  Y 500 

Au  porteur   121 -  .  .  1,000 

Au  porteur  122 4,000 

Au  porteur  123 2,000 

Osmin  Laportc.  (Trailcnicnt  de  disponibilité 

de   sous-préfet.) 1,000 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Le  préfet  du  Cher 2,590 

Le  préfet  de  la  Corréze 150 

Le  préfet  du  Loi 200 

Le  préfet  du  Morbilmu SO 

lînurnoz KiO 

Au  pnilcur  C.   n.  1 -'OO 

Au  porteur   K 500 

Au  porteur  124 4,000 

D.laire 1,25« 

lirinilceu  (Presse  du  gouvernement)   ....  li,.)00 

Diver.i    employés 9.50 

Cranmtle 1,000 

An  porteur  125 10,000 

Itrindenu  (Presse  du   gouvernement).   ...  418 

Ali  porteur  K 250 

Au  porteur   123 3,000 

Divers 11,225 

Au  portour  Ciird* 200 
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L'agent  comptable  du  Ministère  de  la  Guerre.  9,760 

Au  porteur iOO 

Au  porteur  120 2,100 

Le   commandant    supérieur  du    cli.ileau   de 

Ham ISO 

Le  commissaire  spécial  de  police  à  llam.  .  52-i 

Le  muire  de  Calais 834 

Le  préfet  du  Cantal ISO 

Leiellier 200 

Au  porteur  127 l,52i 

Au   porteur 300 

Guet 500 

Le  préfet  du  Clier .i,000 

Le  préfet  du  Rlione 2,000 

Au  porteur 3S0 

Id BOO 

Ducoroy 811 

Bothlinglik 500 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 1,501 

M 1,441 

Id 53 

Le  préfet  d'IUe-et-Vilaine 434 

Au   porteur 12,453 

Morlhon  Lavalette 100 

Au  porteur 5,000 

Id 1,300 

Jd 2,000 

Divers  agents 1,173 

Id 430 

Siméon 200 

Au  porteur 500 

Au  porteur  150 1,300 

Au  porteur  152 3,000 

Au  porteur  D'^ 1,000 

Au  porteur  K 500 

Id 230 

Au  porteur  L 100 

Au  porteur  R  H«" 1,355 

Au  ])orteur  B""  Caén 300 

Au  porteur  C    I).  L 500 

Au    porteur  D 200 

Au  porteur  135 4,000 

Royer 100 

Rrindeau  {Presse  du    gouvernement)  ....  7,000 

Au  porteur  134 1,000 

Au  porteur   133 3,0(10 

Au  porteur 300 

Le  préfet  de  l'ilérault 80 

Le  préfet  de  la  Moselle 500 

Divers  employés 950 

Au   porlciir  L.  T.  P 200 

Au    poilenr    H 300 

Lépini^ >J00 

LelcUicr 200 

nivcm 11,1.30 

Ducoroy 814 

An  poricur 3,400 

Au  porleur  137 2,000 

Au  porteur CillO 

Id 200 


Id. 


Le  sous-préfet  de  Gex 

Le  sous-préfet  de  Reims 

Au  porteur 

Id 

Au  porteur  156 

Au  porteur  138 

Au  porteur  139 

Au  porteur  140 

Divers 

Divers 

Cadiot 

Au  porteur 

M 

Le  préfet  du  Cher 

Le  préfet  du  Finistère 

Le  préfet  de  la  Haute-Loire 

Le  préfet  de  Tarn-et-Garonne.   .  .  . 

Au  porteur  141 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 

Ducoroy 

Cluys  aine 

Raynal 

Au  porteur 

Id 

Au  poricur  C.  D.  L 

Au  porteur  D<l 

Au  poiteur  L 

Au  porteur  R 

Au  porteur  R.  Y 

Au  porteur  142 

Divers  agents 

Au  porteur 

Au  porteur  144 

Au  porteur  143 

Au  porteur 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 
Le  commissaire  de  police  à  Bordeaux. 
Brindeau  (Presse  du  gouvernement).  . 
Au  porlour 

/./ 

Au   porteur  143 

Divers  employés 

Divers 

Au  poricur  K 

Au  porteur  K 

Diu'orroy 

Le  préfet  du  Tarn 

Au   porteur 

Le  caissier  de  la  Prélecture  de  pcvlico. 

Id 

Le  préfet  de  l'Indre 

Le  préfet  du  Morliilian 

Le  préfet  du  Cher 

Le  préfet  du  Jura 

Le  sous-préfet  de  il]ion>illc 

Aimoiit 

Au  porteur  L.  T.  P 

Au  porteur  14G .  -.  ■.  ■.  •. 

Ducorov.  .....»>.-■.>•■•• 


300 
275 
500 

2,400 

4,500 

1 ,250 

1,300 
600 

2,000 
223 
800 
200 

1,300 
300 

3,300 
144 
130 
100 

1 ,000 
991 
620 
300 
100 
300 

1,210 
500 

1,000 
100 
500 
500 

4,000 

1,115 
150 

6,500 

2,5i0 

500 

96 

200 

7,000 
130 
400 

1,000 
993 
11,130 
500 
250 
403 

1,000 
750 

1,610 
891 

1 ,076 
60 

4,000 
50 

1,000 
200 
200 

2,5)00 
.  848 


67 


80 


40 
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RoIktI ÔUO 

B.docli oOO 

Au  poileur  UT 2,000 

Au  porleur 200 

Au  porteur  148 2,000 

Au  porteur 1,000 


Ducoroj- 82-i  s 

Au  porteur  140 1,300  » 

Au   porteur 644  73 

Id 856  67 

Total 976,780  30 


EXERCICE  1844.  —  DU  1-  JANVIKP.   1844  AU  13  MAI   1845. 

.M.    DLCHATEL,    MINISTRE. 

Frais  de  police  de  la  Préfecture  de  police 270  000 

Fi-ais  de  police  des  fonctionnaires  publics  dans  les  départemeiUs Iit8  187 

Frais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire 77,000 

Traitements  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 414,38.") 

Dépenses  extruoi'dinaires  et  impi'éoues  pour  le  maintien  de  Tordre  public.     .     .     .  972,4^8 

d, 932,000 


PARTIUS  PRENANTES. 

Divers  agents 

Letellier 

Au  porteur  ("..  D.  L 

Au  porleur  D= 

Au  porleur  K 

Au  pnrli'ur  K 

Au  porliur  1 

Au  porteur  1 

Au  porti'ur  2 

Au    porleur   ô 

Au  porteur  L.  T.  P 

Au  porteur  4 

Mortlion  Lavalelte 

Le  commissaire  île  police  de  Saint-Brieuc.   . 
Le  lieutenant  de  pciidariiierie  deValognes.   . 

Le  sous-prclcl  de  Gcx 

Au  porleur  K 

Au  porleur 

Letellier 

Divers  employés 

Baour  Lormian 

Delairc 

Brindeau  (Presse  du  gouverneineiil) 

Au  porleur  .'i 

Chevalier  (Emilie) 

Basset 

Duroroy 

De  Laroclielle 

Cave 

L'agent  «omptnhle  du  Ministère  de  la  (iucrre. 

Le  préfet  du  Clier 

Le  préfet  de  la  Corrczc 

Cliauvin 

I,c  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .   .   . 

Divers 

l.c  prëfet  de  la  Manclio 


1,130 

200 

500 

1,000 

300 

230 

100 

4,400 

1  000 

1 ,300 

200 

3,000 

130 

500 

iO 

287 

500 

300 

200 

O'.Ci 

300 

1 ,702 

7,000 

1,230 

300 

.300 

003 

400 

5.57 

9,143 

3,.'^;oo 

.3(10 

mil 

1.3.3 

11.101) 

1,000 


Au  porteur 

Jeannin 

Au  porteur 

Le  préfet  de  la  Dordofine 

Au  porteur  1.30 

.\u  porleur  0 

Follet 

Xyckées 

l.abrosse 

.\u  porteur 

.\u  porleur 

.\u  |iorlcur 

Au  porteur  7 

Le  préfet  de  la  Gironde 

Gerbod 

Au  porleur 

Au  porteur 

^u  porleur  8 

Au  porteur  0 

Le  préfet  des  Hasscs-P\ renées.  .  .  . 

Divers  agents 

Au  porleur  C.  D.  L 

Au  porteur  1)'' 

Au  porleur  K 

Au  porleur  K , 

Au  porleur  L 

.\u  porleur  H' 

Letellier 

Vu  porti  iir  L.  T.  P 

I.e  préfet  de  la  Seine-Inférieure  . 

Le  préfet  du  Pas-dc-Cnlais 

Le  sous-préfet  de  lloulopne  .    .    .    . 
Le  roinniissairo  de  police  à  .\ucli 

Au  porleur  11 

Au  porleur   m 

Au  p..rleur  11 

Au  porteur   12 

Au  porteur  I.T 


600 

123 

.3110 

100 

!,000 

,000 

150 

î,4.37 

100 

300 

230 

300 

1,000 

5110 

,101 

50(1 

,500 

1,500 

1,000 

200 

1,1.30 

.3(10 

1.(100 

300 

230 

100 

.300 

20(1 

20(1 

4(M1 

(itiO 

50(1 

100 

.30(1 

'.,30(1 

J.OOO 

•.,(10(1 

i.lHHI 
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Brindeau  (Presse  du  gouvernement.)  . 
Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police  . 
Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 

Ducoroy 

Au  porteur  14 

Le  préfet  du  Nord 

Divers 

Le  préfet  du  Cher 

Au  porteur  16 

Au  porteur 

Au  porteur  17 

Au  porteur  18 

Au  porteur  19 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 
Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 

Bonnissent 

De  Joncières 

Au  porteur 

Au  porteur  20 

Le  piéfet  du  Tara 

Ducorny 

Lambert 

De  Rovon 

De   Tournefort 

Au  porteur 

liessin 

Divers  employés 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 

Damascliino 

l.atourette 

.\u  porteur 

Au  porteur 

Divers  agents 

Au  porteur  C.D.L 

Au  porteur  D' 

Au  porteur  K 

Au  porteur  K 

Au  porteur  L 

Letellier 

Au  porteur  22 

Au  porteur  2r> 

Au  porteur  24 

Au  porteur  2"i 

Au  porteur  L.  T.  P 

Au  porteur 

Langlois  lils 

Le  piéfel  lie  la  Loire 

.\u  porteur  20 

Au  porteur  27 

Vourgère» 

Au  porteur  11 

Au  porteur  M 

Au  porteur  21 

(lourliée 

Au  porteur 

,\u  porteur  2S 

Au  porteur  2!l ' 

Li-  pn-fi-l  d'Iiiilre-ct-Loire 

Itriiidrau  (Presse  du  gouveriicincut)  . 
Le  cuisiticr  du  lu  Préfucturo  de  police. 
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Le  préfet  du  Rhône 2,000  » 

Le  sous-préfet  de  Gex 270  » 

Le  commandant  du  château  de  Ham  ....  15  » 

Lazare 100  » 

Au  porteur  30 1 ,000  » 

Au  porteur  31 1,500  » 

Au  porteur  32 1,000  » 

Au  porteur  33 1,000  » 

Au  porteur  54 4,000  » 

Au  poricur 12, (.100  » 

Bernard 100  » 

Ducoroy 1,275  20 

Tissot 1,000  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 460  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police  ....  104  » 

Le  préfet  du  Cher 5,000  » 

Le  préfet  des  Deux-Sèvres 1 ,000  » 

Le  préfet  de  la  Haute-Loire 20()  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .   .   .  1,056  66 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police    .   .  .  1,851  03 

Au  porteur  56 1,200  » 

Au  porteur  58 2,000  » 

Divers 11,025  » 

Divers  employés 995  » 

Cadiot 200  » 

Le  maire  de  Saint-Jean-de-Paracol 250  » 

Le  commandant  supérieur   du    château   de 

Ilam 52  » 

Au  porteur 420  » 

Au  porteur 1,2.51  70 

Au  porteur 500  » 

Au  porteur 050  » 

Le  préfet  de  la  Manche 1,000  » 

Au  porteur  R 500  » 

Au  porteur  R> 500  » 

Au  porteur  D 1,000  » 

Au  porteur  G.  B.  U 500  » 

Letellier 250  » 

Qualrevaux 60  » 

An    porteur 620  » 

.\u    porli  ur 500  » 

.Au  porteur  57 1,000  » 

Au  porteur  59 1,000  » 

Au  porteur  40 600  » 

Au  porteur  42 1,000  » 

Divers  agents 1 ,2.50  » 

Le  nrclet  du  Calvados 1,800  » 

Le  préfet  de  l'Hérault 750  s 

Urindeau  (Presse  du  gouvernement) 7,000  » 

Au  poricur  C.  D.  L 500  » 

Au  porteur  K 2.50  » 

An  porteur  K 500  » 

Au  porte.ir  L.  T.  P 200  » 

Au   p(U'tenr  45 1,000  » 

Au  porteur  44 1.000  » 

Delaire 1,847  53 

Jeanniu 12,5  » 

Bothlingk 5.50  i> 

Ducoroy 1,.571  63 

Au  porteur 000  » 
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A»  porteur  43 2,S00 

Au  porteur  -iC.  .   .   . 4,000 

Reyne 50 

Lp  préfet  ilu  MorLibau 120 

Al  porteur  4G 300 

Au   porteur 330 

llii^siin  (Horace) 100 

lin  ers  employés 973 

Ail  porteur  48 1,000 

1.  i^ent  comptable  du  Ministère  de  la  Guerre.  8,387 

L  •  préfet  de  la  Haute-Garonne 5,0o0 

Li    préfet  du  Cher 5,000 

l,.'  préfet  de  la  Lozère 200 

!..  lOininjssaire  de  police  à  Bordeaux.  .  .   .  200 


Au  porteur 1,000 

Au  porteur 500 

Au  porteur  31 2,300 

Au  porteur 300 

Bertiu 300 

Grimont 100 

Au  porteur  .   .  '. 5ll0 

Au  porteur 300 

Au  porteur 150 

Au  porteur 1,000 

Au  porteur 1,000 

Au  porteur 2,338 

Au  porteur  47 1 ,230 

Au  porteur  49 5,(J00 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


MÉLANGES. 


III. 

Prisse  de  iiosHeK«»ion  (le!>«  iles  O-Taliiti. 

;  Le  document  qu'on  va  lire  est  particulitMoinent  curieux.  Il  prouve  que  M.  du  l'ctit-Tliouars  avait  réoile- 
iiMiita^'i  sans  instructions  en  prenant  possession  des  Istats  de  la  reine  Pouiaré,  et  que  son  désaveu,  (|u'il  fût 
bien  ou  mal  entendu,  n'était  pas  du  moins  une  làclie  contradiction  de  la  part  du  Cabinet  du  29  octobre,  ni  une 
comédie  à  laquelle  l'amiral  n'eiil  pu  se  prêter  sans  compromettre  la  considération  dont  il  jouissait.  ] 


A  M.   I.K  MAI'.LCIIAL   DLC  HK  liAI-MAlli;, 
l'I'.KSiDKNT  DU  CO.NSEIL. 

Paris,  8  mars  1843. 
.Monsieiu'  le  .Maréchal , 

Voici  une  communication  étrange  que  je  recois  coii- 
fidenliellcineut  par  un  négociant  qui  |)romet  de  la  tenir 
secrète  jus(|u'à  nouvel  ordre.  Je  ne  l'ai  reçue  d'au- 
cune autre  source  et  je  n'ai  nul  moyen  de  rexpli(]uer. 
M.  du  Pelil-Tliouars  aurait  tout  à  luit  pris  riuitiati\e 
de  ce  |)rocédé. 

Uecevez.  je  vous  prie,  Mnii.icui  le  M.ucclial.  I  liom- 
mag(;  ili^  ma  haute  et  respectueuse  considération. 

U""   RuLSSlN. 


A  .M.  (.MAI  (;iii:iM;Ar. 

Monsieur, 
Je  reçois  à  l'instant,  par  voie  de  l.imaulde  Londres, 


des  lettres  de  Valparaiso,  50  octobre,  et  Lima,  li  no- 
vembre. Elles  contiennent  des  nouvelles  tort  impor- 
tantes et  que  M.  le  Ministre  de  la  Marine  sera  prtdia- 
blemenl  content,  sinon  d'apprendre,  du  moins  de 
savoir. 

L'amiral  du  Petit-Thouars  était  arrive  le  ii)  octo- 
bre des  lies  Marquises;  outre  ces  îles,  il  avait  pris  pos- 
session des  iles  0-Tahiti.  Iljparaît  avoir  été  entraîné  à 
celte  n^csiire  par  l'avis  qu'il  avait  reçu  que  d'autres  de- 
vaient s'en  emparer. 

L'cuniral  du  l'etil-Tlnuiars  préparait  de  nonibieiises 
di'pèclies  pour  le  (•ouvernemeiit,  et  elles  ont  dû  p.ir- 
lir  par  le  navire  le  Vitoiiilc  de  Chntvnuhriund. 

.Ma  correspondance  de  Lima,  i|iii  m'est  parvenue 
par  Panama,  a  devancé  ce  navire. 

Je  comprends  toute  i'iiiiporlance  de  la  iniuvclle  que 
je  voiislrauiiiiicls  ;ct,  si  nul  autre  (|ue  iiku  ne  l'a  reçue, 
vous  pouvez  assurer  M.  l'umiral  Uuussiii  que  je  no  lu 
commi:uii|nerai  à  nulle  autre  personne  t\{\k  vous. 

l'u'Ceve/.,  etc.,  etc. 

Kuu\  UB  Clauâay. 
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A  S.  M.  LA  REINE  DES  FRA^ÇÂ1S. 

Gotha,  le  5  mai  i8ô8. 

Ma  très-chère  mère, 

IS'oiis  sommes  à  la  veille  de  notre  départ;  demain,  à 
huit  heures,  nous  nous  mettons  en  route.  Marie  se 
porte  parfaitement  ;  le  médecin  a  été  aujourd'hui  la 
voir,  et  il  a  dit  que  la  route  ne  pouvait  faire  aucun 
mal.  Ce  qui  est  fort  heureux,  c'est  que  le  temps  est, 
depuis  plusieurs  jours,  tiès-doux  :  cela  facilitera  beau- 
coup le  long  voyage  que  nous  avons  à  faire.  Votre  Ma- 
jesté peut  être  persuadée  que  je  mettrai  tous  les  soins 
possibles  à  ce  que  Marie  ne  se  fatigue  pas.  Nos  journées 


de  route  ne  sont  pas  très-longues,  et  j'espère  que  Marie 
continuera  à  se  porter  aussi  bien  qu'à  présent.  Ma  sœur 
et  mon  frère,  le  duc  et  tout  le  monde  ici  regrettent  le 
dé])art  de  Marie  :  elle  emporte  avec  elle  l'amour  et  les 
regrets  de  tous. 

Je  crois  que  cette  lettre  sera  la  dernière  que  j'aie  le 
bonheur  d'adresser  à  Votre  Majesté  ;  cependaut  elle  me 
permettra  de  lui  écrire  quelques  mots  de  Munich  et  de 
Bade  pour  lui  donner  des  nouvelles  de  Marie  et  de  no- 
tre voyage.  Je  prie  Votre  Majesté  de  me  mettre  aux 
pieds  du  Roi  et  de  toute  la  famille  royale,  et  de  croire 
aux  sentiments  des  plus  grands  dévouement  et  respect 
avec  lesquels  j'ai  l'honneur  d'être,  de  Votre  Majesté,  le 
plus  humble  serviteur  et  lils. 

Alexandre  de  Wirtemberg. 


liettre  «lu  général  «le  Bréa. 

[  La  lettre  qu'on  va  lire  a  été  écrite  par  le  brave  général  de  Bréa,  une  heure  à  peine  avant  qu'il  tombât 
sous  les  coups  des  meurtriers.  Ce  noble  soldat,  auquel  un  commandement  avait  été  confié  la  veille,  se  montre, 
dans  celte  lettre,  plein  de  reconnaissance,  de  bonheur,  d'expansion.  Dans  ces  dispositions,  son  cœur  n'était  ac- 
cessible qu'à  la  confiance  et  aux  sentiments  généreux  ;  il  a  cru  avoir  devant  lui  des  frères  égarés  ;  il  s'est  lié  à 
eux  :  c'étaient  des  assassins. 

Cette  pièce  est  la  seule  d'une  date  postérieure  à  la  révolution  de  Février,  que  nous  ayons  publiée.  L'excep- 
tion nous  sera  pardonnée  aisément.  ] 


A  MONSIEUR  LE  GÉNÉR.\L  DE  DIVISION, 
CHEF  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Palis,  le  25  juin  I8i8. 
Mon  général. 

Quand  cette  lettre  vous  sera  remise,  voti-e  autorité 
sera  reconnue  dans  tout  mon  arrondisseuicnt  :  nous 
serons  maîtres  du  quai'tier,  et  nous  occuperons  les  bar- 
rières de  Fontainebleau,  d'Arcueil  et  d'Enfer. 

Si  des  barricades  doivent  encore  être  enlevées,  elles 
le  seront,  n'en  dcuitez  pas,  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  Vive  la  /l/'/jublique  !  Vice  le  gônmil  Cavaigmw  ! 

Je  vous  remercie,  mon  général,  de  m'avoir  mis 
ainsi  à  même  de  rem|)lir  vos  intenlions,  en  m'en  laci- 
litant  les  moyens. 


Hier,  vous  avez  été  proclamé  chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif; hier,  vous  m'avez  entin  fourni  l'occasion  de  me 
faire  connaître  de  vous  :  c'était  le  jour  de  ma  fête  ; 
qu'on  dise  encore  que  je  n'ai  |)as  de  chance! 

Agréez,  mon  généivil,  l'hommage  de  mon  respect  et 
de  mon  entier  dévouement. 

Le  (jém'ral  de  hrignde  , 

B'''    DE     BllKA. 

P.  S.  —  Vous  trouverez  ci-joint  les  dispositions  que 
j'ai  prises  :  je  désire  (]u'elles  aient  votre  assentiment. 
Dans  tous  les  cas,  je  me  conformerai  exactement  et  très- 
poiicluellementaux  ordres  qu'il  vous  plaira  de  me  faire 
ilimnei'. 

(;■'    B''^^   DE  Wwv.k. 


AVUI.  —  La  Irenle-el-unièiui'  livraison  rlciru  la  iiuliliciilloii  de  la  /tenir  rrfrntt/iriiirc.  Outre  la  matière  or 
dinairc,   clic  coiitiendra  tilre,  faux-lilrc,  lalile  des  malurcs  (;l  cioiverlnre  pour  le  miIii 


PariH.  —  Imjiriiiiuric  Lacrani|ie  vt  l'\TUaux,  rue  UuiuicUc^  3. 
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Mo  31. 

ON  NE  REÇOIT  l'AS  D'ABONNEMENT.  —  CHAQUE  NUMÉRO  SE  VEND  SÉPARÉMENT.   —  PlUX  :  50  CENT. 
Sn  payant  six  livraisoDs  d'avance)  oa  les  recevra  à  domicile. 


PariSf  —  PAUL1\,  éditeur,  rue  Richelieu,  60. 


LETTRE  DU  PRINCE  DE  JOINVILLE  AU  DUC  DE  NEMOURS. 


[  1,'oiigiiial  (Je  la  lettre  qu'on  va  lire  a  été  enlevé,  aux  Tuileries,  du  cabinet  de  M.  le  duc  de  Nemours,  par 
un  homme  sur  lt'(|uel  la  saisie  en  a  été  opérée  depuis,  et  qui  a  été  condamné  pour  détournement  de  i>apiers  et 
d'oLjuls  de  prix.  Le  document  est  au  parquet  de  M.  le  procureur  général. 

Un  journal,  (jui  s'imprime  à  Alger,  a  publié  cette  lettre  sur  une  copie  inexacte  et  incomplète.  Plusieurs  jour- 
naux de  Paris  l'ont  reproduite  d'après  lui,  c'est-à-dire  avec  les  mêmes  inexactitudes  et  les  mêmes  suj)prossions. 
Nous  la  donnons  com[)lète  aujourd'hui. 

Quebiues  exiilications  sont  indispensables.  La  lettre,  dans  le  texte  ([u'on  a  déjàJu,  coimnençait  par:  Mon 
cher  ùoii,  cela  se  comprenait  aisément,  mais  cela  était  inexact.  Elle  connnence  réellement  par  ces  mots  :  Mon 
cher  Tan.  Tan  est  le  surnom  donné,  dans  l'intimité  do  la  famille,  au  duc  de  .Nemours,  comme  Iladji  était  celui 
du  prince  de  Joinville.  Nous  devons  ajouter,  |)our  l'intelligence  d'un  des  alinéa  retranchés  dans  la  première 
copie,  et  que  nous  rétablissons  ici,  que  k  Cuistre  est  le  sobriquet  ((ue  les  princes  avaient  donné  à  .M.  Guérard, 
leur  professeur  de  mathématiques. 

Il  y  a,  dans  le  /xist-scriiiti/in,  un  mot  souligné,  (|uc  nous  avons  reproduit  exactement,  sans  le  comprendre.] 


f.e  Soureraiii,  à  Spezzia,  7  novembre  iKi". 

Mon  cher  Tau, 

Je  t'écris  un  mol,  parce  que  je  suis  troublé'  par  tous 
les  événements  que  je  vois  s'accumuler  de  tous  c(Ués. 
Je  connnence  à  m'aliirnier  sérieusement;  cl,  dans  ces 
monienls-là,  on  aime  à  causer  avec  ceux  en  qui  on  a 


cnnliance.  La  mort  de  iJresson  m'a  funeste,  et  je  pense 
qu'elle  t'a  fait  le  même  cfTel.  Je  laisse  de  côlé  le  triste 
eiïet  produit  à  Naples,  où  les  lois  sur  le  suicide  sont  si 
sévères;  ce  (|ui  nie  touche,  c'est  la  rccherclie  des  cau- 
ses qui  ont  pu  amener  ce  nialhcnr.  Bresson  n't'lait  pas 
malade  :  il  a  exécnlé  son  plan  avec  le  sang-froid  d'un 
homme  résolu.  J'ai  reçu  des  lellres  de  Naples,  de 
Moiilessiiy,  et  d'autres,  ipn  ne  me  laissent  guère  de 


48-2 


HlîYUli    lŒTKOSPECTlVL. 


(loiile.  Il  éUit  ulcéré  contre  le  Père.  Il  avait  tenu  à 
riorence  d'étranges  propos  sur  lui  :  le  roi  est  inflexi- 
ble, il  n'écoute  plus  aucun  avis  ;  il  faut  que  sa  volonté 
l'emporte  sur  tout,  etc.,  etc.  On  ne  maufiuera  pas  de 
répéter  tout  cela,  et  on  relèvera,  ce  que  je  regarde 
comme  notre  grand  danger,  l'action  que  le  Père  exerce 
sur  tout,  cette  action  si  inflexible,  que  lorsqu'un 
bomnie  d'État,  compromis  avec  nous,  ne  peut  la 
vaincre,  il  n'a  plus  d'autre  ressource  que  le  suicide. 
11  me  parait  dillicile  que  cette  année,  à  la  Chambre, 
le  débat  ne  vienne  pas  sur  cette  situation  anormale, 
qui  a  effacé  la  fiction  constitutionnelle,  et  a  mis  le  Roi 
en  cause  sur  toutes  les  questions.  1!  n'y  a  plus  de  mi- 
nistres, leur  responsabilité  est  nulle,  tout  remonte  au 
Roi.  Le  Roi  est  arrivé  à  un  âge  auquel  on  n'accepte  plus 
les  oljservations  :  il  est  habitué  à  gouverner,  il  aime  à 
montrer  que  c'est  lui  qui  gouverne;  son  immense  ex- 
l)érience,  son  courage,  et  toutes  ses  grandes  qualités, 
l'ont  qu'il  affroule  le  danger  audacieusenient  ;  mais  le 
danger  n'en  existe  pas  moins.  On  relèvera,  je  le  crois, 
cette  année  plus  que  jamais,  celte  fausse  position  :  on 
dira  que  le  gouvernement  constitutionnel  est  particu- 
lièrement établi  pour  éviter  ces  alternatives  de  rois 
trop  jeunes  ou  trop  vieux,  pour  calmer  ce  que  les  sou- 
verains, ont  de  trop  ardent,  ou  suppléera  ce  qui  leur 
manque.  Dans  le  cas  actuel,  nous  aurions  besoin  des 
deux  choses  ;  mais  ces  deux  choses  nous  manquent. 

Notre  situation  n'est  jias  bonne.  A  l'intérieur,  l'état 
de  nos  finances,  après  dix-sept  ans  de  paix,  n'est  pas 
brillant.  A  l'extérieur,  où  nous  aurions  pu  chercher 
quelques-unes  de  ces  satisfactions  d'aniour-pro|)re  si 
chères  à  notre  pays,  et  avec  lesquelles  ou  détourne  son 
attention  de  maux  plus  sérieux,  nous  ne  brillons  pas 
non  |)lus. 

L'avéncment  de  Pahneiston,  en  éveillant  les  délian- 
ces  passionnées  du  Roi,  nous  a  fait  faire  la  campagne 
espagnole,  et  nous  a  revêtus  d'une  déplorable  réputa- 
tion de  mauvaise  foi.  Séparés  de  l'Angleterre  au  mo- 
meiil  où  les  affaires  d'Italie  arrivaient,  nous  n'avons 
pas  pu  y  prendre  une  part  active,  qui  aurait  séduit 
notre  pays  et  été  d'accord  avec  des  principes  que  nous 
ne  pouvons  abandonner;  car  c'est  jiar  eux  que  nous 
.sommes.  Nous  n'avons  pas  osé  nous  tourner  contre 
l'Autriche,  de  peur  de  voir  l'Angleterre  reconstituer 
immédiatement  contre  nous  une  nouvelle  sainte-al- 
liance. Nous  arrivons  devant  les  t;iiauibres  avec  une 
détestable  situation  intérieure;  et,  à  l'extérieur,  nin' 
situation  ()ui  n'est  pas  meilleure.  Tout  cela  est  l'œuvic 
du  Roi  seul,  le  résultat  de  la  vieillesse  d'un  \Wi  c|iii 
veut  gouverner,  mais  à  qui  les  forces  mauqiunt  |mhi] 
prendre  une  résolution  virile. 

Le  pis  est  (pie  je  ne  vois  pas  de  remède.  i',\n'/.  mous, 
<|ue  (aire  et  (jue  dire,  lors(|u'on  montrera  niitie  mau- 
vaise biliiation  pi'cuniaire'.'  Au  dehors,  que  faire  pour 
relever  notre  situation,  et  suivie  une  ligne  de  conduite 


qui  soit  du  goût  de  notre  pays?  Ce  n'est  certes  pas 
en  faisant  en  Suisse  une  intervention  austro-fran- 
çaise, qui  serait  pour  nous  ce  que  la  cam|)agne  de  18'2ri 
a  été  pour  la  Restauration.  J'avais  espéré  que  l'Italie 
pourrait  nous  fournir  ce  dérivatif,  ce  révulsif,  dont 
nous  avons  tant  besoin  ;  mais  il  est  trop  tard,  la  bataille 
est  perdue  ici.  Nous  n'y  pouvons  rien  sans  le  concours 
des  Anglais  ;  et,  chaque  jour,  en  leur  faisant  gagner  du 
terrain,  nous  rejette  forcément  dans  le  camp  opposé. 
Nous  ne  pouvons  plus  maintenant  faire  autre  chose  ici 
que  nous  en  aller,  parce  que,  en  restant,  nous  serions  for- 
cément conduits  à  faire  cause  commune  avec  le  parti  ré- 
trograde; ce  qui  serait,  en  France, d'un  effetdésastreux. 
Ces  malheureux  mariages  espagnols!  nous  n'avons  pas 
encore  épuisé  le  réservoir  d'amertume  qu'ils  contiennent. 
Je  me  résume  :  Lu  France,  les  finances  déla- 
brées ;  au  dehors,  placés  entre  une  amende  hono- 
rable à  Palmerston  au  sujet  de  l'Espagne ,  ou  cause 
commune  avec  l'Autriche  pour  faire  le  gendarme  en 
Suisse,  et  lutter  en  Italie  contre  nos  principes  et  nos 
alliés  naturels.  Tout  cela  rapporté  au  Roi,  au  Roi 
seul,  qui  a  faussé  nos  institutions  constitutionnelles. 
Je  trouve  tout  cela  très-sérieux,  parce  que  je  crains 
que  les  questions  de  ministre  et  de  portefeuille  ne 
soient  laissées  de  côté,  et  c'est  un  grave  danger,  quand, 
en  face  d'une  mauvaise  situation,  une  assemblée  po- 
pulaire se  met  à  discuter  des  questions  de  principes.  Si 
encore  on  pouvait  trouver  quelque  événement,  quelque 
affaire  à  conduire  vivement,  et  qui  piit,  par  son  suc- 
cès, rallier  un  peu  notre  monde ,  il  y  aurait  encore 
des  chances  de  gagner  la  bataille  ;  mais  je  ne  vois 
rien. 

Tu  me  pardonneras  cette  épitre;  mais  nous  avons' 
besoin  de  nous  sentir  les  coudes.  Tu  me  pardonneras  ce 
([ue  je  dis  du  Père;  c'est  à  toi  seul  (jue  je  le  dis.  Tu 
connais  mon  respect  et  mon  affection  pour  lui;  mais  il 
m'est  impossible  de  ne  pas  regarder  dans  l'avenir,  et 
il  m'effraye  un  peu. 

Pour  ce  qui  est  de  moi,  je  m'ennuie  morlelleinent 
ici,  (lii  je  n'ai  rien  à  faire  qu'à  avaler  des  désagréments. 
Je  sou|)ire  après  le  retour. 

J'espère  que  ta  santé  est  meilleure  et  (pie  tu  t'amu- 
ses un  jieu  à  Paris.  Je  voudrais  bien  y  être  avec  toi; 
car  j'ai  bien  assez  de  mon  eau  salée  pour  le  moment. 
—  Que  devient  le  Cuistre?  J'attends  avec  impatience 
le  numéro  du  Juunial  des  C/uisscurs  de  novembre  pour 
avoir  de  ses  nouvelles. 

Sur  ce,  mille  amitiés  à  Vie  (I),  et  tout  à  toi. 
F.  n'O. 

Ilieu  niiiis  pn'serve  d'un  vo),'ij;('  eu  Fspagne  des 
/'iii/i.  Les  mariages  espagnols  soûl  iikim  cauchemar. 


il)   Madame   la   duel» 
Cubuuri:. 


(!(.'  Nciiiouis,   Victoire  de  buxo- 


KEVlt:  HETUUiJl'ECTlYE. 
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FONDS  SECRETS  '. 

II. 

SLJIE  DE  L  EXERCICE  18i';.  —  DU  1"  JANMEK  18ii  AL   IJ  MAI   1845. 

.V.    DLCUAVEL,     HIXlsIlUC. 


PARTIES  PRENANTES  (sute). 

Le  caissier  de  la  Prélecliire  de  police.    .   .    .  15(j  » 

Id. 1,000  « 

Id 7;i  » 

/(/ 1,-204  59 

[d 1,101  07 

Le  sous-préfet  de  Gcx ."ilô  » 

Le  préfet  du  Tarn -00  » 

Au  porteur ."lOO  u 

Bédocii ;.oo  » 

C.itliot lt)0  I. 

Le  préfet  des  Basses-Alpes -0  » 

Le  préfet  des  Pjréiiccs-Orienlales 50  » 

Le  préfet  de  Seine-et-Oise 1 00  » 

Divers 11,100  » 

Dieudoiiné 130  » 

Au  porteur 150  » 

Au  porteur 1 ,  ili'J  57 

Divers  agents 1,200  » 

Letellier 200  .. 

Vcuillot  (Eugène) "-50  n 

Au  porteur  G.  D.    L 500  » 


(1)  Voir  précédeninienl,  pour  les  Funds  secrets  du  mini- 
stère de  l'Intérieur,  pages  il7,  159,  451  et  -IGO. 

Dans  les  états  complémentaires  que  nous  publions  aujour- 
d'hui, on  trouvera  porté  le  nom  de  M.  Sainic-Beuve.  On  n'a 
point  oublié  qu'une  correspondance  insérée  dans  le  Journal 
des  DéOals  cl  dans  le  Conslilulionnel  a  révélé  qu'ua  offlcieu.r, 
spéculant  sur  l'inlérct  ([ni  s'attache  nalurellenicnl  au  caraclcrc 
et  au  talent  de  M.  Sainte-Beuve,  l'avait  rc|)réscnlé  à  M.  Dn- 
cliàlel  comme  étant  dans  le  besoin,  clavail  obtenu  de  ce  niiiii- 
slre,  à  (lifferenlcs  rciirises,  des  secours  pour  l'académicien,  sur 
les  fonds  secrcls,  fonds  qui  sont  demeurés,  en  clfet,  Irés-se- 
crels  pour  M.  Sainle-Beuve  ;car  l'edlicicux,  lui_épargnant  toute 
démarche  cl  même  tonte  reconnaissance,  ne  lui  en  dit  jamais 
mot,  lonrba  pour  lui  et  garda  l'argent. 

Outre  .M.  (lerfbirr  (E.),  on  trouvera  encore  dans  ces  étals 
comme  dans  les  précédents,  le  nom  de  Cerfberr  sans  initiale 
de  prénom  cl  pour  des  allocations  de  100  fr.  clinciinc.  M.  l'cr- 
diiiaiid  Cerflicrr  nous  écrit  qu'il  est  allacbé  depuis  bien  (les 
années,  comme  surnuméraire  faisant  fonction»  de  rc<lacteur,  ii 
i«  division  de  l'admimstrallon  dcparicmenlale.  C'est  par  suite 


Au  porteur  DJ 

Gallot • 

Au  porteur  30 

Au  porteur  57 

Au   porteur  58 

Au  porteur , 

Au  |)ortcur 

Au  porteur 

Ducoro; 

Gauberl 

Briudeau    Presse  du  gouvernement) 

Au  porteur  K 

Au  porteur  K 

Au  porteur  L.   T.  P 

Au  porteur  55 

Au  porteur  .59 

Au  porteur  00 

Au  porteur 

Le  préfet  d'Indre-et-Loire  .   .   .   .   . 

Le  préfet  de  l'Isère 

Au  porteur 

.\u  jiorteur   R 

Londiard 


,000 
250 
,700 
,000 
,000 
SOO 
500 
500 
,110 
000 
,000 
,500 
250 
2t)0 
,000 
,000 
,000 
200 
199 
1,50 
500 
.500 
500 


de  l'insuflisance  du  crédit  accordé  pour  ce  service,  qu'il  ctuil 
pajé  sur  le;  fonds  secrets  d'un  Irailcmenl  de  1,200 fr. 

M.  Mallac,  ancien  chef  du  cabinet  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur, scus  les  mniisliîres  des  0  septembre  1850,  12  mal  1859 
et  29  octobre  1810,  nous  écrit  pour  nous  faire  rcmaripicr  .|uc 
les 555 fr.  55c.  mensuels  pour  lesquels  il  est  portésur  ces  él.its 
jusqu'à  l'époque  on  il  fut  nommé  préfet,  étaient  une  indem- 
nité accorilée  au  chef  du  cabi.iel  pour  une  voiture  cons.icre.! 
au  service,  et  que  celte  même  allocation  tignre  an  compte  île 
sc;s  prédécesseurs  comme  à  celui  de  ses  successeurs.  Nolro 
avis  préliminaire  avail  d'.ivauce  paranti  les  lecteurs  contre  la 
ronfn>ion  qncredmite  M.  Mnllac,  dont  les  services  n'ont  jamais 
été  occultes,  pis  plus  que  sa  fidélité  an  malheur. 

M.  Morcau  Christophe  lumséciit,  de  son  côté,  que  les  fonds 
pour  lcsi|uels  il  se  trouve  sur  ces  nu'mcs étal»  sont  des  subven- 
tions pour  un  journal  qu'il  a  publie,  intitulé  :  le  Travail, 
journal  des  inlén'ts  moraux  el  mal&iels  des  classes  usuriè- 
res, et  pour  des  voyages  enlreprii  en  Angleterre,  en  Ecosse, 
en  Suisse,  en  Belgique  et  en  .Vllemigne,  on  tu«  d'cludier  lo 
système  penitentiuiio. 
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KEVUE  HÉTKOSPECTIVE. 


Divers  employés 4S0  » 

Moirand 100  » 

Sainte-Beuve 100  » 

Divers  employés 975  » 

Le  commissaire  de  police  près  les  résidences 

royales 1,000  » 

Le  préfet  du  Cher 4,000  » 

Le  préfet  de  l'Allier cO  » 

Divers 10,858  50 

Au  porteur  oi 2,000  » 

Au  porteur  C.  D.  L • 500  » 

Le  caissier  delà  Préfecture  de  police  .   .   .   .  1,1-iO  67 

/rf 1,396  47 

Le  préfet  de  la  Dordogne 200  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .   .  .  445  50 

Idem 100  » 

Cave 574  83 

Au  porteur  61 1.500  » 

Divers  agents 1.283  » 

Cadiot.   . 130  » 

Letellier 100  » 

Larcber 200  » 

Au  porteur -2,000  » 

Au  porteur  D* 1 ,0U0  » 

Au  porteur  G.D.  L 500  » 

Au  porteur  K 500  « 

Au  porteur  K 230  » 

Au  porteur  R> 500  » 

Au  porteur  R 300  » 

Au  porteur 800  » 

Au  porteur  0^2. 8,060  » 

Au  porteur  C.  D.  L 300  » 

Uuinet  et  \\illemel 200  » 

Briiideau 7,000  >. 

Le  préfet  du  Loiiet 1,108  » 

Le  ]irél'ct  de  iMainc-ct-Loire 560  » 

Au  porteur  L.  T.  P 200  " 

Au  porteur 140  » 

Au  porteur -'OO  « 

Au  porteur 1 ,000  « 

Au  porteur 500  » 

Le  préfet  des  llautcs-Pyrénées 600  » 

L'agent  comptable  de  l'administriil.  des  Postes  3,300  » 

Au  porteur 300  w 

Au  poiteur  65 2,300  )> 

Au  porteur  61 300  » 

Divers 10,538  50 

Au  porteur 1,130  00 

Bollilingk 500  » 

Bournoi! 130  » 

Au  porteur  63 1,000  » 

Au  porteur 1,(IIHI  i. 

Divers  employés '-'73  » 

J.Thimy ii66  » 

Au  porteur  66 !,•""•  " 

\u  porteur  67 2,000  » 

Ducoriiy 8.SS  .i.i 

Le  préfet  de  l'Allier 360  „ 

Le  préfet  du  Clier l.OtHl  .. 

Le    préfet  du  Klione -iHOII  „ 


Le  préfet  de  la  Somme 233 

Sacreste 500 

De  L'Hôpital 200 

Chazal 300 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police     .   .   .  991 

Idem 100 

Le  caissier  du  Ministère  de  la  Marine  ....  1,2(J0 

Au  porteur 6.30 

Divers  agents 1,230 

Le  préfet  de  l'Hérault 1,500 

Au  porteur  C.  D.  L 500 

Au  porteur  DJ.    .   .    ■ 1,000 

Au  porteur  G.  D.  L 500 

Au  porteur  K 500 

Au  porteur  K 250 

Au  porteur  R 500 

Letellier 100 

Jeannin' 123 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Delaire 1,899 

Brindeau  (Presse  du  gouvernement) 7,000 

Le  préfet  de  la  Vienne 130 

Au  portem- 200 

Au  porteur 500 

Cadiot ,  .  .  .   .  130 

Ducoroy 698 

Au  porteur  08 5,000 

Au  porteur  69 ,1,300 

Au  porteur  71 1,000 

Au  porteur 100 

Le  préfet  du  Cher 5,500 

L'agent  comptable  du  Ministère  de  la  Guerre  8,627 

Au  porteur  70 4,000 

Au  porteur 500 

.^u  porteur 500 

Au  porteur  72 i,000 

.\u  porteur  75 1,500 

Au  porteur  74 2,500 

Au  porteur  75 2,000 

Au  porteur  70 2,000 

Vourgère 150 

Divers  employés 973 

Divers 10,530 

L'agent  comptable  de  l'aduiin.  des  Postes  .   .  82 

Id 127 

ht 72 

Id 287 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police     .   .    .  l,5il 

/(/ 880 

U 300 

Id 50 

Sal.ulini 100 

Au  porteur  77 800 

Au   porteur 200 

Au  porteiu- I,78(i 

Lcpiéfet  de  l\u,le .30 

Le  préfet  d'Indre-et-Loire 1119 

Divcr»  agents 1,27.3 

Au  porteur  78 1,000 

.\u  porteur  79 3,600 
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Au  porleui' 

Au  |)oi-{em-r..  D.  I 

Au  porteur  Di 

Au  porleur   (i   D.  L 

Au  porteur  K 

Au  porteur  K 

Au  porteur  R 

Au  porleur  R 

Lctellicr 

lîrindeau  (Presse  du  gouvernement.)   . 

Dotlilingk 

P.inckoucke  (Impressions) 

Froment 

Nicolle 

Au  porteur  80 

Au  porteur  SI 

Cadiof 

Vincent  

Au  porteur  82 

Au  porleur  8~> 

Au  porteur  84 

Au  porleur  L.  T.  P 

VVidmann 

Au  porleur 

Au  porteur 

Au  porteur 

Au  porteur 

l^e  caissier  de  la  PrtifecUire  de  police. 

Idem 

F-e  prélcl  du  Loint 

Divers 

Ducoroy 


Le  préfet  du  Cher 

Divers  employés' 

Paul  Duponl 

An  porleur  87 

Marie 

Le  préfet  île  la  Vienne 

Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales.  .  . 

Delaporte 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police. 

Id 

De  Fontanges 

DuliMJsson     

Saladic.i 

Au  porleur 

Au  porteur 

Divers  ngenis 

(iaul)ert 

Au  porteur  C  D.  1 

Au  porteur  (1.  de  I 

Au  porleur  K 

Au  porleur  K 

Au   porleur  «8 

Au   porteur 

Au  porteur  W 

Au  porteur   1..  T.  I' 

Au  p(U-leur   H 

Au  porteur  8!) 

Au  porteur  ilH 


500 

rioo 

1,000 
500 
.►500 
2.-I0 
500 
500 
100 

7,000 
■1513 

1 ,008 
100 
550 

2,-1 00 

1,121 
150 

5i;!) 

1,500 

1 ,000 

4,000 

2(!0 

450 

2,.500 

r.,000 

200 

250 

1,180 

0,424 

503 

10,273 

545 

4,000 

1,010 

1 ,050 

(iOO 

100 

28 

KSO 

150 

250 

991 

1,500 

500 

100 

500 

1,000 

1 ,285 

i;oo 

.-IOO 
500 
250 
►iOO 

1 ,500 
500 

1 ,000 
200 

r;oo 

2,000 
1 ,500 
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Au  pnrienr 

Au  porteiu- 

Crindeau  (Presse  du  gouvernement). 
Le  préfet  de  la  Haulc-Saone  .... 

Le  préfet  du  Tarn 

Davanne 

Trouclion 

Parisou 


Le  préfet  des  Basses-Pyrénées  .  . 

Au  porteur 

Divers  employés 

Au  porleur 

Au  porleur  91 

Lirrard 

Au  porleur  95 

Au  poi  leur  91 

.4u  porleur  9)3 

.\u  porteur 

Maurice  (Charles) 

Le  préfet  de  l'Auhe 

Le  préfet  du  Clicr 

Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure 
Divers   


.\u  porteur. 
Letellier.  . 
Leuiesle.  . 


Au  porteur  91) 

Le  commissaire    spécial  de    police  ii  Ilam 
Le  commissaire  de  police  à  Amiens  .   .   . 

Ducoroy 

Au  porteur  97 

Le  préfet  de  Maine  ct-Loirc 

Au  porteur  98 

Le  concierge  de  la  prison  de  SaiutCloiuI. 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  . 

Id 


Cerll: 


Au  porteur  100.  .  . 
Au  porteur  101.  .  . 
Au  porteur  102.   .   . 

Au  porteur 

Au  porteur 

Au  porteur   U'5.   .   . 

Au   porteur 

Au  porteur  99  .   .   , 

.\u  porteur 

Divers  agents.     .   .   . 

tlcaïuiin 

Letellier 

.Saladini 

A»  porteur  C.  D.  L. 
Au  porteur  D''.  .  . 
Au  porteur  D'L.  . 
Au  porteur  (i.  D.  \.. 
Au  porleur  K  .   .   .   , 
Au  porleur  K.    .    .   . 
Au  porteur  R'.  .   , 
Au  porleur  IOO   .   . 
Au  porleur  107  .   . 
Rrindcau ', 


5i0 

200 

7,000 

40 

000 

100 

1 ,8l!5 

100 

0,000 

1,000 

1,016 

500 

2,000 

100 

1,000 

5,000 

i,000 

4,000 

2.000 

23 

5,300 

43 

10,400 

530 

100 

500 

5,000 

200 

500 

448 

2,300 

120 

2,000 

130 

991 

1,017 

100 

rioo 

1,000 

2,000 

C30 

500 

1 ,000 

I  ,;iOO 

1 ,000 

4,000 

1 ,423 

123 

IOO 

100 

,300 

1 ,000 

.500 

500 

300 

230 

;,00 

l.:.oo 

5.150 
7.000 


66 
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Les  maires  des  VIII%  X'*  et  XII"  arrondis.   .  ÔOO  » 

Au  porleur  120 2,000  » 

Alissan  de  Cliazet .  375  » 

Delaire 1,SM  75 

Au  porteur  108 ■i.OOO  n 

Le  préfet  de  l'Aude "100  « 

Le  préfet  du  Clicr 1,4i0  » 

Le  préfet  du  Rhouc 2,000  » 

Thomas  Baptiste 1,672  20 

Cerbod 2,18i  9.-; 

DncoroT 598  n 

Au  porteur  j2I 1,500  » 

Le  commissaire  de  police  près  les  résidences 

rovales 1 ,000  » 

Au  porteur  122 -1,000  » 

Au  porteur  125 3,000  « 

Au  porleur  124 6,200  » 

Au  porteur 2.800  » 

Au  porteur 500  » 

L'agent  comptable  au  Minislorc  de  la  Guerre.  8,628  » 

Au  porteur  L.  T.  P 200  » 

Au  porteur  120 -1,000  » 

Au  porteur  R 500  n 

Au  porteur  M 1,000  » 

Au  porteur  127 1,000  « 

Le  préfet  d'Ille-el«Vilaine 569  70 

Le  préfet  de  la  Moselle 300  » 

Le  préfet  de  Seine-el-Oise 145  25 

Le  maire  àa  Calais 956  96 

Le  commissaire  de  police  à  Ham 346  80 

Lefrançois 100  .. 

Le  sous-préfet  d'Oléron 500  n 

Le  préfet  de  Lol-ct-Garonne 560  » 

Xickées 111  » 

Ccrflierr 100  « 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  .55  « 

Id 991  67 

navanne 100  » 

Au  porteur  128 4,000  » 

Au  porteur  129 2,000  « 

Redorh 5,000  » 

l,c  préfet  du  Cher .• i,000  « 

Le  préfet  de  l'Isère 100  » 

Au  porleur 11,255  » 

Divers 10,475  » 

l'ivcrs  employés 1,0I(>  6(> 

Cave " 391  40 

Drevel 100  » 

Au  porteur 1,500  » 

Au  porteur .5,000  » 

Au  porleur ."1,000  » 

Au  porleur 1,591  05 

Au  porleur I"'0  » 

Le  caissier  de  In  Préfecture  de  police.    .   .   .  104  60 

Le  préfet  du  Morbihan 400  » 

Salndinl 100  « 

Le   caissier  de  la  rréfechire  de  police.    ...  I  10  88 

M r.i  or, 

Au   porteur 2,.i"i0       » 

Au  port-ur 4,000       » 


3  ordonnances 

4  huissiers 

Divers  agents 

Au  porteur  D^ 

Au  porteur  G.  D.  L 

Au  porteur  K 

Au  porteur  K 

Au  porteur  R 

Au  porteur 

Au  porteur  153 

Au  porteur  134 

Au  porteur  155 

Au  porteur  157 

Au  porteur  138 

Au  porteur 

Nicolle 

Letellier 

Au  porteur  C.  D.  L 

Au  porleur  150 

Au  porteur  139 

Au  porleur  141 

Le    commandant   supérieur    du    ch'ileau   de 

Ham 

Divers  agents 

Brindeau  (Presse  du  gouvcrnenient)   .... 

Au  porteur  1  iO 

Au  porteur 

Aimonl 

Divers  

Au  porteur 

Au  porteur 

Ducoroy 

Ducoroï 

Robert 

Le  commissaire  de  police  de  Senlis 

Cerfljcrr 

Au  porteur  145 

Le  commissaire  de  police  de  Sainl-Hrieuc.  . 

Au  porteur  L.  T.  P 

Au  porleur  145 

Au  porteur  146 

.•\u  porteur 

Au   porleur 

Au    porteur 

Au  porteur 

Au  porteur  1  14 

Pernot 

Le  commissaire  de  police  ù  \'annes 

Davftnne 

Lagravère  

Le  préfet  de  la  Corse 

Le  préfet  d'Indre-et-Loire 

Au  porleur 

Au  porleur 

Le  caissier  delà  Préferlure  de  police 

Rocheforl 

Le  préfet  des  Houches-du-IUioiie 

Le  préfet  du  ("lier 

Au  porleur  147 

Au  porteur  1 4S 
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Ad  porteur 

Li'  raissier  de  la  Préfecture  de  ])iilice. 

Divers  agents 

Au  porteur  C  D.  L 

Au  porteur  D'I 

Au  porteur  G.  D.  L 

Au  porteur  K 

Au  porteur  K 

Au  porteur  R 

Au  porteur  R^ 

Leicllier 

Au  porteur 

Au  porteur  140 

Au  porteur  L.  T.  P 

Au  porteur 

\.f  préfet  de  Seine-et-Oise 

Le   préfet  de  Seine-et-Oise 

Au  porteur  1.jO 

Au   porteur  ISl 

Au  porteur  152 

Au  porteur  133 

Au  poiteur  ISi 

Au  porteur  153 

Lr  raissier  du  Messager 

Divers 

Au  porteur 

Le  préfet  de  l'Isère 

I  ^nllierr 

Saladini 

De  Viguerie 

Au  porteur 

Au   porteur  156 

Au  porteur  150  liis 

Au  porteur  157 

Au  porteur  157  bis 

Au  porteur  158 

Ducoroy 

Ducorojf 

Le  préfet  du  Clier 

Gadiot 

Au  porteur 

Au  porteur  159 •  .  . 
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1 ,000 
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5,000 

125 
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1,1 '00 


Au  porteur  170 5,000 

Au  porteur  180 1,000 

Le  caissier  de  l.-i  Préfecture  de  police.  .  .  .  1.091 

Davanne 100 

Divers  employés 991 

Divers  employés 1,051 

Gastaldi  ^Achille) 100 

Lombard 500 

Au  porteur 500 

Au  porteur  171 1,Ï00 

Au  porteur 553 

Au  porteur 2,260 

Le  |)réfet  d'Indre-et-Loire 200 

Le  préfet  de  l'Aube 500 

Le  préfet  de  Seine-et-Oise 1.50 

Divers  agents 1,57,5 

.leanuln 125 

Delaporte 100 

LetelHer 200 

De  Monligny 5.58 

Au  ])orteur  C.  D.  L 500 

Au  porteur  D'I 1,000 

Au  porteur  G.  D.  L 500 

Au  porteur  K ."iOO 

Au  porteur  K 230 

Au  porteur  R .500 

Au  porteur 5,000 

Au  porteur  182 5,000 

Saladini 100 

Au  porteur  185 1,500 

.\u  porteur  ISî 5,000 

Le  préfet  du  Tarn 1,500 

Le  préfet  du  Morbihan 500 

Brindeau  (Presse  du  aouverneinf  nt) 7,000 

Delairc.  .  ' ! 2,002 

Au  porteur  185 5,000 

Au  porteur 200 

Ducoroy l,t>i 

Au  porteur '*^" 

Vu  porteur ''•• 

ToTM 972,.l28 
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PARTIES  PRENANTES. 

Au  porleiii-  L.  T.  P 200  » 

Au  porteur  187 2,000  » 

Au  porteur 700  » 

Id SOO  » 

Au  porteur  186  . 1,000  » 

Au  porteur  190  bis 1,000  » 

Au  porteur  190 2,300  n 

Au  porteur  189 2,000  » 

Au  porteur 500  » 

Id riOO  » 

Au  porteur  188 5,000  » 

Au  porteur  191 5,052  50 

Au  porteur  192 ' 1,500  » 

Au  porteur  193 2,500  » 

Au  porteur  19-4 2,000  » 

Au  porteur  195 5,000  >> 

Au  porteur  190 1,000  » 

L'agent  comptable  (lu  Ministère  de  la  Guerre.  8,599  20 

Diyers ,  10,225  » 

Divers  employés 1,011  06 

Azaïs 200  » 

Le  commissaire  de  police  à  Annonay.   .  .  .  200  » 

Le  commissaire  de  police  .^  Aucb 120  » 

Nvckées,  elc 2,925  » 

Dumontier 81  » 

Le  préfet  du  Cher 3,000  » 

Chauvin 150  » 

Villars.' 100  » 

Au  porteur  197 2,000  » 

Jd 500  » 

Ducrot 50  » 

Au  porteur 250  » 

Id 400  » 

Id. 400  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .  .   .  1,211  67 

Id 467  » 

Davanne 100  » 

Le  préfet  de  l'Isère 50  » 

Le  préfet  du  Morbihan 40  » 

Au  porteur fiOO  » 

Chaliert  et  Meurice 3,191  32 

Boiinioz 150  « 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 2,597  49 

Saladini 100  » 

Itiinrour  (inspecteur  îles    établissements    de 

bienfaisance) 1,000  » 

Divers  agents 1 ,375  « 

De  Montigny 250  » 

Lctcllicr 200  ). 

Au  porteur  C.  D.  L 500  » 

An  porteur  D 1,(1(10  » 

Au  porteur  G.  D.  L 500  » 

Au   porteur   K 500  » 

Au    porteur  it 500  >> 

Au  jiorteur  H.   V 500  » 

Au  porteur 100  » 

Id 500  » 


Au  porteur  198 1,000 

Brindeau  (Presse  du   gouvernement)  ....  7,000 

Au  porteur  1 2,000 

Le  préfet  d'Indre-et-Loire 200 

Divers  employés 961 

Au  porteur  199 5,500 

Au  porteur  2 5,000 

Au  porteur  2  bis 7,500 

Au  porteur  i 2,200 

Au  porteur 500 

Id 800 

Bonnissenl 700 

Deux  commissaires  de  police  à  Toulouse.  .  .  800 

Le  sous-préfet  de  Boulogne 300 

Divers 10,150 

Au  porteur 523 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Au  porteur 1 ,000 

Ducoroy 643 

Id 842 

Le  maire  d'Angers 660 

Le  sous-préfet  de  Florac 500 

Boniface 100 

Desse 100 

Au  porteur  5 1 ,500 

Au  porteur  K 250 

Au  porteur 300 

Le  préfet  du  Cher 3,500 

Le  sous-préfet  de  Gex 581 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   ...  1 ,246 

Jd 246 

Le    commissaire     de     police     .à     Bourbon- 
Vendée  290 

Au  porteur 500 

Jd 3,051 

]d 3,589 

Id 500 

hl 500 

Jd 200 

Au  porteur  C.  .   • 1,000 

Davy • 150 

Au  porteur  7 1,200 

Divers  agents 1,425 

Letellier 200 

Au  porteur  C.  D.  L 500 

Au  porteur  D'' 1,000 

Au  porteur  G.  D.  L 500 

Au  porteur  K 500 

An  porteur  K 250 

Au  porteur  8 2,000 

Au  porteur 5.50 

Brindeau 7,000 

Au  porteur  9 1,200 

Au  porteur  10 1,000 

Au  porteur .WO 

Au  porteur  11.   ." I,ri23 

Botl.lingk 500 

Al.   porteur  15 2,000 

Au  porteur  13  bis 1  ,.500 

Le   préfet  d'Indre-cl-I.nirc 200 
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Divers  empli>yés 961 

De  Montigny 2o0 

Au  porteur  R SOO 

Au  porteur  li 2,000 

Au  porteur  16 d,ÛOO 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Divers 10,130 

Au  porteur  8 1,000 

Beral 100 

Devaux 100 

Ducoroy 1,197 

Au  porteur  1.") 5,000 

Le  préfet  des  Landes 500 

Préfet  du  Cher 5,000 

Au  porteur 500 

]d 587 

Id SOO 

Jd 4(10 

Au  porteur  17 1,000 

Au  porteur  18 2,000 

Au  porteur  19 1,000 

l.evaillant  de  Folleville 100 

Préfet  de  la  Haule-Loire ■  .   .  200 

Lf  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .   .   .  1,540 

Id 1 ,850 

Id 2,500 

Uebionne 100 

Miroir 150 

Sclimitt 100 

Au  porteur  20 500 

Au  porteur 160 

Au  porteur 500 

/(/ 200 

Id 250 

Divers  agents 1 ,425 

.leannin 125 

Leiellier 200 

Au  porteur  C.  1).  1 500 

Au  porteur  D^ 1,000 

Au  porteur  G.  D.  L.  « 500 

Au  porteur  K 500 

Au  porteur  K 250 

Au  porteur  R.  V .500 

Au  porteur 500 

Id 500 

Id 2,000 

Au  porteur  21 2,00(1 

Au  porteur  25 :M)0 

Au  porteur  29 5.000 

Ducoroy 1,505 

Au  porteur  20 1,200 

Drindeaii  (Prisse  du  gouvernement) 7,000 

1, 'agent  coniptalilc  du  iMinisIèrc  de  la  fïucrrc.  8,501 

Au  porteur 500 

/(/ TiOO 

Au  porteur  25 5,000 

Au  porteur  27 '2,000 

Au   porteur   5(1 5,000 

Au  porteur  51 ">."00 

Au  porteur  55 ; 0,000 
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45 


C() 


Delaire 1,751  40 

Au  porteur  L.  T.   P 2tj0  » 

Au  porteur  21 2,000  » 

Au  porteur  22 500  » 

Au  porteur  54 1 ,000  » 

Au  porteur 030  n 

Id 500  » 

Au  porteur 1 ,000  » 

Le  nréfet  du   Calvados 100  u 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne 131  » 

Le  commissaire  de  police  de  Sainl-Germaiu.  200  » 

Le  commissaire  de  police  à  Lodèvc ,590  » 

Labriére 100  » 

Au  porteur   R 500  » 

Le  préfet  duClier 4,000  » 

Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales 60  u 

Divers 10,291  05 

Divers  employés 980  60 

Au  porteur 400  » 

Au  porteur  X 5,0(J0  » 

Cave 305  25 

Laumier 500  u 

Bollilingk 5.50  » 

Le  commiss.  de  pol.  près  les  résidences  roy.  1,000  » 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  ...  75  » 

Id '. 1,1.50  67 

Id 1,551  95 

Vulpian 100  » 

Au  porteur 150  » 

Divers  agents 1,425  » 

Letellier 200  » 

Ducrot 100  » 

Au  porteur  C.  D.  L ,5(X)  » 

Au  porteur  D'i 1 ,000  » 

Au  porteur  G.  D.  L .500  » 

.Vu  porteur  K 500  » 

.\u  porteur  5.'i .5,000  » 

Briudeau  (Presse  du  gou\erncniCMt)   ....  7,000  u 

Texier 2,000  » 

Le  préfet  d'IUe-el-Vilaine 100  » 

Zuuhrc 512  a 

W 512  » 

Au  porteur  L.  T.  P 200  » 

Larclier 100  » 

Vlllemet  et  Uuinet 200  » 

.\u  porteur  It 500  » 

Id .500  » 

Au  porteur  57 1,.500  ■> 

Rerlion 1,000  » 

Tliomns   Baptiste 1,598  m 

Au  porteur  56 5,000  » 

Divers 10,216  65 

Nieolle    . 100  » 

Au  porteur  58 1 ,000  » 

Au  porteur  59 2,000  » 

Biiuiiemaiii lOII  « 

Au  porteur  11 5,000  v 

Au  porteur .500  » 

Du.ornj I.lll  IK 

Clialiert  el  Mi'urire 5li  (îtt 


400 


REVUE   RÉTROSPECTIVE. 


Id 

Au  poileiir 

Au  porteur  40 2 

Au  porteur  42 2 

Au  porteur 

Id 

Jd 

Le  préfet  de  la  Somme 

Divers  employés 

Le  préfet  du  Cher 2 

Au  porteur S 

DeJuneman 

Gerbod 5 

Le  caissier  <le  la  Préfecture  de  police  ....  l 

Jd 2 

Le  sou^-préfet  de  Toulon 

Beauvalet  fils 

Le  préfet  de  l'Eure 3 

Au  porteur 

Au  porteur  '(  i 2 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées I 

De  Royon 

Au  porteur  iô 2 

Id 

Divers   asenls 1 

Letellier 

Au  porteur  D  ' 1 

Au   porteur  G.    1).    L 

Au  porteur  K 

Au  porteur  Ry 

Au  porteur  45 0 

Au  porteur  C.  I).  L 

Au  porteur  L.  T.  P 

.\<i  porleur 

Au  porteur  ili 4 

Joiirdari i 

Au  (lortiur  47 ^ 

Au  porleur  R 

Au  porteur  48 ] 

Rrindenu    (Presse  du   gouvernement).   ...  7 

Le  caissier  di'   la  Préfecture  de  police.   .   .   . 

Au  porteur 

Id i 

Au    porleur  49 "i 

Ducorov 

Ducrol 

Niridle  et  Houiface 

Au  porteur  .'JO 1 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.   .    .    . 

llerliu 

Gdiot .'.".'.. 

Miroir  et  Mnrl.l 

l.c  préfet  d'IiuIre-el-Loire 

lloll.lin;;k 

!.'•  |.nr,l  (les  DeuT-Sèvrcs I, 

Au  porteur 

I^  préfet   du  Clier " 

Le  préfet  de  la  Ilaule-I.nire 

le  romniisnaire  de  nolice  à  Montréal 

Diver. " 10 
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Divers  employés 

Le  préfet  du  Var 

Au  porteur  51 

Id 

Id • 

/(/ 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police 

Id 

Au  porleur 

Jeannin 

Letellier 

Au  porteur   C.  D.  L 

Au  porteur  D'I.' 

Au  ])orteur  G.  D.  L 

Au  porteur  K 

Au  porleur  K 

Au  porleur  K 

Au  porteur  L.  T.  P 

Au  porteur  52 

Au  porleur  53 

Au  porteur  54 

Le  maire  de  Canel 

Divers  agents 

Au  porteur  ,50 

ku  porteur  K 

Divers   employés 

Brindeou  (Presse  du  gouvernement)   .... 

Au  porleur  5S 

Le  préfet  du  Cher 

Le  préfet  de  la  Gironde 

Au  porleur  R 

Id 

Le  caissier  de  la  Prélecture  de  police.   .   .  . 

Id 

Duciiroy 

L'agent  comptable  du  Ministère  de  la  Guerre 

Au  porteur  57 

Au  porteur  .58 

Au  poiteur 

/(/ 

/(/ 

Le  caissier  de  la  Prélecture  de  police.   .   .   . 

Lcmaire 

Ducrot 

Lerov-Cliambry 

Le  préfet  de  la  Corse 

Divers 

Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales 

.\u  porteur 

Guenol 

Le  préfet  d'Iiulre-et-Loire 

Le  préfet  de  In  llaute-Loire 

Le  (iréfct  de  Seine-et-Oisc 

Au  porteur 

De  Cliassenon 

Illiarles  Maurice 

Divers  agents 

Anivfll 

Letellier 

Au  porteur  C.  D.  I 
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Au    porteur  Dh 

Au  porleur  G.  D.  T 

\u  porteur  K 

Au  porteur  K 

Au  porteur  R 

\ii  porleur  R.  Y 

Au  porleur  58 

Au  porleur  00 

Le  préfet  de  l'Allier 

le  sous-prcfet  de  Ge\ 

iirindeau  (Presse  du  ^ouvcruenient). 
Au  porteur  L.  T.  P 

M 

Id 

Préfet  de  Moiue-et-Loire 

Au  porteur 

Au  porleur  o9 

Au  porteur  (Jl 

Au  porteur  02 

Au  p»ortcur  Ci 

Au  porteur  ti.") 

\u  porteur  00 

I.r  préfet  de   Loir-et  Clici' 

l'réfet  du  Morhiliiiu 

Au  porteur  09 

Au  porteur  70 

\u  porteur  72 

Au  porteur  75 

liiiillriiy 

Divers 

Hivers  employés 

Hucorroy 

i-iivrain 

Ni.olle 

Au  porteur  70 

il' préfet  de  la  Haule-Liiire 

le  préfet  du  Cher 

Au  porteur  ~i 

Id 

DeFontanges 

Au  porteur  IVy 

\m  porteur  77 

Au  porteur  7S 

Boniface 

Au  porteur 

Id 

Le  caissier  de  l.i  Préfcrture  de  poliri 

Id 

I.emoine 

Eujalric 

Au  porteur 

1,0  raissier  de  la  Préfeiluru  de  polici 

Id 

Tliilioust 

Au  porteur  80 

Au  porteur  81 

l,c  coiuuiissnirc  de  polii  e  de  (luiiupi 

i-""?'";» 

lieyerlé 

Mnrnire 


MOO 
500 

sriO 

500 

rioo 

1,000 

1,000 

liJO 

30 

7,000 

200 

100 

1,000 

ÔSO 

1,."00 

4,000 

0,000 

1  ,.'i00 

2,000 

2,000 

1,000 

1 ,928 

021 

1,000 

1  ,-(iO 

2,(i00 

2,000 

."00 

0,210 

991 

088 

180 

330 

(iOO 

5.{0 

2,300 

2,000 

000 

1,300 

-),000 

000 

2,000 

100 

300 

230 

1,093 
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1(10 

300 

1,209 

80 

r.00 
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2,00(1 
200 
100 
10(1 
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Au  porleur 

Id 

Au  porteur  79 

Le  préfet  de  la  Haute-Marne 

Le  commissaire  de  police  de  Seidis 

Divers  agents  

Leiellier 

Au  porteur  G.  D.  L 

Au  porteur  D'' 

Au  porteur  G.  D.  L 

Au  porleur  K 

Au  porteur  K 

Au  porteur  R 

Ducrot 

Au   porteur 

Id 

Divers  employés 

Biindeau  

Au  porleur  1,.   T.  P 

M 

Au  porleur  82 

Au  porteur  83 

Au  porteur  8i 

Le  pi-éfet  de  la  Corse 

Au  porleur 

M ,   . 

Divers ,   •  • 

Le  préfet  du  Gard 

Le  préfet  du  Jlorbilian 

Le  préfet  des  Basses-Pyrénées 

Guenol 

Au  porteur  8S 

Au  porteur  8(i 

.\u  porteur  87 

Au  porteur  Cad' 

Au  porleur  89 

Ducoroy 

Le  commissaire  de  police  à  Arles  sur  Tecli. 

Au  porleur  S8 

Lcmesle 

Au  porteur  .lou/nc 

Au  porteur 

Au  porteur  90 

Au  porteur  91 

Le  préfet  du  Cher 

Le  préfet  de   la  (iiriMule 

Boimeau 

Culidlicr-Guérard 

Au  porteur 

Orflieer  (E.) 

Au  porleur  93 

Le  préfet  de  la  (iirnnd.' 

Le  préfet  du  Gers 

Lerny-Clinuiliy 

Bcssin 

Lasallc 

Au  porleur 

Au  porteur  Jura 

Au  porteur  93 

Au  porteur  90 


200 

oOO 

3,000 

21 

130 

1,373 

100 

500 

1,000 

500 

230 

500 

500 

100 

500 

1,000 

991 

7.000 

200 

300 

1,730 

3,200 

2,230 

500 

1 ,000 

00 

10,110 

80 

573 

0,000 

100 

1,000 

3,000 

3,300 

57.3 

2.000 

908 

200 

2,300 

300 

400 

500 

5,000 

1,0(K) 

5,000 

5,000 

100 

2,3.3<1 

2,000 

300 

1  ,OIH) 

.3'.  m 

100 

loo 
1.30 
10.'i 
082 
(iOO 
1 1 .000 
8,000 
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REVUE  RÉTROSPECTIVE. 


Au  porteur  97 7  500 

Le  préfet  de  l'Ain 100 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police  .   .   .   .  1,071     i 

Au  porteur  9i 10,000 

Au  porteur 1 ,527     ' 

Au  porteur  98 1,000 

Au  porteur  Ch 550 

Parcion 100 

Divers  agents 1,425 

Jeannin 123 

Lctellier 100 

Au  porteur  C.D.1 500 

Au  porteur  D'i 1 ,000 

Au  porteur  G.  D.  L 500 

Au  porteur  K 500 

Au  porteur  K 250 

Au  porteur  L.  T.  P 200 

Au  porteur  R 500 

Au  porteur  Ry 500 

Au   porteur 500 

Au  porteur  99 4,000 

Le  préfet  de  Seine-et-Oise 1 ,350 

Le  préfet  du  Loiret 633 

Bripdeau 7,000 

Au  porteur 2,000 

Au  porteur  100 1,500 

Divers  employés 991 

Poultier 300 

Delaire I,ti56 

Le  caissier  du  Ministère  de  la  Guerre.   .   .  .  8,529 

Au  porteur  102 U23 

Au  porteur  Jonzac 500 

Au  porteur  104 4,000 

Le  préfet  de  Saône-et-Loire 100 

Le  cominiss.  de  pol.  près  les  résidences  rojr  .  \  ,000 

Au  porteur  0'^ 500 

Au  porteur  103 5,000 

Le  coniniissuire  spécial  de  police  à  H.im.   .  .  568 

Le  préfet  de  la  Moselle 500 

Divers 10,191 

Le  concierge  de  la  prison  de  SatnI-Cloud  .   .  130 

Au  porteur  lOtj 1,500 

Au  porteur  105 2,200 

Au  porteurlOS 1,523 

Le  maire  de  (ialais 888 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police  .   .  .   .  1,051 

Id.                           157 

;</.                   100 

id.                       21 

Le  commissaire  de  piilicr  à  Saint-Brieuc.   .   .  fillO 

Divers  agents ■1.50 

Le  préfet  de  l'Aube 1,000 

Au  porteur  Gouly 12,900 

Id 290 

Divers  huissiers  du  cabinet 800 

Diverses  ordonnances 223 

Divers  frotteiirs 120 

Au  pi.rteur 183 

Id 100 

Morillon  Lnvalelte 100 


10 


50 


Au  porteur 

Le  préfet  du  Cher 

Bortin 

Ducoroy 

Au  porteur 

Id 

Au  porteur  107 

Au  porteur  110 , 

Au  porteur  111 

Ail  porteur  115 

Au  porteur 

Le  préfet  d'Indre-et-Loire 

Au  porteur  X 

.\ii  porteur  X 

Au  porteur  X 

Au  porteur  X 

Au  porteur  X- 

Divers  agents 

Letdlier 

Au  porteur  D'^ 

Au  porteur  K 

Au  porteur    K 

Au  porteur  118 

Xu  porteur  119 

Au  porteur  209 

Le  préfet  de  Maine-et-Loire 

Au  porteur  C.   D.   L 

Au  porteur  L.  T.   P 

Au  porteur  115 

Au  porteur  lll^> 

Au  porteur  117 

Xu  porteur  118 

Au  porteur 

Au  porteur  M 

Le  préfet  du  Tarn 

Bedochlly 

.Vu  porleur  114 

Au  porteur  R 

Bournoz 

Brindcau  (Presse  du  gouvernement.^ 

Ducorov 

Divers 

.\u  porleur 

Divers  employés 

Au  porleur  G.  D.  L 

Id 

.Vu  porteur 

Au  porteur  121 

Au  porteur  120 

Au  porteur 

Le  p'éfetd'lIle-ct-Vilamc 

Le  préfet  du  Cher 

Le  commissaire  de  police  ù  Auch. 

Renée 

Au  porleur  122 

Au  porleur  125 

Au  porteur  X 

Au  pcnleur- 

/./ 

('..rl.od 


480 

» 

3,300 

» 

500 

» 

931 

13 

558 

iO 

300 

» 

000 

» 

5,000 

» 

2,000 

» 

5,000 

.) 

500 

» 

200 

» 

3,000 

» 

5,.j00 

1) 

4,000 

» 

4,500 

» 

5,000 

» 

l,4ti5 

,1 

2G0 

» 

1,000 

» 

500 

» 

250 

» 

5,000 

» 

1,850 

» 

1,000 

» 

500 

» 

500 

» 

200 

» 

5,000 

» 

2,000 

» 

5,000 

» 

5,370 

» 

500 

» 

1,000 

» 

1,000 

» 

500 

» 

1,300 

» 

500 

» 

150 

« 

7,  Otto 

» 

1,315 

85 

10,141 

es 

100 

» 

991 

60 

.500 

» 

800 

» 

800 

» 

4,000 

» 

5.100 

» 

1 ,000 

» 

0(1 

80 

8;io 

» 

l.'iO 

» 

2,000 

» 

5,000 

K 

5,000 

» 

0,000 

>, 

850 

» 

200 

» 

2.585 

rio 

ULVUE  KETROSPEGTIVE. 


Mo 


•  lliau\iii  .  .   .   , 100  » 

Diicoroy 783  " 

Ail  poi-k'iir  1:25 1,330  » 

Au  poiteui-X 4,000  » 

Thomas  Baptiste 357  23 

Au  poi-tcui-  12() 500  » 

l.e  préfet  de  la  Girmide 5,000  » 

le  préfet  de   la  Drôiiie 500  » 

Le  préfet  de  la  Sartlie 560  » 

Le  sous-préfet  de  Saint  Malo 100  » 

Julllen 200  » 

Au  porteur  129 1,000  « 

I.e  chef  de  bureau  de  la  disse  des  Postes.    .  l,Gi7  » 

l.e  préfet  de  la  Corse 200  « 

Le  préfet  de  l'Isère 100  » 

Le  sous-préfet  d'Oleroii 300  » 

Au  porteur  X 3,G0O  n 

Au  port,  ur  X 3,400  » 

Au  porteur 300  » 

Au  porteur  121 1,000  » 

Au  pirrteur  127 1,000  » 

Au  port.ur  128 10,000  n 

Au  porteur  151 1,000  » 

Au  porteur  150 2,000  .. 

Cadiot 200  » 


Au  porteur 

Au  porteur 

Au  porteur  X 

Le  caissier  de  la  Préfecture  de  police.  .  . 
Le  commissaire  de  police  à  Chartres  .  .  . 
Le  secret,  de  la  mairie  d'Entre -deux-Guier 

Divers  agents ,  . 

Letellier 

Au  porteur  C.  D.  L 

Au  porteur  D^ 

Au  porteur  G.  D.  L 

Au  porteur  K 

Au  porteur   K 

Au  porteur  L.  T.  P 

Au  porteur  R 

Au  porteur  Ry 

Au  porteur  152 

Au  porteur 

Bréau 

Au  porteur 

Ducoroy 

Au  porteur 

Id 

ToT.lL 


200 
8G 

5,1)00 

1,131 
200 
200 

1,373 
200 
300 

1,000 
500 
250 
500 
200 
500 
500 

2,300 

1,000 
400 
100 
816 

1,448 
871 


67 


!)69,0it     70 


EXERCICE  1840.  —  DU  i'^'  JANVlKll  184G  AL   lô  AVRIL  I8i7 

M.    UIXIIATEI.,    MIMSTllE. 


Fiuis  de  polici!  de  la  Préfecture  de  police 270,0(10       » 

Fiais  de  police  des  fonctionnaires  publies  dans  les  déi)aiteii]etils lOÔ,^!)^       » 

Fiais  de  la  police  militaire  et  de  la  police  judiciaire 72,000       » 

liai teinents  ou  indemnités  pour  services  secrets  ou  particuliers 120, 207  G3 

J)rj)i;iises  exlniordinairef,  et  impnknœs  pour  le  indintkn  de  Vordre  judjlic,     .     .     .      007,300  ôo 

I.OôS.OOO       » 

Mumine  la  li^lc  des  J'iutnw  /jn-iiaides.  ^i=a==^^^^— 


I?l.  OIIIXOT  et  le  huchv»  «le   riIIMTOIIil<:   »ir   €'0\^»t;iiAT 
KT    »U   L.'l<:jfll>lKB:. 


III. 


I  Les  trois  premiers  volumes  de  V llinloin;  du  Cmisuliil  ri  dr  /' /-.'m/Hir  purulent  en  mars  l«l.'),  et  olilimonl, 
dès  leur  apparition,  un  succès  d'entliousiasme  i(uc  ([ualie  autres  volumes  siuil  depuis  venus  jnslilicr.  Il  parai- 
Irait,  (rai)rèsles  aiclnves  de  iM.  ("■énie,  (juc  les  courtisans  de  .M.  C.nizot  rendaient  à  cet  homme  d'F.lat  a.fse/.  peu 
de,,, 
et  son  tra\ail.  ?sons  ne  [)i 


it,  (rai)rèsles  aiclnves  de  iM.  ("lénie,  (|ue  les  courtisans  de  .M.  ('•nizot  rendaient  à  cet  homme  d'Llat  a,<se/.  peu 
ju>tice  pour  croire  que  le  iiioyei;  de  le  flatter  était  de  remontrer  liieii  grossièrement  injunle  envers  M.  'l'Iiiers 
son  tra\ail.  ^ons  ne  [lonvons  ii  cause  dus  sujet.-  iulime»(iui  v  sont  Irailés,  publier  une  lettre  du  2.")  mars  181.'», 
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KEVUE  KÉTUOSPECilVE. 


si'Miée  par  une  des  parties  prenantes  des  bons  du  ministre  des  Affaires  étrangères  ;  mais  en   voici  \c  jjost- 
scriptum  : 

«  Je  viens  d'achever  la  lecture  des  trois  volumes  de  VHàtvire  du  Cuusulul  et  c'c  l'Enqiire,  un  crajun  cl 
une  loupe  à  la  main.  J'ai  de  Hères  démangeaisons  d'écrire  mes  impressions  de  feiiwiu  cVh'tut  sur  celle  collec- 
tion bureaucratique...  Mais,  pour  me  rincer  la  bouche,  je  me  suis  mis  à  relire  V Hidoiir  d\\nijlt'lcrrc  et 
WasIiiiKjton.  n 

Nous  trouvons,  en  outre,  dans  les  mêmes  papiers,  une  relation  de  l'assassinat  de  Paul  1'^',  qui  n'est  pa? 
sur  le  ton  du  post-scn'ptum,  mais  qui  a  la  prétention  d'être  plus  exacte  que  le  récit  de  M.  Tliiers.  ÎSous  avoiib 
])ensé  qu'il  pouvait  n'être  pas  sans  intérêt  de  conserver  cette  autre  version.  La  voici  :  J 


Les  détailsdu  meurtre  de  Paul  I"',  que  j'ai  recueillis, 
dillèrent  du  récit  de  M.  Tliiers  en  certains  points;  ce 
sont  peut-être  les  plus  essentiels.  Je  vais  d'abord  indi- 
quer la  source  dans  laquelle  M.  Tbiers  semble  avoir 
])uisé.  En  parlant  d'un  émigré  français  qui  aurait  lu 
]es  Meinoii-f's  du  comte  de  Dennltjsen,  M.  Tliiers  vent 
sansdoute  parler  de  M.  d'Aragon,  qui,  vers  l'année  ISliî, 
s'éiait  lié,  par  un  concours  de  circonstances  l'ortuites, 
avec  le  général  de  Bennigseu.  M.  d'Aragon  a  lu  les 
Mémoires  du  général,  il  les  a  même  eus  pendant  quel- 
ques jours  à  sa  disposition,  il  devient  dès  lors  proba- 
ble qu'il  a  copié  l'article  ayant  trait  à  la  mort  de  Paul  1"'. 
Ce  qui  le  ferait  admettre,  c'est  que  le  récit  de  M.  Tbiers 
se  trouve,  d'après  les  souvenirs  des  personnes  de  ce 
])ajs  qui  ont  lu  ces  Mémoires,  entièrement  conforme 
au  récit  consigné  dans  les  papiers  de  M.  de  Bennigsen; 
mais  le  général  de  Bennigsen  n'a  pas  écrit  la  vérité. 
On  comprend  qu'il  n'ait  pas  voulu  avouer  qu'il  avait 
]jartici|)é  matériellement  à  la  mort  de  l'empereur,  et 
qu'il  ait  cherché  à  défigurer  un  fait,  que  les  résultats, 
(jiielque  heureux  (|u"ils  aient  pu  être,  ne  peuvent  néan- 
moins justifier.  M.  de  Bennigsen,  d'origine  hano- 
MÎenne,  s'était  retiré  dans  le  Hanovre,  et  plus  d'une 
luis  il  s'est  laissé  aller  à  des  communications  de  na- 
ture à  démentir  ce  qui  se  trouvait  consigné  dans  les 
Mémoires  lus  par  M.  d'Aragon. 

Après  une  lutte  assez  violente  dans  laipielle  Paul  l"', 
déjà  blessé,  fut  renversé  par  terre,  Plato-Suboll',  courbé 
sur  l'empereur,  se  retourna  vers  Bennigsen  et  dit  : 
«  Bennigsen!  l'écharpe!  »  M.  de  Bennigsen  remit  alors 
son  écliaipe  à  Subolf,  et  ajouta  ces  paroles  :  «  Achevez- 
le!  »  Ce  fut  au  niûj'cn  de  cette  écharpe,  aux  couleurs 
de  la  Russie,  que  l'infortuné  Paul  fut  étranglé.  U'iijirès 
les  récils  qui  m'unl  été  faits,  .M.  de  Bemiig-cn  auiait 


assisté  jusqu'à  la  lin  à  ce  drame  horrible,  et  ce  serait 
lui  qui,  à  diverses  reprises,  aurait,  pendant  l'accom- 
plissement  du  crime,  soutenu  la  résolution  des  conju- 
rés, dont  la  plupart  venait  de  puiser  le  courage  dans  les 
fumées  de  l'orgie.  Le  comte  de  Bennigsen  et  le  comte 
Pahlen  étaient  les  seuls  qui  eussent  conservé  leur 
raison  entière.  Je  liens  le  récit  qui  précède  de  quel- 
ques hommes  actuellement  haut  placés,  qui  ont  été 
fort  liés  avec  le  général  de  Bennigsen,  pendant  les  der- 
nières années  de  sa  vie.  L'un  de  ces  messieurs,  auprès 
duquel  j'insistais  pour  obtenir  des  éclaircissements,  et 
auquel  j'objectais  le  récit  de  M.  Tbiers,  me  répondit  : 
«  Il  me  semble  voir  le  froid  et  impassible  Bennigsen 
«prononcer  ces  paroles: — Achccez-le !  —  Cei  mots 
«  peignent  son  caractère,  a 

La  version  que  je  viens  de  donner  est  déjà  connue  ; 
elle  est  reproduite  partiellement,  il  est  vrai,  dans  plu- 
sieurs historiens  allemands.  Il  est  probable  que  les 
sources  dans  lesquelles  ces  écrivains  ont  puisé  ne  sont 
autres  que  les  indiscrétions  échappées  dans  le  tenijis 
aux  amis  et  confidents  de  M.  de  Bennigsen  et  de  ses 
complices. 

H  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt  de  savoir  ce  que 
sont  devenus  les  Mémoires  de  .AL  de  Bennigsen.  A  la  mort 
de  ce  général,  .AL  deSchroder,  ministre  de  Biissieprès 
les  cours  de  Dresde  et  de  Hanovre,  s'est  rendu  à  Ha- 
novre, et  il  a  obtenu  de  la  veuve  la  remise  des  manu- 
scrits en  échange  d'une  pension  de  0,000  roubles,  ré- 
versible sur  les  enfants. 

Suivant  M.  de  Hormayer,  une  copie  auiiiil  toutefois 
été  conservée  par  la  famille  Bennigsen.  Le  peu  de  con- 
sidération accordée  à  cet  écrivain  permet  d'envisager 
ce  fait  au  moins  cuinuie  doiiteuv. 
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KLVUE    IIETROSI'ECTIVE. 
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MÉLANGES. 


IV. 


FaH»>  rclalif!»  à  la  |»0!>«i<ioEi  «Ses»  l^'riMfes  tlnnu  rariuéc. 

1  La  nule  «-après,  trouvée  dans  les  papiers  du  tal)inet  de  M.  Génie,  fut  évidemment  remise  à  M.  Gulzol, 
pjur  l'occasion  où  les  leproclies,  souvent  adressés  au  pouvoir  par  le  National,  sur  la  situation  faite  aux  princes 
dans  les  armées  de  terre  et  de  mer,  furent  portes  à  la  tribune.  ] 


M.  LE  Duc  d'Orléans  et  M.  le  Dix  de  Memolrs 
étaient  colonels,  commandant  des  régiments,  avant  la 
lévolution  de  1830.  Leur  position,  leur  avancement 
ont  donc  été  complètement  réguliers  devant  la  loi,  et 
justiliés  par  les  cainpagnus  d'Anvers,  de  Mascara,  de 
(lunstantine,  du  Teniali. 

M.  LE  Prince  de  Joinville  a  débuté  par  le  grade  in- 
férieur d'élève  de  deuxième  classe,  comme  tous  les 
jeunes  gens  qui  sortent  de  l'École  navale,  après  avoir 
subi  l'examen  de  sortie  de  l'Ecole.  Il  a  passé  par  tous 
les  grades  en  vertu  d'ordonnance  du  Uoi,  sans  autre 
infraction  à  la  règle  générale  ([ue  le  temps  passé  dans 
chaque  grade,  et  toujours  après  un  commandement 
positif  et  une  épreuve  complète  dans  chacun  de  ces 
grades. 

Il  a  connnandé  la  corvette  lu  Créole  avant  d'être  fait 
capitaine  de  vaisseau,  et  ce  grade  a  été  pour  lui  la 
récompense  de  l'assaut  de  la  Vera-(Jruz. 

Il  a  comtnandé  la  frégate  la  Dvllc-Poulc  et  fait  la 
campagne  de  Saiiite-llélène  avant  d'être  nonnné  contre- 
amiral.  Il  a  été  nommé  vice-amiral  après  son  comman- 
dement en  ciief  dans  la  campagne  de  Tanger  et  de 
Mogador. 

M.  le  I)i;i.  ij'.ViM.vLEa  débuté  comme  sous-lieiiloiianl, 
il  a  été  fait  ensuite  ca|)ilainc  dans  un  régiment  uii 


il  a  également  servi  comme  chef  de  bataillon.  11  a  l'ait 
une  campagne  en  Afrique  en  1840,  dans  ce  grade, 
comme  officier  d'ordonnance  de  son  frère,  le  due  d'Oi- 
léans,  après  laquelle  il  a  été  fait  lieutenant-colontl. 
il  a  fait  une  seconde  campagne  eu  1841,  comme  lieu- 
tenant-colonel du  24'  de  ligne,  à  la  suite  de  laquelle  il 
a  été  nommé  colonel  du  17=  léger.  Le  prince  a  été  fait 
maréchal  de  camp  en  1842.  Il  a  commandé  en  cette 
qualité  la  province  de  Xlédéah,  et  une  brigade  active,  à 
la  tète  de  laquelle  il  a  obtenu  le  beau  succès  de  la 
prise  de  la  Smalah  d'Abd-el-Kader.  Nommé  lieute- 
nant général  après  ce  beau  fait  d'armes,  il  a  comniaiidé 
la  province  de  Constantiiie,  et  plus  tard  le  camp  de 
Bordeaux. 

M.  LE  Dio  DE  MoNTi-ENsiER  est  entré  comme  sous- 
lieutenant  dans  l'artillerie.  Après  avoir  subi  à  Viii- 
cennes,  en  présence  d'un  nombreux  auditoire,  composé 
d'ofliciers  et  sous-ofliciers  de  l'armée,  l'examen  de 
sortie  de  l'Ecole  Polytechnique,  il  a  |)assé  successive- 
ment par  tous  les  grailes,  après  avoir  fait  deux  campa- 
gnes en  Ahique,  la  première  dans  le  grade  de  capi- 
taine, la  seconde  dans  celui  de  lieutenant-colonel. 

Le  jeune  prince  a  été  blessé  dès  son  début  à  l'assaut 
du  rucher  de  Mechouiiiah. 


Avancement  de  la  Magistrature. 

>IIMSli-;RK  DK  LA  JisricK. 

Cabiiwt  /lur/iculier. 
A  M.  LE  .MAI'.ÉCIIAL  ItlC  HE  UMMAfli:. 
Paris,  le  l'.t  iiuvenibic  \X",. 
Monsieur  le  Maréchal, 
Vous  nie  communiquez  niir  Icllic  du  gi^iiéral  lîriiii 
de  Villeret,  qui  ex|)riiiie  le  désir  de  ne  pas  voir  élever 


à  la  présidence  vacante  à  la  cour  de  llioin  le  conseilltr 
Giidemel,  dont  l'esprit  d'opposition  est  notoire.  Le  gé- 
néral exprime  au  contraire  le  désir  de  voir  nommer 
.\1.  Ca|iin.  Je  m'empresse  de  vous  annoncer  qu'une  or- 
diinnance  rendue  depuis  plusieurs  jours  ii  satisfuil  à 
l'avance  aux  vœux  exprimés  dans  la  lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'enviiyei'. 

Uecevez,  je  vous  prie,  monsieur  le  Maréchal  et  cher 
collègue,  rex|)ression  de  ma  haute  coiisidérnlion. 

liAiiriiK, 

/'.  .*>'.  —  L'ordonnanie  i..>t  du  1."»  iiovembic. 


POSTFACE. 
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Nous  arrêtons  ici  ce  recueil,  commencé  le  31  mars  dernier,  un  mois  après  la  révolution  de 
Février,  par  la  publication  des  fameuses  déclarations  attribuées  à  M.  Blanqui. 

Nous  avons  publié  ce  qu'il  y  avait  de  curieux  parmi  les  documents  bistoriques  que  la  com- 
motion révolutionnaire  avait  jetés  entre  nos  mains.  Nous  sommes  bien  loin,  au  contraire, 
d'avoir  épuisé  toutes  les  correspondances  politiques  et  morales  dont  le  succès  de  ce  recueil  nous* 
a  mis  en  possession.  Mais,  les  intérêts  de  l'bistoire  complètement  satisfaits,  nous  ne  nous 
crovons  pas  tenu  aux  mêmes  obligations  envers  la  chronique.  Qu'il  soit  bien  entendu  néan- 
moins que  nous  saurons  i-eprendre  la  parole  quand  nous  verrons,  })Our  le  pays  ou  pour  la  vé- 
rité, un  intérêt  à  puiser  dans  nos  archives. 


Geus  du  pa>s  fumeux  par  ses  g&teaux. 

S'il  est  des  trous  à  vos  manteaux, 
Cachez-les  bien;  votre  compatriote 
Vous  observe  et  de  tout  prend  note  ; 
El  puis,  ma  toi,  le  jour  viendra 
Où  tout  s'imprimera. 

Traduit  de  Blkns. 


n.N. 


Ljctjuiii:  cl  l-'uliau),,  eue  D.ui.ioltc,  2. 
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